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On  a  voulu  faire  remonter  l'origine  des  consuls  jusqu'aux  «poîivo,, 
Tcpo^evoi  des  Grocs:  I,es  jcpo^svoi  étaient  ordinairement  ci- 
toyens de  l'État  où  ils  résidaient;  nous  verrons  qn'il  en  est 
qaelqnefois  de  même  des  consuls  cliez  les  nations  modernes, 
surtout  dans  les  endroits  où  le  commerce  n'est  pas  très 
«tendu. 

Les  rtpoÇevoi  avaient  trois  sortes  d'attributions:  1"  Ils  Atiribotiona 
recevaient,  protégeaint,  conseillaient  les  marchands  et  les  "'"*"'-"'"■ 
antres  étrangers  appartenant  à  l'État  qu'ils  représentaient;  et 
si  l'nn  d'eux  venait  à  mourir,  ils  prenaient  soin  de  ses  biens 
et  donnaient  les  informations  nécessaires  à  son  propre 
l'état;  2°  Ils  étaient  les  agents  politiques  de  l'État  qui  les 
nommait,  veillant  à  ses  intérêts  autant  que  le  permettaient 
leurs   devoirs  vis-à-vis   de  leur  propre  pays;     3"    Ils  étaient 
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les  iiilriinéiliairi's  pin*  li'sitncls  l'P.Ut  iju'ils  n>])r&(riitaienl 
donimit  son  appui  aa  p:)rti  politique  i)u'ih  cmbras^Kif^l  tl>ii« 
l>>iir  pays.  ' 

MiiiK  la  vt'ritn1ili<  orÎKine  de  l'iiistltatlon  se  tronvc  dniK 
Ira  jii^i's-coiiHnh  i|ni,  iiprt'.t  lu  cbale  do  l'Rmpire  il'OccldeBl. 
furent  «'lus  diins  les  pius  du  Sud  de  rKuropc  dniii  riiilW'l 
du  comme rri>  e1  de  la  niivigulimi,  par  Ans  coiuniei^'aiil-''  •jui 
sy  i^taii'iit  l'-tablii  eu  vertu  do  coneesMons  qui  leur  uvaiwil 
Hi'  fiiiti-s.  Bientôt.,  ilaiis  la  niVe-t^ité  où  îl«  si>  virent  d'or- 
ganiser li'iin  eDriionitidiis  H  ilo  ri^gularisfr  leurs  privili'geK 
ces  comniertant*  «onfériTenI  à  qne1qiies-un:i  d'entre  eux,  som 
le  nom  de  consuls,  une  juridiction  arbilinle  et,  se  sonniirt-nl, 
pour  IVx^culion  des  lai§  et  l'appliiTution  des  ri''gle.<i  qu'ils 
irajinsi-renl,  a»\  il(Viwi>ri*  priinniKVCs  jtar  ces  juges.  " 

Les  Anglais  jouissaient  autrefois  en  l'orlugnl  de  priviléftet 
KpMnax  ijui  rappellent  les  Institiitioiia  dont,  nous  venons  de 
parliT.  .■\iiisi,  il  esislail  dans  les  iliiTi'-rents  ports  et  dans 
les  villes  do.  ee  rajaunie,  îles  tribunaux  spéciaux  composés 
de  juges  conservali-ut's  i-iioisis  par  les  rfeidents  anglais  cl 
confimn-s  par  le  gouvernement  britannique.  A  ces  tribunaux 
tétait  réservée  la  décision  de  tons  li^s  ca-s  qui  leur  étaient 
KOiimia  (jnr  des  sujets  anglais.  Ces  tribunaux  spédaux,  quoi- 
que rwoiiiiHS  et  confirmés  ]inr  le  traité  do  Rio  Jandro,  du 
i;i  février  ISK'^,  fnreiil  abolis,  quant  au  Brésil,  par  le  traité 
du  17  août  1827',  comme  étant  contraires  ù  la  consIltulIOR 
de  l'Empire  qui  avait  suppriim''  toutes  les  juridictions  spé- 
ciales et  tinaleinenl,  quant  au  l'urlngal  lui-même,  par  le  traité 
dn  a  juilld    I8-12.''' 

Des  privilèges  aniilogues  avaient  été  accordés  en  Portugnl 
aux  villes  confédérées  de  la  Hanse  Tenlunique;  ils  fnront 
étendus  le  'Jrt  septembre  et  le  7  novembre  1607,  à  l'Atidn 
lousîe  et  à  la  C'astille. '"' 


'  WXsnBS,  fin   CiiHfutiii'  EDliMinhmrnlt,  p.  3*. 

•  MiiKIHIis,   <liikl'-  diiil'im-if'ijiie.  loin.  1,    p.  2;lt!.      PiiIttlHon):,    la- 
lemuliiiiiiil  L-ia;  tiim.  il,  p.  259, 

•  M*KTh.i»,   A'.mrwii  H'/i/iU-me:)! ,    pur  MinirtliDr.  t»ni,    II,  p.    10&. 
'  I.h*iil,  Anniinire  1SÎ7,  nppeiidici;   158. 

'  MMtïKnH,  y-iiii'iniu  rm-ufïl  pnr  Mijiiiardc,  liriri,  lit,  p.  'J'IS. 

•  KitiVKLHK,  Ih-reoliii  jmlilicu.  II,  p.  &. 
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L'ïnstitntioD  mi-iiurtic  aiiiniiListrutivv  et  .juiliciiùrc  crt^êc 
dans  le  Loranl  K'y  développa  et,  à  l'imitalioii  de  ce  qui  se 
Taifialt  dans  res  œnti'^'-i's  pour  la  protcclloii  ilu  fiommen'C, 
les  iiiaix'.ltauils  i\c.  la  ini^ie-pnti-ia  si^  iluniu reiit  lï  leur  Inni'  dus 
clids  ot  di«  jiif[c«,  liont  les  icouvcTiicinrat*  npprùciêrciit  les 
«l'riiccs  et  qu'ils  uc  tard  fient  iias  ît  reconnaître.  Aux  jugee- 
consuls  ainsi  nommas  appartient  dés  lurs  la  jiividîclion  com- 
merciale. ' 

ÎÎOB*  (riiiivons  «n  (yinimenreinmit.  du  CotisoMo  ilet  mare 
nnc  si^ric  de  quaninte-deiix  ctiupitrcs  relutils  â  l'élcclion  deâ 
Jngefi- consuls  de  la  \ille  de  Valence,  h  laijuelle  Plen*  III, 
roi  d'Aragon,  avait  acrnrdi^,  en  1283,  une  juiiiliiîtion  .tjifciaie 
HOiir  l(^  Cl)  m  nier  ce  iiiiirîtiHie,  et  à  la  iirottéiiurc  devant  ces 
juges.' 

Tel  est  le  germe  dos  Irilninaui  de  eonimerce  ou  ccmsiilaires 
<|ul  exigent  aujourd'hui  itnns  plu^i^'irs  |invs  ile  rKurii|)e,  et 
dofti  \&f  ineiiilires  sont,  en  Krunee,  i-luii  ilaus  luie  assuutblèt; 
COPilWïf'e  de  eoninu'n,'»nU  iiotnble^.  ' 

Le  consulat  i  lëlronger  comiiroimil  eerlaius  officiers  coniiuit 
sous  le  titre  de  consuls  lï  lï'tinnger.  C'étaieiii  de.*  personnes 
rnvoyéei  par  des  fatals  iiidépRudants  ou  des  villes  litirci<  dnn£ 
dos  ports  lie  nier  ou  iIcs  vîMrs  voiùnes  de  porte  de  mer  à 
rélranger,  dans  le  luit  de  pioléyeT  le  commerce  national 
siirloiil  en  cas  de  oauTrage,  et  de  veiller  aux  inlM^ls  et  privt- 
I^e«  nationaux.  La  no  ml  nation  des  consuls  &  l't^Uanficr 
CC«na  bientôt  d'uppurlHiir  iw\  municipalités  et  passa  dans  le-'< 
attnhulioDK  de  l'Kmt,  l'en  i"!  (nu,  loutes  les  natinnn  itinri- 
tinMS,  à  mesure  que  leurs  rcluliou»  de  eoinineree  et  de  navi- 
giillon  grandirent  en  nombre  et  eu  importance,  adoptèrent 
DUC  iii-'sliluliDR  M  féconde  en  ri'sullats  utiles,  et  les  puissances 
élalilireul  ks  unes  cIicj:  tw  autres  tles  consuls,  dont  lirs  altri- 
tintions  et  les  pouvoirs  ont  succc^ivenicnt  vulii  les  nioditien- 
lions  que  le  temps  et  les  événoineuts  apportent  i\  toutes 
cliose».  * 

'   U>Hii;nk,   Guiilr  Jii-I'j<init'"i'i'!.   tom.  I,  (i.  Sli", 
*  P*iinsBHi'*,   (.V  *f  matiimei'  <lf  la  mur,  tom.  Il,  |i.   I. 
'  CWf  rfî  '«-nnirrec,  iif(.  818,      Voir  XII,  îw/rg. 
1         *  Pli  1  LU  MOI»;,   liilrruiiliunal  Liiir,  lam.   II,  p.  'îî}9.    The  J-iirmit  l'J 
\  jHfiifpra\Uaet!  auii  Avilitk  l.air  Minjuiitif,   l^Tô,  p.  3G1.     Cihabhui», 
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«Comn\es;«,  dit  Oasarpgi"^.  «a  PrincîpibuH  ulicnis  in  t'ro- 
viiidas  sea  (iras  Mavil.imas  alleriii»  Principls  missi  ad  ibi  rt'§i- 
dondiini,  rcttiiiiiliiiii,  )>rott*K'iniliiin<jii<' kiiIiiUIos  siioi  ibi  cxiMeiiles, 
coriiiiique  res  et  negotia,  nav-  non  ii<l  cOKiiosiviiduiii  ol  jiidi- 
ctindum  oomm  ùnusan,  licct  possint  umni;  aiixiliiiin  H  pro- 
tpciionem  pis  prnesiarp,  '(Hta  liaec  non  siint  actus  Jnrisdictioiiis  : 
nullaiii  lanien  possnnt  l'xen^erc  Jnri&didioneni.  nisi  nci^ed.il 
fonsonwis  I'rin('i|>i8  illiii*   loin,   in  (|U0  ip«i  rpsiilern  dfibunt.n  ' 

l^ii  <il-:irniPiilsii  de  Wlicaton  jmniront.  l'ii  l«3fi:  nn  pcul  dire 
d'une  mani^ro  gi^n^i'alc  qu'il  cPlte  î'poqiip  lo  uaractiTc,  les 
immunités  et  les  attributions  des  consuls  ^'taient  loin  d'être 
nrtleniont  déllnies,  et  ijii'oii  y  trouva  des  diffi^roneo*  noliiblrs 
aïfii  le  système  ai:tuel. 

Aux  Étuts-l'nis  il  n'y  avilit  iilors  que  peu  de  truites  en 
vigucui'  s'occupant  du  sujet.  De  mCme  qu'en  Angleterre, 
<)nolqups  dispositions  législatives  seulement  et  dn«  }iliis  im- 
parfaites, rt-glaient  les  atlribulions  des  eonsnls. 

En  France  le  consulat  venait  lont  ri^^ceinineiit  d'fitre  réor- 
ganisa ;  la  plupart  des  traités  ainsi  que  des  lois  ot  règlements 
organiques  sur  la  matière,  en  vigueur  aujourd'hui,  sont  posté- 
rieurs aux  «ÉlémcDtsii, 

La  Juridiction  intérieure  exclusive  du  consul  sur  les  bMl- 
menls  de  *>n  nation  n'était  stipulée  1*1  ci-ltD  épixjue  fine  diiiiN 
un  Iri'S-pelit  nonilin:  d<i  trailés,  tmidis  qu'elle  semble  au- 
jourd'hui ûtrc  entrée,  sinon  entièrement  dans  le  domaine  du 
droit  international  absolu,  du  moins  dans  eelu!  du  droit  inter- 
national conventionnel,  ft  Texcepllon  tONlcfoiH  dv  rAnKledtrre 
(|ui  JiiNiprniijourdhui  n'a  aucun  traité  sur  ce  point.  Comme 
nous  Ib  verrons  plus  biw,  les  oour*  mémo  de  «commov  triwi> 
s'y  arrogent  la  juridiction  sur  les  eonteslations  entre  le  capi- 
taine cl  l'équipage  des  vaisseaux  étrangers.  Ils  ne  refusent  d'en 
connaitn-  que  si  la  reinf.',  jiiir  un  ordre  en  conseil  toujours 
révoualde,  a  déclaré,  sur  la  demande  d'une  nation  étrangère, 
que  les  vaisseaui:   de  cette  nation  seront  saumis  anx  régies 


rtituir»»»  li'i/itlfn,  lom.  III,  |i.  10:1  «le,  AkdV'n  Kkni,  |i  IIi'J.  M^niKAd. 
Uiiiiit  ilijilumafUjve ,  luiu.  I,  p.  33S>  Viiir  niittil  TivIbH,  Lhv  ri/'  iAi- 
lioat  i»  lime  •>/  jieace,  p.  'Hli — ^IG. 

'  Oas^kki'Ii),  ti'iivHr»uii  teijaU»  Jo  i.iimtnrreiii,  imii.  Il,  [i,   174. 
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par  1h  -Mt-rcluint  shlppUig  Acf'>,  i\n\u\i  «u  jii^uineiit 

ciinU-stiitioiis. 

Les  l'étui  s- Unis  n'ii(l(iii;Uciil  pas,  mi  prriiuipi',  la  juridiction 

.closivc  dos  coiisuk  sur  les  bâtiments  cle  leur  nation,  larn^iii.' 

'S  Iraitês   ne  leur  accordont   pas   espi-esséniont  cette  pvéru- 

.livc,  <it  aliii'K  mi'^inc  iiiic  es  traiti's  coiilieiitlt'aiciit  poiir  li.'s 

insuU,  lu  ulausc  ijc  «la  iiatiou  la  pins  favori  Née» 

1.68  juges  ani(5ricains,  toutcfuis,  refusent  en  fuit,  de  prendre 

conuaisNanoo  do  ce  gonro  d'affalrfis,  i  moins  que  l'ageiil  di- 

i>luinati'|iie  ou  con.suEaire  i^trmijter  iiV  eonsentc,  on  ijii'il  y 
|il  de  bonne«  raisons  pour  iiasscr  oijtic,  ou  i|<ic  le  \i).\ugu 
V  soit  termine^  anx  États-Unis,  on  enfin  que  les  matelots 
îcnt.  ^td  eongiïdiés  injustement. 
Avant  la  inililiuiilidn  dm  nfïli^nienlB",  la  jaridietion  spéciale 
Ont  nous  avons  )iurlé,  n'avuil  été  iii.;i;ordée  anx  eonsuU  d.-uis 
\ix  trailôii  des  Étals-Unis  que  |)ar  la  convention  avoe  la 
^Bkwtcc  (le  lim,  ijui  prit  tin  en  171)8,  par  acte  du  CongrËs: 
^^r  le  traité  do  I81G,  "iUi  expira  huit  ans  après  l'écliange 
I  des  rai iliea lions,  et  eolui  de  li^'il ,  Icms  deii\  avec  la  Sin'-de; 
^ftkr  le  traité  do  \i^'2è  avuo  la  Prusse  et  par  le  traité  de 
^^B32  avec  la  RRNsie.  Aucun  acte  d«  Congrus  pour  régler 
Texcrcioc  iv-  euttc  Jnri<lictii)ii  ne  fut  (lasHé  avant  l'ai^te  de 
tHl6,  reproduit  dans  un  uete  do  18lt4  et  dans  lo»  Heeised 
iUituUs,  éd.  do  1878,  S  1070,  -1080. 
Anjnurd'iiui  il  n'est  gui'tre  passé  de  convention  consulaire, 
[d  ne  «tîpnlo  pour  \w  CDnxul-i  la  juridiction  exclusive  sur 
,1b  diffi^uds  i|ni  surviendraient,  entre  le  capilaine,  les  ofti- 
ot  l'équipage,  ù  moins  iprunc  itcrsonne,  étrang&to  h 
r^'|ui|jagfl,  no  s')'  trouve  niélôe  ou  que  les  désordres  survenus 
»c  iifiurit  <\(i  natnrR  k  troubler  la  traïujuilUté  publique. 

Qa  modilicatiuns  sont  loin  d'Clrc  les  seules  qui  aient  été, 
SfTiis  Vin» pression  des  «Éléments",  introduites  dans  les  at- 
ttiliaiions  des  consuls  dans  les  pays  chrétiens. 

tjnant  à  la  jnrididiou  eonsnlaire  dana  li?  Levant,  elle  a 
Mi  des  modifications  vi  importiintes  depuis  la  même  époque, 
in'(in  pourrait  jn-esquc  dire  qu'elle  a  i^lé  enlicreTncnt  refondue 
*' renoB volée.  Pour  ne  parler  que  des  Éiats-Unis,  le  traité 
di'  1830  avec  la  l'orte  n'a  été  mis  k  es(V;ution  que  par  un 
acte  eu  date  de   184H,  «omplén;-  par  un  acte  de   1860,  et 
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.fiH'in'aiijourd'Iiiit,  coinmc  nous  lu  verroii.-',  on  iiVwl  ya>i  oiic^ru 
il'acconl  sur  In  iiortôc  iriiii  rfes  iiriiicipiitix  jirlielus  île  ce 
traita. 

Les  riiormes  juiliciairr.*,  rfocmnifiiit  introduite  en  l'^Kyiilo, 
iiV-laieiit  KUôre  non  plus  h  |)rt'voir,  ilu  vivant,  île  Wlicuton, 

l'otir  les  |iays  de  l'esti-fime  Orient,  il  est  A  ptiiie  besoin 
de  rnppcler,  qne  i:'pjit  eu  184.1  qu'un  traitai  de  commerco 
suppli5mRiita!re  ilu  traili'  di>  paix  de  1842,  n  l'-I*'  fait  eiitr« 
l'AiiBletPrrc  i-t  h  Chine,  nii  nn  mvirmi  avant  les  premiers 
trait»^»  de  eomniercc  de  la  CUine  avec  les  États-UoiB  et  avec 
In  Franco.  Ce  n'est  (jnVii  IH54  que  le  célèbre  traité  du 
Commodore  aun^ricflîii  Pi>n-y  a  ouvert  am  jmiiples  iw-x^ideii- 
(aux  le  .liijion,  qui,  dejniis  re\[inlsii)ii  de-s  i'orttignis  en  16.H**, 
était  rcsif  lierm(''li'iHemcnt  forDié,  h  la  seule  ctccplîon  dn 
rétablissement  liollandaî:^  aur  le  petit  Uot  de  Destina. 

Ce  ijiie  iirtu»  vfinons  do  dire  exjdique  -iiifti-* animent  la  mo- 
(liqno  ('tondue  que  Wtioaton  a  doiinée  ii  lu  matière  de  la 
jui'idietîDn  et  de  l'administ  ration  consulaire. 

l,cs  consuls  ue  sont  |ias,  ■'omnie  les  diplomates,  los  repré- 
sentants des  liltata;  il.^  ont  iiiirtout  il  proti^Ber  h  l'étr-iiiger  lus 
inlfrèls  de  leurs  nationaux,  et  !i  procurer  aux  droits  de  ops 
tlfii-iiicrs  la  jirotcetion  qu'on  leur  acrorde  dans  la  patrie.  ' 

D'uprt'4  Uiquelme,  les  consuls,  quoique  eliarKés  pur  lenr 
gouvernemeut  de  veiller  i  l'iiiti^rtl  du  commerce  national  en 
général,  ne  représentent:  vis-à-vis  du  gouvernement  du  pays 
où  ils  résiibnt,  que  les  inlérOts  indiviiluels  de  leurs  nationaux; 
ils  peuvent  s'adresser  directement  aux  autorités  locnlca  i|nand 
il  s'agit  des  intérêts  de  l'un  de  leurs  nationaux  en  partienUer, 
maïs  iU  ne  peuvent  s'adresser  qu'A  la  l%ation  ou  au  gou- 
ïtrnomenl  de  leur  propre  pays  pour  les  questions  relatives 
b.  l'exécution  générale  dos  traités." 

De  m^me  qu'il  y  a  dans  la  plupart  des  États  de  l'Kurope 
un  corps  dijdomaliquR  urenni-ii'!  d'une  manière  permanente, 
Il  y  a  i'-galemenl  un  corpK  formé  dans  le  service  eon--!ulaîro. 
lin  Angleterre,  d'après  un  règlement  adopté  le  1"  janvier  1H5Q 
par  le  comte  do  ClarcnJon,   alors  secrétaire   d'État  pour  le» 


'   Ui.rrjtHi'Ul.l,   liivif  Inlurniitluniil,   \i,  ÎÎJ, 

'  Itr^iiiHLMS,  Otrei'ho  iinbtiei:  lom.  11,  p.  401  ot  5'24. 


L'bsp.  II.] 


JL'TiiDn:rtijN  t'OîTHUi.Ainit. 


Wfcires  étraiigtn-fs,    loulus   les    |iPi"somics   nlmisies   jiour   les 
puslcB  cuiisuiairps,  (loivent  prouver  aiiît  cununij^iiiiri^s  Ju  ser- 
Tice  dïil,  qa'enr.re  nuti-CH  aiitiiiiilea ,  Mes  svtn  :i.  iri^iiic  d'i^d'irc 
Dt  ilu  parler  corntcteiiicrit  ot  ('our«irmnnt  lu  frani;aiS|  qu'elles 
DBt  une  cui)[iaissuiiii:e  Nul'fiiiaiitG ,  en  tant  (iug  cela  se  rapporte 
tQ  coinmcrvt;,    du    la   langue   ilu  |iort  Uniiï  Iciiuol   elles   sont 
ummi/as  paur  résider,    Je  iiianière  à  ])ouvoir  communiquer 
liTect«incnl   avec  las  aututités  et  les   Imbltaiit»  de  l'endroit, 
fam  aussi  qu'^'llcs  puissent  prouvur  'ju'elles  ont  une  connais- 
aiiC6   suflisantL'    du     droit    mercantilt:    ami    commercial    itii- 
|Uûs,  poar  pouvoir  agir  dans  les  iiuostions  (]ui  iicuvenl  sur- 
'gir  «ntrc  le»  nrtnatours,  les  cniiilaitius  et  les  matelols.     Kllcs 
>T  sont  tcnuus  en  oiiiri',  (iprés  avoir  siitii  leurs  examens,  de  passer 

I trots  iiioî§  au  Foreiffii  Office,  h  l'offel  du  so  t'aniiliarliier  avec 
1rs  formes  ijUÎ  y  ri^gUsent  la  conduite  des  affaires.' 
Les  vi(rc-ix)[i!inU  ont  à  suliir  un  cxumeti  iiui  ctiinpri'iid, 
Ditlni  raxithmùti(|ne  cl  Iji  cumpoKitlun  anglaise,  U  langue 
fran^aiso  èciitc  et  parlèo,  la  langue  du  port  ofi  le  candidat 
peut  fitre  appelé  1  l'ôsjder  et  le  droit  mciraiilik  ttnd  c-om- 
mercial  anglais. 

jQs  interprètes  et  lus  »-'; Mutants   au.  Japon  seront  examinas 
ir    la   calligraphie,    rortliograjdio,    la   conipoiiillon ,   l'arilh- 
Ddti<|a«  i^léinontaire  ut  le  franvais. 
lies  inlerprùtt's  le  seront  aussi  sur  le  hollandais. 
■  .'oDice   (l'élÈvc- in  ter  prèle   a  été   élabli   pour  procurer  an 
ervicc   conaulairu   en  Chine,   au   Japon  et  k   Siam    des  per- 
anncs  vei'séeh  dans  les  langues  de  «es  pays  et  ca^tahlet.  de 
remplir  les  fonelionn  can.tulaircM. 

Les  Éli^ves-intei'priïlcs  doivent  su  -iouer  d'n.bord  i,  TStade 
its  la  lan^ne  du  pay§  où  ils  !«ont  nommas  et  se  rendre  pro- 
pres d'une  manière  i;ihi<5rale  au  service  publie. 

Leur  salaire  est   lixiî  iX  duiix    cents   livres   &tei'ling   et  leur 
uyagc   est  payé  aux  frais  du  l'État.       Appendice   au   18™" 
rapport  de»  ('omnii6saii'Cs  du  civil  service.'-' 

L'or^nisaliun  du  svHtème  consulaire  anglais  dans  les  pa>s 
Elirftiens  est  rûglùe  par  le  statut  6  George  IV,  cb.  îSÎ  (l^2h) 


J>1JUI'    In 
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J41UIII    fi 


EtXhîff. 


H      uKorrs  de  Lltutst-ATiox  i-jvii.i:  st  cuimikiellk.     {l'art.  Il, 
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eu    IK'lil. 

OliloilOi.'  4lU 
ilui;  tlu 
Kiogllr, 


Coci'* 


CoDtult 
ltdri*ritui- 


|iroio».rti 


sur  te  payemc^iit  dca  aiipointcmeiit«  «les  consul  anglaU,  ci  «ur 
IcN  détioanit'.-'  <|irils  |ieavi'iit  Taire.  ' 

I,(f  HtnliJf  17  vl  18  Vii^toriu  cli.  104,  (1854),  i|«"  a  rem- 
place le  statut  7  et  8  Victoria  cli.  Ii2,  et  '|ui  porte  k  titre 
de  Mcnhant  Shippitiff  ad,  coiilient  d'importanUis  preavrip- 
tioiis  au  aitjct  el  Avs  pouvalrs  et  des  devoirs  des  consuU 
tuiflaU  Mil-  In  iimi'ine  innrcliaiidi'  de  leor  pa>8. 

C«  dernier  slutut  a  subi  dilT('it'ut&'(  modi^catioiix,  entre 
aatroK  par  les  actes  18  et  19  Victoria  ch.  91;  '2ô  et  rifi 
Victoria  ch.  ÛS;  38  et  37  \'ictûria  cU.  8f>.'  Ces  actes  ont 
été  ameiidi'*  iiur  l'iiotc  39  et  40  Victoria  cU.  HO  ^leZB). 

1,'orKHiiîiiatiori  ic.  la  «iirrièro  eoiisulaire  vn  Franco,  nîgie 
antérieurement  par  l'orduiimince  de  la  ïniiriiic  du  inois  d'août 
l(î8I  et  par  celle  du  3  mars  1781,  a  àtù  l'objet  d'aiio  n*- 
foiTiK?  iiompU-te  en  I8.*i:î.  A  cette  êpo<iue,  une  uammia^on 
réariie  soiis  la  )>ri'-«ideii£i^  ilu  duc  de  Broglie,  alors  niinisirc 
des  nlTaires  étrangères,  fui  eluii'gt^o  du  ^uiii  île  refondre  les 
auciom  règlements,  afin  de  les  mettre  eu  liuniiouic  avoc  los 
besoins  nouveaux,  résnltaiit  du  développement  du  cotumorce 
el.  des  l'clations  îiilernalionales ,  et  de  coordonner  dans  uii 
iiiêiiie  oiiseiiible  les  diverses  parties  de  la.  cai'rièro  consulaii-e. 
C'est  le  rijMultat  do  ce  travail  iiui  est  coiisigni^*  ilana  les  or- 
douuanccK  de  I83;{.  on  date  des  30,  -J'i  et  34  auiVl,  23,  24, 
■if),  26  et  2'.t  octobre,  7  cl  21)  novembre.  Ces  ordonnances 
furnicnt  encore  lu  base  actuelle  de  rorgaiiisation  consulaire 
fraui,'uisc. 

Le  corps  consulaire  fraii^^ais  est  composé  de  consuls  génd- 
raux,  de  con«uU  de  première  et  de  seconde  classe  el  d'ôlèves 
contuls.  Les  cliiiiiceliors  (qui  sont  aussi  attaclK^s  aux  mis- 
sions iliidoiiialiqticaj  el  les  drogmaiis  ne  l'ont  jias  partie  du 
corps  couMilaire. 

Les  consuls  généraux  doivent  tire  clioisis  parmi  les  con- 
KuU  de  premit''re  classe,  les  premiers  secrétaires  d'ambassade 
ou  de  Kgaiioii  H  les  emiilojês  d'un  rang  sujiérieur  du  di5- 
parlement  des  affaires  êtrangèri'S. 

Les  consuls  de  preraitre  classe  sont  pris  parmi  ceux  de 

'  Ft.ntij'i  LikI,  1877,  p.   267, 

-  Piiit.LiHURE,  '.'umnicnfdi'iVa  un  iHlarnatioiuil  Laui,  â<t.  IHTl,  vul.  II, 
p.  36b. 
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[ieniiidc,  les  chefs   liti  bintau  et  rédacteur!»  au  niiiiii^ftTV  ilus 
'  iilTairi!»  «tninKi^riî.>( ,    les  BCiiirutaîres   ilo  légation  et  les  secoads 
sccrétnin-s  d'ambasMulo. 

l#es  consab  de  Becondc  uiosst'  «ont  jui»  jm'''"'  ^^^  t^ltves 
consuls,  le»  conuiiU  ijrindpaitx  iiu  ministère  des  afTsîrcs 
î-trangf'riM,  le»  snciéluiros  do  U'gation  do  troisièint  clause,  les 
sgftits  ouniiulnires  ou  viL-e-uonsiils  iioniiiu'-s  jmr  diii-ret  du  dier 
de  l'État,  les  chaiiL-oliiTS  du  Irgatioii  vn  dy  consulat  et  les 
drogmaiis.  * 

Nul  ne  |icui  l'tro  nommé  éli.'vo-consiil  s'il   ii'oat  Uuoncié  ou 

droit  et  bauliflii.T  es  scioucea  idi>ai(|»ca,    hué  du  20  ans  au 

moins  L't  de  25   ini-s  au  jilu.s,    et  s'il  n'a  vU-  in^i-  adrnîssiltk- 

^>rt8    avoir  sulii  l'épreuve    d'un  examen    public   devaJit  uiic 

I  fomm lésion   aiiéoiale    nommée    par   le    ministro    dea    affaires 

-  rtrausf-rcf. 

Ccl  cxomcn  so  compose  irriiie  épreuve  ('crîtc,  qui  a  pour 
[iMt  de  wnslater  que  lo  candidat  possède  une  du  plusieurs 
Bfis  l'iraiigi'res,  et  d'uno  épreuve  orale  qui  porle  sur  une 
dr  ijue«tî<>ns  relativi'»  it  l'adiitinistratiuii  l'uu^ulairu,  au 
droit  des  gcus,  h  rC'Uoumiiic  poliliiuc  et  !i  lu  stati)itii[uc 
eomnierciale.  * 

En  lert.u  d'un  di'-crot  du  T' février  1KÏ7,  les  prograuiuios 
i1p»  exameii$  pour  l'admission  aux  gi'udos  d'atlaché  payé,  de 
«crÈtaii'e  de  ti'oiiiièni<;  ola-isc  et  irél^vc-euiisul  ont  été  soumis 
i  la  révislou  d'uno  eommissioii  noniuiéc  jiar  le  IVésideiit  île 
la  R('puli!ique. 

|j>  rtipport  i|ui  précédait  le  iléerut  du  1"'  février,  et  qui 
en  exposait  le«  principales  dispositions,  disait  iiu'elleK  avaient 
Iioiir  bat  d'imprimer  jtIus  d'unité  au  travail  des  bureaux,  par 
II!  Tappi'OL-hement  des  deux  gi'ands  services  dipluinaticinc  cl 
nunuilaire,  de  végularîitei'  le  passage  de  l'un  dans  t'aiitr(\ 
lus  HpUfndes  qiécialcs  des  agmits,  d'entourer  les  deux 
Wrcs,  il  rentrée  mémo,  de  plus  de  garanties  et  de  mettre 
tinsi  le  déjtartement  tout  entier  en  état  de  suffire  k  la  uiul- 
liplicilé  coimmi  à  l'importance  des  affaires  d'ordre  poltliigue 
et  d'ftrdrij  économique,  dont  l'élude  et  la  discussion  lui  sont 
confiées. 

'  Or<(««noFicc  lia  30  ou"/  1S33  !■(  Jti  3«  avril  1845- 
'  Antiaiiirt  Jijilumati'jiiB,    IKOl,  p.   &1. 
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La  commission  s'est,  &  cet  effet,  divisa  en  deux  son»- 
coniniisiioiiK  i|nî  mit  été  cbargii*»  tic  prijiarer  drux  \iroitibt 
A<:  |>rDKi'anmio,  l'iiii  puiir  les  cxnmeBs  diplonuliigacs,  l'airtre 
pour  les  examens  consulaires.  Il  y  avilit  lies,  tout  co  faî- 
unl  |)<)i-ler  Itm  di:nx  exiiniMiH  »ur  le-t  nAiiies  objets,  de 
dislriliticr  les  mulit-re^  ile«  ilciix  programmes  d'nne  manliîre 
différente,  et  de  leur  duiincr  aue  imiioilant»  relative  npprw- 
pri^c  an  caraelèrc  jjarticulîei'  de  chacune  de»  tk-nx  carriiïres. 

Ltt  coiimiissiou  a  ado}>tc  un  jinijcl  d'iirrêt^  déterminant  les 
conilitionH  coitiiniiues  aux  deux  cxameiis,  et  elle  y  a  joint  les 
programmes  des  éprouves  à  imposer  aux  deux  dassca  dv 
candidat)!. 

Le»  cxaineiis  inxlitoéï  par  le  décret  du  V  février  uc  smit 
pas  des  concours.  La  majorité  de  la  eommitsiou  a  peatit 
(|Ue  le  ministre  s'est,  avec  raison,  réservé  la  liberté  de  choiidr, 
parmi  les  Nuriiumi''i'aires  pourvus  du  <:crliticat  it'uptitude,  ceux 
qui,  dans  des  cireuiislaiices  donnéeii,  Ini  paritissciit  les  plus 
aptes  h  remplir  les  puâtes  vAcarils. 

I.a  kcturc  et  la  comparaittou  des  doux  programmes  Hiaf> 
fisctit  à  CTi  faire  reasorLir  l'écoiioinie.  l'our  le  ilrmil  jiublie, 
le  droit  des  gens,  le  droit  intoniational  aciuci,  l'iiî^loirc  di- 
plomati([Ue,  les  aflaii-es  oomiocreJalcs,  ces  deux  programmer 
sont,  ideniifincs.  mais  l'importunco  rclatiTc  de  ces  différunles 
cuunuissuiii.'cs  u'esl  pas  la  luëme  dans  les  deux  extiniens. 
Ainsi,  le  droit  des  gens  et  le  droit  inlcmatii)iia.l  d'une  part, 
l'histoire  diplomatique  O'aulrc  pari.,  ijui  forment  pour  les 
atlacliés  Uiidomati(|iiei*  deux  liasses  spéciales  d'épreuves,  n'en 
forment  qu'une  pour  les  attachés  consulidret!.  <.)□  demande 
à  CCS  derniers  des  notions  détaillées  d'économie  politique  et 
ces  iiolioiiK  forment  une  classe  d'épreuves. 

Dans  les  deux  (irugiammes,  les  langues  étrangères  vivantes 
occupent  une  place  trcs-Iargc.  Los  programmes  preserivcnt 
la  connais.'iunce  do  deux  langues.  La  langue  anglaise  a  paru 
indispensable  h  tous  les  agents  du  département,  mais  les 
estiiKenees  respectives  des  deux  carrières  ont  conduit  ta  com- 
missiou  il  demander  nnx  attacliés  di(iIoniati(|ues  la  connais- 
sance de  la  langue  allemande,  tandis  qu'elle  demande  aux 
attaché»  con.suluires  la  connaissance  de  la  langue  ciipagitule. 

Suivant  l'exemple  donné  par  les  programmes  précédents  du 
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minlsIAri-    r^t    par   îei    programmes  étrangers    i|nVIIu    %  soi- 

^^  gi)cusi.iiii:iit  rtmlk's,  la  cmiimiasioii  a  juge  ulilc  d'indi'iucr  aux 

^P  candidals    an    ccrtuiii    iratnbre    it'oiivragvs    («piJfjiau]:    qu'ils 

fiDiir raient  lire  avec  fruit.   Parmi  ucs  livres  on  troiivn  Indiqua 

ilans  les  iltiii-v  jirogramines  l'ouvragu  do  Whoatoii,  conimcntû 

Ipar  Lawrcncf. 
«La  commission  souliailcrail  ilfi  voir  k-  iliipartcinciit  en 
mesiiTO  d'encourager  nos  jcunw  agents  ii  l'ûUido  do  luiigues 
qui,  sans  iHro  d'un  nsaiîo  aussi  général  iiue  l'anglais,  l'alle- 
mand t't  rcspu^iiul,  n'en  >o«I  pas  moins  trc.s-ulilcs  aux  diplo- 
niatp-1  et  aux  consuls.  Uuo  in<l(-irinitl^  nccordùu  aux  secrétaires 
lie  ji"""  elnssfi  et  aux  élèves-consuls  qui  feraient  preuve  d'une 
ConiDiissance  pratique  des  langues  slaves,  du  pui'sau,  du  turu, 
de  t'ar&bi',  du  L-liinuis  et  du  Japonais,  ]>urajt  à  In  cominissiou 
te  moyen  Ui  plus  sftr  d'atteindre  un  ri^sultat  si  impartant  poar 
^^  tt  bonne  gestion  îles  services.»' 

^B  Les  chanccIJurs  nommés  par  b  chef  de  l'f^tat,  sout  seuré- 
^M  tnirc«  du  consul  vn  miitièrn  poliliqoe  et,  adininisirutivc,  no- 
^B  tsircs  pour  la  rédaction  des  lU'tes  et  eunventiona  que  les 
^P  nufiooaux  veulent  passer  en  forme  iiulhcnliquc,  garilieus  des 
^^  valeurs    dfpci.si''es   aux    consulats,    des  eontralj*    h   la   grosso, 

I  polices   d'assnniniri'-*,    coinial.'isf'inents    et    autres  actes  dont   le 
dépôt  est  fait  entre  leurs  muins.' 
L'art.  34  ilo  l'ordonnance   du  20  août  1833   interdit  for- 
mcllenicnt  aux  eon^uh  généraux,  consuls,  élèves-consuls,  cluvu- 
reliers  et  drognnins,    du  faire  aucun  commerce,   soit  directe- 
Bcnl,  soit  indirectement,  sous  peine  de  rÉvocalîon. 
Cette  interdiction   a  pour  but  de  les  soustraire  aux   pré- 
iccupalîons  des  affaires  personniiles ,  et  d'éviter  surtout  iju'ils 
pui.ssent    avoir   dus    intérêts  particuliers  en   opposition    avec 
txax  des  né|{oetanl$  de  leur  nation.     Entin,  elle  contribue  fi 
faire  ressortir  le  carnctèie  public  lîes  eon.iuli,  et  h  rehausser 
I        la  considération  morale  dont  il«  jouissent. 

»Lcs  simples  agents  consulaires,  nomm^«  par  les  consuls, 
«o«t  les  seuls  agents  auxquels  le  comnierco  no  soit  pas  interdit, 
'Is    sont    presque    tous   négociants   uu  commerçants    de  pr«- 
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'    l,'l-Mfj<e  Uiylomatiqne,    10  juillet  18Ï7. 
'  MAMiii,  l'ttùt  ciimmerciul.  U\ai.  1,  %  4(i3. 
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fcssion,  ne  font  pas  peirtic  dn  corps  euinulairu  et  rcmplisscitl 
Jours  fonctions  à  titrc  gratuit.  C-o  sont  des  agents  en  sons- 
orilrc,  anxiiueh  uit  consul  d^l%iu>  noc  partie  fort  rcslrclnli- 
(k>  SM  jioiivoirH  itnns  (|iirlftiie3-atift<i  dc«  IouoIIK^h  de  nu  cir- 
conscription coiiitiiloiro,  iioiiroxpi'dier  des  narirc»  <it  protéger 
les  nationanx,  lorsi|ac  les  intOn't.^  du  coiiimorce  et  de  U  na- 
vigation ne  sont  pas  a^sez  importante  |iour  justiltcr  la  nidation 
d'un  poste  consulaire  r/?Irlbii#. 

En  fait  comme  en  droit,  il  n'existe  pas  dans  le  «ir»icc 
uoiisnluiro  frani,'a:is  fi  l'étranger  do  division  des  agents  eu  con- 
suls envoyés  et  consuls  conimervants,  les  ag(>nts  qii  exercent 
le  lïDinmcri;!"  nV-tani  iioiiil  a  propreiiiftnt  i»iirlr'r  dw  consats, 
mais  lie  simples  dOli-giiiis  nonnm'w  par  les  consuls  qui  sont 
tous  envoyés,  c'est-JL-dirc  fonctionuiiircï  du  gouvcniemont, 

Irfs  attributions  dévolues  aus  consnls,  les  acic»  i|u'ils  sont 
appult'^K  ft  Tniro  dans  l'exercice  de  l(-urs  fondions,  iul.enli\ent 
absolument  atix  iTtrangors  l'accCs  du  la  carrière  (-onsulaire 
proprement  dite. 

il  est  seulement  nuo  classe  toute  particnlifTe  d'agents,  les 
agents  consulaires  (jui,  à  défaut  de  Fran(,:ais,  peuvent  *trc 
|)ris  infime  parmi  les  l'irungors. 

Les  consuls  frani.-ais,  outre  les  communications  tpi'ih  adres- 
sent au  ministre  sous  lo  timbre  de  la  «Direction  des  coiisn- 
latK  en  affaires  conimerdalesn,  ont  une  correspondance  directe, 
sous  un  timbre  spécial,  avec  la  i<l>ircctîun  polititinc  du  mi- 
nistère des  iiflnires  étrangères.  ' 

l,e  Français,  qui  acceyio  des  fonctions  consulaires  conféri'-es 
par  un  gouvernement  étranger,  sans  avoir  j > ré alubl émeut  ub- 
tonu  l'antorisiilion  du  grmveniemeiil.  fruni;ais,  penl  sa  i|unlité 
de  Français,  par  application  de  l'art.   17  du  code  Napoléon.  * 

Ce  qui  précède  semble  ne  devoir  s'entendre  que  de  l'ac- 
ceptation des  fonctions  de  coiittal  A,  l'éliangor.  L'acceptation 
des  fonctions  de  consul  en  France,  sans  autorisation,  ne  fait 
pas  perdre  la  qualité  do  Français,  «parce  que  VtxeiiuatMi-  qui 
est  donné  au  Français   fait  cette   réserve   qu'il  ne  pourra  se 


'  Mémuriat  dij/lomalùiM,   1874,  p.  410  et  bO'i. 
''  Minuit,    f'mil  TiininifrC'al,  lom.  I,  §  449. 
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revaloir  de  sa  (|ua!it^:    trotte  [)iialit<>  iloniiG  tics  immunités 

sa  cliniiCTllftric,  mais  non  h  sa  ijersomie.o  ' 

La  con.'ititniiuii  iiilopli^e  pnr  le  Reiclisfog  |>oiir  la  Confi'-dt^- 
ration  ilii  Nord  de  l'Allemagne,  promulguée  le  H  jnîii  1887, 
d^-clarc  dans  soit  art.  5f>  que  utoul.  ce  qui  iioilucrnc  les  coti- 
Bulals  de  rAUsmagiie  du  Xord  est  iilacê  sons  In  Bnrveillanee 
du  praeniiUum  fËil^i'Ol,  qni  iioiniiic  les  consuls  apri's  avoir 
cnicndn  le  comité  du  conseil  fédi'Tal  ]>o«r  le  comnicrte  el  l'in- 
dustrie. I.es  consuls  fédéraux  exerceront  les  fonctions  des  consuli^ 
des  pa)'«  parliculicrA  non  rejiréïenH'»  dans  leur  ressort.  Touf 
les  consulats  cxislanls  dcit  I^ialit  seront:  su|i|)riniés  aasaltût 
<\iw  roriiiiiii^iitton  des  eonsuliils  fédéraux  sera  aclievée,  de 
telle  manière  que  le  conseil  fédéral  aura  reconnu  <|iie  la  dé> 
fense  dee  intérêts  i>artIcidiGr!i  et.  de  tous  los  Ëlats  fédéraux 
est  assuri'c  par  les  consul!,  fédéraux."* 

Les  consulats  de  l'Union  ilc  l'Allumugne  du  Kord  Ont  été 
organisés  piii'  1»  loi  féiléralo  du  8  novembre  1867.  Nou.s  en 
analyserons  les  principales  dispositions: 

Les  consuls  de  l'CInion  sont  mus  la  surveillance  du  clian- 
celler  fédéral.  Dans  les  affaires  d'intérêt  général,  il»  adres- 
sent, leurs  rnp])orts  au  cliancelier  et  reyoivent  de  Ini  leurs 
iavtruetiiins.  Dans  les  cas  iirgunts  et  a'il  s'agit  de  faits  graves, 
ils  doivent  en  même  Unips  faire  parvenir  leti  communicalions 
^jiécesaaires  aux  KOnverucments  intéressés. 

Dkiu  lest  Affaires  particulières   qui  n'intéressent  qu'an  scid 

ïlnt  de  ri'nion   ou  quelques    nationaux   de  la  Confédération 

du  Nord,   les   consuls    adri'ssenl   Icnrs    rapports  au  gouverne- 

iBient  de  l'Ëtat  intéressé  ou  auquel  upjiarlient  la  personne  en 

ieans». 

l>atis  des  cas  de  ce  genre,  le  gouvernement  d'un  État  de 
'l'nion  iwut  leur  donner  des  ordres  et  exiger  des  rapports 
mmédiats. 

l'cur  «tre  consul  envoyé  (ronml  tuissiis),  il    faut  être   né 
dans  l'un  des  I^tats  de  l'Union  on  y  avoir  le  droit  d'indigénat 
D  même  temps: 
'  Avoir  sa\it  le  premier  exameji  Juridique  exigé  danK  l'un 


Art"  (lo  IWT 
ili'  lu  <?un. 
(iiili''ti>llnn 
.!,■   VMJo 
rnu-Hiii^  Au 
Nnril    mir 


IIAlIkulli    il  PU 

tlaif 

VHtlldulIct*. 


Onn^iulat* 

<1^4]>riiH  la 

Donitlliillnn 

Je  ITiiigii 

du   rAlli-- 

inaifii*  du 

Niinl. 

l'tiliAilln 

l'.lii»  lu 

Aiirvi'lll:mi:ii 

du  rhali' 

tïl. 

ilDii  ettiituli. 

ilnuv   l.i  iMi" 

4ri|lTulTU« 

uiiii-iklËtar 


rmiRnl  un' 
ïriyfl  ilo[[ 

lin  Rlnl  il» 
rriajuu  ou  y 
avilir  dritll 
iriii.Jl)r"UAt, 


'   ilr'maniil  di/ilaiimlùiuf,    1B7J,   |>.  4ïQ. 

'  Aimu'iire  ./hh  deux  mande',   18CC— 07,    ji.  810. 
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dos  f'-tubt  tic  riTiiioii:   i1i>  iitii-<,  avoir  IroU  niint'cs  de  service 

InltrJi'iir,  ou  i\v  |>nU)<{iic  cuiniiK'  aiocal,  cl  avoir  été  «mployê 
an  moins  ûnnx  ans  dans  te  service  cnnsutair»  d«  l'Iiiiioii  on 
inui  Él.it  faisant  partie  de  t^lic-ci:  on 

2"  Avoir  subi  un  «-xameii  spi'-nal  (|ih  sera  urgniiti!^  [lour 
pouvoir  obtenir  la  iliargi'  ric  eonsiil  tic  l'I'nio».  Le  clian- 
cflior  de  l'Union  tiélerniinera  les  condittons  spéciales  de  cH 
oxaiiien. 

l,es  eoiiKiiU  (-iivoy^.s  re^oiveiil  lui  traitcniriil  ilûterruiiiC-  par 
le  buducel  tic  l'Union  vt  uc  puuvtiDt  fuirc  d'opérations  com- 
merciales. 

I.ps  fioiisnb  '•lus  (Conatiles  elerfî)  snroni  pris  Ao  pr<-f('reiicr 
tmt'mi  les  iii'^f,'0Riants  ^iii  noiit  iinliontiux  iln  l'Unii»!  itii  Norij; 
ils  pcr^^oivent  A.  Icnr  profit  les  droits  h  prélever  d'après  le 
tarif  consulaire  et.  sont  toiijour§  révocables  sans  avoir  droit 
Il  iiiii>  ÎLidi'iiiniti^.  1^6  dépenses  île  service  peuvent  leur  fitre 
rniibonrsi'-oii  nor  les  fonds  f^dâraux. 

l,i!s  cdiisiil*  peuvent,  nvce  l'agri-inent.  du  clinncclior  do 
l'Union,  établir  des  fondés  tlo  ponvoir<  piirliculiers  dans  le 
ressort  de  leur  charge  sous  le  nom  d'agents  consulaires.  ' 

Cette  loi  a  ^lé  postt'riGiiremont  di'cbirt^e  loi  A«  l'Kinpirp.* 
1,'art.  I.VI  dti  lu  ooii.slitntiou  di?  l'Knipirt'  iiili-manii,  snivaiit  le 
texte  définitif  fixé  par  la  loi  du  Ifi  avril  ]«71,  donno  il  l'ICm- 
jiercur  le  droit  de  nommer  les  consuls  d'après  l'avis  do  la 
cumin  i!<i«îon  du  conseil  fédéral  |ionr  le  commerco  et  les 
communications,  et  contif'iil  quolques  di-iposittati?;  IrariKituires 
au  sujet  do  l'abolilion  des  consuliits  parliciiliers,  ■'' 

La  loi  belge  réglant  actuollonient  l'organlBatfon  «t  la  juri- 
diction des  ctniaulnlM,  poite  la  date  du  ai    décembre   IH.')!. 

Le  corps  des  consuls  bulges  se  compose  de  consuls  géné- 
raux, de  consuls,  de  vici'-consuls  et  d'élÈves-consuU  nomm^ni 
par  le  Koi  qui  détermine  l'élenduo  de  la  juridiction  du  con- 
snlat,  et  d'agents  consulaires  nommés  par  les  consuls  sous 
l'approbation  du  ministre  des  aft'aires  élrangên^s. 

Le  gouvernement   est  autorisé  fi   apjieler  les  étrangers  aux 


'  Areliiveii  diiiiiimalii/ue;  ISEO,  III,  p.  IJSo. 
'  //ciiKC  ./«  <fr<>tl  •••t'y»"l<<i'iul,  1873,  !■.  CI2. 
'  ànhwt"  de  tlroii  iiilmialioniil,   1874,  p.  'M. 
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QCtions  de  consuls  cl  d'agents  dts  coiisnlatK  loMijnp  l'intérêt 
pays  le  ii^clame, 
Le  comul  iieiil  nommer  un  Rlinncelier,  ou,  an  bosoin,  dé-  riL^iciiDr 

lin  i-iirimilnt, 

t>i){tif-r  iiiKi  persoiiiii^  iiotir  cti  cxitct  lus   i«ih'Iiiihj(,    i-t    meine, 
«iiivant  li's  cas,  celles  de  groftier  cl  d'iiiiissicr. 

Lea  consnU  qui  reçoivent  un  traitement  de  t'ftjal  ne  pcuvenl     i<..a,au 
faire  aucnn  commoroc.    m  dre  iliri'clemeDr   ou  inairectpmenl   i..inin.(Tn>. 
iii!<'rps!(i'.'(  oiinK  uiiciint"  ctitrcpriNe  criinmcrRiali',  ' 

Kn  Itussic,  les  consulats  sont  eomiiris  sous   le  ni>m  dVm-     r\i»\i. 
ploia  di|doniatifiues  et  un  examen   spiV'ial  est   re<|Hifl  vour  y 
entrtr,  de  iiii^nie  ijhp  jiour  l«s  itrnimssades  et  le^  légations.'' 

Le  pri'iiiirr  escui  iinx  l'itjits-Uiiis  pour  f-tnlilir  un  i^orps  litain^Uni.. 
confiuliiirc  r<-gnlier  fut  fait  )'ar  une  sccliun  ilc  l'acte  di|ilo- 
m&ttiine  et  consulaire  de  18ft6.'  Celte  clause  de  l'acte  fut 
nbtogiV  par  l'aclt-  il'allociition  nvani  d'avoir  6\6  en  ei^oulion. 
Lu  niiitii-iT  fut  do  iionvcau  porlcc  devnnl  le  congrès  par 
M.  Sowiird,  secK-taire  d'Élat,  et  n«  nouvel  acte  fut  passé  le 
20  juin  I»*e4,  par  lequel  le  Pn^siilenl  est  autorisé  h  nommer 
treize  élèveti-coiiiuls  (atnf'tdai-  lifi-ks),  citoyens  des  États-Unis  fo.-.v 
AgH  lie  plus  Ae  18  lUis,  aux  nppoiutenicnts  de  IiX)0  dnllni'^ 
qui  ont  ('•té  postilTicu rement  portés  A  1200  dollars  après  ciui| 
ans  de  service,  et  de  les  assigner  aux  consulats  qu'il  dé- 
si|!:nefait.  Avant  que  la  nominatinn  soit  fntic,  U  faut  qu'un 
rapport  adrc-isi*  au  secrétaire  d'État  par  une  commission 
d'cSumeu,  firiinontre  (pie  le  candidat  est  ciipaMc  de  remjdir 
ses  devoirs.  Aucun  commis  ainsi  nommé  ne  ponna  être  démis 
lie  son  emploi,  exeepti''  pour  une  cause  donnée  par  écrit,  et 
nul  devrft  £tre  KoiimiKC  au  congrès  h  »a  pveinièie  session.'* 

Les  fttats-Unis  ont  une  classe  toute  particulière  d'ofliders 
consulnire!§,  chefs  de  poale,  permanents,  ayant  la  plêniludc  des 
fonctions  consulaires  et  se  disliugiiaul  ainsi  Ac»  agent»  en 
MnK-ortlre,  ou  ri'mpiaijnut  d'autreK  agents:  ce  sont  les  ngenU 
conuucrduux.    Ils   sont   nommés  par  le  Président   et    peuvent 


(*M-fllH>- 

itul*. 


'  Munitnir  Mi/e  du  T  janilci'   I6â3.     Arsi?,,  fn'-ri»  oi'lliodiiut  rfnn 
rèyiemeiH)  roiinila'rre  (Iti'iixi'lli'H,   187ij). 

*  Annuaire  d'j'hm'ili^nr  ilv  tlasiù;   181jI,  p.  61. 

*  Sralilm  at  Inrijr,  fol.   XI,  p.  65. 

*  SiiiM'"  al  liirgr,  18UH— 61,  p.  139,     Hei>he.1  Staliites,  l'rl.  do  I3T8, 
§  17I>1  ti  noà,  p.  304. 


Ifi     DROITS  DB  haaiaLÂTion  civiui  HT  CBtMtKKi.ut.     Irarl.  Il, 


t'orrofiioi*' 

rnltmllflavrr' 
U-Itt    Uwit- 

roitiiiln  il 
r<il>a. 


vxrreer  Ifiirs  fonctloiift  sans  avoir  rp\n  A'ext'juatur.  1.pr 
Koiivcnicmcnts  (■trangttrft  ne  li^*  rcKnriidit.  [hls  roiiimii  nyiint 
tiroir  au  rang  H  aux  privil'-gos  de  toiKuIs. 

il  [lû|)cnil  (lu  rri5si(icnl  d'einiiloyer,  soit  nu  consul,  soit  un 
liront,  i^omniornial.  Len  apimiiitetnenls,  qui  xant  Ûxv»  d'aiin'^s 
IVndroit  Oi'i  il^i  rOsidc-nt,  xotil  I"'»  nu;mi'.i  )io»r  l'un  ifrifi  |»>ur 
l'autre  fonctionunirr,  wiHis  d'niirt<  l'ordre  di?  priV-iiiicf ,  It's 
nsents  commerciaux  riciinenl  après  tous  les  antres  officiers 
rorisulaires,  niPnie  les  agents  consulaires. 

M.  Cusliing  (lit  dans  uni*  i>|)iiiion  (|u'il  a  (-misR  te  2  juin 
1853,  que  les  li^cat»  Rcmmercinux  ont  k'ur  on'KÎno  dans  lo 
fait  (|ue,  dan»  quelques  ports  coloniaux,  on  n'accordait  pas 
tVfxf'/itnlur  k  des  officiers  consulaires.  Ainsi  nous  vi^rroiiti 
i|ii'iivaiil  la  convention  <Iu  25  mai  18!'>5  entre  les  l^.lals-L'ni^ 
et  lu  Hollande,  irellc-ci  \u;  roccmiiaissait  pas  anx  feuts-Unis 
le  droit  d'avoir  des  consuH  dans  lus  porU  des  colonies  IidI- 
landaises.  ' 

Qnoii|«e  ces  restrictions  n'existent  plus  aujourd'liiiî,  Ins 
fonctions  d'ayent  comnu'iTinl  n'ont  pas  MA  supprinu'os,  et  en 
fait,  nous  trouvons  plusieurs  agnnt.<  coniincreiaux  dans  le  ser- 
vice consulaire  acluol  des  Ktnis-Unis. 

Les  règlements  con^uilaires  prescrivent  la  manitro  dont  doit 
se  fairr  la  corre^iiondance  des  consul?  g^'ufraiix  et  des  oon* 
suis  avec  lo  gouvernement  à  Wasliiiigton. 

A  Oulia,  la  eorrcsponrlanoe  avec  les  fonctionnuircs  cispagiiDls 
ne  peut  se  faire  ipie  par  Vontromise  du  consul  ^ôni^ral  •.\  la 
Havane.  * 

Dans  l'acte  du  I<"  man  ]865^  modifié  le  18  aoiM.  185G 
et  reproduit  avec  de  nouvelles  niodififaiions  dans  les  Jiiiriseil 
S/atutcSf  H.  de  187>*,  p.  ajifi,  et  dans  les  Coiisiilar  JtrirHlalioiix 
de  )H74,  p.  2iiO,  on  a  établi  les  salaires  pour  les  conNuU 
généraux,  eonsuls  cl  agents  commerciaux  des  l-Uats-lIni.s  dans 
les  Hifférfint»  endroits  f|uo  l'aetc  di'signe. 

I,e  niAuie  iicte  défend  à  tous  les  ofllciers  consulaires  .le-i 
États-Unis  jouissant  d'un  traitement  de  plus  de  mille  dollars 
par  an  do  faire  le  commerf^e. 

'   OjiinivBf  ef  Atlarnrtje  gtiiernl,  vol.  VII,  p,  943. 
'  Coniuliir  lle^u/;iliaaiL,  11174,  ^  S-C. 
'  Slalutt'  ni  liirj/f,  vol.  X.  p.  Cîn, 
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Le  président  (îraiit  i-ecomiïiaïKÎa  au  Coiigrts  k  ileux  i-e- 
iriRPs,  eii  1871  et  en  1872,  ilo  voler  un  crédit  dostiiié  h  entrc- 
Icnir  pn  Chine  et  au  Jupon  lui  moins  (|natre  jeunes  Aiiiéri- 
cnins  qui  feraient  part  de  la  famille  ofUcicllo  des  minî^trcs 
es  fttats-Uiiis  dans  cos  deux  pays.  «A  présnil,  dit  le  Pré- 
idt'iit,  nns  ro présentants  an  Japon  et  en  CliSne  sont  obligés 
l'cinplover  comnifi  interprf'tes,  des  indigi'nes  qni  ne  connaissent 

'iniparfaitenienl  notre  Inninie,  ou  de  se  procurer  les  services 
'employés  di;  maisons  lîi;  (innimerce  Étrangères,  on  même  les 

terprêtw  de  ministres  clrangcrs.  u  ' 

Le  Congrus  parait  jusi^nW  ee  jour  n'avoir  pas  donné  suite 

la  rei-o  mm  an  dation  du  l'n'-sîdenl. 

I.tt  réforme  dans  le  mode  de  nomination  aux  emplois  publies 

X  États-ïfnis,  nckil  service  reformii,  a  fait  l'objet  do  nom- 
breuses disiTiissioiis  pendant  ees  di^rniÈres  aiiuée?.  Le  jirési- 
ilcnt  Grant,  dans  son   message  au  Congrès  en  diite  du  5  dé- 

tmbre   1H70,    sd   lit  l'écho    des  plaintes   qui  s'élevaient  de 

iHtes  pans  ik  ee  »njol.  et  s'eupriina  comme  suit:   «Favorisant 

■njours  les  réformes  prati(|nes,  Je  déaire  appeler  vorre  atten- 
lion  sur  un  abus  invétéré  auquel  je  voudrais  voir  le  Congréa 
porter  remède,  in  veux  parler  d'uiio  réforme  dans  le  civil 
ttrcice  dn  pays,  uonsistant  non-seulement  dan»  la  fixation 
d«  la  durée  des  fonctions,  mais  encore  dans  l'établissement 
de  règles  gouvernant  les  imniinalions.     Le  système  actuel  ne 

'ORure  pas  aa  pays  les  meilluarx  employés  ni  souvent  tnf'me 
■es   hommes  propres  aux  emplois  piililics.      Le  peuple  tcul 

tîcr  des  Ktals-Unia  accueillera  avec  approbation,  l'élévation 
l'épuration  dn  civil  service  dn  gouvernement,  o 

Conformément  i  cos  recommandations,  le  Congri!is,  par  un 

le  qui  fut  approuvé  le  a  mars  1871,  donna  au  Président 
rantorité  nécessaire  pour  înauffrirer  nue  réforme  dans  le  cieil 
ttrvitc  et  Ini  laissa,  in  responsabilité  de  cette  réforme,"  Le 
Préwdcut  réunit  une  cominission  chargée  d'élaborer  des  règle- 
monts  ponr  ai'i'iver  à  la  réforme  tant  désirée,  el  le  Congrue 
de  1872  «Uonii  un  crédit  de  »  25000,  pour  compléter  et 
mettre  eu  vigueur  tes  nouveaux  règlements  sur  le  civil  screice. 

^  Nrêm-jv  mil  Ducammils,  1871—72;  197Î— 73. 
'  Stalulm  at  lar^c.  1^70—71,  p.  514. 
Laubems-Widuioii.    IV.  9 
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Ilann  son  message  du  I'"  décembre  187S,  le  I'n%idem, 
liikrlunt.  (le  etis  rbulcinenU,  dit  nq»e,  |iai)r  être  réelleroont 
t'ffi'ttifs,  ils  lîoiïciit.  rcc«»oir  In  Miiiction  itti  roiinri!»  nimi 
liieii  une  celle  du  pouvoir  cxéculïf.  -le  rpcommiindc  <■«!  sn- 
j«t  à  votre  attention  et  Je  désirerais  qu'un  comité  spécial  du 
C<^ni^^^s  POiiffrAI  nvcc  la  commission  dn  riuil  ifrinrc  pen- 
dant la  prùsriilf  8fssi«ii,  pour  arrivai-  ii  IV-tnlili>iS(!irn'tit  iln 
règles  destinées  à  assurer  In  nomination  d'employés  hoDuftvs 
el  capnlilps  et  jouissant  do  l'indépendance  nécessairf.n  Malgré 
rus  (lUMcrvalioiis  iln  Président,  le  ConKr(''-s  ne  fit  iiur.iini!  tiou- 
Telle  allocation  »'t,  si-  lioriia  ii  voler  un  crédit  pour  couvrir 
les  ilépenses  imprévues  qui  avaient  eu  lieu. 

Enfin,  dans  son  message  du  7  décembrii  1874,  le  l'résî- 
tlent  constata  rt'xinleiifri'  d'une  opprisiliDii  \v*téinnl.i(iu(;  contre 
les  régies  qui  avaient  été  adoplf'cs  pour  le  dt/l  sert'icc 
ut  déclara  iiu'il  serait  impossible  de  les  maintenir  sans  la 
sanction  liirerle  et  iiuiilivt  dn  Congrfe,  et  iiue,  *i  le  Congrfe 
se  séparait  sans  s'iMre  prononcé  au  snjet  de  la  ar/l  sirrice 
rtiform»  il  considererH.it  ce  fait  comme  la  désaiiprobation  du 
tiimvi'an  système:  i|np  ce  système  serait  abandonné,  sauf  tes 
l'xanicns  iV  faire  Mihic  à  certains  cuniliilul.g  pnnr  établir  leur 
aptitude  et  nav.  les  nxiunens  an  concours  seraient  supprimés.' 
l.e  Congrès  s'a.jounia  sans  s'occuper  de  la  proposition  du 
l' résident, 

D'après  l'art.  I,  ^  9,  alinéa  7,  do  la  constitniion  îles  États- 
Unis,  aucune  personne  occupant  un  emploi  rémunéré  ou  de 
contianco  (o/Jicc  of  profit  or  trust)  des  fttals-Unis,  ne  peut 
aci'opler  île  présents,  d'éinolninenls,  d'office,  ou  ilo  tilrfs  il'a.nmine 
sorte  d'un  gouvernement,  étranger  sans  \e  cousenlement  du  C'ou- 
grî«.  Aucun  fonctionnaire  fédéral  ne  peut  par  coiiHéiiuent  agir 
ciininii'  cini.sul  étranger  sans  le  conaenlement  du  Congrès,  i.'ac- 
ci.'ptiition  des  fonctions  consniairos  d'un  gouvernouieiit  étraugcr 
dans  ce  pays  par  un  citoyen  des  liltats-UuLs  sans  l'autorisation 
du  Congrès,  nu  lui  fait  pas  perdre  sa  qualité  de  citoyen  des 
ï;tats-Uni,H,  maïs  le  rend  simplement  incapable  de  servir  eu 
même  temps  comme  fonctionnaire  fédéral,* 

I   Menfoijc  .uni:  /'oi-ium-atu.    1S7IJ,   ISil.   1 S73,   IST4. 

'  Ojnniimii   i>/    AHorurt/  tjt/ier'il,    vol.    VIII,   p.    ITi.      Mr.  CoBi 

tu  ihi»  Saarctar}'  ii[  Sluie,  '•i  iinvciiibru  IHÙS. 
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J.^  nariKuIa  dt»  f,W.»-Vttiii   ne  iloîvent  vus  Iciir  origiue  k 
n»  acte  ilu  ConRn'-s,  mnis  ils  j-  oxistainU  iraprts  le  ilrcil  tics 

igciis  avant  que  li>  pouvoir  législatif  eAt  Btatuû  ît  ce  ^el. 
Les  consola,  les  ambaxsitdeui's  fit.  les  autre^i  minUtres 
imblics,  oe  sotrf.  pus  t:n:i\n  par  Iii.  r.onsl.ittitîoti,  irniis 
Ih  soni  rfîuoiiriiK  par  cUo  comme  rcssortissaji!  au  pouvoir 
pxficjilit,  nuquel  sont  soumises  toutes  nos  relations  exti^rienros. 
I,a  constitution  mciil ioiiiifi  les  rousnK  dans  l'iirt.  III.  <|iii 
éteml  le  pouvoir  jiKlidairc  «à  tous  Les  cas  fttt'ectatit  les  ani- 
buNKaileur» ,  d'autres  minjstrea  publics  et  les  coosuls.»  Ils 
sont  aussi  nientiûnnps  tiaiis  la  cati^gorle  des  fonctionna ir(<s 
que,  il'aiir>'>s  l'art.  II,  le  l'ri-xiilitjit  est  aulom''^  Ïl  Huiiiiiior  avec 

Kavlg  et  du  coii^ciitntnent  du  Sftiat. 
I,e  Coiign>s  a  voté  en  Ipru'i,  un  aclo  pour  reconstituor  le 
(•«(êine   iliplomaiiiiae  ot  consulaire  ifos  Klals-Unis.     Cet  acte 
iteititilait  enipi^l^^r  sur  les  pn^roualives  du  pouvoir  exécutif  en 
qnil    fixait  1ns  (iraile-s  de  ces  fonctionnairEis .  indiquuil  les 
^)eiix    ofi    ils   seraiout  nommés,  ilôniisaionnait  tous  ceux   ijui 
pin.iout  eu  foliotions,  dôclaraît  ijue  le  Président  nommerait  de 
nouveaux  ministrts  et  uousuls  avoii  les   rangs  établis  par  cet 
cte,   et  toucbail  â  différents   autres   pouvoirs,    qui   avaient 
Inpanivaiit  toujours  été  du  ressort  de  l'oxécutif. 
1^  (picstioti  fut  souiniiie  à  l'cxameu  de   rAt1orne>   général 
ushing  <ini  émit  deux  o|>iiiioiis  coaccruant  le  si^et.     I/une 
"a  spécialement  rapport  aux  ambassadeurs  et  autres  ministres 
public*;  elle  est  datée  du  25  mal  1855.    L'autre,   du  2  juin 
^8fi5,  est  relative  h  In  nointuatiou  «les  coukuIs. 

La  premiùrc   donne   l'historiiiue   de  la   manière    dont   ont 

ilé   cjjndoites    nos    relations    extérieures  ]iar    renti-eniUe    des 

bnutionuairt»  diplomatiques,   depuis  r^jioque  de  M.  JetTe-raon, 

êtftire   d'état    sous    le   présidcut     Wasbiu);;ton ,   jut^qu'aux 

nps  actuels.     L'u^^age   du   ffouveniernent  a  été  de   regarder 

déïiKuntioii.s  titulaires  et  tes  noujinations  de  tous  les  ml- 

'ilislres  diplomatiques  eouime  la  fonction  eonstitutionellc  propre 

I      du    départenieni    exécutif,    c'est-ii-dirc   du    l'résident    et    du 

^béiiat,  ou  pendant  les  vacances  du  Sf^nat,  du  Président  seul. 

^*    Li?  Président  a  le  pouvoir,  d'après  la  constitution,  tic  nommer 

par   une    commission   temporaire,    pendant   les  vacances   dn 

Stuait,  on  ofticier  diplomati'gao  dans  les  cas  où  TinténH  public 
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l'exigc.  Il  peut  i^alemciil ,  in'ndiinl  les  vai;aiicM  ilu  Sénat, 
changer  la  ilt^signatjon  <run<'  missinn  on  tiubï^tilouiit  nii  r.tiitjt 
niipi^rkinr  ;i  iiii  raii;f  îiif<irieiir  ou  Tin  rang  infiTîeur  ii  un  rang  su- 
périeur, san*  qu'il  si>it  nêccssuiri'  jiour  cela  d'un  acte  du  CongrÈs. 

Le  Congrès  n'a  pas  le  ponvoir  (!(>iistitHlioiini>l  d'i'xignr  par 
une  loi  i\w  le  l'rr'siitent  n'-voque,  renomme  ou  nomme  île 
nouveaux  miiiLitrcs  publk-s  à  uni:  dulc  tix/-e:  ni  '(u'il  nominu 
ou  maintienne  à  une  cour  df«tgnfe  un  mIniKtre  d'un  rang 
d^signf-;  car,  quoi(|ue  la  cbambro  des  Rcprrsentiiiils  (Jlotitie 
/>/  Jir.pregf.ntalivtK)  ail,  1p  pouvoir  de  laxor  et.  do  faire  dus 
al  locutions,  la  constitution  a  uonfi^  an  ?ri''sident  et  an  S^nat 
le  plein  pouvoir  de  négoeier  au  nom  de  l'Union.' 

Tassant  aux  con^uU ,  M.  Cushing  dit.  daJis  sa  secoiido 
opinion:  «On  peut  regarder  li^  mot.  consul  tel  qu'il  est  employa 
dans  Ili  eonstitiition,  comme  le  titre  g>''ni'Tiqiie  d'niie  classe 
d"oïlieicrs  puttlics  existant  en  vertu  du  droit  des  gens  et.  ro- 
connus  par  de  nombrenx  traiti^Ji.  Ils  sont  nommt'3  par 
leur  gouvernenient  pour  nV^ider  dans  uu  jiajs  étranger 
et  Gnrtout  dans  un  port  de  mer  ou  d'autres  endroits  con- 
venables pour  remplir  îles  fonctions  administratives  ot  quelque 
fois  judiciaires  auprf-s  de  leurs  concitoyens,  négociants,  marins, 
vojaKeure  et  autres  (jui  se  triniveiit  ilan«  lnur  ressort,  pimr 
ftidur,  par  la  vérilication  de  certains  iloeumnnts  à  l'étranger, 
â  la  perception  du  rcvwm  publie,  et  on  général  pour  remplir 
telles  autrea  fonctions  qui  leur  siiriùonl  conférée»  par  le»  lois 
et  les  ordres  de  leur  gouvernement. 

Le  Congrès  ne  pent  pas,  par  un  acte  législatif,  révoiiuor 
les  consuls  non  plus  que  les  ministres,  mais  il  peut  angmenler 
ou  re-ïircindrc  leurs  fonctions,  détonnlner  leurs  appointements, 
faire  les  distinctionn  entre  les  officiers  nommés  avec  l'avis  du 
Sénat  et  ceux  nommés  par  ie  Trésident  seul  on  pur  le  chef 
d'un  département. 

M.  Cushiiig  énumére  plusieurs  actes  du  Congrès  el  d'antres 
dispositions  accessoires  par  lesiindles  dos  devoir»  sont  imposés 
et  des  droits  conférés  îi  cette  classe  d'officiers  publics,  )ior- 
tant  dans  les  actt's  les  titres  de  consuls  généraux,  vice-agents 
commerciaui:  et  agents  consulaires. 


'  Opiiiiota  iij  AltniM)!  ycneiitl,   «i»!.   VII,   |i.    177. 
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!,e  pi-emicr  do  ces  actes,  celui  du  14  avril  1792,  conlicnt 
mm  di.HposiUoii  (liVlarativi!,  i|iii  l'appliiiue  ii  Ui[k  les  aulrcs 
nctcts  du  Congrus  et  porte  uqni)  lï-Duinvriitiuii  île  «iTtiiiii!*  pou- 
voirs <^  de  certains  devoirs  attribui5s  uux  noiisiilH  et  vice- 
conmlA  ou  autres  ofiiclcrs  conâulnires  des  l'itats-llnis,  De  sera 
pas  iutcri'rcli^i!  comme  eu  excluant  d'autres  ri'-sultant  de  la 
nature  dv  leurs  fonctions  ou  des  traitC's  ou  convmitioiis  sous 
l'eiupErc  des(|iiela  Sis  agJMirnt.» 

Outre  les  actes  An  Coiijirès,  de  itutnlireiix  tralti^s  fii^utVnux, 
des  convctitioits  et  des  conventions  consulaires  enlre  [en  f'.tuts- 
lliib  et  d'antres  puissances,  feumèrent  le*  droits  et  les  devoirs 
de»  consuls. 

De  plus,  co;nnic  fonctioanaircx  exécutifs  des  États-Unis,  les 
«onnls  sont  soumis  aux  rëglcmenis  faits  par  le  chef  dn  d6- 
liarlenient  dont  tU  rftIÈvcnt. 

Kiilin,  ils  po>s£dent  cri  vertu  du  droit  de»  gens  dilTdTentes 
foDcUuns,  droits  et  privilèges  non  délînis  pur  les  couvontions, 
les  actes  législatifs  on  les  règlements. 

Knis  leur  noinîRalioii  reste  absolument  l'un  des  poiivoin; 
»rKani(|Ufs  du  l'exOcuiif  <|ui  dérivent  dt  la  cuiiîlitution  et  uon 
pas  d'un  u<^to  du  (.'ougr&E. 

M.  Cushlog  éanmt'ie  dix-scpt  «oosuls  et  clni|  tiue-consuU 
nuRitn^  dans  les  trois  itromières  «nuises  de  l'ttdniinislratiun 
du  président  Washinnlon,  avant  qu'anenne  loi  consulaire  eAt 
£■(<■  rcudtie,  et  dAinetit  commbsioiia^ii,  le  plus  grand  nomtiic 
Iicndaiit  la  iio»«ion  du  Si!-nat  et  les  autres  poiulant  Iv-s  va- 
iraticcs  de  ce  uorj>s. 

Quand  Tacle  àa  (:oner<''s.  n^organisanl  le  système  consu- 
laire, dit  (|uo,  k  pai'tii'  dn  30  juin  ]ëSr>,  le  l'riSifdeiit  nommera 
tie-s  vonKuls  ii  dvs  endroil»  dt'si^né-s,  cla  signitio:  '[u'il  aura 
Ifl  droit  de  les  nonimer  si  bon  Ini  semble  avee  l'avis  et  le 
conseutcmeul  du  Sénat  pour  autant  iiue  la  constitution  le 
l>rcscril. 

L'acte  ne  l'oblige  pas  A  nommer  de  nonvoanx  constita  ni 
nommer  les  consuls  actuels  aux  cudroila  nicntîonu6<,  ni 
vofjuei'  lei  conituls  <|ui  rûident  dans  des  endroits  non 
monUonnés  par  l'acte. 

I.'Attoniey  gi'Hi'-ral  se  réfémnl  h  non  ojiînîoti  snr  l'elTel  do 
[a  uiVmio  clause  r<;lalivc  aux  nominations  diplomalniues  kù  il 
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«st  dit  q«e  ks  cituyeiit  dc<  l\1nt«-l'iiiK  «rate  MT»nt  iiii|itu}'i'ti, 
réitin  sou  opiaion  que  cette  disposition  duil  Un  irglirilév 
conne  nue  simple  recontmaiidation. 

Xjo  PrfsidiMit  ar«<o  te  consentement  du  St^at  a  h  pouvoir 
exclnsif  et  entier  dv  nommer  les  oonsaK* 

L'année  suivante,  le  18  noilt  1856,  l'acte  i-n  quttstiou  fot 
remplace  par  un  antre  intitulé:  oacle  pour  ri^Icincntcr  le 
!i)^t^me  dipl  ornai  il)  lie  et  consulaire  des  Étatâ-lJnis  »  qai  a  fuit 
disparaître  les  ditpositîinis  au  sujiH  dcntgavlli»  rAllonwj 
général  avdt  fait  des  objections,''' 

Parlant  du  pouvoir  du  Pn^dciit  des  États-Unis,  do  nom- 
iitcr  des  ministre:*  et  îles  consuls  iiendant  \os  vacance*  du 
Scimt,  l'ex-prl^sidciit  Mmlison  dit,  eu  1H34,  tpic  oVt0cc»  de 
niiniatie  ft  l'étranger  oa  de  consul  n'est  pas  un  •lo/ficc»  dana 
le  som  coiiMitutionncI  du  tonne,  pour  les  motifs  suivajitx: 

1'  Parce  que  cet  «ojfiata  n'est  pas  eréi-  iiar  la  con- 
stitution : 

2"  Si  par  une  loi  sous  l'attoritti  de  la  constilutîoit; 

3"  Coinnift  v<jffit:ca,  il  ne  pourrait  étro  créé  par  uriu  uo- 
iiiinatioii  du  l'rOïidcnt  ft  du  sénat  l('«quel«  doivctit  remplir, 
mai«  uon  créer  dci*  •ioffia-sv.  Le*  lofficcsa  doivent  être  élublis 
|iar  la  loi  et,  par  consL'queul ,  par  le  Congrès  seulement; 

4"  En  supposant  qu'une  nomination  puisse  créer  un  t-ofjiuep,, 
l'office  cesserait  d'cxistor  k  l'expiraTioti  du  tcrinc  pour  lequel 
In   nomination   a   été  faite,    cl    chaque    tiouvullo    noininaliuu 
créerait  un  nouvel  ao/ficct,  et  n'en  roinpliraii   pas  un  ancien, 
car  uno  loi  renouvelant  une  loi  expirée  est  une  nouvellu  lui. 

La  pilier  de  miniatro  à  l'étritnjicr  ou  de  consul  doit  être 
considérée  comme  créée  par  le  droit  des  gens  au(|uel  parli- 
tipent  les  États-Unis,  comme  nation  indépendante,  iit  cette 
place  doit  être  considérée  comme  toujours  oitveriL-  aux  fonc- 
tionnaire envoyés  pjir  l'mUoriti-  constitutionnelle  d'une  natiwn, 
quand  ils  sont  re'.iis  par  une  autre,  l.a  consiilutlon,  «n 
pourvoyant  à  la  nomination   de  tels  fonclionnain-s ,  suppose 


t-f^inian«  1/  Atlm-nrij  gtiieral,  ïoI.  VII,  (i,   IST,  343. 
*  Sialulfi   .»   titrer,   vol.  XI,   p,  Û3;    reproduit   dune   Im    Rofi* 
alalulM.  td.   1«76,  \  1C90,  [i.  SOU. 
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e  en  mode  ia  rnlatioiis  t:\hie  comme  urio  brandie  ifa  ilroil 
;es  Kom.  ' 

John  Quiocy  Ailiinis,   purlaut  Uii  Coiigri'â  di;  l'iuinitm,    dit 

lans  son  journal,  sous  la  dato  du   3  décembre   1B2&,  alors 

qu'il  (Hait  Pn'sident  des  Ktats-I.'nis:   uJt-  reyardi'  le  Priî-stdeiit 

^ortime  oi)iri|ii'lmil  [lour  iuaDgarcr  uuc  mission  cl  riOminor  des 

inistros  pendant   les  vacances    du  Sénat;    mais   lorsque   le 

nat  cat  en  spssion,  leur  nomination   doit  Titre  jirésenWe  au 

t'iiat.!'^     (.'c  iM'idcipe,  relatif  aux  niiniistrL-s,  s'ajijiliijue  <3gale- 

leiit  aux  noiiKuls. 

Le  jm^idtnt  Grant  adressa,   le  15   août   I67*>,  lo  message 

vaut  à  la  Clianilire  dos   lioiinisentaïUs  au  sujet  d'un  acle 

Ixant  des  allocations   pour  lu   service  consulaire    et  diplo- 

lattquc  du  };ouv ornement  pour  l'unut^c  expirant  le  30  juin 

IB77:  "Kn  annonçant,   comme  je  le  fais,  que  j'ai  donné  ma 

ïilgiiatui'C  et  mon    a|)]irobatiou   oflicielle  h  l'acte   fatsaul    le» 

iiUocations  pour  le  «ervit:o  consulaire  et.  dijiloniatifjue,  je  dois 

appeler    votre    atleulion   sur    une    disposition    ordonnant    de 

nlifier   l'i  certains    officiers   diplomatiques    et  consnlairus    du 

uvcrnemeni  <|u'i1s  aiiniut  k  fermer   leurs  bureaux.     Si  l'on 

mait  cet  ordre   dans   un  sens   littoral,    il   constituerait,  un 

iétement  snr  les  prérogatives  et  les  devoirs  eoustilutionnoU 

l'exéculif.     Kn  vcrLu  de  la  constitation,  le  l'rûaidcnt  aura 

pouvoir  do  faire  de»  traita»  pourvu  que  les  deiiï  tiers  des 

natears  pnWnls  concourent  avec   lui,  et  il  dtsi^nera  (shaU 

mminatv),    et    iivrii   l'avis   et    du   consentement    du  Sénat    il 

cra  (ahatl  apimint)  les  ainliiissailtiurs,  les  autres  ministres 

iCs    et  les   consids  viv.  etc.  etc.     Le  CoTijrrés   it   le   droit 

re  ou   de  refuser  Acs  allocations  poiir  le  payt!inent  dos 

«ppoinU-nients  ot  des  dépense»  dos   iciirésentauts  du  youver- 

fiemeut  à  I  étranger.  Diins  les  premiers  temps  du  gouverncmoit, 

rnifi  somme    était    Rxêe    en   bloc    et  rexécalif  délerinjnait    le 

le  de»  oflîeiers  et.  les  pays  oft  ils  seraient  envoyés.  Dernière- 

bent  et  depuis  plusieurs  années,    des   sommes  spéciales  ont 

été  .volées  pour  des  missions  désignées  et,  en  régie  générale, 

'twittion  par  le  Congrès  d'allouer  uiio  somme  pour  un  po-sli.! 
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'  Maoisos'ii   W'riting»,  vol.  IV,  p.  3&1.' 

'  J/mnir»  »/  Jontc  Quihcy  Adam»,  vvI.   VU,  |i.  'i%. 
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'M      itROlTS  UH  LËQISLATiON  UlVlCJt  KT  OBIHIKBLLS.      [Fart  il, 

(l^aiffiir  a  i^tô  jusqu'ici  contiiil'ii'éG  eomini!  riiiclif^atiaii  ifuii 
diisîr  da  Cinisri-t*  >iup  l'exi^culif  rcitpcelait  et  rcmplisMiit.  Ha 
rappelant  votn'  attention  sur  le  passage  eii  quG§lioD,  je  pré- 
sume t\ve  (ïptlc  disposition  n'a  d'antre  objet  que  l'excrciee  d« 
la  priTuKu.tJvo  coaUTliitionelle  du  i'ùngtH  an  sujol  dux  dù- 
peiiSGs  du  guuvL'riU'iiiciit  ut  lu  lixiUiun  du  jour  où  ie  trtùtu- 
nient  de  certains  ofticiers  diplomatique*  et  consulaires  cesse 
de  courir,  et  non  pas  d'empit'-ler  sur  les  prérogatives  de  Ce 
cntif,  ce  it  quoi  je  sei'ais  forcé  ili;  ni'(i|jpoKer. 

"Je  no  me  propose  pas,  en  ce  moment,  d'esaminer  la  sa- 
gesse de  la  mesure  du  Congrès  refusant  do  faire  des  alloca* 
cation»  pour  diffi5reiits  fonctionnaires,  maiî  ju  veux  sirriplL-itH'iit 
empêcher  que  le  iunguge  dont  le  UongrÈs  s'est  servi  ne  soit 
Inierprf^li^  comme  impliquant  le  droit  du  pouvoir  législatif  de 
fulrc  discontinuer  l'emiiloî  d'un  des  officiers  diplomatiques  et 
consulaires  du  ^uvernoinciit.»' 

Dana  les  pays  où  existe  une  organisation  systématique  des 
employés  civils,  les  agents  dos  deux  services,  diplornati<^iie  et 
cousu  lai  l'O,  peuvent  passer  de  l'on  dans  Tautre.  Les  consuls 
géiii^raux  peuvent  iJtre  dans  certains  pays  revêtus  du  titre  de 
chargé  d'affaires  ;  ils  peuvent  être  promus  au  grade  de  miiiùtro 
pléiiii>oleiiti;iire.  Ku  France,  les  consuls  de  première  et  de 
seconde  classe  et  les  élÊves-comuls  peuvent  entrer  dans  le 
cadre  des  secrétaires  de  légation;  de  mémo  les  secrétaires  do 
première,  de  seconde  et  de  troisième  classe  ponvciit  fitre 
nommés  consuls  généraux,  consuls  de  première  ot  de  second» 
classe* 

Bans  le  corps  diplomatûiue  anglais  nous  trouvons,  eu  1863, 
pour  le  moins  "juinze  envoyée  ministres  plénipotcntiail'es  et 
chargés  d'afl'aires,  qui,  tout  en  ayant  été  autrefois  ou  en  étunt 
encore  consuls,  jouissaient  uon-seulement  d'un  titre  diploma- 
tique mais  aussi  d'un  rang  et  d'at.ti-ibulious  diplomatiques 
réeilos  avec  le  trailenieut  correspondant. 

Â  la  mâme  époque,  dans  le  corps  diplomatique  franvai^, 
le  baron  Gros,  ambassadeur  k  Loiidres,  avait  été'  consul  aussi 
bien  que  les  ministres  liencdetti  (ambassadeur  à  Berlin  lorsque 


1  l'iiMk-   Om-aminls,    IK7(;. 

*  àliimorial  lUjilvmufùjiie,   1S74,  p.  fi03. 
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éclata  U  guerre  fi'aiii:a-dlloniaDdo  de  187U),  I.csw[ik,  lliirrut, 
lie  Saiitl-Gcor^OA,  de  lii'coiir,  de  liourbuiiluti,  IJoarôo,  Thou- 
TcntO,  BaU>>Mciitor  et.  Luv  ni  ut  tu- 
Do  U  inCnio  inanU-rc   la  Kuasie.    t'AuUicho  et   la  Pruisc  Kuii.i>itJ 

-,  ,  -,  1111  AiitrkiLlil 

savent  tirer   parti  de  l((iir<i  connuui  ut  Kavcnt  lus  lionoror  cl      ,i  i-i 
U»  réiimnérer.  '     Le  baruri  ili;  <ii-roit,  iicrniiTt>mciit  ministre 
do  PmsïG  aux  États-Unis,  cl  le  baron   du  Siîhlœzcr,  miniaire 
aclBel    d'Alloniagtie    au    nifime  pays,   ont    (itè   t»us   les  ilcux 
Con^iiU  ail  Mexiijiic. 

Le  consul  n'ust  pus  purtnur  àv  lettres  do  créancp,  il  reçoit  H"  t'n».ui 
«ne  lettre  de  provision  signée  du  souverain,  et  par  laijiielU!  ]>i>riviir4« 
il  est  autorisi'^  ît  remjjlir  les  devoirs  un  cuiiaiiil,  dan»  l'endroit  'V^ùu^.' 
où  il  doit  résider.  Sa  iioiiiiimtion  n'est  pas  adrcss(!'C  au  chid' 
de  l'Élatj  elle  est  conimuniquôc  au  gunvcnioincnt  dont  la 
perniisMoii  est  nécessaire  pour  qu'il  puisse  entrer  en  fonctions. 
Celte  permission  e^t  aocordi'c;  par  un  roscrit  vu  tirdrc  apjieli! 
cxequaliir  iiui  autorise  les  atitoritûs  inti^iieures,  du  pajs,  iudi^-  k'-rn/iiaiiir, 
peudainmeut  du  département  des  affaires  étrajigèrus,  à  recon- 
naître le  caracttri;  ofliciel  du  consul,^ 

L'vxtqualw  est  signé  par  le   roi  ou  chef  de  l'État,  mais 
l>ciit  tuujo*!'^  ^^f^  retiré.^ 

Le  titre  i|ni  constate  ainsi  i'accoptntion  d'an  nonsul  et   la 
rvconuaissancc  Bolcanelle  de  sea  pouvoirs,  s'appelle  cxcptaUir 
ilaus    le«   |iays   de    Ift   Chrélienté,   et   bariil   dans  les   pays      ii«,aK 
turcs. 

Vexcjuatur  ou  barat  s'obtient  sur  la  production  d'une  pro-  ccnnini«i<.u  | 
ïisjon  on  commission  consulaire,  <;  esl-a-dire,  d  un  tifre  solennel 
signe  par  le  chef  du  pouvoir  exécutif,  coiilresi^ni'i  par  le  nii- 
nfalre  des  affaires  l'trangfres,  et  constatant  lo  lilrc  et  les 
pouvoirs  eoiiri'ri''.s  à  l'agent,  La  forme  des  exe-iuatur  varie 
suivant  cliaquc  jiays;  le  phw  lialiitucllcrnent,  eoninie  on  France, 
en  Angleterre,  eu  Espagne,  eu  Italie,  aux  États-Unis,  au 
Briïsil,  elc,  c'est  rolle  d'une  lettre  patente,  signée  du  chef 
du  pouvoir  ex^teutif,  et  contresi|in<'0  par  le  ministre  des  af- 
faires étrangères;  dans  d'autres  contrée?,  en  Russie  et  en 
Danemark,  par  exenipU',  le  consul  reçoit  simplement  avis  (ju'îl 

'  Lr  Sord,  Il   novembri!   1863. 

'-  TwiSH,  /y-im  "f  unl'i-iif  in  timi;  r,f  /leaot,  p.   Ï'AH. 

*  Quel*  ME  i>J>  Vue*.  (Juide  de»  agnnU,  p.  38G. 
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a  i5té  r^noniiu   et    i]ue  K-s  ordres  ni'ccssairp§  ont  Ô16  donni 
aux  autoritt'fi  do  sa  réïidenee;    en  Aotridie,    vu  se  borne  à 
écrire  sur  l'original  de  la  cocmniiilon  cKfiuniur,  et  l'empiTCir 
y  aptiusi;  sou  oontre-si'iuj:.  ' 

Aux  États-Unis,    la    piati'iuc    du   di-gmrii-nient   d'État  est 
tl'cnvoyer  la  commisHion  coiisutairo  k  la  li'-tialion  iivijc  iiiiitr 
tioii  i"!  l'agent  ili|ili)i»atii|in!  de  <luniBndcr  VexniHiilur  par  l 
i|U('l  lo  consul  gi^'uOral  ou  le  consnl  est  ofliciellement  roconnn 
L't  autorisé  fk  remplir  sans  opiioËiUou  ses  fonctions  con»ulaii-r^ 

Quand  il  n'y  a  [las  de  i<''Kiilion  dt's  États-Unis  ilaii:'  le 
|iays,  la  coTiimission  est  adrcssi'-u  un  consul  lui-m^nie  et  culni- 
ci  la  fera  parvenir  an  di-parlement  compétent  ot  domanilera 
Vi'.xequatur.  l.c  lansiil  infurmera  nnssi  rcspcctuonscnimit  les 
uutoritL«  du  port  ou  du  district  de  sa  nomination:  s'il  obtient 
leur  conaentemcnt  d'agii-  oftioiellcmeiil  avant  la  ri'-Reption  de 
son  luvijwititr,  il  dyvra  le  (aire.  AnsKiti'il  i|ii'il  aura  ol)lenn 
son  excquatnr,  il  do\Ta  le  l'aire  publier  suivant  le»  formes 
usuelles  du  pays,'- 

(Quoique  les  uonsuls  ne  soient  pas  simplumeiil  de»  ageiil» 
oomniUM'iaus,  eommc  plusieurs  auteurs  le  prétendent*,  vt  qu'ils 
aient  sans  aucun  douic  ceilaîiios  de.s  (iDalttôs  et  (|Uel(|Ues-unB 
de;^  droits  d'un  ministre  litrangcr,  un  ne  peut  uependiiut  ])ri''~ 
tendre  rju'îlis  jouissent  des  privilèges  de  rexterritorialit"?, 
d'nprÈs  la  doctrine  du  droit  publie  admise  aux  États-Unis,  *■ 


■  DK  CtKiicij  Cl  nn  Vallat,  Ouide  ila  mnmliUi,  3ua  «d.,  Ur.  111, 
eb.   1,  twi.  3,  lum,  I.  \'.   133- 

"   U.  S.   ConmUir  lfr<,nl,uk,ni,  éd.  1874,  fS  68,  C9,  p.  -ÎO. 

'  WiecnufoBT,  .ImbiiKK..  liv.  1,  sai-i,  ô;  Uïhkbiisiuek,  Jir  /ora 
ht/alti'u'ii,  cop.    X;  WiliiMAn'h  Internalîimat  l.<iw,   vol.  I,  |>.    130. 

'  Clark  Ks.  Crutlcu,  TAUMiiN's  Ife/'urlii,  vol.  I,  |).  lOli;  The  Anm-, 
WiiEMon's  liej"irls,  vol.  IHj  p.  i\G  ;  Unifed  îilales  r».  R^ivai»,  1»\i,l»b' 
lltpartf,  vol.  II,  p.  ÏH7:  Vivcnsh  <■$.  Bei^ltPr,  M^li.v  siid  Siir.wïîi's 
Reports,  vol.  Ill,  p.  381;  BarbiuD's  i^ase,  Vaste  Timp.  HallnH,  |i.  881  i 
Commanwcalili  ri.  Komloff,  SEnoEANt  nnd  liAWt.i>,  vol.  V,  pi  d4&|. 
Dursud  fn,  \îii\hnrM,  Mii.bh'  Repor't,  vol.  I,  p.  46;  DavU  m.  Pack- 
hnrc,  IVriins'  lU-j't'rli ,  vol.  VU.  ji.  2T(j;  même  eaiisB,  WKBUKtt., 
ïol.  VI,  p.  3'il  ;  vol.  3C,  p.  50;  Fljnii  ks.  Slûiijrliloii,  [iniiiu.oE,  .^ii- 
prrmi:  l'om't  He/iorla,  vol.  V,  p.  116:  Slnlf  fS.  i\v  Lu  Konl,  NoTt 
M''('niiii"i  (Irpiirin,  vu!.  Il,  p.  217;  MniiiiliiiPT  ï'S.  Siid<T>.l.riini, 
Biboh.im'b  Hrporti,  vol.  1,  ji,  138;   HbII  vs,  ïoiiiig,  I'ichiskjko'b  /(o 
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Dans  tfliLsi  Ici  i:as  ijuiî  iioiiv  avons  cités,  il  a  liiû  iliiditi^ 
I  tui'nK-Ui-tri('tii,  uu  bidin,  l'on  a  regardi^  roiiime  établi  iiti'i  les 
(cousais  sont  «uumi«  A.  lu  jiiriiliution  dvilo  et  criminelle  lui'alo. 
Lu  niêmi"  doctrine  est  iTL-oniiut-  dans  les  traités  tie  droit 
,  .TiHidiTiit.'  qui  Jouissent  de  la  plus  grande  autorité,  aoit  m\ 
\f'AtiU-Un\s,  »oil  ditiw  lu  Gramlp-Uretftgne.  ' 

Ko   di!i)it  des  observations  qiu'lrjiie  iicii   vagues  du   Vattcl 
[ot  d'antres  «utours  dn  continciil    sur  la  ([îiestion  de  savoir  »i 
pvâ  consuls  sont  àe*  (juai>i-miiiisti'fa  ou  non  ^,   il  est  muomd'- 
Ihui    pleinement  établi  sur  le  ciintiiicnt  di;  l'Iiurojie,  par  des 
décidons  judiuiairos    el    par  ropinion  dos  premif'res  autorités 
Iqae  les  conjtula  ne  jouissent  iias  des  privili-gcs  diploniatiiiues 
iliccoiiti^  Uiix  ministres   des  pnÎKxanccs  étrangères;    ijuc,   datJi^ 
heurs  affaires  privées,  ils  sont  justiciables  des  tribuuaux  ordi- 
uaires  du  lieu  do  leur  résidonco  et  soumis  aux  nif  mes  voies  d'exêcu- 
Uuti  iiue  tous  Icï  autrfifi  étiaiigers  cjui  lèsident  dans  l'étal;  qii'iis 
[ae    pcuvcut   prétuiidru   aux    jirérugatiM'B  alisulucs  <Ic  l'invio- 
labilité poiaoïmelle  et  d'exemption  de  juridictiou  dont  le  droit 
dc.t  gens  Tait  Jouir  Le.s  ministres  étrangers.^ 

Aux  I^.tal«-ll nis,  leseonsuU  ont,  d'après  la  constitution,  droit 
à  la  .iuridietion  des  rours  l'édêniles.  Dans  iiuol(|ues  eas  nous 
avons  accordé  aux  consuls,  par  traité,  loi-squ'ils  ne  sout  pas 
propriétaires  dans  le  pays  et  ne  sont  pas  engagés  dnna  Iv 
uorniucKc,  une  immunité  domiciliaire  et  personnelle,  au-delà  de 
ce  qu'ils  ponsÈiient  en  vertu  du  droit  public  général. 

La  conrcntion  consulaire  du  23  février  18.ïa,  entre  Ica 
f'.tai»-t'nis  et  la  France,  montre  jiisqu';\  (jue!  jioinl  extrême 
ces  privilégc-s  ont  été  portés.* 
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jiurtt,  v»!.  III,  p.  W;  SMtan  i-a.  llnmilton,  Gkkkn'h  licfiorU,  tnl.  I, 
p.  107. 

•  Vnir  Ksilt'»  CammenUtritii^  vol.  I,  p.  43;  AllDï'*  Kvnt,  p.  I4y. 
Wu.iiii*»*H  Inleriiulitmal  Laa;  vol.  l,|i.  ISO^  Fl.tNNB.  finfiaACVnsi/ù,  ch.A. 

'  V«TTiti.,  Drait  det  gens.  iiv.  IV,  ail.  S.  or.  Cussv,  Jtëi/IrmmtK 
(vuw/'iirtie,  i>arl.  I,  g  S,  |>.  ST.  Mi>hiii:ii,,  Agrnte  ixiiigiilairre,  p.  3â1. 
llciicii,  .I/qbuW  [irati'jue  ila  mniulat,  p.  17.  lilil.l.o,  Pii'm-îjiinii  iln 
r/'T!!<rfri  iHlfriiaKioiuil ,  p.  US.  tî.tnel*  l'H  \.\  VKr.,i,  Giiidf  [j'alii/uti 
df  {a  IMji^ae,  p.  310, 

>  Pni-ix,  Ht.  Il,  ik.  -i,  ch.  i.  M.  cJ.  ISBti,  tnm.  1  ,  p.  41&- 
Dmmii,    /'ite.  dt  jnn'tfrmU-nrf!    AKeiils   "liplcimatiriurfl,  Nr.  a.^. 

*  StiUalo  at  lar^t,    vvl.  X,  p.  9i<'J.      Ni'lf  de  M.  Cvmiino,  1  nu- 
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Li's  consuls  «ont  inviolables  iialîljqu émeut  porlftQt,  m  ce 
sous,  ijuo  le  gouvcrniiment  pri-s  lintiuc]  Ils  résident,  ne  peut 
jftnialR  lea  traiter  eu  ennemis,  nî  les  arrAt«r  pour  des  raisons 
politiiiucs:  niai«  ils  rL-slent  soumis  aux  Hglcs  du  druit  cum- 
miui,  dans  tous  les  autres  cas  oO  lear  igualtt^  de  consul  n'est 
pas  en  cause.  Il  sVnsnit,  d'une  part,  ijuc  l'oulraye  fait  à  un 
consul,  ou  plutôt  11  lu  qualiti'  dont  le  consul  est  revêtu,  est 
uuc  violatiou  du  droit  des  gens,  et  do  l'autre,  qu'à  moiu»  de 
conventions  contraires  i^IabUes  par  trait"':*,  les  consuls  ne  aonl 
pas  alTrancliis  ilc  la  juridiction  civile  rt  criiiiinolle  du  jiays 
ui'i  ils  sont  l'tablis,  à  raison  des  obligations  civiles  qu'ils  y 
ont  contractiles  nu  des  crimes  ou  délits  iiu'ils  y  auraient 
commis. 

Le  baron  Charles  de  Hartens  dit,  en  réponse  il  ceux  qui, 
tout  en  admettant  l'inconvénient  de  placer  tes  consuls  dans 
la  milme  catiigorîe  que  les  ministres  co  iwminc,  nver  les 
t'ouctions  desquels  ils  pourraiojit  se  trouver  en  opposition, 
voudraient  cependant  leur  accorder  te  caracti-re  de  mînhtrrs 
pablka,  (jnoiquo  avec  une  protection  Uniitcc  du  droit  des  gens: 
'1  Rcoonuiiitre  ce  caractère  du  consul  et  lui  en  dénier  les  droits 
et  les  privilèges,  c'est  se  heurter  coutri»  la  logique.  Nous 
coimaissous  une  hiérarchie  des  rangs;  une  hlfrarcliiu  des  droits 
nous  échappe.  Si  le  consul  est  ministre  publie,  ses  attri- 
butions lui  en  confèrent  tes  prèi'Ogatives  ;  car  le  caracttre 
li'gal  se  définit  par  les  attributions  comme  la  eonclui^ion  se 
f.ii'O  des  prémisses. 

«Au  surplus,  parmi  les  auteurs  i|ui  font  aulorîli^,  nous  ne 
voyous  guCre  .pie  Muser  i|ui  ait  élevé  pour  les  consuls  cette 
prélentiuu  irrftiionellc.  Bynkcrsbœk  ■  Wicquel'ort,  Douchaiid, 
Vattel,  Klubcr  la  rojeltoiit  et,  tout  en  reconnaissant  aveo 
grande  raison  que  ces  fonctioNuaires  ont  un  caract.ùre  public 
qui  leur  ilouiio  droit  iV  des  é{iards  particuliers,  et  qui  les 
place  sous  la  protection  spéciale  du  gouvernement  qui  les 
institue  et  de  celui  qui  les  admet,  ils  déclareut  oxiiressément 


vomljre  1854.  Opintout  of  Amniei/  i/minntl,  fol.  Vil,  p.  'ii.  iib 
MAiiriiSB  Cl  nu  CimnY ,  7V«ità,  mm-  VII,  p,  n^.  db  Ci.biic(), 
lom.  VI,  |i.  -i'M, 
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qo^ils  ne  peuvent  prôteadro  ni  k  riinmnnitt'-  île  la  Juriiliclioii 
locali>,    ni  à  IVxemiil.iDii  ilrs  duirgcs  cuminntics,    iii  au  céH-- 
iif>iiiiLl  <lip1uiniitir|un.»  ' 

Dans  ses  uoies  sur  le  «Précis  du  ilïoit  des  gens»  de 
G.  F.  Martens,  Plnlieiro-Fen-eira  se  range  à  l'avis  de  ceux 
qui   regankiil   lus  rotisiils    l'iuiinKi  des   agciils  diplomatHiiios, 

tflQoique  d'un   ordre  inloricut  aux  luiiiistres  (note  ttï).     Mais  ",i'ï,'|;'railH" 
un   autre  comiii  on  tatou  r  plus  récent  du  même  auteur,  après    '"'''"'''"'■ 
u%'oir  dit  >\uif  Wit'(|U(-foi'1  iio  les  nvnît  con^idÎTPs  ijue  comme 
des  agcut»  commcrcifiux  et  dc;:i  juges  marebitnds ,  i[uc  Vutlel,  AnU'urinui 
Martens  et  KKiber  ont  refusé  aux  cousuls  la  (lualité  d'agents  r.'j'.b/i.M"i"w 
fiolilûiues,   (juc   l'opinion    de  Wheaton    et   de  Fd'liv    est    la  t^"™!*"'! 
même,  lyoute:    uAussi   les  consuls   ne  peiivcnt-i!s  prétendre  ''"^ûi.uuiir' 
B.au  cérémonial  des  ministres  publics;  seulement  plusieurs  traités 
lour  accordent  le  ilroit  du  uiottre  au-dessus  de  la  porte  de 
linir  liOtol  les  (trinus  du  souverain  'ju'ils  rcpréseiitcnl.  Lus  auteurs 
^b jnoderncs  ^  reconnaissent  aux  consuls  le  caractiTe  de  ministres 
H  publics.  D'afirt'S  ces  auteurs,  'luel  (itiesoit  leur  rani^  liit-varcliiijue, 
H  «lacllc  i|ue  Moit  leur  position  de  suliurdination  vis-;i-vii«  dautre-s 
H  agents,  qu'ils  agissent  et  i>arleiit  en  leur  nom  et  sous  leur 
"    reaponsabilitt'  ou  ou  vertu    irinatructinns  exiiresses    de  leurs 
ohcf»,  les  consuls  n'eu  «ont  pas  moins   revêtus  d'un  caractère 

*]>ublic.  Comme  envoyés  officiels  et  accrédités  do  leur  pays. 
Us  sont  ministres,  et  leurs  personnes,  comme  leurs  domiciles, 
iloiv«nt  participer  du  r«spcct  i)fl  it  leur  nation.»^ 

«L'arrangement  conclu  pur  un  éeîmngf  de  notes,  le  4  no- 
rembre  IS45,  entre  le  gouvenietacrit  d'Kspagne  et  celui 
d'ADglcterrc,  biiKait  £l  cette  époijae  aux  cousuls  lu  plus  large 
pan  dans  les  rapports  diplomati<[ui?s  directs,  en  exceptant 
toutefois   ce   '|ui  a  lieu  dans-  les  pays   non   chrétiens  ou  mi- 


I 


'  Cnnni.Ei  DR  M,\RTK!i«,  Guide  ili/JaiHttCiifa»,  ch.  XII,  $  73,  lotn.  I, 
p.  :î4l. 

.*  VoTM  noiammint:  S'iiicK,  IC*»iti  «ur  le»  eonau/»,  iiK  ('i.nRcii 
W6B  ViiLi.«ï,  Guidy  prati'j'K!  dm  coanilat»,  p.  3.  vu  CvSfï,  Diction- 
Ktaire  du  ilifilomalc  cl  du  conml,  ci  l'hnteM  tl  catiaei  cèlibrei  da  dfoil 
tiarXme  lira  nnlimiii,  tniii.  t,  [i.  S9. 

'  G.  F.  MAKtuN»,  l'récis.  iioln  pur  VkhoiS,  tom.  I,  |i.  387.  Voyw 
«ai*É  Dti.i.ni ,  H'/ierliiiri^,  rii  mot  Coitaiil:  Jiin'sjtradenBi!  i)i-iit-mU, 
M  t«(  ntimbruimui  But^riivo  oiiovH  par  Itii. 
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souverains,  Qnolqno  d'aprfci  eel  lirrtnKcmi'til,  lo  consul  gi-n<> 
rn)  aiitiluiH  l'i  lii  |[av;ii]o  joaHae  da  privilège  parlait  de  n'- 
ditmer  proteclion  pour  les  suJoU  anglais  et  pour  Ions  Im 
droits  qui  afTectonI  Imra  înd'-rPts  <'(miinttri:iftnx,  il  e»l  dit  (ju'il 
I»!  iiHUl  tûiiti'fiii»,  (laiis  W5  r^ni  muni  col  ions  nrcc  le  cMipit»ine  ' 
g(tn(Tal  dp  Cuba,  prendre  le  caractère  du  représentant  de 
Sa  Majesti^  Brilanni([ne  ù  Maiirid.  CVst  il  re  dernier  sonte- 
meiit  iju'I!  aii|>nrli(iii1 ,  d'npr*-*  le*  formcK  iliplomatiqat^.  do 
(■.oiTiinuiiii|iitT  avec  le  ministre  d'Klat  de  Sn  Miljesté  CftIlio!i<[ne, 
au  5ujet  de  reiéciition  gf'm'-rale  des  traités  entre  les  deux  nations. 

I.'ar ralliement  porte  que  le  consul  général,  outre  ((n'il  in- 
formera son  KotivcriK-mi-nt  d«  tout  fait  et  de  tonte  cîreonstancc 
contraires  aux  slipulalions  (pii  lient  l'Kspa^ic  et  l'Anglntcrre, 
pourra  citsuite  les  poritr  âirectfmenl  ii  la  eonii)iii«.sance  du 
capilaino  général,  afin  quL'  cette  dcrni^rc  antoritè,  étant  in- 
formée do  la  circonstance,  puisse  adopter  h,  ce  snjet  les  me- 
sures nécdssairtî»,  avec  l'assurance  que  le  fait  dénoncé  par  le 
confiul  généi'ul  t'ït  iixact.  Il  est  entendu  de  pins  que  le  ca- 
pitaine général  devra  répondre  à  la  communication  du  consul 
général,  soit  par  Inî-mème,  soit  par  son  sBcrétairc,  avec  toute 
la  courtoisie  duc  au  foiictioiinairc  d'une  nation  amie  ot  alliée.' 

Par  ct'la  même  que  l'admission  des  consuls  est  subordonnée 
A  une  demande  A'mvjiunhir,  il  est  évident  ipio  lo  souverain 
territorial  est  absolument  maftre  de  refuser  cet  tjtqitatur,  si 
lu  présence  iluns  le  pays  ou  les  antécédents  de  l'agent  pour  le- 
quel il  est  sollidlé  lui  pa^ais^pCllt  offrir  eorlains  inconvénient^; 
c'est  de  ce  droit  qu'a  usé  le  (çomernemeiit  anglais,  loT'squ'au 
mois  d'noflt  IStiSt,  il  a  refusé  Vaequalur  â  uu  individu  i[Ug 
le  président  Grant  avait  nommé  consul  des  Élnls-Uiiis  îi 
filasKOw  (ï) cosse). 

Il  s'aijissait  d'un  Irlandais  do  naissance,  qui  s'était  fiUt 
naturaliser  citoyen  de»  l'^tats-Unis,  où  i!  avait  pris  part  3U\ 
menées  des  Kénians.  Devant  les  légitimes  obscrvalioiis  du 
ministère  anglais,  le  gouvernement  américain  a  reconnu  qu'il 
n'avait  pas  le  droit  d'imposer  i  l'Angleterre  l'admission,  comme 
consul  sur  son  territoire,  d'une  personne  qui  lui  était  uotoiro- 
raent  hostile  ot  |)artaijt  désagréable. 


'  RiquKbHK,  lilemf'itat  de  deeetko  jmhlieo,  tom.  I,  |i.  5a3, 
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^B  Le    gouvernement     amôrii^oiii    rappcln     lu.     iKn'ïOliiK!     on 

^^    ul.'liid^iri}   iiKitiwiii',    dit   Calvo,    offre  iiii  certain    nomlii'e 

ircxcmplcK    d'rjTff/un/Kr    retirât    A    iie«  ciinniils:  ijni,   par  leur 

conduite  imprixlentô  oii  leur  iniinixlion  iikIik'  ib.iis  ilcs  atTairPs 

puUtii|ues,  se  sont  écarlés  de  la  Ugno  stricte  de  lears  devoii-s. 

\oas  cileroiiii  cuire  antres  (xlni  du  con.sul  ia  T'mjiKe  &  Bnyuiino 

(France),  i|Hi,   en   183^,    i'ikhiiic    i'i    linnii-lli'  Iii  Riiorrr  civile 

^jlivajteait  le  nord  de  rEsiingno,    avait    oovertemcni  ]iriB  pnrll 

^■n  faveur  ile^  carlistes  et  favorisait  rintroductioii  Glnndi^slinn 

^aans  les  priivinci'd    lmsi|ai«  d'armo*   et  do  monitionï  dont  la 

«ortie   de  France  était   proliibùc.     I^  gouvcrnemont  prussien 

^■uj,  h  cette  ^-poque,   avait   comme    la  lluaaie,    l'AatriRlic  et 

^^jHBlour»  l'tols   d'Italie,  rffusi';  île  rpconnaStre  le  gouvernement 

lie  la   reine  Isabelle,  no  s'étant  pus  pri'ti':  au  rappel  de  son 

■lyteiit  À  Uayonue,  le  cabinet  des  Tulierics  n'himita  pas  à  d^- 
poniUcr  le  consnl  de  aon  K.irquixtui'.ii^ 
Il  se  présente   d(ts   les   premiers   temiia   île    la  république 

tniéricainc  un   cas  où  le   pouvoir  de  retirer  Vcreqitatur  fut 
iûTcé.     Il  B*agiHgait  du  vice-coiisiil  de  France  pour  les  ll^tats- 
e   New-llairipsliire,    de  MiLssacbnsat.t.s  et  do  Rliodo-Istand. 
La  proelaination  du  Président,  du   10  octobre  17ÏIS,    déclara 

I qu'il  en  avait  agi  ainsi,  parce  qne  le  vice-cmisul,  sons  lo  eouveri 
de  ses  fonctionn,  avait  commis  difTiiraiitc»  in  fraction  s  aux  lois 
du  pays,  ayant,  siirtorit,  entre  autres  griefs,  retiré  un  bAtiroent, 
avec  une  force  année,  de  la  garde  d'un  ofKcier  de  justice 
mai  nvait  saisi  ledit  navire  en  vcriu  «l'un  mandat  du  ttibnnal 
dont  il  relevait." 

Un    autre   cas  est  cehii  de    la  révocation,   en   1795,    de 

itexu^italur  du  vice-consul  anglais  de  Kcwporl^  dans  le  Hhodc- 

lluland,   pour  avoir  pris  part  à  la  tentative  ijul  fut  faite  de 

,  **■.  sal»ir  dans    le-K   oiiiu    américaines,    du    ministre    français 

M.  Fâucliet.^ 

En  185G.  le  ptéwdent  Vierce  se  décida  à.  révoquer   Vea^f- 
\^iitttttr  de  trois  consuls  anglais  A  New-Yorlt,  fi  l'iiiliidelpliie 
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'  Cm.vd,  Ihtûl  inlitiuliii-nniy  tniii.  ],  J  4TS,  f.  &!)!!. 
'  Animal  /fsjjii/cr.   l'.'i'i,  p,  315. 
'  Voir  part.  IV,  ch.  111,  §  lu. 
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et  à  ('incinnali,  eii  même  temps  ([u'U  envoyait  eb^  passe-iiorls 
il  M.  Ci'amjit^ii  iniiiUtr»  anglais,  l.o  KoiivRi-ueriicnt  amiVIcaîii 
nllcgunit  et  mftinlcnait  (|ii«  le  inîmslrf  it  l'-s  ronsiils  iivaiciit 
pris  part  aux  arrangements  faits  pour  enrôler  des  iudividii.'<{ 
résiliant  aux  État«-Un!s,  dann  l'année  anglaise  en  (Crimée: 
ritndiiiK^  <|iii  l'-tiiil,  Miivunt  l'interprétation  du  goiivernemont 
amcricaiu,  une  violati&n  des  lois  de  ncntraliti'-  des  foals- 
Unia.» 

M.  Marcy  ôerivant  1*  Tfi  Jnîn  IftfiR  ii  M.  Dallas  à  lan- 
dros,  disait  ijue  les  Étati^Ui>i«  avuipnt  •'■U-  M'-ri«n«enieiit  li^sfs 
dans  l'affaire  des  cnrdlcmcntK  et  qu'il  ne  serait  pas  peniiÏK  fi 
M.  Cramptoii,  directenr  principal  du  projet  de  rpfirnteincnt,  de 
rester  aux  fltats-Unis,  à  moins  ipi'il  iii^  pftl  jitslitipr  sa  c.an- 
dnite.  On  ne  dcmauduit  pus  qu'il  fût  puni,  mais  'lu'il  quittât 
les  États-I'nîs.  ^ 

Par  une  proclamation  du  11)  mai  1864,  le  président  L{n> 
coin  r(''vû(pia  Vcrcpiatur  d'un  citoyen  îles  f'.tat-s-UnÎR  rjui 
remplissait  les  fonctions  de  consul  (étranger  à  St.  l^nis,  et 
qui  avait  pri''tcndu  être  exempt,  Ji  raison  do  ses  fonctions, 
du  iicrvicc  militaire  aux  États-Unis  peiidiint  la  dernière  guerre 
civile. ^ 

Le  président  Johnson  rËvoquu,  lu  2(>  déuembru  18ritî, 
VexeijHatur  du  consul  d'Oldenbourg,  parce  que  cului-cî  se  pré- 
valant de  SOS  privilégia  de  consul,  avait  refusé  de  comparaitre 
comme  témoin  dans  une  cause  devant  la  cour  suprfimc  ilc 
New-York,  cause  dans  laquelle  il  rtait  Ini-mfime  une  des 
parties  11  l'tait  dit  ilan»  la  procinniatinii;  «Ledit  consul 
Jansficn  ayant  rofusô  de  comparuttre  devant  la  cour  su]in'me 
de  l'état  de  New-York  pour  répondre  à  une  action  intentée 
contre  lui-mCme  et  d'autres  personnes,  en  alli''8uant  i|u'il  est 
oSicier  consulaire  d'Oldenbouig;  et  ayant  chercbé  ainiti  h  faire 
servir  sa  position  ofticiellc  d'obstacle  au  cours  de  la  jnslîcp, 
il  est  jugé  ;'i  propos  Je  ne  pas  permettre  audit  Janssen  do 
continuer  â,  exercer  se^  ftinetions,  ses  pouvoirs  et  ses  privilèges.^ 


1  AfiHual  lU'j<tt<!r,  IS6(i.  p.  377,  a*"'  Cong.,  V  s.ns.,  II.  It.  Bx. 
Doc  No.  107. 

'  Dejiartmeul  nj  Slatf.  Voir  aii§si  notra  Ctimmeiitnire,  tom.  III, 
ch.  1,  S  23. 

'  SlatultH  al  lar/jv,  1B63— 64t  Ap|ieiidix  (i.  il. 


1  Chap.  Il.J 
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r.e  baron  fliVolI  ajaiit  t'-lr  cliurdc'  pnr  te  Rouvpcnpinetit 
]irus«i«ii,  h  la  r(!iiU(Ut  du  gouvcrncmeiii.  rl'liljiiilmiirft,  rU-  s'in- 
former niipr^s  du  secrétaire  d'État  américain,  ûtss  motifs  (joi 

i  avaient  amenf  la  révocation  de  ï'eacquatur  de  M.  Janssen, 
M,  Sewani  r(''|)ondit,  le  II  mars  tSGT,  s\m\>\(!ment  en  ces 
teniiR»;  ol.c  sotiK^igni'  n  l'iioniieitr  lU-  irans:inpUnt  un  liuron 
G<-roIt,  pour  servir  m  gouv ornement  d'Oldenbourg,  nne  copie 
dfl  la  proclamation  à  laquelle  il  a  (-té  fait  allasion.  Le  baron 
sera  libre  d'informer  le  goiiveinoni«nl  il'Olilenbourg,  f|ne  le 
gi)uveriH-ni«iit  des  l^tals-Unis,  ndhiVant  à  l'ui'lii'le  9  du  Iraitf 
arec  le  Uaiiorre,  auiiuel  Oldenbourg  a  uccédi^,  recpvrii  avec 
plaiMr  n'iraporle  quelle  iiersoune  de  caractrre  irrûproclmldr 
i|ui  pourra  être  nommt'e  pour  remiilir  la  place  laissée  vacante 

(par  U  rt^TOcalion  de  \'e^.equalur  de  M.  Jansseï».'!' 

Pcut-Ctre  e*t-cc  ensuite  de  cette  affaire,  fiu'oii  a  imM-  dans 

|le  traité  de  IBll  des  États-Unis  avec  l'empire  d'AUcniagne,  'lue 

'  les  ofUciers  consnlalrea  (|iil  font  le  ooinmerce ,    n'invoqaeront 

I  pas    teiira    iirivil^Kev    consulaires  pour  se  soustraire  h  leurs 

robliga1iou«  commerciale*? 

11  est  dit  dans  les  instructions  personnelles  aux  amonts  diplo- 

,  matiqties  des  États-Unis:  iLes  consuls  devront  toujours  ùtrc 
consid^r/-s  comme  Ataul  sous  la  direction  dn  ministre  oit  du 
chtirgi'  d'alTaireit  des  Étnts-l'niN  dans  le  pays  où  ils  résident 
respectivement  et,  dans  la  Irnnsaction  de  leurs  devoirs  officiels, 
ils  ne  peuvent  s'adresser  au  gouvernement  de  ce  pitjs  iiue 
l»ar  llnterm^idiaire  d'un  tel  fonctioniiaire.  Les  agenls  iliplo- 
niAli<ju(ts  entretiendront  avec  le»  eoninils  des  États-L'nis,  dans 
I«»  pBjs  où  ils  sont  uccrédilt?,  telles  correspoiuliinces  ijui  leur 
]iaraIlront  avanlagouses  A  l'inlér^l  public. 

«I^orsqa'une  place  se  trouvera  vacante,  et  qn'll  faudra  nom- 
mer qae]qa'un  pour  remplir  temporairement  les  devoirs  do 
cwnsnlnl,  la  nomination  devra  Ctrc  faite  par  le  ministre  ou  le 
charge  d'affaires,  avec  le  conseulenicnt  du  gouverncnK-nl 
Hruiger,  et  conformt^ment  aux  lois  et  aux  règlements  consu- 
li>ir«s  dt»  Étftis-l'nis,  ce  di^iartement  devant  on  recevoir  avis 
immi^iat.»'' 

>  £r.  I>te.  No.  I,  S/ittii»!  Sttf<'M  L'.  S.  Xrimle,  ilS  uiur»,  1»07, 
p.  C,  35. 

■  Inttntctinnt  etc.,  1874,  %  B. 
l.avKUCI-WBiuTul.     tV.  s 
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TtnmTM  T)x  i.AniM.ATiniT  nvii.ii  «r  ninf)intij.R.     [Pnrl.  1 

I-(?s  con^ul^  drs  foatB-l'iiis  iiVimit  pas  investis  tic  |Kniviii 
<1iplomatiitueB.  ù  moins  (|He  ce  ne  soit  dans  !«  pays  mali 
m^tanii  on  antres  pays  non  dirt'-tii^nti,  ils  ne  sont  (ms  aulorix 
ù  coniiDiiniiincr  iliri'i'l.f-iin'nt ,  rxiriipii-  ilnus  i)('>  rimmsliniri 
s|.i'da]es,  nvcL-  k  gonvcrnemenl  du  paj-s  dans  lequel  ils  ri'si'Icn 
Il  leur  ost  défendu  par  acte  du  Congrès,  et  en  linéiques  c»^ 
pur  Iraili',  d'eïerwr  des  fonctions  (liplomnti<]nes,  ou  iVenlrc^ 
tenir  une  corresiionilniie*»  ijnelconipn*  avei;  li;  jtoiiv^Tni'inci^ 
auprès  duquel  \h  seront  nomin<;s.  ou  avec  tout  autre  Rouvenii^— 
ment,  alors  qu'il  existera  dans  tel  pays,  nn  officier  iintorisf  J* 
remplir  les  fonetioiis  di]ilomali(|ne».  Ils  ne  [jourronl  eiilîr» 
rien  en  1  reprendre  de  pareil  sans  y  Mre  aHtiin»i''K  par  le  Tri'-si  — 
(lent.  Lorsqu'il»  îijiironl  loutefnis  en  l'aliscnee  Ai;  l'officié»' 
diplomatique  régulier,  il  leur  sera  alloué  une  eompensatino  A- 
lai|ue!le  il  a  élé  pourvu.' 

Le  consul  général  des  Êtftia-Unis,  de  même  qne  les,  repré- 
sentants uonsnlnire'  de  U  France,  de  la  (irondi'-IIrHiignc.  dP 
l'Allemagne,  de  rAnlrielie-IlDngrie,  de  la  Russie,  de  la  Itel- 
gique,  de  la  Grèce,  de  l'Italie,  de?  l'ays-Bas  en  Égyple,  portent 
le  lilrft  d'ai^ent  et  consul  ^^'nérul.  Il  jouit  d'nne  position 
qna»i- diplomatique  tant  (^hr  la  l'orte  le  penoel.  ^ 

A  Libéria  el.  h  Haïti  le  représenlanl  diplomatique  dos 
États-Unis  est  accrédilt;  comme  ministre  résident  et  consnl 
géni5ral. 

Le  consuls  généraux  l'Allemagne,  de  la  Orande-Itretapne, 
de  rriinec,  d'Italie,  de  Russie,  de  rAutriclic-Ilon(;ric  et  de? 
Heljîique  dans  la  Roumanie,  avant  la  reconnaissance  de  l'indé- 
pendance du  iiajs  en  187S,  portaient  tous  le  titre  d'agent 
diplomatique  et  consul  général.  Le  Prince  de  Tîouuianip 
avait  de  son  côté  nommé  des  agents  diplomatiques  ù  lîelgrade, 
ir  donstantinople,  h  Vienne,  à  Paris,  ;\  Rome,  â  Berlin  et  â 
St.  l'élersbourg.  ^ 

D'après  les  trniti^s  des  Étals-Unis   avec  l'Autrielie-Ilongric, 

'  Srutum  al  l/irr/e,  vol,  XI,  5G.  Abdot,  Uniled  Sriiien  Gimiih' 
Maniai,  ii.  18G3,  p.  If!,  18.  10,  107,  14B.  U.  S.  Co«iul,ir  If'gu- 
luti'MH,    1874,  §  S«3,   p.   978. 

'  U.  S.  V'inmil.ir  Htgalaiiane,  1874,  5  3,  p,  SO,  Âtmanaek  <l'.  Qolhil, 
1877,  p.  901!. 

»  AhiKiimch  de  Oothi,   1877,  p.  973. 
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la  Delgiquc,  lu  France,  l'Alleimigiip,  la  Ciri^co,  l'Italie  et  la 
ÎCouTolle-ttronado ,  les  oflidera  connulaircs  auront  le  droit  Ae 
l'adresser  nux  autorités  de  leur  distrjct,  Milûrnles.  locnles, 
iliciiiircs  1111  l'xociitivcs,  dniis  Ip  wis  d'hifrûctioii  ii  un  traiti' 
ou  (ronvuntion  entre  les  deux  pays,  et  aussi  pour  [irotégcr  les 
roits  do  leurs  concitoyens;  et  si  lesdiles  autorités  nu  faisiuenl 
s  ilroit  à  leurs  n'-elamalions,  ils  pourront,  en  l'absenoe  d'mi 
VciiriWnitiiiif  iir]iloirmtiquft  dp  leur  itay»,  si'aili-esspr  au  gouverno- 
ent  du  pays  "û  ih  résident.' 

Conim«  les  fonctions  consulnirca  ne  sont  nullement  poli- 
tiques, nu  ne  regarde  pas  IVnvoi  de  consuls  j\  une  colonie  ou 
Tdvince  pr^endaiit.  se  séparer  de  la  nière-|iatrie,  comme  une 
'econnnisMnnce  absolue  de  sou  indépcnilaiiee  en  qualité  d'État 
onveau.  1/aete  du  gouvernement  Britannictuc  annonçant  la 
lominalion  d'agents  consulaires  aux  places  priiicijtales  de» 
rovinoes  de  l'Auif-riciiie  espagnole,  fut  publié  le  17  octobre 
823",  tandis  cpie  le  truite  aver,  Uncnos-Ajrcs,  rjni  fut  le 
■reinior  des  tniîlés  avec  les  Étals  do  l'Ainérique  espagnole, 
;e  fut  signé  que  le  2  février  18:J5." 
En  cas  de  cliangcment  du  gouveruoinoul  d'un  Étal,  et  mCnie 
R  In  eonqnSte  d'un  pays,  len  eon^uls  gui  sont  en  place,  con* 
inucnt  d'exererT  leur*  fondions  sans  nouvelle  nomination  et 
lis  avoir  besoin  d'un  nouvel  cxçquahir. 
M.  Gni/ot  dit  :  o  Avant  notre  conquête,  l'Angleterre  avait  k  Alger 
nii  consul  et  des  ngents  eonsulaires  fini-  plusieurs  points  de  la 
Régence,  hes  VOukuIs  étant  dc^  «lïcnls  eonimereiaux  et  jioint 
politiques,  c'étiiit  l'usage  it  peu  près  général  en  Europe  de 
les  considérer  comme  étrangers  ft  la  question  de  souveraineté, 
de  ne  pas  exiger,  quand  le  souverain  changeait,  qu'ils 
Untiseut  dti  souverain  nouveau,  lui  nouveau  titre  pour  leur 
ission.  Nous  nous  étions,  on  Algérie,  conformés  à  cet  usage, 
:t|  apr^s  notre  conquête,  le  consnl  gén^riil  d'Angleterre  .i  Alger 
,vait,  sans  autorisation  nouvelle,  continué  ses  fonctions. 

nMnis,  de*  [H'M,  le  duo  do  lîroglie  et,  apr&s  lui,  M.  Thiers, 
l'-eid^rent  que  tout  nouvel  agent  consulaire  en  Algérie  devrait 
.emander   et   obtenir   notre    ext-quatur.      Kon-seiilement  je 

'    V.  .S.    Vuixiular   Hryi,l,irl„»«,    ISH,  §§    Ùï7,  UOù,  W.l,  714, 
*  MAiiir.nk,  Aiiuwim  recmil,  i»ni.  VI,  p.  3G0. 
nul.  p.  UIO.     Vuir  iiotra   L'immeiihân:,  tou.  I,  p.  1U8. 
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malnliena  ce  principe  dans  les  ilrlmls^  d«  flmintiivs,  tnuitt  je  lu 
miM  ïtrict<-niâiil  eti  |ii-aUi|iie  |ii>iir  Iim  agt^iils  coiisitlnirt-s  uiiglaîs 
cottimt^  giuiir  veux.  <1«  toute  autre  nation.  Eu  juillet  1844, 
sur  ironte-iicof  consuls  ou  agpnts  consulaires  de  toute  nation 
et  de  toul  grade  eu  Algérie,  douze  avalent  rei;u  du  roi  liur 
rit'ittolnr:  quatorze,  d'un  rauK  îurérii^ur,  iDimioiil  \c  leur  du 
minixlri!  des  affaires  til rnnjtfTcs,  et  liuil,  liu  gouverneur  de 
VAlgfric.  Oiiii|  -seulttrtifut  «surpaient  encore  en  vertu  de  titres 
anliVHMirs  h   18:1.0.»' 

D'aprùs  le  r8pi»ort  fait  au  roi  d'Italie  eu  IfttJS,  le  «runil 
nombre  des  consuls  pontificaux  résidant  dans  toutes  lc«  i>ro- 
viiici-s  italiennes  et  teiiatil  leurs  fj-eqaittnr  des  giiuvcrnernent» 
ijui  tlvaieul  jinVi^dé  celui  de  Victor  Kmuianuel,  avaient  pu  con- 
thmer  librement  l'exercice  de  leurs  fonctions;  mais  la  renvoi 
(lu  consul  gfufral  d'Italie  de  Home  et  le  motif  exprcis^rnenl 
allégué  par  le  Cardinal  Aiilonelli.  avait  plac*'  le  ('(inseij  de» 
niiui.«trftK  dans  la  nécessité  de  snuinettre  au  roi  le  décret  de 
rC'ïocittioii  de  Vexi-q^taluT  dont  sont  munis  les  consuls  gi'iii- 
raux,  les  vice-coiisuls  et  les  agents  poiitilicaux.  Ce  décret 
est  daté  du  20  septembre  1863.^ 

Peiidaul  la  récente  ftiierre  civile  des  Êlats-Unis,  les  consuls 
des  priissanccs  élrangèrDS  qui  avaient  reçu  un  e.nquahir  du 
gouvernement  fédéral,  continuèrent  h  remplir  leurs  fonctions 
dans  les  États-Con  fédéré  s. 

En  186â,  le  consul  franç^ais  h  Galveston  fut  obligé  de 
(|uHler  le  pays  par  ordre  ilu  gouvernement  des  soi-disant 
États- Confédérés  pour  avoir  trempé,  ailéguait-on,  dans  un 
coiiijilot  ayant  pour  but  de  transfèier  le  Texas  à  la  France. 
(M.  Benjamin,  secrétaire  d'État,  à  M.  Slidel,  commissaire 
ù  Paris,  17  uelobru  186:i.)  Eu  1803,  ie  gouvernement  con- 
fijidéré  siguitia  h  Uius  les  consuls  et  agents  consulaires  anglais 
n^sidant  dans  ses  limites,  qu'il  ne  pourrait  plus  leur  Otre 
permis  d'y  exercer  leurs  fonctions,  ni  même  de  demeurer  dans 
le  Sliil.  L'opposition  fajte  par  Icn  consuls,  d'après  lus  ordres 
de  leur  gouvernement  à  l'enrédement  des  sujets  anglais,  motiva 
cette  dAcisîon.  ' 


'  Unixo't,  Mêmoiret,  lum,  VI,  p.  673, 
''   Sfêiiior'îtlf  fïipluni'ttûfuet    lbt>3,  p.  331. 
'  JLiJ.,    1WU3,  p.  4Û9. 
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M.  Seward  rcpoiwlit,  Je  D  noùt  IftfiS,  à  M.  Roiiki-»,  '!«" 
s'était  plaint  de  l'exercice  A  New-Tork  iÏm  foiidioii»  boiisu- 
llirra,  pitr  un  iiidividu  niiinim''  pur  IVinjuTuiir  Muximilioii, 
i|ii'aiicuiic  loi  di-s  f^tats-Ucii»  tu-  pouvait  (>iiip£clici-  auciuic 
peraionne  de  s'intituler  consul,  mais  que  le  goavernement 
amiricain,  dans  toutes  ses  correspondances  officielle»,  n'avait 
rrroiinu  d'antre  {^ouvcrncinenl  au  Mcxifjiio  ijue  i:>^lui  de  Juarî'z. 
Il  donnait  k  M.  Ronnvn  l'assurance ,  qu'un  agent  eomineruittl 
de  ce  genre  ne  pouviiit  exécuter  imniin  acte  consulaire  se 
rajtporlant  aux  affaires  de  ses  compatriotes  n^siilanl  aux  I-^lats- 
Uni>-  «Quant  h  lui  défendre  de  certifier  des  l'ouiiaitiseinonls  et 
its  inanife-'to-*,  ajoutât  le  seerétiiire  d'f.Iut,  cela  iiiuivandrait 
h  interdire  eomplètemciit  le  cenimercc  entre  les  KlaU-l'iiis  el 
lui  ]>orl£  du  Mexique  ifui  ne  son)  pas  au  pouvoii'  <lu  kouvitiiv- 
nieiit  répobliejiin  de  ee  jiays.»  Les  l'onmU  iIi-r  Fltuts-irnis  nu 
Mexiiiue,  qui  tjeiiiicnt  leur  exerpuifur  du  gouveniement  précitf 
se  bornent  A  remplir  les  fonctions  d'agenis  coimnerciaux  danM 
ICti  poris  i[8i  ne  sont  pas  placés  sous  le  eoiitiûle  dp  v.ii  gon- 
vcni<-nient,  foncIJona  senililubles  k  ton»  égards  it  celles  quu 
M.  de  Arrojo  prétend  remplir  il  New-York.  ' 

On  eu  a  Agi  de  même  dnus  le;  différents  pays  de  l'I'^iirope 

fé^ard  dea  citoyens  des  Ëlats-Goiiféd^rés  pendant  lit  guêtre 
Civile.  En  réponse  h  une  jilabte  du  ininiHlre  des  l-^lats-Uni,"^, 
M.  SeliurA,  iiu  minisire  ilcn^  (JTairos  étrangères  d'Espiignc,  du 
16  oclobi'C  18G1,  il  fut  dit  que  l'Ilspngne  avait  suivi  la  mf^ino 
ligne  de  conduite  à  l'égard  des  vaisseaux  venant  des  ports 
du  royaume  des  Dcux-Siciles  après  que  Vicioi'  Kmniunnel  m 
fftt  arrugiï  l'aulurité  royale  sur  ce  pay».  La  pcnni^sion  ac> 
cordée  i.  ces  Vftisic^aux  d'expédier  Icure  affaires  avec  les  coii- 
bilts  du  roi  Victor  Emmanuel  n'iinpliijuail  nullemiJUl  la  re- 
«:<iiiiuiiv«siiee  du  royaume  d'Italie,  car  riCKptignt'  ne  reeonnai.itail 
dans  1«  royaume  des  Deux-Sicilus  qu'une  seule  antoritê  légi- 
tinio,  celle  du  roi  Eraii^-oix  II." 

l^  ntiuide  des  consulats  ".  jior  do  Clercq  et  do  Vallat 
(loin.  I,  p.  9)  dit;  «La  plupart  des  Iraités  de  ccninieree, 
conelm  dejkuiK  un  viècle,  contiennent   une  cliiuse  on  vi-rlu  de 


'   Voir  n<'lrc  l'iiHimfnlnlrr.  loin.  Il,  p,   ÎISH. 

•  hifrtumalif   l'aptrr  i./  ihe    V.  S.,   18IJ1,  p.  l'IO. 
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liK|U[<IIe  lus  rotisuls  iJoitl'iiI  nViiiro(|Uenie lit  jouir  des  iirhil^gcs 
(iitici'Hi's  II  cRux  âc  lu  iialitin  la  plitK  ratDrlxi'e:  mais  i>r<!S(|uc 
tous  sont  mucls  snr  le  sens  pri^cU  â  donner  &  ces  moisi  de 
|irîvil'>g«s  ut  d'oxeiiiptionii.  » 

Les  Iraitt'-s  le*  jilua  oxjjlicites  [lour  la  France  sont  la  eonyen- 
tiuii  corwiiluiip  avec  t'Espngiw  du  13  mar)i  1769,  celle  avec 
la  Sjirdaigni;  ilu  i  fi-vrier  1852,  celle  aToe  les  l^.tntï-Uiii»  ilu 
211  ti-vrici-  185S.  celle  avec  les  l'ays-llas  du  8  juin  1855, 
cplle  avec  le  V<^néïuela  du  'J4  octobre  18ô6  ei  quelques-uns 
lies  traités  de  commerce  et  de  iiavigalloii  avec  d'auifes  foals 
de  rÂiiiiTti]uo  (lu  Sud.  Mois  CCS  sli|iiilationH  ^-Ik'S-mfmes  ne 
foruionl  pa;«  un  droit  absolu  el  l'Ucs  se  complMent  et  se 
niudilicitt  imi-  les  lois  im  le^  usages  locaux  <Je  chaque  pay«. 

La  Franco,  reconnaissant  A  ses  consuls  le  earactfre  d'agents 
piiblicK,  en  fuit  résulter  pour  eux  le  droit  fi.  Timinuiiité  |ipr- 
sonncile,  excepté  dans  le  cas  de  crime,  et  l'exemplioii  de  toute» 
eliarges  nationales  et  municipales  quand  Ils  ne  possèdent  pas 
de  liieiis  fonds  et  n'exercent  pus  le  eommeree.  Elle  les 
auliirîsH,  d'Hilleiirs,  â  riiclamer  par  réciprocité  le  trailiiuiciit 
qu'elle  accorde  aux  consuls  étrangers  admis  à  résider  sur  sou 
propre  territoire. 

I,e  niûme  ouvrage  contient  (tom.  I,  p.  10^11)  un  résumii 
des  droits  et  dos  priviléiwes  que  la  France  accorde  aux  con- 
suls étrangers.  Ces  droits  et  privilèges  sont  insérés  pour  U 
plu]iart  dans  la  convention  consulaire  avec  les  Éiats-l'ois, 

La  tirande-Iiretagnc  qui,  comme  la  France,  attribue  ii  ses 
consul»  un  caractère  publie,  el  dont  les  agents  dans  l'Aniériquc 
du  Sud  ont  souvent  riîclam^,  au  milieu  des  troubles  qui  ont 
si  Tréquemment  agité  ces  régions,  des  privilèges  qui  no  sont 
pas  même  réserves  iui\  ambassadeurs,  enlre  antres  lu  droit 
d'iisile,  ne  reconnaît  cependant  aux  consuls  vtrangerii  qu'elle 
udniet  dans  ses  ports  aucune  des  immunités  ni  des  attributions 
qui  son!  concédées  à  ses  ngeiils  dans  les  pays  de  la  Cliré- 
ttenté. 

En  eflTflt,  la  loi  anglaise,  qui  n'établit  que  fort  peu  ou  point 
de  différence  entre  les  consuls  étrangers  sujets  britanniques, 
Cl  ceux  qui  sont  eitoyeiiB  de  l'État  qui  les  a  eommissionnés, 
n'a  rien  réglé  snr  cette  délicate  matière  et  abandonne  au 
domaine   de   l'usage  et  de  la  toicrance  tout  ce  qui  concerne 
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?e)ccrcii;c  Ues  fonclioiis  coiisiilniius  dans  l'clciidiic  dii  Royauiiie- 
Ini   ou  <Ic  SCS  colonies, 

IjRS  exceptions  nu  droit  commun,  (|U)  B'y  sont  ainsi  trouvées 
jDKAcrte,  itc;  lioriiciil,  il'iiiie  jmt't,  ù  J'cxoiiJiitioii  dus   cunsnl.s 
de  llmpûl  sur  les  nwenu»  l'i  rnisoii  du  cliiffre  de  leurs  traitc- 
—.pioiits;  d'autre  purt,   l'i  ud  droit  de  police  fort  limitL'  sur  les 
BgoiM  de  mer,  déserteurs  ou  autres.     Quant  aux  chaiiceUoi'SGs, 
elles  sont  bien  consid<^n'ea  comme  le  bureau  d'une  uilriiinislra- 
tion  publi<i»e,  mais  elles  ne  soûl  point  pour  eeln  inviolables, 
^puLiiiue,    il  y  a   'lucliiues  anuéus,   les    archives    du   consulat 
rai  do  Franco  ù  l-ondrcs  furent  saisies  à  la  reiiuflo  du 
cteut'  lies  taxes  localivejj,  et  vendues  aux  eiiclièi'e»  sur  la 
fv«ic  publiijue,  d'aprCs  la  loi,  au  profit  du  ItChùi  uoinme  r6- 
[lotidant  pour  le  pajeincnt  de  la  tiixe  (jno  n'avait  pas  aci|uittée 
le  pix»prii^tairo  de  la  maison  où  la  cbaduellcric  avait  été  établie,' 
K     En  1857 — -58,  il   se  iiréaonta  en  Angleterre,    relalivenieul 
^ao  consulat  des  f^ats-Uuis,  un  i;as  qui  offrait  lieaucoup  d'ana- 
logie avec  ce  i|ui  était  airivii  au  i;utisulat  français.     La  iiro- 
^]n'if-tô  eonsulairc  ii  Manchester,  appartenant  aux  États-Unis, 
"pavillon,  sn-au,  armes,  registres,  fut  saisie  par  le  sliériff  pour 
une  detio  paiiiculièru  ilu  eonsnl,  et  tie  fut  relileliée  ipio  contre 

Ifiaraiilie  donnée  par  un  citoyen  ]>riv('^  en  l'absence  du  consul. 
il.  UjiIIas,  ministre  américain  ù.  Londres,  roi;ut  l'ordre  de 
payer  le  mémoire  pour  empêcher  la.  vente  des  archives  cou- 
salaires.' 
li'autrc  part,  une  preuve  de  la  susceptibilité  de  l' Angleterre 
au  ïiu<!t  du  traitement  de  ses  fonctionnaires  consulaires  se 
trouve  dans  l'affaire  de  M.  l'htcharil,  niissioitiiaire  anglais,  qui 
avait  rc-i;u  de  Lord  P.ilmerston,  peu  d'années  atiiaravuiil,  la 
^k CMUiiiission  do  consul  d'Angleterre  à  Talti.  Lor»  du  traité  de 
protectorat  conclu  le  fl  septembre  1812  par  la  reine  Pomaré 
avec  In  Fnuire,  M.  Pritchard  élail  absent  de  :ion  poste- 
Mais  ijuand  l'amiral  Dupetit-Tbonars  a  voulu,  l'aimée  suivante, 
substituer  la  souveraineté  entière  de  la  I''ranco  au  proleelorai, 
M.  Pritchard  amena  son  pavillon  de  consul  et  aniionva  ijuil 
cessati  ses  foiicti«n»^,  disant  en  même   lemjis  aux  Indigènes  que 

'  DM  Cutu.<:tt  et  UK  VaLLM,   Giiiile  J«»  vanêulal*,  Nu.  1,  ch.  I,  ^  4, 
^Mm.  I,  p.  C— ni, 
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l'Angloterro  ne  reconnaîtrait  pas  le  nouveau  rc^Liui:  et  n' 
ses  vaisseaux  viendraient  1)i(!llll^l  au  secours  de  la  reine  I 
nian'.  Il  lu  [ifindiaiia  ai  bien  ft  la  reine  elle-même,  qu'elle 
écrivit,  à.  ce  prupoï,  aux  chufs  et  aux  peuples  il<-s  six  âielrtcU 
de  nie,  M.  Pritchard  fut  arrêté  par  ordre  du  comntaudani 
franvaiK,  au  moment  od  il  mettait  le  pied  dans  un  canot  pour 
faire  uni:  visïti;  Kiir  i*iin  <l(.'s  biUiinent^  anglais  en  rade.  Il 
fut  cnfcniiil'  dans  un  6truit  réduit  situ6  nu-doxiOun  O'un  tiiock- 
baus,  et  on  lui  interdit  tonto  communication  au  ilebors,  mi'ri 
avec  sa  femme.  Le  commandanl  jmljlia  une  proclamation  oi 
a^anl  aiiiioiini''  une  attaque  faite  sur  uiiu  sentinelle  frou^-aise, 
il  ajoute:  «J'ni  fait  Buisir  le  nommé  Friteliard,  seul  moteur  et 
instigutcur  .jounialier  de  l'elïervesoence  des  nuturcls.  Ses 
propriétés  répondent  de  lout  dommage  occa^aionDé  il  nos 
vaieur.4  par  les  iusni'gOs  el,  ai  le  san^  français  venait  h  coiil< 
cliaijno  giinttu  on  rejaillirai!  sur  sa  tête.» 

M.  Pritclmrd,  de  retour  ii  Londres,  rendit  compte,  le 
31  juillet  1844,  de  sou  an'estation  et  de  sa  situation.  Cvi 
incident  excita  la  plus  vive  i!'niotion  et  on  parlait  ni6mc  d'ui 
guerre  qui  pourrait  en  £tre  le  résultai.  Le  même  soir,  dam 
la  Chambre  des  Comrnnnos,  interpellé  par  Sir  Cbarlos  Napier 
sur  les  bruits  (|ui  couraient  au  sujet  de  Taîti  et  de  M.  Prilcliard, 
Sir  Itobert  Pecl  répondit:  «J'ai  l'honneur  de  déclarer  (jue  le 
gouvernement,  de  Sa  Majesté  a  re^u  de  Taïti  des  l'apporl^ 
et,  présumant,  iju'il.'i  sont  exaets,  je  n'Iiésilc  pas  à  dire  qu'un 
outrage  grossier,  acconipagé  d'une  injure  grossifre,  a  été 
commis  contre  l'Angleterre  dans  la  pei'sonne  de  son  agent. 
Ces  rapports  ue  nous  sont  par\enus  que  liimli  dernier,  mais 
le  gouvernement  de  Sa  Miyesté  a  pris  immédiatement  des 
mesures  pour  venger  l'Lonneur  du  paya,  et  il  a  été  reconnu 
depuis,  que  cet  outrage  avait  été  commis  par  des  personnes 
revêtues  à  Taïti  d'une  autorité  temporaire,  file  foudanl,  i]uutit 
^  l'affirmation  de  ce  fait,  sur  l'autorité  du  gouvernement 
IVaneais,  Je  dois  présumer  iiu'il  prendra  des  mesures  immé- 
diates pour  faire  il  notre  pays  l'ample  réparation  que  nous 
avoua  droit  ^  demander." 

M.  fiui/ot,  i|ui  était  alors  minisire  des  affaires  étrangSre^ 
déclara  i|uc  la  vivacité  de  Sir  Robert  l'eel  lui  donnait  la 
luesurc  de  t'cmotion  publiijuc  régnant  autour  de  lui.     lntci>- 
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tour  les  3  et  5  nofit  dans  In  Clmmbrc  ilos  iiaiis 
I>ar  M.  <lc  Bolasy,  ot  iam  la  Chambre  des  di'iiiiitË-'i  par  MM. 
Borryer  et  Blllanl,  son  altitmle  fot  j'i'-iorvi''!!  et.  rn  umitrastc 
miti'qo'-  avo€  cilk-  dv  Sir  Rûboil  l'ed,  «Les  luestions  do 
lioliliiiae  cxtî-ricuii',  dit-il,  ont  des  phases  diverses  et  elles 
no  iieuvfiit  pas,  it  toutes  cos  phases  indiff^-renimMit,  potror  dans 
cctt«  Oliiiiiibri'.  Kiles  ne  sont  pas  uMas  une  la  l'oilf  lotir 
en  doive  (trc  onvcrte  toutes  les  fois  (iii'cllr»  vicuucut  y  frapper, 
a  un  motnciit  où  [a  discussion  jtorte  lu  lamiôre  dans  ces 
ns,  il  y  a  d'autrt's  moments  où  elle  y  met  le  feu. 
iiiiicii  <iiie  pour  celle  dont  il  s'Agit,  il  y  aurait  nu  iiiooii- 
véaiont  réd  à  la  di'ljattro  aujourd'hui,  jo  m'y  ri^fusc  com- 
plèteinenl.  Quand  le  dùbat  viendra  h  son  heure,  j'auiai  à 
lUStifler  devant  la  Cliambre  ce  que  le  gouve  ri  iraient  aura  fait 
et  lus  motifs  pour  lesijuels  il  l'aura  biil.  Aujourd'liui  je 
maiiqucruis  ii  lous  mes  devoirs  envers  le  roi  et  envers  lu  pays 
si  J'en  disais  davanta^.» 

Prciiine  dès  le  début  de  la  querelle  à  Londres,  M.  de  Janine, 
cbargt-  d'affaires,  avait  i^cril  à  M.  Gnlxot:  uj'ni  cru  re- 
marquer, dans  ma  (leniitre  i-ntruviiu  avec  Lord  Alicrdeeu, 
i|n«  M.  Tritiihard  lui  (oiiit  peut-ttre  donn<''  à  enluudre  (ju"ane 
iodeinnîté  en  uriiont  le  salisfcrait  plus  qu'une  Jniinité  de  me- 
sums  pvlitii|iics  -lUC  le  cabinet  discute  poui'  d(''gager  l'amour- 
propre  public  de  cette  difficile  aftaire.  Je  n'ai  naturel  Icuu-iil 
ims  |>on3sé  Lord  Aburdecn  qui,  il  vu  sans  dire,  n'appuyerait 
ou  n'indiquerait  rien  de  semblable:  mais  j'ai  pensé  qu'il  étaîl 
bon  di-  porter  it  votre  connatssaij<;e  cette  induction  <|na 
j'ai  tirée  de  ijuelqacs  jiarolcs  esseuticttomi3nt  nou  officielles  de 
mon  interlocuteur.  Vous  jugorcï  »'il  y  a  .luelqne  parti  h  en 
lipcr.  n 

M,  Gui/ot  n'poiidil  à  M.  do  Janiac.  ti'  H  aoi'it  181-1:  uSi 
vous  poavux  donmr  i|uelqne  suite  akx  insinuations  dont  vous 
mo  parles!  sur  une  indeinnil>:  en  argent,  je  suis  disposi^  à  m'y 
prêter.  Suivez  ce  tilon.  Tnisqu'on  voui  l'a  l'ail  enir(:voir,  il 
doit  y  avoir  moyen  de  l'cxploiltir.»  Daus  une  uutrc  dépfichc 
du  2  septembre  1844,  il  dît:  «M.  le  Comte,  on  esprimani  au 
imail  de  Sa  Mojp^ti'  Britanni'|ue  son  regret  et  son 
n  de  cerinine»  eiruonstaiiri.'^  qui  unt  (iréciidr  le 
rravoi  de  M.  l'rltcliard  de  l'Ile  de  Taiti,  le  gouvernouicut  du 
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rul  s'est  monlri^  iliHiioHi-  A  lutcordcr  A  M.  Pritoliard,  ù  riii»un  tU* 
(li>iiiiiiut(UN  i-i  (U-s  suiilîriincc-s  >[uc  ces  drvonslniict»  ont  pu  lui 
faire  i^pronver,  une  êiiuitable  indemnité.»  M.  Qvizot  indique 
aussi  dans  cette   lieiwiihe  les   moyens   d'ajijirécler   ijuel    doit 

^tn>  te  inorilant  ilo  ci^ttc  iii<l(-m]iiti'-. 

Lu  citbinL-t  anglrtis  occi'pta  volontiers  lu  mode  de  riglcntont 
do  l'iiidemnité  promise,  et  liois  jours  aprrs,  lo  5  soptembro 
1H44,  le  discours  jirononc^  au  nom  de  la  reine  d'Angleterre 
pour  la  prorogiitioii  iln  l'aHomenl,  contient  ce  {inraHrAjiIie: 
"Sa  Miycalé  s'est  trouvée  récemment  ongagÉc  dans  des  dtseu»- 
eioiiE  avec  le  gonvornement  du  roi  des  Franvais,  sur  des 
éïi^nemmits  do  nature  k  interrompra  la  bonne  onlenle  et  les 
relations  amicales  entre  w  pays  ot  la  Krance.  Vouk  vou» 
réjouireï  d'apprendre  qm-,  grftce  à  l'esprit  de  justice  ut  tite 
modération  ([ni  a  anlmt^  les  deux  gouvernements,  ee  danger  a  été 
iH'ureiiwmciii  éeiirlé-"     I.'indomiiili^  fut  (ixi'e  i  'JhWO  francs.' 

Le  gouvernement  fraTii;aîs  s'est  loujour*  monirr  dispo.'îtr  fk 
concéder  aux  consuls  étrangers  des  privilèges  étendus,  et  il 
s'est  attaché  à  faire  consacrer  ces  privilèges  dans  les  con- 
ventions eonsulaii'ca  i|ii'il  a  eonducs  avec  divers  Etals, 

Indi^ipendairiment  des  facilités  qui  se  rapportent  îi  l'adinini- 
stralion  des  successions,  k  la  police  de  la  navigation,  A,  la 
liquidation  des  sauvetages,  au  droit  de  recevoir  les  actes 
concernant  les  intérêts  des  nationaux,  ii  l'inviolabilité  des 
arcliives  consulaires,  etc.,  les  consuls,  sujets  de  l'Otat  qui  les 
nomme,  sont,  aux  termes  de  ces  conventions,  exemptés  des 
logements  militaires,  de  toute  eliarge  on  servies  public,  ainsi 
que  des  contributions  diveclcs,  personnelles  ou  niubili&roK;  ilï 
sont,  on  outre,  exemptés  de  l'obligation  de  eomparaitrc  en 
justice  comme  témoins,  leur  témoignage  devant  être  recueilli 
à  domicile^  et  enfin  ils  ne  jicuvent  être  arr6tés  ni  conduits 
en  prison  si  ce  n'est  pour  crîniea. 

Ce»  dernières  exemptions  concédées  par  traité  sont  étendues 
en  France  par  réciprocité  i  toutes  celles  des  autres  puissances 
qui  consentent  ii,  faire  jouir  les  consuls  français  d'un  traite- 
ment analogue;  mais  d'autre  part,  en  vertu  du  même  principe 
de  réciprocité,  le  gouvernement  français  ne  reconnaît  aucan 
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privilège  ni  Bxcmptiau  aux  coni^uls  de  cclli's  des  puissances 
■lUi  les  refusent  h  ses  propies  agents.  ' 

La:  triliaiiaux  ('rain,'ais,  L-orilraii^nieiit  à  la  ivglu  4111  prnviinl 
nus  ftluts-Uiiix,  lie  pcuvi;»!,  «uis  exct'S  de  pouvoir,  couiuilti'o  des 
rcclctmations  forinét-s  par  des  ûtrangers  contre.  les  consuls  de 
leur  nalion,  ^  raison  des  actes  falla  par  ceux-cd  sur  L'ordre 
de  lûur  gouvornûmciit.^ 

La  eoinpâtciicc  des  tribunaux  français  anr  les  consuls 
(•IruniKers,  pour  dos  faits  on  dehors  de  leurs  fonctions,  est 
d'autant  moins  donteuso  qu'elle  est  spi''cialeinent  rÉservée  dans 
Vexequtitttr  iiui  leur  est  accordé:  «Au  cas,  y  est-il  dit,  tiuc  le 
eoiiKnl  fasjsc  (lUelnuo  emumercc.  pour  leipicl  il  entre  dans  des 
ciigoiiotncnts,  il  pourra  ^tre  ijoursnivi,  ainsi  qu'il  est  d'usage, 
sans  pouvoir  y  opposer  aucnn  privilège.»* 

En  Anlriche,  les  consuls  étrangers  uu  sont  ]ifts  connîdM's 
comme  faisant  parlie  du  corps  dipli>niati(|nc;  ils  .sont  soumis 
k  lu  juridiction  locale,  tant  en  niatitro  civile  qu'en  matifre 
criminelle  et,  en  dehors  de  leurs  fonctions  officielles,  il»  relèvent, 
comme  tout  antre  particulier,  des  triimnaiix  ordinaires. 

Ku  Roftsie,  les  immunités  et  préroftutives  dont  jouissent  les 
wiisuls  êlriingers  n'ont  pas  élit  fixées  par  une  loi.  Ces  agents 
sont  cependant  exempts  de  loat  service  et  de  tout  imiiAt 
porfionnel. 

Lp-s  consuls  rnf(ii/rs  ne  sont  pas  astreints  fk  l'obligation  du 
se  munir  de  permis  de  afjour  comme  tous  les  autres  étraugors, 
et  P'ir  courtoisie  on  leur  accorde,  lors  de  leur  prcmiiire  arrivée, 
aïK  exemption  de  droit»  de  douane  dont  le  cliilfre  est  do 
5(K)  roubles  pour  les  consuls  généraux  et  de  300  roubles  iiour 
ïtsi  simples  consuls.  Les  sujets  russes,  qui  sont  pourvus  du 
titre  de  consuls  d'une  puissance  étrangère,  sont  exempts,  en 
vertu  de  l'ukase  du  18;3U  octobre  1831),  des  fonctions  muni- 
cipales et  de  celk'-s  de  membres  des  tribunaux  de  conimurcc 
et  des  conseils  de  tutelle. 

Eu  rni.tsc,  les  consuls  étrangei-s  qui  ne  sont  pas  citoyens 
(In  royaume,  sont  exempts  île*  logements  militaires,   des  con- 

*  ile'tnonal  diplamaliiiue,  IST4,  |i.  H'J. 

>  C.  Ciut.  1:1  i<'-i"i.  Il»  IV,   IMniit,  S.  V.  7.  -2,  94&. 

'  M-Ms^,  l>T<iH  wmmrrai'il,  tuiu.  1,  J  446. 
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Iributioiis  ilirci'tiw  W  lic  tonl  service  jiorsimiid ;  il"  >ii>nt  aswi— 
jcttis  h  lu  juiiiiictiun  civile  du  |ihvb,  on  ce  ((ui  coiicotiib  la. 
jnridtction  criminelle;  iU  sont,  aprcs  llnstruction  de  In  cause, 
et  IVmpriJioimenieiil  inËin«,  s'il  y  u  lie»,  rciniK  n  loiir  ^oiivcni^ 
iiictil  pour  iJlrii  i'tui'"  irouformOiiictit  mis  lob  de  leur  pays. 
Cotte  marche  n'est  toutt.'1'ois  snivîc  iiuc  dans  les  caa  où  la 
])UÎBsance  dont  relève  le  consul  mis  en  cause  adni«l  la  récl> 
prodl>>  (;ii  faveur  de»  (^onsitlH  iirax^tiens. 

\-',a  Utiiiciimr'k,  Ips  consuls  l'tranjtcrs  qui  lu;  sont  ni  n'glli- 
colu»,  ni  ncj{odunls,  sont,  on  vertu  de  Tordre  royal  du  25  airil 
I8'2I,  exempts  de  tonte  charge  ou  contribution  jier^onnelk; 
daiiK  tout  autre  cas,  ils  icntrent,  comme  tout  autre  élraiiRur, 
sous  IVjniiiro  du  droit  commun. 

Dans  les  l'ays-IIas,  l'ordonnance  du  3  jnîn  J«22  dlRtingae 
(larmi  les  sujets  ctrangejs  revêtus  du  titre  do  eoosiil,  ceux 
qui  Konl  exe  I  u  si  V  cm  uni  l'onctionuairos  et  ccuï  qui  soûl,  rn  mt^me  , 
tompM  négociants  ;  olte  n'accorde  aucune  Innnunité  aux  derniers 
et  reconnaît  seulement  aux  premiers  le  droit  d'avoir  leurs 
armes  sur  leur  maisons,  d'arborer  leur  pavillon,  et  elle  Içn 
exempte  du  logement  militaire,  du  service  de  la  gardi'.  bour- 
geoise, de  l'impôt  personnel  et  do  toutes  charges  publifjne» 
et  municipales  autres  que  les  impfits  indirects,  à  l'Iiargc,  U 
est  vrai,  de  ri^eiprocilû  en  faveur  des  consuls  liollaiidaîs. 

Eu  Espagne,  les  immuniti's  des  consuls  vlrangcrs  sont 
déterminées  par  le  règlement  royal  du  l*'  février  I76S, 
modilié,  il  est  vrai,  par  les  ordonnances  du  8  mai  1827,  dn 
17  juillet  1847  ot  ilu  17  novembre    1851'. 

Ces  agents  sont  plnct-s,  comme  presf;ue  tous  les  étrangers 
du  reste,  sous  la  protection  de  l'autorité  militaire.  Ils  ne 
peuvent  être  traduits  en  justice,  ni  même  ûtre  cîti^s  à  com- 
parnitru  comme  témoins,  et  toute  déclaration  qui  leur  est 
demandée,  doit  ftre  reyuo  à  leur  domicile.  Ils  simt  d'ailleurs 
exempts  du  logement  des  gens  de  guerre  et  de  loulos  charges 
liorsonnellea  et  municliiales,  mais  ils  paient  les  droits  de 
douane  sur  les  objets  qu'ils  rei;oivent  de  l'élrauger.  L'écnseun 
des  armes  de  leur  nation  ne  doit  être  plue-  qu'A  l'intérieur 
de  leur  maison,  et  ce  n'est  que  par  une  tolérance  devenue, 
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oxt     vrai,    ])rc<i<|ii(?    gi'iii'i'ali'    itnjourd'liui,    que    lo»    agents 
Mrai)|;i*rK  |ii;iivfîut    arborer   li'iir   jiavilloH    les    jours    Je    fêles 
Isationalcs,  ' 

La   K-gùlation  portugaise   traito    l«s    consuU   encore    pluK 

iavoraMoinent  ;  elle  leur  concMe  Bouvônt  l'exemption  des  liroîts 

le  dunniiCN  el  d'octroi,  et  Uira  des  troubles  i|iii  tit-  }iroUuisiri>tit 

■u  milieu  lie  l'iusurreotioii  miKUi^listo,  le  droit  de  l'iiiviolnlji- 

|Elit^  du  domicile  du  vousiil  du   Urésil   qui  avait  rci,'U  elie/  lui 

Iiloiiieiirs    réfugias    politique»,    ne   fut   pas   nu   seal    instant 

anf  etti'-.  ' 

La  œulc  rtipiilatioii  relative  anx  consuls,  dans  le  traité  de 

commerce  des  États-Unis  avec  la  France  de  1778,  est  celle  de 

l'ail.  XXIX.     Les  deux  parties  contactantes  se  sont  accordé 

mutuel li-Tiie lit  la  faculli-  de  tenir  dans  leurs  ports  respectifs, 

dos    consuls,    vice-ooiisuls,    aKiiiit-*    et   ooinmissiiire.s   dont    les 

fonctions  seront  réfilres  par  une  convention  particulière.* 

^B    Une  convonUoii   consulaire  fat  conclae   le   14  novembre 

^n7@8,  pour  le  terme  de  iïau-/,R  aïK,*  iniiis  un  act«  du  cnnftrèx 

^nmt^ricaiii,  pa^sé  le  7  juitlut  1798,  dont  nous  aurons  occasion 

^Ue  parler,  y  mit  tin.'- 

^*     luette  convention  contient  plusieurs  clauses,  reproduites  en 
snbstancc  dans  le  pn-sent  traité  de  1853,  relatives  notamment 
fà  l'iibolîtion  du    droit  d'aulmiiic,  à  la  police  iiitOrieure   des 
bâtiments,  lï  riirrcslatjun  des  matelots   dêserteors .  au  sauve- 
lg«  et  â  la  jouissance  par  les  consul»  des  droits    accordés 
la  nation  la  plus  favorisZ-e. 

L'article  XII  du  traité  de  1788  poilc  (|uc  tous  les  différends 

et  procès  entre  les  sujets  du  roi  tr^s-chrélien  dans  les  fctats- 

Hiiia,  on  entre  les  citoyens  des  États-Unis  dans  les  Étala  du 

InM- clin- tien,  et  notamment  toutes  les  discussions  relatives 

inx  salaires  et  conditions  des  engagements  des  Équipages  des 

'bJltiments  respectifs,    et    (ous   ditïi'-rends   de    quelque    nature 
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I  va  CLHficg  Et  i<K  Vaulat,  tiini.  1,  |>.  t:l.     Voir  Riouki.mh,  /><>• 
ftcha  pailieo,  ton.  If,  p.  SGfi,  ^71. 
'  DR  Ci-nR'^u  •'  us  Vai.i.ai',  liic.  eit. 

'  Statulei  at  largr,  vol.  VIII,    p.   Ï8.      Trriilint    rtr     v/   lli'    Uaile'l 
attt,  p.  m.     il>i>L,  1ST3.     Martknb,  tooi.  Il,  p.  68. 
'  UtR'iH»*,  t'iiii.  IV,  p.  4IT.     Trnfilim  Hé.,  M.   IS7j,  p.  -HX). 
»  Slahilei  al  laryi,  vol.  I,  p.  576, 
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qu'ils  soiPiit  Qui  poinTBit-iit  sV'l(-v(-r  entre  Ifs  liommes  de^iiils 
•'''|iii)iiiK<'i<,  ou  oiilri'  U'-"  i'a|)ilmii('^  Afn  ilivi-rx  lifititiii'iils  imlioiiaux, 
seront  termim'-ï  pur  le*  cmistils  et  v ici?* consul  s  rcspcrlif»,  «oit. 
pnr  un  renvoi  den-ant  Aes  nrkitr^,  «oit  par  un  jngmncnt  som- 
maire et  Siins  frais.  Aucun  offu-'icr  lemtorîal,  civi!  nu  mili- 
ttiîrc,  nf  jimirra  )■  inifii'venir  011  jin-iulrp  tiiift  imrl  i|Uclcoii'jiiP 
à  l'affaire,  et  les  apiicls  dcMlit.-i  jugcniuits  consulaires  seront 
l>orli^'s  devant  les  tribunaux  de  Kranco  on  des  Étala-Unin  ijuî 
(loivPDl  PU  emmnllro. 

tjiioiiiuc  les  termes  de  rft  nrlicle  Rolenl  géin'Tanx,  it  paniH 
i|ui>  la  juridiction  des  uonsulK  s'arr^c  aux  kcuIk  cas  spi^ciale- 
ment  jjn'vus  dans  cette  disposition.  I.e  trait/-  actuel  ne 
(jarlc  pas  de  différends  entre  nallotmux  ni  entre  eapîtaineK 
de  divers  navires  nationaux,  mais  il  se  borne  à  pW-voir  les 
diff'^rrads  l'i  bord  des  navires. 

La  convention  de  lïKH  est  la  preniif-re  convention  consu- 
laire propromeni  dite,  coneluc  par  les  fttats-Uiiis,  et  nous  u'mi 
trouvons  pas  d'autre  uvant  celle  avec  la  Kouvclle-Greimiic, 
du  4  mai  1850,  ([uoiqu'il  y  ait  dans  pliisiours  trait^'s  de 
commerce  conclirs  dans  l'inlervalle,  des  sli])ulations  concernant 
les  consul*.  Depuis  ce  temps,  les  conventions  sont  devenue» 
nsseK  nombreuses,  Il  y  a  41  traita  des  Élats-linis  [|ui  .stl- 
pulenl,  le  droit  de  nomnior  des  consuls  et  8  'jui  sont  dos  eon- 
voûtions  consnlaire^  de  nom,  notamment:  avec  la  Nouvelle  Gre- 
nade déjà  cit(''c:  avec  les  villes  hansfati(|nes,  le  l:^  avril  l»fi*i: 
avec  la  France,  le  '2:i  février  I85;(:  avec  les  l'ays-Bas,  pour  Iw 
e.(ilonieji,  le  22  janvier  18.'>5;  avec  l'Italie,  le  8  février  1868; 
avec  la  Belgique,  le  20  décembre  1868;  avec  l'Aulriche-Hongrf*, 
le  11  juillet  1870:  et  avec  l'Kmpiro  Allemand,  le  11  d(''('emlirc 
18T1.    Ce  dernier  traité  s'occupe  aussi  des  manpios  de  fabri<|ue. 

La  convention  de  1800  autorise  la  nomination,  pour  pro- 
téger le  commerce,  d'agents  commerciaux  '  qni  résideront  en 
Fiiinco  et  dan^  les  foatn-Unis.  Ils  devront  jouir  des  droit* 
Cl  prérogatives  dont  jouiront  Ids  agents  semblables  des  nations 


i 


'  Suilaivt  ni  larijf,  vol.   I,  p.  i2i. 

'  Maktkm,   Guide  diploiuntii/ue .  ton.   I,   p.   Sti2.     T/ic  iHplomalIn 

fMrnpimdenee  0/  ihe   U.  S.,    ITBJl— 1TH9,  vc.l,  III,  p.  4111,  4tiÛ— 4B8. 

*  Titrn  iiii'on  l<<ur  •loiinu  pour  iiH'il"  ni'  piiMuciil  i<lt<'  ciiLifinKliiii 
nveo  lu  liïvruKhii:  de  In  riipiililitpit.'. 
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^a  plu»  favorisrV'»,     C'cl.tc  lîonvi'iiliiin  cxpirn  en   1803,   c'esl- 
-*lire  huit  ans  après  IVcliaiigc  lics  ratifications.' 

l,a  convftntion  du  23  fiWrier  18'>3  entre  les  États-TInis  et 
Fraiire,  porip  <|ne  Vttxequiilw  ni^^essalre  sera  (l(''liïrr'  nvec 
ï^-  lï'scrvc,  une  le  troiivi'nii'Tin'nt  (|nî  l'uiîCûriii',  aura  la  fac»ltf 
•1«>  le  retirer,  eu  iudir|uant  Ira  motifs  pour  lesi|uclg  il  juge 
onveiiaWe  de  le  faire,  I,ps  consuls  généraux,  consuls,  vice- 
onsulR  ou  «KenlR  cniiftiiialres  français  et  des  fttats-Unis, 
Jouiront,  dans  les  deux  pn.vx,  dos  privili-gcs  grnrralemeiit 
wilribnr's  â  leurs  fonctions,  tel»  qhc  Vimniuiiité  personnelle, 
onnis  le  cas  de  crime,  roxemptiou  des  logements  milllaires, 
tlo  service  de  In  milieu  ou  do  la  garde  nationale  et  autres 
eliarges  de  même  iialurc,  ef  i;elle  d«  toutes  les  conlribulions 
directes  el  personnelles,  fédi^rales,  d'ftat  ou  municipales;  q 
toutefois  leiidilfi  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  ou 
iKgfinUi  consulaires  rtaient  citoyens  du  pays  <le  leur  ri-sidenco, 
l'ite  y  fiaient  ou  y  devenaient  propriétaires  on  qu'ils  y  fissent 
e  commerce,  ils  seraient  soumis,  sou^  le  b^nélice  du  Iraite- 
menl  ncpurdi-  aux  agent-*  conunerciau\,  ii  la  même  juridiction 
r|tie  Ifji  autres  citoyens  du  pays,  propHi-tnires  ou  coinmeri,'ant8, 
t-  aiix  mômes  I.Hxcs  et  impositions  que  ccux-cî. 

La  convention  de  1853  stipule  de  plus:    Los  chancelleries 

«^t  hall ilat ions    consulaires   seront    inviolables.     Les   autorités 

oeale»  ne  poniront   tes   envahir  sons  aucun   prrte.Mic.     Elles 

e  pourront,  dans  aucun  cas,  visilci-  ni  saisir  les  papiers  (|UÎ 

>*    seront  renfermé;.     Hlles  ne  sanraîeni,  dans  aucun  ras,  servir 

de  lienx  d'iisilo.     Les   eonsnis  Kéuéraux  el    consuls   respectifs 

Beront  libres  dV-tjiblir,  dons  tels  lieux  de  leur  arrondissement 

*»'i  ils  lo  jugeront  ntilc,  des  vice-consuls  ou  agents  consulaires, 

'lui  pourront  ^Ire  choisis  îndistiriclemenl   [iarmi  les  L'rançais, 

les  Américains  des  Étals-Unis  ou  tes  citoyens  d'antres  pays. 

Ces  OtfiMits,  dont  lu  noinination  sera  soumise  à  l'approbation 

dos  goovernements  respectifs,  seront  munis  d'un  brevet  délivré 

par  le  consul  <iuf  les  aura  institués  et  sous  les  ordres  du(|uel 

iU  agiront.^ 

'  HiiiMf  'it  InTi/f,  vol.  VIII,  |i.   I'J2,  103.     Trfatitt,   tMC.  y-  Î63. 
lit  MiKTiix*.  l"  M„  tom.  VII.  p.  484:  3""  c<l.,  tom.  VU,  p.  flC. 
•  Slatatfs  at  lurye,  vol.   X,  p.   i)34.      BK  Ci.Biifij,  loin.   VI,  p.  'JOO. 

DB  MkKTmis  «t  i>b  Cussv,  ti>iii.  VU,  p.  ll'i. 
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L««  contul»  ne  posrrotit  jamais  Hn  caniraînts  à  cnniparaltr- 
ouramc  iFiaoins  doaiil   le^  triltuiiaïu.     <jiuiii]  la  JtisliM-  & 
paj^  «ira  •iii«l(|iu>  d^Iaration  juridique  na  d^potilioD  à  nci 
voir  d'eux,  die  Im  invitera  par  «-erit  à  se  prt-wtil<T  devnn  - 
elle,  cl,  en  en»  d'enip(clicai«Di,  elle  devra  leur  demander  lear~ 
lémoignage  par  écrit,  on  se  Irauporler  il  lenr  domicile,  |ioi 
l'ûlilcair  de  n\e  toIi. 

CetlG  dauRe  du  Irnili-  donna  lien  à  nne  difficnlt^  en  I8M 
I^  iiacKlioii  provenait  des  invettigalions  liées  à  rexptilitîoi — - 
du  comle  de  lîaouuet-Boulbon  contre  la  Sonora.  à  pro — 
]tos  desquelles  le  témoignage  de  M.  Dtllou,  eoii»i]l  françai»^ 
1  San-rrand-teo,  avait  Ï-U-  jiig/-  nrcnaairc;  celui-ci,  se  re — 
Irancliant  derri<-rc   la  convention   consulaire   et   refusant  d<r^^ 

romparaltre,  le  jnge  Hoffman  de  la  cour  de  dbuîct  des  Étals i 

Vni*,   le  tu  arn'-ter  et  amener  doanl   IuL      I.il-desius,    M_  —  | 
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DîUoD  lit  colcïiT   son  |>nvilloti  consulaire   et    susjieniUt    sl* in] 
fonctions.     Il   n'itaït  pas  atsigni^  (sub  pâma)  de  la  purt  des^^4 
États-IIids,  mais  de  la  part  du  défendeur,  et  le  juge  le  rc- — - 
Iftoba  ajirL-ti  nne  nouvelle  audition  de  ralTaire. 

Cettn  <|nesHoii  prâ^entail  un  embarras  rfel  et  inhérent, 
provenant  d'uu  conflit  apparent  entre  la  convention  et  In 
constitution  des  l-^lats-Unis,  dont  le  6'""  amendement  liomio 
aux  défendeurs  dans  les  pour.'^uitcs  criminelles,  le  droit  de 
eoiitriiindre  les  témoins  ft  eoni paraître.  Ceci  nV'tait  pas 
ap]>licable  aux  personnes  exemptées  alors.  D'après  le  droit 
dei  gens,  tel  (ju'il  était  admis  lorsque  In  constitution  fut 
promulguée,  les  ambassadeurs  et  les  ministres  ne  pouvaient 
i>trc  contrainlK  A.  cuiriparii.iti'e  comme  ti^moins,  et  la  clause  de 
la  constitution  îi  laiiueilc  il  a  été  référé,  ne  donnait  pajs 
aux  défendeurs,  dans  les  poursuites  crimineileB,  le  droit  de 
les  contraindre  k  jiaraltre  en  cour.  Comment  en  agirait-on 
loutofois  s'il  s'agissait,  de  consuls?  Ils  nu  jouiraient  pas  des 
privilèges  diplomatiques.  D'iiprts  l'adoption  de  la  coiistilution, 
le  défendeur  avait  le  droit,  dans  une  poursuite  criminelle,  de 
contraindre  tout  consul  (étranger  i  paraître  on  cour  comme 
témoin.  Aucun  traité  ne  pouvait  lui  enlevei'  ce  droit, 
iM.  Marcy,  secrétairu  d'Élat,  à  M.  Masoii,  ministre  JL  Paris, 
Il  septembre  Iftfi-i.)  Dans  une  dépêche  postérieure  {2S  oc- 
tobre 1S54J,  M.  Marcy  dit  qne  son  interpriStatîon  est  appuyée 
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par  l'Attorney  gi'fnt'ral  et  pai-  tous  les  membres  du  cabinet. 
AprJïii  avoii-  Hii  niftiitioniiée  iJan«  lu  message  do  Pr^^dciit,  <lii 
2  (K-ccmbrc  18&4,  et  npW^s  avoir  M  tlîsciiti'e  dans  des  coin- 
inniiic-ationfi  n'pftfes  onirc  les  deux  gouvcruemoiita,  dans  les- 
(luelles  une  inodiflcntion  de  la  convmitloit  avait  été  proposée 
pour  l'aduptcr  aux  prcstTijitiotiN  de  In  Ronst italien,  la  i|u<'.slioii 
fut  finalomeiit.  arrangt-e  par  nn  inchangé  de  noirs  (inlrt!  M. 
MasoD,  miiiiMro  des  États-Uni»  A  Paris,  et  le  comte  Walewskî, 
des  3  el  7  nmil  ]  865,  et  d'après  ntip  di'pêclie  de  M.  Marcy, 
du  18  janvier.  Des  iuslmctioiis  devaient  ftre  eiivo.vviesi  aux 
cousais  flambais  aux  États-Unis  pour  qu'ils  comparussent  et 
di'' posassent  «onfornii^mpiit  aux  trAiliîs;  ils  ne  )iorirraicnt  s'y 
refuser  qu'eu  ww  d'iiicapapitù  nctiiclle.  Un  vaisseau  de  guerre 
français  serait  envoyi^  k  San-Fraudaco  et  y  serait  saluf,  apr^s 
iiaoi,  le  cunKul  lii^.ierait  de  nouveau  son  pavillon  consulaire 
<jt  reprend  mi  t.  l'excrcio»!  de  ses  fonctions.  Le  consul  ne  con- 
sid<!Terai(  pas  le  salut  comme  «'adressant  à  lui  et  ne  hisserait 
son  pavillon  iju'aprî's  le  aaliit.  '  11  Bcniblcrait  d'ajirès  une 
déotûo»  do  la  cuur  d'appel  d'Aix,  rcndne  eu  lâl3,  qoc  le 
privik'ge  dont  le  ronsul  frani;ais  il  San-Francisco  avait  essayé 
de  .10  prévaloir,  fùl  contraire  à  l'administration  du  droit 
francnis,  autant  qu'à  celle  du  droit  américain. 

L'arrÊt  de  la  cour  d'Aix  est  ainsi  formulé:  «Atlendu  i|ue 
si  leâ  agents  diplnniatii|W^K  ximt  indéiit^ndants  de  l'auloriti'' 
souveraine  du  pays  dans  lequel  ils  exercent  leur  ministère,  ce 
privilège  u'esl  pas  appUcalde  aux  consuls;  que  ceux-ci  m» 
sont  i|ue  des  agents  conniif-rciaux  :  (|ue  si  les  loLi  di*  police 
et  de  s<:cnnl(-  pulilii|uo  obligent  ou  général  tous  ceux  qui 
tiubiti-nt  le  territoire  français,  il  en  résulte  que  l'étranger  qui 
se  trouve,  même  Ciisuellemenl.,  dur  ce  territoire  doit  concourir 
de  louH  ses  moyens  :ï  faciliter  l'exercice  de  la  justice  cri- 
nitnulle;     attendu   que  si  la  convention  diplomatique  dont  le 

con&nl   de se   prévaut   pour    ôtro    dispensé   du   vuiir 

déposer  devant  la  cour,  était  sans  inconvénient  pour  le  temps 
où  elle  fnl  faite,  alors  ijue  la  procédure  criminelle  était  secréle, 
elle  est  inapplicable  aujonrd'liui   où,  d'apr^x   le  droit  puldic 

I  ittpai'liofitl  if  Hlalf,  m».  Annuaire  iln  ileiix  noiidrii,  libli^^bi, 
f.  TUS.  IhûJ„  l&ht—à!i,  p.  l'ii.  Voir  puuT  l«Ub  nffuire,  Guixot, 
Uénioirtt,  loBo,  Vil,  p.   Ut'.,  noW. 
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qui  nons  rt'git,  les   débats  sont  publics,   et   où  les   témoins 
sont  oblini«  «le  (l^jioser  devant  le  jnr>; 

y  Mai»    altonilii    cjue    \r!  i:tim»\    f^t    Hrungor  ;    ■tn'il    a    pu  _ 
ignorer  rôcoiioiiiin   ft  le   mi'Ciiiiisme  de  la  procùtlore   LTimi- 
nelle  on  France  et  qu'il  y  a  <le  la  bonne  foi  dans  son  rerus;^ 

aLa  i!i>ur  ili'dnre  n'y  avoir  lieu  ile  oondainiiRr  M.  .  .  .  . 

On  a  voulu   renifdier   aux  embarras  provenant  de  cet  « — 
lioti)   ilu    liaitt-   d(-    tHîiS,    par    des    Ktl)iTiliUiuiiK    aasuraiil    Ift- 
fiiinimnilioii   (les  ii<in»Hls   coimni;    t'-iiioids  dans    l«s  uns  où  la- 
conNlitiition  cxrgo  que  le  témoignage  soit  doimi?  en  personne. 
\).\m    la     convention    du    H    ft'vrior     IHtiK    avec   l'Ilalie-    et 
dans    i'pUh    du   5    lirireiiilirc    18(J8    iivor    la    Iti'lHi'iiiO '',  il    est 
stipul'-  quo  les  ronBuls,  lorsqu'ils  sont,  citoyens  du  pays  qui 
les  a  nommés  et  qu'ils  n'exercent  aucun  commerce,  ne  itonr- 
ront,  l'tre   eoiitrainls    k    ctiiniiaraîlre    ranime    It'moinK    devant 
lus  tribunaux  du  pii.ys  ufi   ils  rûsidcnt.    Gepenrlftnt,  dans  tous 
les  cas  de  crinio  signak^s  par  l'article  VI  dos  amendements  à 
la  constitution  des  ^^tatii-Unis,   par  lequel  le  droit  d'appeler 
des  ti-moins  en  lenr  fftveur  est  assnn'  aux  personnes  iiccusécs 
de  crime,  la  comi>arutiou.  des  consuls  pourra  être  requise  avec 
tous  les  égards  dus  à  leur  position  officielle.     I,a  convention 
avec    rAntrîchc-ilungrie,  du    11    juillet   1870,    est  an    niéiiie 
effet;  elle  dédaro  que  lea  officiers  consulaires  ne  seront  cités 
comme  témoins  que  lorsque  leur  témoignage  sera  nécessaire 
k  la  défense  d'une  [lersoiuiu  accusée  d'nii  crime.* 

Le  Iraiti''  avec  Sau-Salvador  du  6  décembre  1870,  aprf'.s 
avoir  accordé  aux  consuls  l'exemption  générale  de  comparaître 
comme  témoins,  ajoute:  «Si  néanmoins,  dans  l'un  des  pays 
contractants,  le  témoignage  d'un  ofticier  consuliiire  est  uéccs- 
siùre  ]iotir  la  défense  d'une  personne  accusée  d'un  crime,  et 
si  09  témoignage  n'est  pas  donné  volontairement,  on  pourra 
avoir  recours  h  des  mesures  coercitivcs  poar  assurer  la 
comparution  des  officiers  consulaires  comme  témoins.n^ 

'  MAKir.NS,  Guide  lUpliiinalUjue,  Coiu.  I,  p,  396,  noie. 

'  Trtatie»  elii,,  p.  497.  ATPhivua  dîptnmatiquet,  ï%Ti,  lom,  II, 
p.  403. 

>  TrmtitK  «te,  |i.  Tn.    An'hivet  iliplomatiqms,  t8T3,  lom.  II,  p.  647> 

*  Archives  diplumatiiiues,   1874,  loin.   IV,   |i.  277. 

*  Sltiluten  ul  large,  1873—74,  p.  41,      TrealU»  etu.,  j).  HB. 
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^P     Non*  forons  nuTiArijuer  ta  diiipositioii  idciiti'iue  de  l'articln 
in  des  conventions  uDii^juhiircK  du  8  dL'cenibrc  1874  outre  la 

»  Russie  el  i'AUonmgiic,  oL  ilu  I"  avril  1S74  enlro  la  Ru^sio 
et  la  franco,  qui  souriicl  les  consuls  généraux,  consuls  el. 
leurs  chanceliers,  ainsi  nuo  les  vicc-cousuls  et  agents  consu- 
laires ft  l'obUaalioii  do  fournir  leur  témoignage  en  justice 
loRii^ue  les  tribnnuux  du  pays  lu  jngeroiit  nécessaire.  On 
pxigo  i|ue  l'autoritL'  judiciaire  les  invile  seulement  par   nieltrc 

■oflicicUe  à  se  jirésenler  ilevaiil  elle.w  Cette  clause  su|ii)rinie, 
fe  l'cxenaplc!  de  nuclqucis  autres  traitas  intci'ualiunaux  récents, 
la  pri^rogativc  gi^néralomcnt  réscrvi^'e  autrefois  aux  membres 
du  corps  consulaire,  on  vertu  de  In-iuello  ils  ne  pouvaient 
Hiêtre  somnii^s  de  coniparaîlru  ooniino  t^ntoina  devant  les  tri- 
liiinaux ,  sauf  S  la  justice  i\  recueillir  ou  il  faire  recueillir  A 
leur  tlomieile,  ou  à  leur  demander  par  ^'crit  les  di^ctarations 
dont  ïJle  avait  beitoin  (uomp.  traiti'  du  7  janvier  liiii'2  entre 
In  tVttîice  et  TK^pagnc,  art.  XI,  et  traité  du  2G  juillet  1862 
entre  la  France  ei  l'Italie,  art.  III).  Auk  termes  des  con- 
Tenlions  dont  il  s'agit  ici,  celte  prérogative  ne  leur  est  plus 
réïcrTéc  nue  par  exception  «en  cas  d'eiTipCcliement  par  des 
affaires  de  service  ou  par  maiadieu,  el  "dans  les  causes  cl- 
ïil«  MîHlement.M  ' 

Dans  tes  traîtéis  entre  les  l')tat^-Uiiis  et  la  Grandc-llrctagnc, 
il  n'j-  a  on  fait  de  clause  concernant  les  consuls,  que  celle 
contenue  dans  l'article  IV  de  la  eijuvcntîoii  commerciale  du 
3  jaillot  ISlâ,  'gui  stipule  simplement,  que  cLaquc  partie 
aura  la  facultô  de  nommer  des  consuls  (jui  résideront  ponr 
Is  [irotection  du  commerce  dans  le»  domaines  et  territoires 
de  l'îMili"c.  Il  est  requis,  qu'avant  que  ces  consuls  puissent 
agir,  ils  soient  3pprouv<^8  et  admis  par  le  gouveroement  an- 
rjoel  ils  sont  envoyés.  En  cas  do  conduite  illégale  uu  im- 
liroprc,  le  (."onsul  devra  ûtre  puni  selon  la  loi,  si  le  eus 
rentre  dans  les  lois,  ou  bien,  il  sera  renvoyé.  Le  gouvcrnc- 
nent  offensé  indiquera  à  l'autre  les  raisons  iiui  l'auront  engagé 
i  «Il  agir  de  la  sorte.  ^ 
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'  Auaii/iirc  lie  /•^yMalùta  t!triin;/rrf,   1875,   p.  211. 

*  Sfatalt»  ni  largr,  vol.  VtH,  p.  330.     Maktgks,   Nmiveou  neueil, 

»u.  II,  p.  as3. 
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Le  traita'  du  7  novembre  1794  conteiwil  sobBlanliollement 
toutes  It-H  stt|iu1tition)i  dn  rarlioU'  cî-d««!(ii>  incniiunii<-,  pI  il  f 
est  lii'clarr  do  plus   niju*'  It'jç  coukiiU  joairuiil  dt»  libt-n^  A 
des  droits  «jui  leur   a[ppar!ipnneiil ,  en  i-aison  do   leurs   roiH 
lions.')  ' 

DiiHt  11-  trixiti-  do  1782,  iirl.  XXI,  des  ftliiU-l'iiiK  avi-C 
Étals-yi'ui-raiix  dfs  Vajs-Ba«,  il  wl  stipuU-.  <|iic  les  deus  |*arti 
contractantes  se  sont  accordé  uiulurlleinenl  la  facullô  de  tenir 
>lan*  lciii>  porls  resiipcti fs  des  ronsiils,  vice-ftoiisuls,  agents  et 
cotiitnissairL's  de  Uur  irlioix,    dont   les   iotirtioiis  siMXmt  délt^ 
minées  par  ud  arrangement  imrliculîer,  lorsque  l'auo  de 
(luiiisaiiccM  aura  h  nonimt!!-  k  f.&i  postes.''' 

DanK    le    IraitV-    iJe    1839,    nrl.  III,    il    B;t   stipule  (jae  let 
consuls  routinucront  à  jouir  des  privilèges,   de   U  protection 
et    de    l'aide    (|Lii   pourmul    li^iir   fAi'îJili'r   {'uxercice   de    leur* 
fonclîuti*.  '     Cil   ir.iiii'   m^  s'apiiliijiic   iju'iiux  poris  des  T'ays-    i 
Uils  eu  Europe.  ^H 

Le  traité  de  1732  entre  les  l'rovinces-tîides  et  les  Iït»li^^ 
L'nis  fut  aliriigi'-  par  rincorjioruti'jii  dn  i;es  provinces  A  Ut 
France.  Kii  IBIS,  les  Étals-l'nis  vouliuit  rendre  le  nouveau 
royaume  des  l'aj's-Has  responsable  des  actes  do  Napoléon  I"', 
faiiti  par  l'iiiterméiliairo  de  son  fri-rii  Louis,  roi  litidairo,  r«- 
ïustTont  d'iidincttrc  l'abrogation  de  co  traito.  Mais  la  Uol- 
lande  ayant  voulu  s'en  prévaloir,  en  l«7;f,  les  l'Itats-lJnb 
tiiiri^iil  eu  avant  l'aliro galion  du  traité  par  i'ini^orporiitioti 
du  pays  h  la  b'riuKe,  uomino  l'avait  soutenu  auparavant  le 
roi  des  Paya-lîas.  ' 

Ia  convention  coiiKulaire  pour  Iuk  colonins  liolluiiduist^s,  dQ 
22  janvier  18A5,  iliVlaro  ijue  les  consuls  etc.,  seront  soumis 
aux  lois  civiles  et  criminelles  du  pays  dans  le(iuel  ils  résideni, 
avec   les  exoejitioiis  <|Uiï  la  convention  cllc-niénie  «-laldit.     II 

'  Slaliilea  ni  /arye,  vol.  VIII,  p.  Iï5.  'l'iailift  etc.,  p.  337. 
M*IliT(SS,   llrftieil.  •Inn  id.,   ti>iii.  V,   |1.  Uil. 

''  Sl'iltilv!  al  tarye,  vol.  Vlll,  p.  ii.  Trealîes  etc.,  p.  ClU.  Mab- 
TM»,   Urcueil,  aoi"    i!d.,  tom.  Ill,  p.  42(i. 

"  SlnWF'  lit  large,  iti\.  VIII,  p.  534.  Treatim  «le,  p.  G18.  Mmi- 
tKM,  N.  II.,  loiii.  XVI,  p.  404.     I.itguK,  Aamimre,  ISD'J,  npp.  S9. 

'  H.  I!.,  lu""-  u«n«,,  3'""  «esB..  No.  85,  p.  12.  V.  S.  JUplomalh 
eorrnpimdeiice,  1W7J,  purt.   Il,  p.  730. 
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est  canvcnn  (|ti'ils  no  seront  rfiv^tiB  (l'aiicuii  carsclc'n^  (li|)lo- 
iniitiquc,  (!t  (|Tic.  lorsi]iril  .y  iiurii  ntir  r<.i|uPt.u  h  ailrcsscr  au 
gvuvenifmciit  hollandais,  çlle  liovra  ftre  adrcsi^o  par  l'cntre- 
mae  de   l'ngenl.  ili|>l»inatii|i]c  ii  la  Haye,      he  cai\sii\  imurrit 

vnduni,  l'ii  Ciis  iriirRctiM,  s'iulresscr  ilircnleiiiciif,  tiii  gou- 
Ternement  de  1»  coloiiio,  en  faisant  connaili-B  la  raison  pour 
laquelle  la  requPto  no  pourra  ^tre  adresgt'e  aux  autoi'llii's  sub- 
onloniii'cs,' 

L'article  XXV  du  traitû  de  ï78i  avec  la  rriissc,  est  for- 
mulé conimi!  l'arliclG  XXI  du  traitfi  de  1782  avec  les  l'ays- 
BU-  On  a  ajonti'i  ceponilanl,  au  traîU^  prussien  la  clause 
«vivante;  "D.ms  le  eus  où  lel  ou  tel  iiutrc  île  ces  consuls,  veuille 
faire  le  commerce,  Il  sera  soumis  aux  munies  lois  et  usages 
>ii\riiiels  KOnt  Roiimis  les  partlimlieis  de  sa  nation  X  VeriiIrolL 
OÙ  il  rêsidt'.o * 

Les  traiti'S  Ao  1799  et  de  182S  ont  snbslittic  fi  la  clanse 
(|ui  porte  que  tes  fonctions  des  consuls  seront  déterminées 
par  un  nrTUiiRoment  (lartiiuilier,  une  autre  (|ai  dit  qu'ils  Jouiront 
des  mt'incs  ]>rivil(''gtK  et  (louvoirN  dunl  jorijsisenl  cenx  des  na- 
tions les  iiius  favorisées,  ^ 

I^s  Irailt^s  dos  ÉlJit.s-l'niR  avec  la  Prusse  et  linéiques  autres 
f'Àttts  allemands  ont  été  renijilaK<'S  par  la  cmivention  consu- 
laire du  II  dfcembro  1871,  avec  l'ilmpire  allemand. 

D'après  l'arlide  I"  do  ce  ivnHi;  chaque  partie  recevra  de 
l'antre  Am  coumiIs  iii-m'-ranx,  consuls  etc.,  sauf  dans  les  en- 
droits oft  il  ne  lui  conviendrait  de  recevoir  ces  agents  de  la 
part  d'aucune  puissance.  L'article  II  est  relatif  à.  leur  rffCep- 
tïoii  M  i  leur  exr'iunlur.  Ce  dernier  peut  lonjour»  lUro  retint 
par  le  gouvernement  qui  l'a  di'-!ivrê. 

Les  consuls  gi'-tiiTaax ,  consuls  etiî.,  jouiront  dans  les  doux 
pay»,  en  vertu  de  l'arlicle  lit,  des  droits  et  privilèges  de  l.i 
nstion  1«  plua  f&vorisÉe.    Ceux  qui  ne  sont  pas  oilojens  du 
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'  Siitotei  al  larijf,  vol.  X,  p.  Ilâl.     TreaflM  oto.,  p.  622.     Laok- 
^iiAM*,  toni.  IV,  -p.  180. 

1  Slalaitt  u/  fnryK,  vol.  VIII,  p.  S9.    Trtatm  «IC,  Û(l.  1873,  p.  TN. 

Hjtariuis,  toin.  II,  p.  tili  ci  IV,  p.  37. 

■  tiMtil<}ii  ni  tir<i<f,  vi>l.  VIII,  ]i.  177  et  3S3-  Trmiit»  etc.,  p.  71â 
rt  7at.  M*KTii»»,  SappUment,  wm.  II,  p,  227  et  tom.  VI,  p.  668. 
MAMiKsa,  HaavrMH  ivcsriV,  tiiui.   VII,  p.   616. 
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jiays  près  dntiont  ils  ont  6tô  accrédités,  joDJront,  dans  les  pays 
do  leur  l'/'siileiicc,  ii<!  l'ini  munit/'  pci.iounelle,  sans  iiu'iU  |)uis- 
sent  Hrc  arrftôs  ou  ciiiprisoiiu>:»  cxecjiti'-  en  ciis  île  crinio.  lis  »(!- 
iont  exempt/s  des  logements  et  cunlriliuUgns  tnilltaiTes,  dn 
Hcrvico  niilitjitre  soiiit  ijiiclque  forme  quo  ca  soit  ou  d'autres 
devoir.»  publics,  culiii,  du  tontes  coTilribiitiiins,  luxe*  liirectc*, 
IiersonacUes  ou  sonipluaires,  fédiralus,  d'État  ou  municipalus. 
Si  toutefois  lendits  officiera  consulaires  sont  on  deviennent 
ln'Ojirii'l airps  dan»  le  \wyi-  de  lotir  rt-siilenw-,  ou  s'ils  y  font 
le  eotnmcrce,  ils  seront  sunmis  aux  miîmes  tuxei!;  ut  imimsitions 
et  k  la  mfiine  juridiction  que  les  citoyens  du  pays  propriétaires 
ou  conimerr;nias.  Miii^  ki\  nucunc  circonstance  leur  l'ovenu 
officiol  ne  sur»  soumis  à  un  impùt.  Les  ofticiers  consulaires 
qui  se  livrent  au  commei-ce  ne  doivent  pas  tirer  avantage  de 
Ifiur  caractttrc  nmsulaire  pour  éviter  de  satisfaire  k  leurs 
obligations  oo  ni  merci  aléa.  Ils  auront  la  faculté'  d'exliiber  les 
armes  et  d'arborer  le  drapeau  de  leur  nation.  Les  archives 
seront  inviolables  ainsi  que  les  bureaux  et  demeures  des 
comulfs  »((>>•/,  non  sujets  du  pays,  mais  ils  ne  peuvent  servir 
de  lieux  d'asile.  ' 

Le  traili^  do  17B3  avec  la  Suède  est  au  uiÔme  effet  (lue 
ceux  de  1782,  avec  les  Pays-Bas,  et  de  1785,  avec  la  Pru.tse.' 

Les  trait(^s  de  1816  et  1827  substituent  aux  termes  opour 
le  règlement  des  fotictioiiH  par  une  convention  spiîcialeo,  la 
clause  acivuute:  «Les  consuls  etc.,  jouiront  do  toute  la  pro- 
tection et  assistance  nécessaire  pour  remplir  dfiment  leurs 
fonctions,  mais  il  est  ici  expressément,  dûclaré  ijne,  dans  le 
cas  d'une  conduite  ilir^gaic  ou  impropre  envers  les  lois  ou  le 
gouvernement  du  pays  auquel  il  est  envoyé,  ledit,  eonsul, 
vice-consul  on  agent,  pourra,  ou  être  puni  conformément  aux 
loi.i,  ou  être  mis  bois  de  fonctions  ou  renvoyé  par  le  gou- 
vernoracnt  offensé,  celui-ci  en  donnant  les  raisons  ii  l'autre; 
il  est  bien  entendu  cependant,  que  les  artbives  et  documents 
relatifs  aux  affaires  du  eonadat  seront  à  l'abri  de  toute  re- 
cherche et  devront  être   soigneusement  conservés,    étant  mis 


'   Trtalie»  o/  thc   Unilcd  Slatus,   1873,   p.  303.      ArvhÎDes   Je   droit 
internalional,   1874,  |i.  133. 

'  Stuliilei,  at  largi,  vol,  VIII,  p,  74.     MAitTBwa,  2  me  àd.,  tom.  tll. 
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SOUS   tw    Kcelli's  ilutlit  L-oiiMil  !■(.  de  l'iiu toril.''  do  l'endroit  où 
il  aura  mitiO.  ^ 

L'article  coasuliiire  du  Iraili''  de   ln,'}7  avi-e  la  Oréco    est,    T.aiiii  d* 
*n  ïubNliincc,  lu  iiicini;  >|iii'  ci'lui  udiilenu  dans  le  truilï-  sui'dois,      otÈpo. 
pour  et  qui  esl  des  arebivos,  aussi  bien  que  pour  d'autres 
raatîÉrei.  '■' 

Dau.*   li;  trait/:  de  1840  avec  le  rortugal,  yi'i  se  trouve  la    twii.*  .lo 
dausG  «des  nations  les  idiis  ravorisees",  il  y  a  de  pins,  des    i'oiiub"!. 
dauses  relatives  à  cens  (|ui  sont  engagés  dans  le  commerei', 
vl  A  la  pntiiUoii  et  au  renvoi  df^i  consuls  jHmr  DiTeiises  contre 
tes  lois,     La  stipulation  suivante  est  a.iout(:e:  «L'inviolabiiiti5 
(les  archivofl  et  papiers  du  consulat  est  garantie."^ 

Dans  le  trail,<5  du  1795'  avec  l'Kspugne,  la  clause  relative  rrivLWKu. 
»ux  pnvik-ges  cl  pouvoirs  eoneulaires,  est  nucux  des  Dations  iVayiot  lo 
les  plus  favorisi^os-i]  La  niCme  sti|)u!ation  se  trouve  daiis  h  m'.  nvU 
traili!  Ai-  \ii'^6  iivec  le  Danemark ■■,  dans  ceux  de  IS29  "  ''''■"'""""'■ 
et  de  1848'  avec  l'Autrielio,  avu«  les  exeeiJtious  ordinaires 
quant  à  cens:  ([ui  fout  le  commerce.  Lu  traitai  de  1832 
av<!C  la  llussie'',  contient  i''galemont  la  «ifme  clause  relative  an 
commerce,  et  il  en  est  de  in^me  ifes  traités  de  1838. avec  la 
Sardaignc",  de  1840  avec  le  Hanovre'",  de  18'17  avec  le 
Meekleniliourg-Schwérin",   de   1845  avec  les  Doax-Siciles  ^'. 

'  StattiKt  al  large,  vol.  VIII,  p.  33C.  36S,  Mirtbus,  N.  R., 
mm.  IV,  p.  a.si.    Ii,i.i.,  toi».  VII,  p,  -m. 

»  Staline»  al  largr,  vol.  VIII,  p.  604.  Mamtrn»,  N.  It.,  toni.  XV,  p.  301. 

'  Statutca  al  large,  vol.  VllT,  p.  604.  Maiitichb,  A'.  R.  0.,  tom,  I, 
p.  3»8. 

•  Slaliilen  at  large,  vol.  VKI,  p,  lûO.  M-irtese,  S™"  éd.,  toni.  VI, 
[>.   \i'i-     CaI.ïO,   Ri-cutit  ••oiaiilrt  lic.i  (r'it'lce  Je  [Amèriiiae. 

•  MAHTbHS,  jV,  H.,  lom.  VI,  p.  919,  Statulfi  at  luryt,  ïoI.  VIU, 
p.  ZVÎ. 

'  Ibù).,  p.  400.     Uartbnk,  N.  h.,  tom.  IX,  |i.  108. 

•  Statuleial  (ar^i!,  vol.lK,p.9'l(î.  Marte»3,A'.  It.  G.,  tom.  XIV.p.  Ihh. 

•  fifataKiftl large,  va],  ylli,  |i,  4.|l^.   Makiems,  jV. /£.,  toiu.X,  p.  Kll. 
'  StalKtra  al  lar</e,  vol.  VIII,  p.  618,     Masiehs,  N.  R,,  lom,  SVI. 

p.  36U. 

<»  âïfldKo*  aï /arjfe,  vol.  Vni,  p.  506,  MAKiena,  iV.if.  0.,  tum.l,p.  G4. 

"  Sliitnin*  "t  f'iri?*,  vol.  IX,  p.  Olli.  MAitTDitB,  iV.  R.  0'.,  lom.  X, 
p,  M3. 

Il  StiiCula  ae  large,  vtA.  LX,  p.  SI18.  LnKija,  Annuaire,  IH9, 
«pp.  301). 
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Dans  la  canvcutJoii  poslMciiro  de  1855,  il  fui  sti|ioIfi  dû 
jiliis  uijiiu  tov.s>iiie  l'une  ou  l'aulre  Oes  jiartics  contriicWiitïS 
annt  chuhi,  uuidttic  nftciit  conniilairc,  un  citoyen  on  sujet  de 
l'antre,  œt  agent  consulaire  continuera  à  01r«  «oiisid^n'^  maW 
gn''  Nil  <{iiuli<<'-  ili'  eoiwul  l'-trangd!',  connue  citoyen  ou  sojet 
de  la  nation  h  littiudlc  il  aiipni'tioiil,  et  sora,  par  conséquent, 
soumis  ans  lois  et  aux  rtglemeuls  nuxqnols  sont  soumis  les 
sujets  du  pajs.  Cette  obligaliou  no  sera  toutefois  jias  inter- 
jin5tt''u  ilfi  irianiiTC  A  entraver  roxercice  de  ses  fonctions  con- 
sulaires, ni  à  uffoctor  l'inviolabilitô  des  arcliirus.f  ' 

Le  traiti^  du  3  octobre  1824,  avec  la  Colombie,  contient 
outro  la  clause  de  "la  nation  la  plus  favorisée n  et  la 
stipulation  relative  à  in  coiielu^ioti  dune  future  coiivenllon 
consulaire,  la  clause  do  l'article  XXVUI,  portunl  tjuo  «le» 
consuls,  leurs  .si^criHaires,  ofliciers  et  les  personnes  attacbi^'ca 
au  servioe  des  consuls,  aloi-s  iju'ils  ne  seront  pas  citoyens 
du  pays  dans  leqnéi  le  consul  rfdde,  seront  exempts  île  tout 
service  public,  et  do  toute  espèce  de  taxes,  inipùts  et  con- 
tributions, exceiili'-  des  taxtis  (|u'ils  seront  obligés  de  payer 
sur  leur  eomuierce  ou  leur  propri^t^,  et  auxquelles  les  ci- 
toyens ou  gens  ilu  pays  où  Ils  résident,  sont  soumis;  ils  seront, 
eu  outre,  soumis  en  toutes  matirTca,  aux  lois  des  élafa  re- 
spectifs. Les  archives  et  les  papiers  des  consulats  seront 
respectés  et  demeureront  inviolables,  aucun  magistrat  no  pou- 
vant,  sous  aueuii  prétexte,  les  saisir  o»  y  intervenir.» - 

Les  traités  de  1825  avec  l'Amérique  centrale  ^  de  1832 
avec  le  Clijli^,  de  lasti  avec  le  Venezuela'',  du  18,16  avec 
le  Pérou-Bolivie"   de  ISJS  avec  le  Oualemala',  de  1*<60  avec 


'  SUilufa  .m  liirgt,  vol.  O,  p,  660.  Martbns,  N.  R.  G.,  tom,  XV, 
part,  t,  p.  Û2I. 

'  Slatiile»  .tt  Ita-i/e,  vul.  VIII,  p.  313.  Mahtens,  N.  It.,  i.ntii.  VI, 
p.  a84.     IHd.,  Noureuiw  supplé.nienW.  lom.  II,  f.  41B. 

'  Slatulei  at  largn,  vol.  VIII,  p.  ^36.  Mauthns,  N.  7i',,  Luiu,  VI, 
p,  826. 

•  Slalu>t;ii  fil  liiri;!!,  ç.  MO.     Mabïkhb,  M  //.  0.,  tooi.  XI,  p.  43S, 
■■'  SlalufHf  at  hir.jp,  p.  480.     MAtiTRUs,  iV.   II.,  lom.  SUI,  p.  5*4. 

•  Slatuti:»  •II.  hiryti,   [..  IDi.     M.ib'iewb.  N.    H,,  tmii.  XV,  p.   113. 

'  Stalutrs  at  Inrge,  vol.  X,  p.  8&(i.   MABtKtia,  N.  IL  O.,  toiii,  XIV, 

p.  aoo. 
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]vador',  ilo  1851  avec  le  Pt^rou^  conliennent  tous  la 
n«  stipulation. 

la  Iraih'  do  IS28  avec  )c  Un-sil^  et  celui  de  1831    avec 
j]e  Mexi<|tio,  adoptent  la  rl-gh  «île  la  nation  la  |)lus  faioris^e.» 
ICc  (l<'rnii>r  Iraitt'-  oonlient  en  oulro,    un    :irii<^l<r  [inriaiit,  (|n'il 
Iscra  conclu   anu  convention  consulaire  i|ui  rfi-lernii liera  sjif- 
'cialement  les  pouvoirs   et  iroraunités  des  consuls  et  vice-con- 
suls d«*  partie»  respiw.tive*.* 

La  disposition  relative  aux  oonsnl^  diins  le  traité  de  1829 

lentre  les  États-Unis  et  t'AuIriclie,  dont  nous  avons  di^fi  parli^, 

!'•  été  reproduite   d.anx  la  convention  do  2  mai   1848  <|nl  a 

'■■Icndii   les   pouvoirs  de*  consuls.     I,ii   miifiire  est 

tnellcinent  par  la  iwnventioii  consulaire  du  il  juillet 

<[iii   est   la  nttme  en  snlistancc  qnn  cfilln  conclue  avec 

l'Empire  d'Allniinftne  et  que  nou^  avons  inontionnéc  pin»  Imnf.' 

Le    traité   de   commerce   et  de  navigation   eiilre  les    Ktats- 

[IuIr   et    la  Belgi(|ne,   du    10    novembre    1845,    contient    la 

idiAiiOu^ition  ordinaire  rclntivc  aux  eonsul». '^  lillc  a  été  re- 
produite duns  le  Irailé  du  17  juillet  1858.'  l'ne  conven- 
tion oonnilaire  conctae  entre  les  deux  pays,  !i>  5  di-eewbre 
1868,  contient  1e«  dispositions  usuelles.* 
I.S  xtiimlaliou  dan.s  le  Iraité  de  1846  avec  la  Nouvollc- 
tirenailc,  ott  In  nifimc  quo  celle  dans  le  traité  avec  la  Co- 
luiabie.  ^  fnr  la  convention  consulairo  du  1 860,  il  est  dé- 
olftT.':  qoc  les  consulii  n'ont  ni  cararti're  diiilomaliipie  ni  im- 
I  mniiités,  mais  <|iic  les  arcliives  du  consulat  seront  inviolables 
^^et  qu'elles  no  pourront  6tre  Haisics  par  aucun  magistrat  dans 
^■l'cndroil  ot  elles  pourront  se  trouver,  l^  consuls  seront 
^find^ndaats  de  l'I'^tnt  dans  le  terriluire  duijuel  ils  résident, 
B  en  tout  ce  qui  toucha  excla^ivemeot    à  l'cxercico    de  leurs 

^F       •  Slalula  atlaryt,  toI.  VIII,  p.»9T.  HitnrKm,  N.lt.  G.,toui.XV,|i.ea. 
»  Staluttt  m  taryt,  p.  944.    MAHTKKa,  iV.  H.  G.,  tom.  XVI,  port.  I, 
I».  lâO. 

*  StatuU*  al  taryt,  p.  39it.    M.iHTBng,  H.  H..  Mm.  IX,  p.  M. 

*  AoftiH*  at  lorye,  p.  4:!1.    M*Rri»ii,  JV.  !{.,  tnni.  X,  p.  333. 

*  TrratU»  «le.,  M.  1873.  i>.  Il- 

*  M*«TKSB,  A'.  II.  (!.,  tùm.  VIII,  p.  iS8. 
'  MtKTR»»,  N,  It.  O.,  toiu.  XVI,  paru  I,  p,  S31. 

*  TrealWi  ek'.,  p.  ^i.     Arvhivn  tlîjjtam'iti'/iiei',  IBT3,  tam.  II,  p.  IÏ4T. 

*  SlaMuallaige,foUK,e.sm.  Mabismh.jV. /(.  l7.,t<>m.XlIl,p.ti63. 
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foiivUoriK.     ljOr>ii|ii'ilK  Dt  serant  [ina  stijHs  du  |>n,v!i  iiit'rnf ,  i  1  ï 
seront,  t'HX,  leurs   chancdicrs  c-l.  secrrluirra,  exempts  de  to«Jt 
service  public,  et  de  tîntes  contributions  [tcrsoimelleR  et  extra- 
ordi  11)1  ira".     TuuIcn  It-ft  fois  i|ue  la  prC-ncnœ  de»  ooti.siiIx  {loorra 
ttTO  rci|uis(.'  dniis  k^s  ctiurs  ou  dans  li'S  bureaux  de  la  justice. 
ils  devront  Otin  l'ili's  par  écril.   Il  leur  sera  |)erniis  de  bisser 
luur  pavilimi  sur  leurs  ri'^sidences,  et  ils  {sourrout  pincer  an- 
dL-ssus    de    leurs  porlus   l'écitsïon    de  lu  iiutîoti   au   service  du 
laijuelle    ils  se  trouveront.      J.cur   r-'aidence  n'en   obliendm 
{liiit  pour  c.vlix  lo  droit  d'»»ik'-,  et  la  résidence  clle-iiirimc^  pu 
plus  que  ses  biibituiils,  ue  sera   ri  l'iibri  dus  rucbcrcbes  que 
fautorili'    de*  niafîistrats  jugera  à   propos   de   faii'e.      Leurs 
piTKojuieM  cl  leurs  ri'aiijonces  serout  nouniLse^t  aux  lui»  cl  aux 
autorité!!  du  pays,  coiamo  ceUci  deK  aulroK  luibilunts,    dans 
tous  les  cas  oii  ils  u'auront  pas  reçu  iiuc  exemption  spéciale 
pur  la  lîonveiition,  ' 

I/iirt.  X  du  traita  du  22  décembre  lë49  avec  }|awal,  porte 
([ttc  k'M  consuls  jouiront  des  manies  privilèges  et  pouvoirs, 
igue  ceux  dout  jouissent  les  consuls  de  la  nation  la  plus  fa* 
vorist*;  mais  que-,  s'ils  exercent  le  comuieroe,  ils  seronl  soumis 
aux  mCtncs  lois  et  usages  >|uc  les  autres  individus  de  leur 
uatinti. - 

Dans  if  traitii  de  1862  avec  Cosla-ltica,  la  stipulation  est 
•iquc  les  consuls  jouiront,  eu  vertu  de  la  réciprocité  la  plus 
strifto,  des  privilèges,  exemptions  et  immunités  accordas  aux 
consuls  dos  nations  les  plus  favorisc^cs."^ 

l,e  traité  de  1853  nveo  la  Confédération  Argentine,  con- 
tient, outre  la  mémo  stipulation  relative  aux  privilèges  rtoi- 
proipies,  exenipliiiiis  et  iraniuiiilés,  une  clause  eomnici  dans  le 
traité  avec  lu  Colombie,  au  sujet  de  l'inviolabilité  des  ar- 
chives et  papiers  des  consulats,* 

Les  termes  du  trailA  de  1859  avec  le  Paraguay,  sout  at|Uc 
les    consuls  jouiront  de    Ions  privilèges,    exemptions    ou   iui- 

'  Sinliitti  iil  lar-jt,  vol.  X,  p.  905.     M*litKM3,   iV.  /(.  G.,  tom.  XV, 

p.  -jeo. 

'   Treaths  pic,  IB73,  p.  171, 

=  SiuMcr  „l  itu-se,  vol.  X,  p.  02-J,  Martbns,  I^.li.fJ.,  tum.  XVJI, 
p.  lûB. 

'  SlanM  at  targv,  vwl.  X,  p,   1010. 
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BiiDités  qui  sont  accovdés  ou  qai  poarront  être  accordés  aux 
eomuls  lie  nuel([UO  piiissaiici^  nuo  ce  soit  lu' 

I.'arf.  X  ilii  triiîK'-  ilii  4  .JHilli't  IBCi  avci;  le  Honduras*,  les 
mioles  XXXT— XXXVll  du  Iraitû  du  3  novembre  1864  avec 
lalti-'';  l'an.  XXVI  du  tiaitd  du  8  février  1SG7  avec  la 
|mpulilii[iic  Uoiiiiniciiitio',  et  les  art.  VIII  et  X  du  trailt':  du 
ISl  juin  ISiîT  avec  lu  Ni(:aragua^  uontiGiincnt,  au  sujet  des 
[consuls,  des  dispositiona  analogues  à  celles  qui  pri"' codent. 

L'art.  VII  du  tralli''  de  corniiiLTce  et  de  navigation  du 
^£3  uutobrc  1862  avuc  la  Képnbltiinc  du  Libéria,  porte  que 
icliacune  des  deux  parties  pourra  nommer  des  consnls  pour 
la  pnili'Ution  <)ti  i.-tiinniorue  dans  leg  domaines  de  l'milre;  mais 
les  consuls  ne  pourront  entrer  en  fonctions  avant  qu'ils  aient 
ft6  fflppri>uTfs  et  admis  dans  la  forme  ordinaire  par  le  gou- 

Iiernenient  du  [lays  où  ils  ^unt  envoy&.o" 
r  lfn«  couvcntiuii  consulaire  tiilrt'  les  ftlalp-Unis  et  l'Italie 
I  été  passL^c  le  8  fi'-vrier  I8tî8.  Elle  contient  en  «ubHtance 
Ses  mâmns  disposition.''  ijiie  la  eonvenlion  consulaire  do  1871 
|v«c  ri''rii|iiro  allemand.' 
Le  traité  du  G  septembre  1870,  d'amitié,  do  eonnnerce  et 
do  navigation  avec  le  T'(^rotl,  le  traita  du  t;  dticembre  1870, 
(l'amilif^,  de  conimnrcu  et  eoncernaiil  les  consuls  avec  San- 
Salvudor,  ainsi  que  le  traité  du  22  décembre  1871  avee 
i'Éiat  libre   d'Orange,   contiennent  les  dispositions  ordinaires 

Icincernant  les  consuls,  ttemblables  ;Y  celles  de  1871  avec 
AilvRiugue.  * 
Les  consuls  étrangers  ans  Etats-Unis  ne  sont  pas  entière- 
leut  exempts  de  la  ,iiiridi(rlion  du  pays,  mAme  >{Uant  aux 
iuli6rcs  qui  se  raltaciieiit  a  leurs  devoirs  publics.  Ainsi,  un 
consul  qui   rcmettri^t  an  capitaine  on  au   commandant   d'un 

t'  Trtatiim  a/  rhc   UiuIhI  Statm,    IBÛ9 
.  a,  lom.  XVII.  p.  3*0. 
■  Treali'M  «W.,  M.  IHT3,  p.  490. 
»  «l'A.  t>,  41b. 
»  Ibid.,  p.  31T. 
»  /Wt  p.  «7. 
'  /W.,  IS73,  p.  530. 
■   Voir  p.  S3,    nuprii.      TrrjiUr.ii    o/  ihe.    Uniltit  StaU>,  p.  438. 
cAïiti  liijitomali^n,  liTi,  tum,  11,  p.  40^ 
7¥iiaCiu  Otc.,  1874,  p.  -iH,  W  M  BO. 
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60     DROITS  nu  r.Èoisi^'Mox  Cïvn.E  bt  cbimixi:u.k.    (Pnrt.  I^ 

bâtiment  l'tniîigcr,  lu  rcgisirc  <fi  le*  uultus  pBjiii-rs  (|tii  wn 
dtVosi^a  elle/  lui,  en  vcrlu  de  l'iicte  rûglant  le  sujet,  sans  <|ib 
ledit  ca)))tniac  on  «lommandaiit  lai  aSt  pr^^itent^  nu  eong^  A 

sortie  i-n  Auc  forim-,  iléllTri-  pur  le  aollrçforn  àa  port,  seras 
pa.f;ible   d'une  amenile  de  L'inij   cents  dollars  au  moins  et  ^*3 
e»n\  mille  dolUrs  au  plus.' 

Il  it  éir  jHjfM  k  Itoston  i|ne  la  cour  de  di-Mrict  fcoui-t  o/ 
mhniruUii)  a  jurîtlictioii  diin;;  un  procès  intcnlé  par  un 
étranger  contre  le  consul  de  sa  propre  nalinii,  r^idant  daiif 
\o.  ilititricl,  pour  le  rerouvrcmtiil  de  droilit  indrîni<rnt  perçut 
et  piiyf»  Boii»  réserve  par  le  dcujvidcur,  pour  obtenir  les 
papiers  de  bord  de  son  vaisseau.- 

riuii»  le»  I-Uat.s-Ilnis,  les  con.iulti  d^lrauKers  ijui  ne  iioiii  pii> 
eitoycns,  soûl  exetnpti's  de  toute  taxe  sur  leurs  ('inoliinieiit* 
officiels  ou  les  propriétt's  qu'ils  possèdent,  dans  leur  pa}-*, 
pourvu  'pie  les  gouvËrnenients  iiu'iU  représentent  accordent 
Itt  mCmu  exemption  iliii:  consuls  des  États-Unis.* 

Cette  lUspositiou  n'a  pna  lit''  i-eproduite  dans  les  «Jiniisci 
Statuten  of  ihr  I'.  .S'.»,  de  1875,  peut-être  parée  ipie  l'iMeoBie 
tax  itnpoxi'i)  pur  le  gouvcnieDient  féd'i'ral  n'existe  plus;  mais 
la  disposition  en  quesiiun  ne  paraît  néanmoins  pas  avoir  M 
explicitement  abrogée. 

Dans  tous  les  eau,  retetai>lion  semble  être  d'ncuord  avec 
ky  lois  d'autres  pays  et  avec  plusieurs  traitée.  I,a  convention 
consulaire  du  II  di^combrc  1871  avec  l'Allcinagiu',  prescril 
i)uo  danâ  aucun  ciir,  I^s  émoluments  des  consuls  ne  seront 
frapi'iSs  d'impôts.»  ' 

D'apvf-8  la  constitution  des  États-Unis,  ule  pouvoir  jitilieioire 
ii'éteiidi'a  à  (ou't  les  cas  uD'ectant.  les  anibiLSEa.dcuri,  d'autres 
uiiitisires  publics  et  le«  consuls.» 

«Dans  tous  les  cas  affectant  les  ambassadeurs,  les  autres 
ministres  publics  et  les  ^.-onsuls,  et.  ceux  dans  les(|nels  un  État 
«cra  partie,  la  cour  snprfnie  aura  une  juridiction  originaire.» 

'  Staiiite»  at  large,  vol.  111,  |>.  y(l3.  Iteniml  SliituK»  v/ Iht  ViiUal 
Slate»,  r-  ^17.  ^  '1211' 

"  Lorwny  i-s.  Lniisndu,  Lowbll's  l'evisiiMit,  foI.  1,  [>.  77. 

'   a.  S.  fiiKiiiim  al  large.  I»a3     U-t.  p.  305. 

*  T/ealirs  oto.,  éd.  18T3,  p.  30^,  Arcltii-aa  Je  Jruil  iuti-rnalioHal, 
IBT4,  p.  1U9. 
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^P    «DtkiiH  tous  U'«  autres  cas,  la  cnnr  Kuprêmi'  aura  lu  juri- 
Hirtion   d'ii)))ie)  (lipfidliilri  qnaiil  à   la   loi  et  ijuaiit  au  t'ait; 
Dtte  jui'iilictiun    ^ura    soiiiiiii<fi   fi  t/'llc«  <;xci!|iti(in.i  H    ù  tels 
^Ifkinentit  qup  le  C'ongii-K  pourra  fuire.  n' 

Xa  scclion  y   tle  l'aile  judiciaire  du   24^  spiitemlno   17811, 

'lunni!  ia\  cours  lie.  district,  h  l'exdiiîtioTi  dCK  cours  ilos  dlffi^- 

lïents  Êluls  (exclusive  <>/  tltr  courts  vf  the  scvcrai  atates)  ju- 

I fidiotioii  'lans   les  procès  coiiti'C  les  consuls  ou  vicfi-coiisuls"; 

|m  la  section    13  du  nii^mc  acli'  iliB|i(i(*B  t\ne  "lu  cour  sn|>ri'TnB 

ara  jaridlction   nrigiii^iire   mais  iion  exclnsivi?  dans  toos  les 

finticè^  auxquels  nn  cont^il  on  vice-fanaul  srra  partie.  n'> 

L'«9  di.<i{i agitions,   se  demande  M,  Ciialùiig,  Koiil-ollfs  ai^ili- 

tble*  aux   cuTiKUl»  qui  Kont  citj>yKnN  di»>  i-ltatii-Uais?     C'est 

luic  (iue«liun  sur  InijuclU-,  d'a]irès  lui.  l'attention  des  cours 

léraU'S  n'a  |ias  étf  directement  appoli^o.     II  est  vrai  qu'elles 

onl  pris  e<niiini«ïiiiii:i'  d'uiin  cause,  parc«  <|iif  la  parti?,  ù  la- 

qnollc  on  'intontait  li-  procès,  était  consul  Hranger,    quoique 

I     citoyen  des  Étals-rnia,     Mais  ce   dernier  fait  m»  parait  pas 

^Mvotr  uttin''  l'allcnt.ioii  des  Jattes  qui   ont  rL'ndu  le  jugement.' 

^*     Lorsque  In  cour  d'appi'l  de  l'I'.lat  de  Now-York  décida  que 

le   consul   d'un   gouvernement    étranger   ijai    est   résidoiit   des 

^■Ëlals-ITnis,  n'était  ;ias  sujet  l'i  fttre  cité  devant  kts  e.inirs  d'un 

^B^tjil,  il  fut  dit  que  ct'ltc  exemption,   ki  on  )iL^ut  l'appdcr  un 

pririli%e,  n'était  pas  un  privilège  personnel,  ni  le  privilège 

de  son  (ton venie mont,  mars  du  gonyernmin'nt  des  Klals-Unis; 

f|n'tùiisi   lo  consul    n?  pouvait  y  renoncer  pour   comparaître 

oanune  défendeur  dans  les  cours  d'État,  et  répondre  au  de- 

Hiauitetir  sur  les  niiViles  de  lu  canse. 

^^     Daii!?  la  cause  de  Maiiliart  contre  Si>derstrom  \  le  défendeur, 

^LdI   était    consul  de  Su^de,  aprts  avoir  plaidé  au  fond,  de- 

^■lunda  I'aiiiinlali[)n  de  la  procédure,  çn  si>  l)a-<fant  sur  ee  (|uu 

la  cour  d'un  Mtat  n'avait  pas   de  juridiction,    ^a  requête  fut 

accueillie,  le  C'hicf  juslice  Tiglliman   déelarniit  que   «la  cour 


II»    tfciiveul 

ti4pu  ilont  ilK 

JnTilini^iil  Ap 

lit  jiiiiilii'^ 

tlOJ]     ll-IH 

OMiira 

rl'liltJlil. 


I  CamMalion  o/  lAr  Unil<»l  Slater,  art,  111,  f  S. 

*  Slalulet  at  targe,  \a\.  I,  p.  Ti;. 
■  Ibid-,  ji.  80. 

*  Pktiik*'  Heporn.  vol.  VII,  p.  ïâ6.     Davii  m.  Foeknrd,  Ofiiaiosi 
Attontg  t/tiitral,  toi.  VII,  i>,   17'j.     M.   (.^UïiHNa,  'i  nui.   Wjù, 

*  V<M(  Bisamt'a  IttfUJiH,  vol.  I,  p.  \3». 
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arriHera  la  jiroccdurc  va  tout  lîtat  de  cause,  nue  fois  [iroiivi^' 
■inVIle  ii'n  pas  do  juridiction.» 

I.c  f»il  i\ae  le  coii!<itl  t^nt  iioiirMiivi  i'oii|()iti(ci[ii>iil  livre  iiii 
autre  citoyeti  pour  uii  contrat  commun,  hg  donne  pas  poar 
f.ti\a.  la  juridiction  aux  cnors  d'un  ^tat.  On  peut,  en  effet, 
iiUrKuer  cemmo  erreur,  apn^s  \e.  jiifçfimpnt,  i|ne  liî  di^foiuli-iir 
t'tait  consul  d'un  (fOnvernriTieril  l'-trjiiiger.  'l'ontcs  les  fois 
qu'il  apparaîtra  que  la  cour  n'a  pas  de  juridiction,  elle  devra, 
airétin'  toute  procédure,  quel  que  soit  lo  point  qrie  cello-ci 
ail  ntleiiit.  ' 

Cette  exemption ,  dit  lu  rtour  d'ii.pptd  rie  New-York,  existe 
on  vertn  de  l'acte  judiciaire  de  178fl,  cb.  XX,  ij  &'■*,  Roinmu 
doniiUTil  aux  cours  fi'-ilt' raies  une  juriiIicLion  exuliisive  de 
celles  des  États  sur  les  lu-tioit.s  inlentéiw  conti-e  les  consuls. 

1,69  Jievhed  Slattilcs  (titre  XIll,  cli.  3)  définissent  la  jnri- 
diction  des  cour»  de  district;  m^s  les  mots  uiV  l'exuluKioD  des 
courK  des  diflnretit»  l'^lals»  sont  omis  dans  la  danse  17  de  la 
section  563  qui  a  reproduit  la  section  3  du  l'acte  jndiciali'e 
dont  nous  venons  de  parler.* 

On  vint  donc  qu'il  n'y  a  plus  aucntie  disposition  dan;»  les  sta- 
tuts qui  empêche  les  consuls  d'i^lrc  actiunni^s  devant  lus  cours 
d'État.  Le  seul  privilt'ge  qu'ils  retiennent,  si  toutefois  c'est 
lii  un  priviU'ge,  ccini  de  poursuivre  ou  d'être  poursuivis  soit 
devant  les  cour^  des  Étals-Unis,  itoit  devant  les  cours  d'I^tats, 
résulte:  1°  de  l'art.  111,  section  il  du  la  Coustitation; 
2"  do  la  section  13   de   l'acte  judiciaire  reproduite  dans   la 


'  Now-Yorlt  (Sbldrh)  Ht/iorlt,  vol.  Vil,  p.  i7<.  Valariiio  ce. 
Thotnptan. 

'  Str<tiil«K  at  large,  vol.   I,  p.  77. 

'  Les  IlfoiseJ  Slalulca,  son»  l'intiCiilo:  aDlsputUIons  uummiiim  h 
|iluv  d'ima  Coiir  un  à  pliib  d'un  Juge»,  tiua  \lll,  eli.  1:.',  loution 
Tll,  dé<!larvnt  uqiic  In  jiiriiliviiiiii  cKiirùnin  niix  miiir»  ibs  KutH-Unis 
Jani-  lus  caa  et  •iBtii  lus  procéiliirc.i  ri-apri'B  mcutionnëu,  «nrn 
exclusive  do  celle  iloa  oiirs  des  dlIVcfimL»  Kliilsii .  .  .  Le  8"""  pKa- 
j{ru|ilie  (te  cette  eeetiuu  portu  :  iDaiie  loiitos  Ici  RFtionii  ou  procé- 
dures uontra  te>  ntnbaKxadaur)  ou  cunlie  d'nntres  niiiiintres  imbUai 
ou  len»  dùuieitïiiiiea  ou  oonl.ro  les  uniiKiils  ou  vice-emisriUu  ;  mail 
un  note  npiirouvé  la  IM  février  1S7I),  pour  corriger  les  «irrpors  "i 
riïpnrer  \ts  aiDiaions  ûaan  lus  UvBÎied  Sltitaits,  a  Bbrngù  le  8°"  pu- 
rauniplic  de  ladite  Bei:ticiil  711.    Voir  éd.   1878,  p.   136. 
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section  «87  des  HeiHsed  Hlatutes;  et  3"  de  la  section  5fi3  des 
Htft<h,ivi  Slaluks.' 

Kn  179S,  te  consnt  du  (il^-ncs  h  l'iiiluilclplii^  a  été  mis  en 
iccusation  dovuiit  lu  irour  de  drpiiit  des  l'Itats-Unis  pour  lii 
l'un.'iyl vaille,  ponr  avoir  t;iivoy<f'  des  lettres  comminatoires  nu 
ûiiiistr»!  d'Antîletfirre  et  ;ï  d'autre*  jieraonnes  afiu  rie  leur 
SWiinjucr  de  Tiirgnit.  On  d  nu  an  du  ii  lu  coin-  d'annnler 
l'iccuiation  parce  iiue  la  juridiction  du  cas.  en  raison  du 
CiractiTP  ufficiel  de  l'acRUsC-,  a]iparleiiait  ejcclusivemenl,,  d'»prf'B 

I  l;i  uoTistitiiitoii,  h  la  cour  siipriVii\  Mais  !<.■  Iriliiiiiul  a  iJéddi^ 
Cjue,  quoii|ne  la  constitution  accorde  i  la  cour  suprCimo  nue  juri- 
diclioii  Driginaire,  cela  riVin]i^<dm  ims  la  législature  d'accorder 

,iiiic  jurididion  coiicurroHte  ù.  d'uutrci  coiira  iiu'dle  a  l'IaMîes. 

I^L'accusé  fut  Jugi-  duiis  la  cour  do  circuit  dea  l<^tats-Unis  en 
1794. 

Lit  cour  ili^cida  tprc  le  fuit  inipuh't  ^tait  une  uifeiiso  ])iiiir 
bqueUe  on  pouvait  (trc  mis  en  accusalion,  et  qtio  le  dCfen- 
detir  u'élail  pas  privili^giê   en    vertu   de  se^    foncUoiis   coiisu- 

.lHirt-«.      I.e  jurj'    di!'clit.ra   riiciiiisé  itijupabli.',    mais    il    iiMint 
panJoii  h  condition,  fut-il  dit,  qu'il  rendrait  sa  coniini;;sioii 

on   coiistUul.ionnello  que  nous  venons   de  citer 

met  sur  le  niènie  pieil,  quant  îi  la  Jurididion  des  cours  U-tlô- 

raies,  les  ministres  et   les    consuls.     Aussi    croyons-nouB    que 

TsITaire  Miivaiitn   n'est  pas  sans  lutt-i-Ët  pour  riiitei-])rélatioit 

des  Krmes  de  celte  disposition  et  pacticulièremciit  porir  fixer 

la  portée  des  mots:  tous  Ifs  cas  o-ffectant  un  amlasaaileur  etc. 

Le  défendeur,  JuaiiOualbertù  deOrtega,  ai^é  nds  en  accusation 

Hdcvant  la  cour  du  cireiiit  (ciratit- court)  des  États-Unis)  pour  le 

^Biatrict  Est  de  la  rcnsjdvanic,  sous  l'inculpation  d'avoir  en- 

^Bielitt  le  droit  des  gens  en  .se  parlant.  i\  des  actes  de  violence 

^^contrc  la   per.sonn»!    de    lliliino   de  Kivas    y   Salinou,    cliargÈ 

d'aifaires  de  Su  Majesli-  cutholiquc  le  roi  d'Kspagne,  auprès 

lia  gonvcniement  des  Ëtats-Unis.     Une  telle  action  oonstîtnait 

^MiMi  viDlalion  du  droit  des  gens  et,  ilc  l'acte  du  Congri^  qui 

^^      '  Voir  iioirn  li'tlrp  <lii  ISnOTumbre  18&T,  Junn  V Alban^  Law  Jiiut- 
nal,  l'A.  XII,  p.  Zn. 

*  WnAB'ros,  Sliilv  trinh  tif  thf   Uniled  S'tntts,  p.  90.      Unitsd  Stit(«B 

vt.  Kniaru.    Dalias'  lUjioTt»,  vol.  Il,  p.  '2^^. 
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&i    uRoi-rs  DK  L<ïi;isLA.Ttoii  oiviut  VT  (Uuiu(iEu.K.     [Part.  II. 

(iri^vnU  ce  ciLi.    I.c  jury  l'ayant  ilMar^  oùtijiablp,  le  défendeur 

licinituilH  i|u'<iti  sitvpi'Tiilil  la  Ki-iiliini'c  (-1  .iili-K<>A  pntir  ratiioii 
qui;  l'acte  dont  il  âtait  accusai  n'était  pas  de  la  jaridiction 
de  la  coor  àe  circuit ,  vu  <)ae  c'était  un  ca«  aiTectant  un  ua- 
hn.sKUili'iir  ou  lin  iiiit.ri?  miiiislre  |)iiblic..  I^vs  opinions  des  juges 
de  ceUf  cour  l'tant  partaRfcs  sur  irc  |)tiint,  cllr  délivra  un 
certjlictil  constatant  çen  difléreiiccs  d'opinions,  ta  tmifie  viiil 
aUii'H  devant,  la  cour  ï^iiiiri-mt^.  I.o  ,|iige  Wasbington  exprima 
rojiiiiioii  (tf  la  rfiiir  in  ces  tcnnes: 

iLcs  questions  soulevées  dans  le  point  du  procès  qui  nous 
est  certilié  par  la  eam-  inférinure.  «nul  les  xuivantes}  d'abord, 
de  «avoir  si  f^'étail  un  cuk  att'octiint  nn  tinilias^adciir  on  antre 
miniïl.ro  public,  dfins  k'  sens  de  la  seconde  section  du  troisième 
article  de  la  constitatio»  des  li^tats-llnis.  S'il  en  était  alosl, 
la  seconde  <jn<'Stiori  serait  de  savoir  non-seulement  si  le  cas  m; 
tombait  pas  sous  la  juridiction  de  la  cour  suin-Aint;,  mais 
encore  si  c'éliùt  à  lexclusion  des  cours  de  circuit,  selon  l'inter- 
prélâtinn  véritable  de  ladite  :iieclion  diidii  article. 

nLa  dorniiTV  question  n'a  pus  besoin  d'C'trc  ri''snlue  ilanis  le 
cas  pK-sent,  parce  que  la  cour  est  ontiârement  d'avis  «jiie  ce 
n'est  pas  un  cas  afToctant  un  ministre  public  selon  la  pleine 
et  enl.ii'-ri'  Mjîoilîcation  de  la  conslilnlioii.  C'est  pni'oniont  inui 
ponrsiiiti'  publique  intcntôe  au  nom  et  par  le  ([ouvernument 
des  l'^lats-Unis,  en  revendication  du  droit  des  gens  ot  de  la 
loi  des  Élals-lTnis  qni  ont  éti'  vioK-s,  ainsi  i|ue  l'inditine 
l'acte  rt'aecnsnlion,  par  les  voies  ilo  fait  commises  par  un 
individu  contre  In  personne  d'un  ministre  publie.  C'est  donc 
un  cas  qui  concerne  It's  États-Unis  et  l'individu  qu'ils  clicr- 
client  A  pniiir,  mnis  iiui  ne  regiirde  nnllemeni:  le  ministre  lui- 
niOmc,  ni  quant  à  la  ]joursuite  dn  procès  ni  quant  aux  frais 
qui  en  résultent,  qnoi«)u'il  soit  la  personne  contre  laquelle 
on  s'est  porli'-  il  des  voies  de  fait. 

ull  est  orilonné  d'élre  certifié  iV  la  oour  de  circuit  pour  le 
district  Est  de  la  Pensylvanie,  que  cette  cour  a  juridiction 
sur  le  crime  mentionné  dans  l'acte  d'accusation,  le  cm  n'étant 
pas  un  du  ceux  qui  concernent  un  ambassadeur  on  un  autre 
ministre  public. 

'  ItiiitaiJ  Stati'B  ™,  Orlcgii.  WnsniKPTiiN  P.  C,  tlfporls^  \ti\,  IV, 
p.  jai.     Iliid.,  WiieAiun's  litpoitif,  vol.  XI,  |i.  468. 
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Le  fionvoEr  jadfcinEri'  dn."  onnsnlï  Aans  Icis  pays  do  In  nliK-licntfi 
est  rii^cftssuiri-nipnl.  rcstroint,  par  le  jiriiicîpc  de  la  sonvcrainoté 
t«rritoriulc,  auï  droits  rt'snltant  des  stipulations  conventionnelles 
ou  de  l'usage  coiisnen''.  Aom  l'on  lo  un  an  ce  du  29  novembre 
iHH'i,  i(iii  ri'jilc  cctti!  niiitifrc  pour  les  consulats  français, 
reconiiiiandc-t-cllp  anx  agents  ki  plus  grande  circonspection, 
nlin  d'ériter  les  conliîts  avec  les  autot'iti^s  territoriales.  Cette 
ordonnancn  renoiiniiit  qu'on  fait,  <laiis  les  jiayB  de  la  chrotienliS 
les  [ri>nsitl$  n'ont,  ni  jnridiutioii  criminelle  nî  jnridictioii  eoii- 
triiticusc.  Mais  elle  constate  ijne  la  coulurae  des  nations 
cÏTilis^es,  méitiâ  en  dehors  des  stipulations  plus  (étendues  que 
peuvent,  conti^nir  les  trail.rs  tnh'rnîitionanx,  acourde  aux  consuls: 
1°  le  droit  de  policu  et  d'inspcctioD  diiiis  rinU'TÎcur  dea  navires 
nmrcknnda  de  leur  nation;  2°  la  faculté  de  rf^gler  les  avaries; 
3°  la  juridiction  vobrilaîre  iihisi  i|iie  la  juridiction  arliîtiule 
dans  l*s  conli^slalioni  i|ui  Icnr  »onl  di'férrc.s  pn.r  leurs  natio- 
naux; 4*  l'cxi-cution  des  commissions  rogatoircs;  et  enfin, 
ft*  le  pouvoir  de  faire  les  ailles  conservatoires  relatifs  i  la 
protection  di>s  absents,  ndUirinient  en  ce  ijui  concerne  ICi* 
svcccstiions  dt'  leurs  nationaux  ouvertes  sur  le  territoire 
«franger.  ' 

Vm  charKefliit  Ipk  norisulK  tant  de  la  réception  dos  rapports 
de  nii^r  lies  cu.jiitTiines  ijuc  du  droit  d'imtoriser  ces  navigateurs 
à  vendre  des  niarcliandises  ou  à,  emiirunlcr  en  cours  de  voyage, 
en  ordonnant  i^ae  tes  avaries  serout  réglées  en  cbancellerie, 
U  e»1  liorK.tIc  dontc  que  le  code  de  commerce  franvais  a 
reconnu  aux  consuls,  à  cet  lîrgard,  le  caractère  de  juse?  coin- 
meiYiaux.  Mais  si,  sous  ce  rapport,  la  loi  moderne  a  con- 
6mié  le  principe  Rénérid  diït  anciens  réglementa,  le  pouvoir 
dont  il  s'ftjrit  iri  est  subordonné,  dans  sou  exercice,  soit  i\ 
l'eaprit  de  la  légi^atîon  territoriale,  soit  û  celui  fie  nos 
8lt|Kilntions  conventionnelles.' 

La  loi  fédi'rnli' orKauiijiK!  i1i>k  consutals  de  l'Union  (Confédl^ra- 
1»ûn)de  l'Allemagne  du  Nord  du  8  novembre  1867,  qui,  comme 
DOa«  Tirons  dil,*  est  devenue  loi  de  l'Empire  allemand,  dispose 
que  les  consak  de  l'Union  ont  la  mission  de  prutL-ger  cl  de  déve- 

t  h»  àlrmoriat  rli/rlomiiliquii,   IS74,  |>.   4TIf. 

*  Dk  Clkuoi]  el  UK  V*li.«t,  tum.  II,  p.  343. 

•  Voir  |i,    13—14,  mpra. 
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lo]i))or  TintérAt  de  l'Uniou,  sp^^cialcment  dans  ce  r[iit  conoonie 
le  roinmfircc,  le  trafic  et  la  navigation,  de  Burvdller  Tobscr- 
vance  des  t.rftit(?s,  el  d'iicoorder  leur  ajipui  ainai  (jne  leurs 
canseiU  aux  citoyens  de  l'Union  dn  mAme  iin'uui:  nalionanx 
des  fltata  amis,  dans  leurs  relations.  Ils  doivent  en  cela  «e 
diriger  d'ftiiri>s  les  lois  de  l'Unioii  et  les  instructions  reçue», 
et  observer  KtriRtcniRnt  Iês.  limites  ([ni  leur  sont  assignées  i>ar 
les  lois  et  les  ImMtiides  du  jiuys  où  iU  se  trouvent. 

Tout  consul  de  l'Union  n  le  devoir  de  tenir  nn  registre  de 
tons  les  nationaux  de  l'Union  résidant  dans  son  ressort  et  qui 
se  sont  prfsenti's  k  lui  pour  cet  objet.  Aussi  longtemps 
nu'nn  des  nationttux  est  port/'  dans  ee  registre,  il  conserve  sn 
DftUonalit^,  ménio  lorsque  la  perte  de  ce  droit  arriverait  par 
suite  de  son  séjour  i  ['.étranger. 

Lc«  consuls  de  l'Unius  sont  autorisés  il  légaliser  les  docu- 
ments (|ui  sont  passt'S  Pt  affirmés  dans  le  ressort  de  leur 
charge,  I,es  attestations  par  écrit  que  les  consuls  ont  déli- 
vi'écs  sur  le.s  actes  de  leurs  fonctions  et  sur  tes  Tait.s  dont  ils 
ont,  pris  coniiaîasauce  dans  l'exercice  rie  leur  cliar^e,  Iwrstpi'elle» 
sont  munies  de  leur  signature  et  de  leur  sceau,  ont  en  justice 
la  même  force  que  des  documents  publics 

l,es  consuls  de  l'Union,  dans  le  ressort  de  leur  cliarKi',  ont, 
dans  les  affaires  judiciaires  que  concluent  des  lialionanx  de 
l'Union  entre  eux  ou  avec  les  étrangers,  le  même  droit  (juc 
les  notaires,  de  sorte  que  les  actes  [tassés  par  eux,  signés  M 
muiiis  de  leur  sceau,  doivent  eiro  considérés  comme  des  do- 
cuments ou  actes  passés  devant,  notaire. 

11  n'y  a  que  les  consuls  spécialement  autorisés  à  cet  effet 
par  le  chancelier  de  l'Uiiion,  ijui  puissent  entendre  des  ténminit 
et  reeevoir  îles  serments.  l,es  actes  rédigés  par  ces  consuls 
ont  la  même  autorité  que  ceux  dos  administrations  intérieures 
du  m^me  ressort, 

Les  consuls  de  l'Union  sont  autorisés  à  délivrer  des  po-sse- 
ports  aux  luitioriaux  résidant  rians  leur  ressort,  de  même  qn'à 
viser  dos  passe-ports  avec  l'exceplion  (|ue  les  passe-porta  des 
étraogei's  ne  peuvent  être  visés  par  eux  i|ae  pour  les  étjils 
de  l'Union. 

Les  indigents  appartenant  à  l'Union,  reçoivent  des  consuls 
de  quoi  soulager  momentanément  leur  misère,  ou  les  moyens 
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rctourucr  dans  leur  patrie,  snivant  les  instructions  que  les 
9i)suls  ont  reçues 
Les  consul»  ile  l'Uiiioii  ont  In  mission,  lorsqu'il  y  a  lien  de 
procfiicr  ofticiellcmont  pur  suite  de  l'absence  des  liprîtiers  les 
,l>lu5  prochas  ou  pour  d'anlros  motifs,  de  s'occuper  des  succes- 
lons  des  nationaux  de  l'Union,  morts  dans  leur  ressort;  ils 
snt  surtout  iiiilorîsi'is  !i  lucttro  sous  sctillcs  et  X  inventorier 
I*  succession,  ii  prondrc  possession  des  objets  mobiliers 
lorsque  les  rirconstaiices  l'exlgenl,  et  i  les  vendre  publique- 
menl,  de  oii'ino  qu'à  «mployer  l'argciit  comptant  A  payer  les 
"lelles  pro livres. 

Ils  ont  pour  les  vaisseaux   de    la    marine   marcbande   de 
[l'irnion  dons  le  port  de  leur  rif-sidcnce,  l'antorité  de  contrôle. 
lia  *out  aHloriM''s  à  exercer  \u  police  sur  ces  mêmes   viiis- 
\iwn. 

Lonuiue  des  hommes  de  l'équipage  désertent,   les   consuls, 
leur  ta  proposillon  dn  capitaine,  doivent  faire,  auprès  des  au- 
loritûs  loculcs  ou  gouvernementales,  les  démarches  nécessaires 
■jionr  les  ressaisir. 

Les  rnnsals  de  l'Union  sont  autorisés,  sur  la  proposition 
|iparlt<rs  inh'n-sséos,  iV  remplacer  un  capitaine  di^cédé,  ma- 
ou  impropre  il  remplir  son  emjdoi,  par  un  nouveau 
apilaiue. 
Ils  sont  autorisés  à  recevoir  les  connaissements,  et  dans  les 
aceidentjt  survenus  aux  vaisseaux,  ù.  organiser  et  il  surveiller 
les  mcsurvJ!  de  sauvetutte. 

Aa  snjet  du  droit  des  coniiils  de  concourir  h  la  vente  d'un 
biiiinent  par  le  capitaine,  dans  su  parlicipalion  de  même  que 
dans  son  juxnncnt  Kur  des  discussions  d'înt^rdt  entre  le  capi- 
tâlcie  et  l'équipage,  il  aura  fi  suivre  les  prescriptions  des 
arUdes  49SI,  h'M,  tti'H,  GS6  du  code  général  de  commerce 
allemaud.  ' 
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L*  loi  du  26  juillet  1871  règle  lu  compétence  des  fonction-  cou.ui.  jo> 


loh-M  consulaires   des  Pays-Bas  en  mati&re  d'actes  do  l'état 
civil  et  In  juridiction  consulaire. 

Les  attributions  qu'elle  a    essenliollemcnt    pour   objet    de 
ègter  sont: 


l/riit>  ntlri- 
buliuni. 


*  Antirrti  ilijitataaliijuei,  lum.  IV,  p.   l'i^'i. 
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J*"  L'exercice  des  fonctions  d'officier  de  l'étal  civil. 

3'  L'exercice  deH  fonctloii-s  àe.  uolnire. 

3°  L'wercice  de  U  juridiction. 

L'art.  VI  attribue  aux  consuls  ni-crlandittu,  wi  (niili[ufi  |iay 
qu'Us  r&idenl,  loraiiue  l'affaire  leur  est  soumise  voioiitiiir«- 
ment  par  toutes  les  parties  IiitA-cs^^s,  ta  coanaissance  en 
dumicr  ressort: 

I"  des  co  11  tes  talions  ii£-gs  <^nt^c  Ni' (irlandais,  se  trouvant 
dans  leur  arrondissemcnl,  |)ourvu  que  oeux-eî  aient  lu  capacitif' 
de  tranugcr  ou  de  ratii{iroinotti-e,  (il  ijiic  l'objet  du  litige  soit 
xn^iecptililo  di<  transaoliuii  ou  de  cumproint.'j; 

2"  des  co 11 tosi allons  sur  le  imycincnt  des  salaires,  ou,  en 
géni^ral,  sur  l'exëculioii  des  engagements  respectifs  outre  lu 
capitaine  et  les  Iioiinnet  ùc  l'^'iuipage  ou  les  passagers  des 
navires  de  commerce  m'erlaiidais. 

Il  est  X  remarquer  que  le  ])oiivuir  des  consuls  en  matière 
de  contestations  entre  I«  capitainit  et  l'équipage  ne  leur  est 
attrilm-''  qu'en  vertu  du  conseil lement  rûcîproqufi  des  parties, 
lui  diiiinant  ainsi  te  caractère  d'une  espèen  d'arbitrage  on  de 
coiiiproiniii. 

L'art.  VII  assure,  dans  les  Pays-Itas  et.  dans  les  colonies, 
l'exécution  dos  Jugements  el  dos  actes  prononces  ou  passés  en 
vertu  do  la  loi. 

L'art.  XII  leur  attriliue  des  fonctions  it'officitr  de  l'ftat  civil 
en  CD  qui  concerne  les  Néerlandais  réaidant  ou  de  passage  dans 
V  arrondis  se  m  on  I  consulaire;  les  pulilienlions  dee  mariaKem,  eon- 
traelés  eiipajs  étranger,  dtiivont  et  rc  faites  dans  le  roj  uunie  il  moins 
que  lOJ  future  époux  n'aient  pas  de  domicile  dans  les  Pays-Bas. 

Aux  termes  do  l'art.  XVII,  les  fonclionnairi's  consulaires 
poun-ont  recevoir  tous  les  actes  et  contrais  du  ministère  dcn 
nutairei^,  en  se  ccmfcirmtint  aux  lois  sur  le  notariat. 

L'art.  XIX  reproduit  la  disposition  cjni  se  retrouve  iÇgalc* 
ment  dans  les  lois  d'autres  jiays  sur  la  matière,  d'après  laquelle 
les  actes  drCNsén  par  des  fonctionnaires  consulaires  sont  va- 
lables, ménic  si  les  formalités  prescrites  par  les  lois  n'oul  jiati 
été  observf-es,  |)onrvu  nm:  les  actes miMitioniientlosmotifs pour  les- 
quch  l 'accomplissement  do  ct«  formulilËs  n'a  pas  été  possible.* 


'  itfvaf  de  droit  inltrrnatiuoiil,  I87i(,  il.  Cl  1  «t  diiU. 
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■Voici  I(!  sommaire   du   Jn    Irgisliitioii    IicIrc    an    sujet    des  L^BfniM.it,» 
triboUoiis  foosiilaîK's:  -Jj"" d!.- 

Anitê  royal  du  20  déc    1833,    réglant    le    cQstumô   des  ù">uuu!^" 
Cnl«  oonsulaiies :  artiste  myal  du  a   déc.   1839,  relatif  anx 
nx,    limliiT»  cl  ciicliets  des   cousulats;    an-fti-   royal   du 
1  Bov.  Iâ4fî,  portant  réglementa  connornaiit  les  traitements, 
iuc8,    d/'iienses    remixtursables,    frais   Je    vojage    et    de 
r  dp*  «iicrits  «DiisnluireK;  arrêté   royal  du  27  dOr.  1846, 
ri'-gbint  les  relations  de  service  entre  les  agents  consulaires 
et   les    ofliciers   commandant    lei*    bÂlimenls    de   l'Ëtat;   loi 
in    21    juin     184S),     coni'cnmnt    \o    code    dtsci|iliiiaire    et 
iif-Dul    ponr   la   marine   marciiandc    et    la    pOehe    maril.ime; 
toi  da    ;(I    dfcembre    Ifi.')!,   sur    les   consulats   et    la  juri- 
«licrion  ronnidairc;  loi  ilu  10  mars  1SÛ4,  concernant  le  tarif 
iIk    taxes    consulaires;    loi    du    5  janvier   1855 ,    lelatîve  à 
rtxlradition    des    marins  df'serteuis;    arrÈtf  rojai  du  13  no- 
lerabre    Iftfiô,    relatif   ^    la    pullication    d'un   recueil    con- 
sulaire;   arrèti''  royal    du    2.1   fil'vrior    1S57,  relatif  au  pcr- 
Lsonnel    des    consulats:    arrCtô    royal     du     tl    mars     18^7, 
HréglaDt    les    relations    des   consuls    avec    les    capitaines    de 
Kla  marîno  maixliandc;  arr^li^  rtjyal  ilit   14  niar.i  I8ô7,  relatif 
Vfc  la  n'c-cption  ries  acte*  do  l'état  civil  jMir  les  agents  diplo- 
matiques  ou  consulaires;   arrêt*;    royal    du    23    mars    18&7, 
réglant  les  attributions  des  consuls  en  matii^rc  de  législation 
et  de  significations  judiciaires:  ari-^té  royal  du  23  juin  1857, 
Beonccrnant  les  passo-poi-ts ;    nrrflé   royal    du    2(i  juin   I«57, 
^Lbrogcant  l'arrC^to  royal  du  27  septembre  1831;  lui  du  29  mai 
^B8>'>8,  relative  aux  attributions  des  consuls  en  matière   noia- 
^biâle  dans  le$  payv  hors  do  clirérioiitt^  ;  loi  du  20  janvier  1873, 
^wr  !«  k-tiros  de  mer;  loi  du  17  juillet  1875  portant  détù- 
gatioo  b.  la  loi  du  31  décembre  1831.'  V 

Les  dispositions  de  la  conveiitiim  consulaire  du  23   février  r.>iiv.ii.ii.iii 

8^3,  riïjitant  le  titre  des  biens-fouds  des  citoyens  des  Ltats-  ririn.-.amtra 

M  de   Franco   dans  les   pays    respectifs,   ont   déjà   été  uiV.  Éiau- 

ioanées  dans  ce  chapitre  (§  4)^  et  nous  veuons  de  citer 

GANCtit  DK  1,*  Vkha,  (iiiiJc  de»  aijciilt  du  minUtrn  itre  ajfnirii» 
riraagir*»  «»  B*!<ji.iiir,  p.  321  ol  "iiiv.  Aiiriuitirt  Je  Iti-jiflatiort  litran- 
pire,  t«16,  p.  C2S. 

•  Voir  aoliw  Comtni'iitair'i,  tom,  III,  p,   61- 
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ceux   qui   ont  rapport    aux   imtnuuitî-s    personoelleiS    et    uu 

prérogatives  des  roustiIs.' 
Pouvait  d«>      H  y  a.  d'niitrcs  clauses  relntircs  il  ta  jiiHdiclioQ  coiuiilaiiu 
(|u"il  «st  II  propos  liintroduirc  ioi,  d'autant  pi"»  ^na  cinfUiues- 

uiiM  lies  stipulations  cojitfiiiues  daiia  cetlo  convention  ne  se 
trouvaient  pas  alors  daaa  d'autres  traitas  faits  par  les  Ëtats- 
Uiii».  KHo  porto  i|iic  les  cmisuts  gf^nf-raux,  iiun^suls,  vicC'Conxuls 
OH  agftils  coiisuluiros  atiroul  lo  droit  do  recevoir  dans  luurs 
cbanccllorics  oa  lureaux,  an  domicile  des  parlles  ou  à  bord 
des  bfitiinfints,  les  tliiclarntioiis  des  capitaine»,  t^-(tuitia(EC4,  |>M- 
sagcrs,  ntigociuijts  ou  citoyens  di^  leur  pays,  fl  touK  les  actes 
<in"ils  voudront  y  passer.  Ils  auront,  en  outre,  le  droit  do 
recevoir,  confonn£m<^nt  anx  lois  et  anx  rj^glenientâ  de  leur 
pays,  daus  leurs  chancelleries  ou  bureaux,  tou.^  ncics  con- 
ventionnels passés  entre  des  citoyens  de  leur  pays  et  des 
citoyens  ou  liabitants  du  pays  où  ils  résident,  et  m^'rno  tous 
actea  des  derniers,  pourvu  que  ces  actes  aient  rapport  ik  det 
bieuN  situés  ou  h  dos  affaires  i\  traiter  sur  le  lerritiiirc  de 
lu  uutjon  â  laquelle  appartiendra  le  consul  ou  l'agent  devant 
lequel  ils  seront  pass<;g. 

Les  expéditions  desditâ  actes  ditment  Ii'galisécs  par  les  consuls 
générans,  et  munies  du  cachet  officiel  de  leur  consulat  ou 
sgcncu  eoneuliùre,  feront  foi  en  justice,  dans  tous  les  tribunaux  do 
Franco  et  dos  Ëtata-Unis,  comme  le  feraient  les  originaux  mémos. 

1ms  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuU  ou  agents  con- 
sulaires respectifs  seront  exclusivement  chargée  de  l'ordre 
intérieur  k  bord  des  navires  do  commerce  de  leur  nation, 
et  eormaitrunt,  senls  de  tons  les  différends  qui  se  seront  élevés 
en  mer  ou  qui  s'éiévcroiit  dans  les  port.s,  entre  le  capitaine, 
les  officiers  et  les  bomnies  inscrits  sur  le  rôle  d'équipage,  h 
quelque  titre  que  ce  soit ,  partieulîèremonl  pour  le  règlement 
des  salaires  et  l'exécution  des  engagements  récipruquemenl. 
consentis,  Los  autorités  locales  ne  pourront  s'immiscer  il 
aucun  titre  daus  ces  différends,  et  devront  prêter  main-forte 
aux  consnls  lorsqu'ils  la  requerront  pour  faire  arrêter  et 
conduire  en  prison  ceux  des  individus  inscrits  sur  le  rôle 
d'équi))agû,  lit  quelque  litre  que  ce  soit,  qu'ils  jugeront  à 
propos  d'y  envoyer.     Les  individus  seront  arrCtés  sur  la  seule 

'  Voir  p.  il,  lupra. 
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'^aade  des  consuls  adressée  par  éi^nt  à,  l'autoritÈ  locale  et 
^Pïiujée  d'un  oxtraît  ofticiet  ilu  registre  de  bord  ou  rûle 
'ï-qulpagc,  et  seront  Itnug,  pendant  tout  le  temps  de  l«ar 
têjonr  dans  le  port,  .^  la  ilUposition  dos  consuls.  Leur  mise 
ii\  liberté  aVITectucra  me  luie  simple  dotiiaiidc  des  consul!) 
biin  iinr  écrit.  Les  frais  ocea-siuimOs  par  l'arrostatlon  et  la 
dAeriliiiri  do  ces  îndivi<lus  seront  payés  par  les  consuls. 

lit  pourront  fairo  ai'rfLer  les  oflicicrs,  matelots,   et  toutes 
les  aulri'.s  pcrsonnus  faisant   partie,   à  (jHeUinc   titre  que  ce 
soH,  des  C-iiuipagcs  deni  bâtiiiienis  de  guerre  ou  de  commerce 
de  leur  nation,    et  qui  seraient  prévenus  ou  accusés  d'avoir 
déserté  desdits  liAlimciils,   jionr  les  renvoyer  à  bord,    ou  les 
^transporter  dan»,  lenr  pajs.     A  cet  olïet,  ils  s'adresseront,  les 
HcoQv-uls  de  i'raiice  aux  Etals- Unis,    aux   magistrats    désignés 
■^dans  l'acte  du  Congrus  du  4  mai  lS2i;,  e'est-à-dire  indistincle- 
,Ri«iil  fi  toute»  Ici*  autorités  fédérales,  d'État  ou   muniuipalos; 
Cdiisnh  des  l'itats-Unis  en  France,   à  toutes   los  autorités 
^nj  et  leur  feront  par  écrit  la  demande   de   ces  dé- 
lai jnstiliant  par  l'exhibition  des  registres  du  bâtiment 
du  râle  d'équipage  ou  jiar  d'autres  documents  officiels,  dn 
ifaîl  i|iic  les  liomnies  qu'ils   réclament  faisaient  partie   dudît 
^cqnipage.     Sur  cette   seule    demande,   ainsi  gustifiéo,    et  sans 
(|H'«ucan  sennent  puisse  Ctre  cjiigé  des  consuls,  la  remise  des 

■  tlésitrteurs  no  jinurra  leur  éli'c  refusée,  à  moins  qu'il  ne  soit 
'dAnient  prouvé  qu'ils  étaient,  citoyens  du  pays  où  l'extradition 
est  réclamée,  au  moment  de   leur  inscription  sur  le  rôle  ou 

■  lie  lenr  arrivée  au  port  du  débarquement:  il  leur  sera  doimé 
loutc  aide  <rt  priitectioii  pour  la  i-eclLcrclie,  la  saisie  et  l'arresta- 
tion de 'ces  déserteurs,  lesquels  seront  même  détenus  et  gardés 
*dans  les  jirisons  du  pays,  ù  la  réquisition  et  aux   fi'ais  des 
consuls,  jusqu'à  ce  iiuc  ces  aftenis  aient  trouvé  une  occasion 
de  les  faire  partir.     Si  pourlunl  cette  occasion  ne  te  présen- 
tait pas  dans  un  délai  de  trois  mois ,  à  compter  du  jour  de 
Brari-ej-latioii,   1«»  déserteurs    seraient    mU   eu   liberté    et   ne 
^rpoiirruient  pins  être  arrêtés  ]iour  la  même  cause.* 
M      L'acte  du  Congrès  du  14  avril  1792,  relatif  aux   consuls, 
avilit  pottr  motif  la  convention   consulaire  de  1788  avec  la 

SlaUiM  ut  large,  vot.  X,  |>,  99G.     Trealivs,  «te.>  éd.  1873,  p-  S96. 
\»w  M*HTi.K«,  l'I  DH  Ctirniv,  tom.  VII,  p.  m. 
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France,'  et.  cnlai  ilu  -1  mai  1836.  la  cunvontioD  da  24  Juin 
1822  avi'c  le  ménic  pouvoir.^ 

Un  acte  sulisi'-tjuRnL  fut  pasKi'i  le  2  inan  lH3t)  vl  )t'a]>i>U<|' 
it  Ions  lu«  cui  où  Ict  gumvrneinenls  ttrangon;  a.vniit  des 
traitL's  avec  les  fttats-Unis,  oui  siîpuli'  la  remise  Je*  matel 
déHertcu».  i'ct  acto  impose  l'otiligalioii  ii  tOQtc»  les  co 
ù  tous  les  ii)a;;î.^trat.s  qui  ont  lu  juridictiou  à  eut  ttHrU 
d'émettre,  sur  la  demauclt'  du  consul,  des  niaodat^  d'amctier 
pour  r interrogatoire  dci  p^i'âonnca  iiiculpi>c.s,  et,  si  l'instmc 
dfmoutro  que  les  faits  rupport^*  sont  vrais,  le  provenu, 
n'est  pas  citoyen  dus  fUats-l'nis,  sera  livré-  au  consul  p 
Èti-e  renvoyé  dan?  les  États  de  son  gouvernement.' 

Par  l'acte  du  20  juillet  J84U,  les  consuls  dos  I^.tatR-Unli 
tV'trangcr  seront  tenus  de  réclamer  les  di'serteurs  et  de  »"ii]iiiiKi^ 
il  toute  insubordination  ù.  bord  des  liàtiments  américains,  pat 
tous  les  luoïoiis  eu  leur  pouvoir,  et  là  01*1  les  autorités  local 
I>ourront  6tre  empIojV'Cs  utilement  ù  cet  effet,  d'eniprun 
leur  wde  et  d'employer  leurs  efforts  de  la  maniÈre  la  plus 
efficace  pour  atteindre  le  but,* 

Le  traité  de  1828  nveo  la  Trusse,  art.  X*.  contient  1: 
stipulation  porlant  que  les  consuls,  vice-consuls  et  agents 
commerciaux  auront  le  droit  comme  lah,  de  servir  de  juges 
et  d'arbitres  dans  les  eoutestatioiis  'lui  pourraient  s'élever 
entre  tes  capitaines  et  les  équipages  des  navires  appartenant 
aux  nations  dont  les  affaires  sont  confiées  A  leurs  soins,  sans 
que  les  autorités  locales  interviennent,  i  moins  que  la  eoq^ 
duitc  des  équi|iagea  ne  eoit  de  nature  il  troubler  l'ordre 
la  tranquillité  publi'jue  du  pays,  ou  que  les  consuls  u'invoqu 
leur  aide. 

Un  act«  du  CongrJ^s  dn  3  août  184G,  pour  donner  effet 
aux  stipulations  do  ce  traité  et  d'autres  de  mfme  nature, 
accorde  aux  eours  de  ciri-tiit  et  de  district  des  États-Unis 
aux  commissaires  nommés  par  elles,  le  pouvoir  d'émettre  li 
mandats  nécessaires  pour  donner  force  an  jugement,  ii  l'ut 
trage  ou  au  décret  du  consul.*^ 

'  Slatale»  ,U  large,  vol.  I,  p.  264.  —   »  Ihid.,  vol.  IV.  IGO. 
'  lUd.,  Toi.  IV,  p.  3G0,  —  *  tbid.,  vol.  V,  p.  AM. 
•  tbùl.,  vol.  Vlll,  p,  382.     Mabtbnb,  iW,  li.,  tom.  Vil,  p.  6IS. 
"  ll>id..  vol.  IX,  p.  78.    Jimiùed  Statait»,  éd.  1878,  p.  13S,  {,7 
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Un  acte  fut  passé  le  II  jmn  ](IË4,  pour  pourvoir  i  l'osé-    xair,  un 
culion  dee  Irailé*  relatifs  à  la  jnriilirtion  coiBiiluirc  sut  les  "  i"',"  Hî' 
ë*|iilpagc9  de*  niiïircs  des  nations  i^trangtrw  lîans  les  eaux  et  o!,"'^iul"" 
ports  des  fltats-rnîï.     Cet  acte  porte  «jue  le  consul  s'aLlreMCiu  ^qn'îînlïî., 
à  no  Court  of  Jlecord  des  Étals-Unis  ou  :'i  un  juge  ou  com-    i-  ""'""i 
nixsairo  DOmm^^  d'aiin''^  les  loi»  des  I^tats-Uuis,  el  alléguera  «  ->•"  <""'r 
i)U  une  cotitcsttitioii  ou  un  diffcrcna  existe,  faisant  ooniiaitre  la       «ti:. 
nature  de  cette  conteslation  ou  do  ce  dîffércnil  itc  ini'inc  <|uv 
IViiiiroit  et  ri''i30iine  oh  s'e&t  produit  ce  difT^rcnd  ou  cette  con- 
lostation.     Il  produira  Ae*  pi^ci'S  constatant  que  la  )i(>rsiHiiK- 
«Il  question  fait  pnrtie  dudit  i^quipago,  qu'elle  s'ext  souAlraitc 
oa  qu'on  croit  iju'elle  est  sur  le  potiii  de  se  soustraire  an 
ouiitrôlc  du  nmStro  H  des  officier*   du   navire,   ou  (jii'elle  a 
refusi'r  d'obéir  à  l'auturité  li-gitimc  du  consul  et  ijuVlle   n'est 
pas  citoyen  des  États-Unis.     Le  juge  devra  omettre  un  rauu- 
dat  pour  faire  amenor  le  prévenu  devant  lai  et  le  soumettre  Mni>.ini  mh 
i    nue    iustructioLi.      S'il    lui  c^^t  dûment    prouvi'    que   Iciiit  urn.'ài'wn'r 
provenu  n'est  pas  citoyen  des  États-Unis  et  qu'il  y  a  preuve  !f|„^i*riu" 
suffisante  d'un  cas  prima  fade,    (|n"ll   ne   s'agit    que    d'une 
question    d'ordre  iuti>rieur  et  de  dîncijiline,   à   boni   de   ce 
narlre  étranger;  si  l'afTaire,  soit  civile,  s^oit  crîminollc,  n'est 
pas  de  nature  h  alTcckT  directement  rcxi^enlion  d&s  lois  dc« 
États-Unix,  ni  les  droits  ni  les  devoirs  d'aucun  du  ses  citoyens, 
il  (ora  emprisonner  ladite  iicrsonne   par  son  mandat,  ou,  à 
»a  di3(Ti'<lioii,  lit  fera  remettre  nu  capitaine,  pour  être  soumise    i'u>  »n  m 
à  son  entérite  M-haXk  cl  i%  la  juridiction  de  l'auloriti''  cniisulaîro  'iXiiX"' 
(le  la  nation  ik  laquelle  le  navire  pounii  «l'intrtenir,  iV  l'exclu- „",'il',i!',!l,'^„ 
slon  de  toute  autre  antorilii  ou  juridiction  des  États-L'nia  on    '"''''""™' 
(le  l'un  des  États,     fersonno  ne  ponrra  néanmoins  iMrc  détenu 
plus  de  deux    moi».     I.c   préambule    de    l'acte    diiularc   que 
«»>lai-<d  c'aura  pas  d'effet  &    l'endroit  d'iiiic  natioi    jyuut  un 
(railla  avec  les  Élats-UnlR,  avant  que  le  Président  n'ait  tiruclamA 
i|ao  l'autre  p»rti«  contractante  a  fait  dcH  stipulations  ilc  mOiie 
nature.' 

I      I.e  10  février  1870,  le  PrésidenI,  en  vertu  do  cet  acte,  lit 
une  prnclamation  pour  le*  tr-iilés  avec  la  France,  la  Prusse  P"oUtni^ 
et  d'au trctt^ Étals  de  la  ConfWralion  de  rAllemagne  du  Non)   Puiiidgiii, 


I  RteùeA  SlaUiWi,  H.  IS7B,  p.  766,  ;§  4079—4061,  MtO. 


74    DROITS  VB  LftaiiqjiTio»  cirn-K  m"  cai«iîn[i,LB.    [Part.  11, 


rfm  |i4r 

VJLlU»tl 

Krlii«ii>iL  ft 
.iw-Vnrk, 

Bi^iioiinti  il  11 
lUi'lliiniil  lu 

jritiElii:llL»lk 

liv  l4  ouur. 


illlgi-nipiil 
liuur  li'K 

fltfirrn. 


A  141^1  à  l* 
Juireniuri( 


tur  ti.'i 
tllftiitrti'l"  A 


TirnlL  -Ir 

r^L^bLiiiut 

Inn  TimrUih 

Û*wrlom=, 


et  l'IUtifi,  et  le  11  niBt  1872,  pour  le  traita  avec  la  SuMc 
et  la  Noni^ge,' 

A  dOfaul  de  traité  ou  <le  convention  arec  l'Iîtût  où  est 
i-HbVi  le  conciliai,  aueuii  agent  coa^nlaire  n'a  atitoriti^  pour 
ri'clutricr  un  dcscriDiir.  Il  en  est  de  infiiie  iiiiaiit  aux  con- 
tcfitation.s  entre  Iqs  caiillainos  cl  l(?t«  Cciiiijmiios  des  navires 
up|iailuiiHiit  ù  $a  niiliuiï.^ 

1, 'équipage  d'un  vaiascan  prussien  ititeiila  nne  action  in  rem 
eu  amirautâ  dans  la  cour  de  district  de  New-Vork,  pour  re- 
couvrer dos  gagea  ijii'i!  pri'teudail  lui  être  dus.  Le  capitaine 
du  vuissi'iiu  répondit  en  niant  la  dette,  en  invoquant  la  pro- 
tcetio»  du  traité  de  1828,  en  df-cllnant  la  Juridiction  de  la 
cour  et  en  posant  en  fait  (|ue  le  eonsiil  prussien  h  New- York 
avait  déJi'L  proiioneé  sur  ludite  réclamation.  Le  consul,  de 
de  soD  ubiè,  protesta  formelloment  devant  la  cour  contre 
l'exercice  de  sa  juridiction.  L'afTaire  Tut  instruite  dani  la 
cour  de  ilistrîet,  el.  il  fut  eonstuté  tjue  lo  consul  avait  pro- 
iioiieé  sur  la  réulanmtion  au  sujet  des  gages.  La  cour  de 
district  décida  l'affaire  on  faveur  des  deniandeura." 

Appel  fut  iuterjetft  il  la  cour  de  circuit  cl  le  juge  Woodruff, 
eu  réforriianl  lu  jugemcnl,  déclara  iiu'îl  était  forcé  do  conclure 
fjuo  iy  traité  exigeait  ijug  le  différend  fût  laissi^  li  ofi  le  laisse 
le  traiti^  avec  la  Trustée,  —  dans  les  inuins  et  à  la  décision 
de  l'oflicier  jinldit;  de  ce  gouvernement.* 

Lu  juridiction  exclusive  des  différends  éclatant  sur  les  na- 
vires nationaux  est  conférée  actuellement  aux  consuls  par  les 
Iraitf^s  des  F.lals-IIuis  avec  l'Autriche,  la  lïeltti'jue,  la  t'oliinildo, 
le  Danemark,  la  République  Dominicaine,  la  France,  l'Allemagne, 
la  Qrèce,  l'Italie,  les  ra^'x-Bas  (pour  les  colonies),  le  Portugal, 
la  Russie,  la  Suède  et  la  Norvège. 

Le  droit  de  réclamer  les  déserteurs  de  navires  nationaux 
est  donné  par  les  traitas  avec  l'AutricUe,  la  Holivie,  la  Bel- 
gîi|ne,  le  lin'sil,  le  Dane;mark,  rP.iiaatenr,  la  France,  la  (îrèce, 
l'Allemagne,  le  tinalémala,  llawaï,  llalli,  ritalic,  le  Mexique, 

'   Trtaiif!,  etc..  18îa,  note  V.  Cuusiil,  p.  Iî73. 
'   U.  S.   l'imtHliir  Htj/nliiHom,   ISTl,    p.   48.     IJj-iaioaa   f/  Altftrnt^ 
central,  vol,  VI,  p.  US. 

*  BiiMRiiieT'ii  Hepiirh,   Tfie  Elvsiut  Krvpliii,  vul.  IV,  p.  416. 

*  BL*TCHifOKii'B  Reporta,   Tli«  Klwlne  KrcpUn,  vol.  IX,  ji.  438. 
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MadftHascttr,  Tl-Uul  libre  d'Oraiigo,  le»  Pays-Bas,  lo  IVrlngal, 
Ift  l'i-rou,  lu  Hussie,  Salvador,  U  Siirjdc  ot  la  Norvège  et  Ja 
'  Jtcpubliiitie  Doniinicuiriu. 

I.es  aji.  l  et  VIII  de   la  conventinn  des  Ëlats-UnU  avec 
{lu  Uiuicmark,  du  ■*(:<  avril  IS2ti*,  gaïaiiti^siiiciit  aux   coiinuIs 
es  droiU  ude  la  tiatimi  la  plu!*  favorisûcn.    Se  fondant  sur 
ultc  dausis  M.  Itillc,  ehargO  d'affaires  à  Washington,  n^olama, 
Etc  22  aofit  Itt^.t,  iiDur  les  consuls  datioh,  ta  juridiction  .sur 
les  marinH  doaerleiirn    ijiii    l'^tail   acc<trdi''c   ex  |)  ressème  lit    par 
»trai(/«  à  dilTi'Ti'iiU  pays,  iimis  dont  le  traite  danois  ne  faUail 
pas  mention.     Ha  demande  fut  rvpon&âûe  fk  la  suite  d'un  avis 
en  sens  contraire  finis  par  l'AUitmey  gi'^ni^ral  M.  ('iisKing,  ic 
1-1  octobre  li<53:  uToules  le»  stipulationa  dcxtradition  inter- 
nationale,  disait   M.   Cuabing,   (|n'il    s'agisse   de   fuRltita   ou 
(le  â^erlcurs,  reposent  dans  tous  les   cas  tinr  le   Irailé   dont 
elle»  font  yATiie  el  no  sauraient  être  cun.siclt-rées  comme  coin- 
pri&es  dans  la  clauso  vdc  la  nation  la  plus  faroiisûe  •  *. 
l^(»  irticlc»  ailditioniivU  dn  II  juillot  ti^fil  stipulent: 
Art  I".     Les    consuls   auront    le    droit    de  feiégor  coniiiiu 
sgGB  et  arbitres  dans  les  difl't'Tends   iiiti    pourraient   éclater 
oit  à  Iioiil,  .Koil  danit  le*  porisi  entre  les  capitaines,  lei*  oflicïers 
M  le»  étiuipagcs  des   vaisseaux  de  leur  nation,    au  sujet  par- 
ticulièrement des  salaires  et  de  l'exécution  tlos  contrats,  sans 
l'intervention  des  autorités  locales,  :ï  nioin.s  'lau   la  conduite 
de  l'i''iiiipHge,  des  ol'Kciers  ou  des  capilainos  ne  trouble  l'ordre 
et  la  tranquillité  publiques  du  pays,-     L'art.  II  autorise  les 
consuls   géui!raux   l'Ic.    A    rei)U(^rir   l'assistance    des    autorili^s 
locali^s  pour  la  reidicrdic,  l'arrcstalion  cl  l'cmprisonnemeiit  des 
^bc^erteurs  des  bâlinienla  de  guerre  et  de  commerce  de  leur  pays, 
^ft    Dans  sa  dépiiclie  du  21  septembre   XSQ'2,  M.  van  Limburg, 
^nlniitre   ivs   l'ays-liiu,    voulait   faire  valoir  en   faveur   des 
^n>iisu1s  néerlandais  les  stipulations  de  l'art.  VIII  du  traité  du 
Pfts  février  ]l<r>3   avec  la  France,  lequel  donne  la  Juridiction 
«icludve  aux  <:onsulK  dan»  \cs  iiiatiéres  relatives  i\  l'ordru  inté- 
rieur d<«  navires  de  leur  nation.     Il    su  référait  aux  lurines 

1  liiHTmti,  A',  II.,  [oni.  VI,  p.  31'.>. 

■  OjitnviM  "/  A't'/rnri/  ■jeiieral,  voL  VI.  p.   I&S. 

»  Trtaiieii,  «le,   éd.  1618,  p-  ïlû.     AreMvf  iliplamatigint ,   1852, 

>■  11,  p.  167. 
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de  Vexf'pattHr  d«  t^unsnl»  m^erliittclfti»,  uni  leur  aoi'ordn  lot 
mêmes  privilèges  tin'aux  l-ousdIs  des  nations  les  pins  favorisée*. 

M.  Seward,  r^ptiodanl  le  30  septembre  1662,  dit;  *JV 
rhoniiiiiir  ttc  tiiii»  înftinrior  ')U(>  ii"  iJi^partemfiiil  n'a  aucune 
autorité'  pour  fairu  dos  ruuiontrniicfs  ou  donon'  di*»  ordres 
&  un  tribunal  judiciaire  quelconque  dans  ce  pays,  et  surtout 
ii  une  rour  d'un  îles  fitats.  D'après  le  8yst^rae  en  vigueur  ici, 
Ii'K  cours  df  justice  sont  ind(''pendantcs  du  pouvoir  i^xiVnlJf, 
loutc  partie  assijpiCe  devant  elles  a  le  privilège  de  se  faire 
représenter  par  un  avetiat,  et  dans  la  plupart  des  nos,  d'en 
îippeler  d'une,  di'cisien  supposf'i!  injuste.  Si  la  i:i>ur  des  nft- 
sions-ffénèralfs  à  Ncw-ïork  avait  juridiction  pour  le  cas 
présonl,  et  que  ce  fût  «ne  (luestion  que  cette  cour  pût  déci- 
der elle-Tnùmi!  en  première  instance,  et  si  le  capitaine  ou  le 
consul  (fénêrul  de  volri;  gouverriemont  se  trouvaient  I^sés  par 
une  décision  aftirniative,  ils  auraient  certainement  le  droit 
d'en  appeler  devant  d'autres  cours  qui  n^viseraient  ce  jugement 
cl  le  rendraienl  en  eoiiformili'-  des  lois  et  des  IraiK^s  des 
États-Unis.  l,ii  constitntion  de  ce  gouvernement  ne  lui  four- 
nit pas  d'autres  moyens  pour  obtenir  de  pareils  résultats. 

"Je  n'iii  i-oiniaissaiicc  (rancune  siipulaiion  de  traité  entre 
les  États-L'nis  et  les  Pays-Bas  qui  donne  aus  consuls  de  ces 
derniers  une  juridiction  sans  K'serve  dans  les  uontestations 
fttitre  les  capitaines  et  leurs  équipages,  La  phrase  k  laquelle 
vous  nous  rcféreu  dans  VcTciuclur  du  consul  néerlandais  ne 
peut,  dans  l'opinion  de  ce  département,  fitrc  comprise  comme 
lui  conférant  un  pouvoir  si  important.  C'est  ce  qui  nepcut  résulter 
(jue  d'un  traité  que  le  président  des  États-Unis  ne  pourrait 
cone.lurc  seul  et  sans  l'avis  et  le  consentement  du  sénat.»  ' 

Il  a  M  impossible,  tant  que  l'esclavage  des  nègres  a  existé 
aux  États-Unis,  de  faire  nn  arrangement  au  sujet  des  miitelols 
déserteurs  avec  la  Grande-Firetagne.  En  mars  185ô,  M.  Bucha- 
nan,  ministre  à  Londres,  soumît  un  projet  en  trois  articles  à 
Lord  Clarondon,  lequel  proposa  d'y  substituer  laeccssion  des 
États-Unis  à  l'acte  de  1852  relatif  aux  déserteurs  étrangère; 
cet  acte  s'applique  en  termes  exprès  aux  marins  uon  esclaves 
qui  désertent  de  navires  mareliands. 

C'était  \h  une  dislineliou  que  notre  gouvernement,   était-il 

'  Diplomatk  uurrejjiunrffnef.   1803—63,  p,  GiS. 
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dit  «lors,  ne  pourrait  jamais  ndmcUrc:  non*  ne  pourrions 
jamais,  non  pins,  ncci^iler  h  aucune  atipulaliop  de  traité,  par 
laquelle  nous  rcconnattrlons  le  droit  d'un  gouvermunenl 
étranger  de  rc^'licrcbcr  uu  de  il/;tcrinîiK'r  In  condition  des 
matelots  à  bord  do  nos  iiroprcs  bâtiments,  nos  loi^  souloï 
<l6tGnniiiant  la  coiulilion  civile  de  telles  |icr.40nnes.'  Il  va 
sans  dire  lav  ces  difticiilti'iit  ont  cessi-  avcit  l'abolition  de 
l'eselavage  aux  ÉlaW-Unis. 

«Iji  nécesHili^-  d'une  convention  consulaire  entre  lea  «leuK 
pajs,  ^^crivil  M.  FiKii  au  gémVal  Silienc^k  sous  la  date  du 
8  novembre  1873,  d<'cimle  surlnul  iln  fnil  ijuc  le»  cours  an- 
glaises de  conimmi  law,  an  griiiid  ili'trinient  du  eommcri'e  el 
de  la  navigation  des  Ëtats-tinis,  s'attribuent  la  connaiHUince 
des  drtr^TCndM  entre  les  ca|iitaines  at  les  niatolols  d<»  navires 
américains,  non-seulenn-nt  loi-^sqiie  c<^  AiSt-mwh  se  sont  fleiî's 
dans  les  enux  ou  les  ports  anglais,  mais  même  lorsqu'ils  ont 
édalA  en  pleine  mer. 
|pLes  ronr*  de*  fclats-dnis,  an  contraire,  «iêmo  celles  qui 

ercent  les  pouvoirs  de  tribunaux  d'amirauté,  ont  uonslamment 
refusé  de  Juger  les  affaires  de  cette  nature  lorsque  des  capi' 
taincs  on  des  marins  de  VAi^seaux  étrangers  âlaienl  eu  cau^e. 

«La  cour  de  district  do  Ncw-Vurlt,  dans  un  procf-s  entre 
le  ca|Mtaîno  et  l'étinipagc  du  navire  anglais  l' KcliaiieOD,  a.  refusé 
d'entendre  la  rause,  déclarant  i|ae  les  enurs  d'amirauté  de.s 
fltftts-Uui.t  déclincroul  la  eonnaissiincr  des  didérends  entre 
capitaines  ri  armateurs  étrangers,  ît  moins  que  le  voyage  ne 
Doit  terminé  dans  un  port  américain  od  que  les  mati-luts 
n'aient  M  lllégalem<-nl  renvoyés.  Un  malclot  étranger  voulant 
intonicr  «ne  action  do  cette  nntnrc  dans  k^s  cours  dus  liltats- 
Unis,  duvra  se  munir  de  l'autorisatiou  officielle  du  représen- 
tant rommercial  ou  diplninatiiiue  do  smi  yny*,  £t  moins  iju'il 
n'y  ait  de  bonnes  raisins  pour  passer  outre.  Celle  cour, 
■geule  le  juge,  a  constjimment  refusé  de  jugpr  de  pareilles 
actions  lorsque  le  voyage  ne  se  terminait  pas  dans  ce  port,  de 
lelldi  actions  étant  de  nature  h.  embaiTnnser  les  reluli<ms  et  les 
trutintctionx  commerciale)-  des  l')tnl;>-ynis  avec  des  pays  aniis.''^ 

i  U.  Ct,»a,  secri-toirc  d'ËlnC,  ii  M.  Dai.i.a«  k  Londroa,  0  neMbra 
IMU.     US.  I><;pariciii«itc  il't^.tnt. 

*  U.  PiïH  k  M.  Sl'ukmi-k.   l'îj^lomnlic eorrvâfiimJetier,  1814 — TIi,  p.4S0. 
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I,c  19  avril  1876,  le  g/-iii^riil  Sclii-nck  feritil  iV  M.  I^kIi 
qu'il  nvuit  encore  eu  une  conversation  avec  Lord  Derby,  au 
siypt  du  ri'glement  de  diff^Teniîs  s'flevant  enlre  capitaines  el 
malolot*  à  IjoiiI  de  navires  aini^rinatns,  et  (|ue  I.onl  iKïrliy 
l'aviiil  ftSMiri''  nu'iiii  iiroirt  do  loi  l'uuit  en  voie  de  vn-jarntioii, 
qui  rL-mfdierait  îi  louti?a  les  difticiilti-s  qui  avaient  ^té  KignsU-cs 
et  ouvrirait  la  \oip  à  la  condusioii  il'uiie  convention  con- 
sulaire bien  entendue.  '  Nous  n'avon.t  )):is  lieu  do  i>em&r  i]De 
\e»  ni^KOCîutiODs  aient  abouti  jusqn'fr  présent  (septembre  1879). 

[*lii11imore,  so  rapportant  l't  l'acte  l.'i  et  IK,  Victoria  eh.  26 
(1Hj'i2),  dit  iiiift  la  (irando-Iïietagiie  a  t'ait  Af»  arrang«nieiit3 
avec  quelque»  imissances  «.étrangères  pour  la  repriso  dos  matelots 
n'ctant  pas  des  esclaves  qui  désertent  des  navires  de  ces  pnîssances 
dans  les  ports  brît.anniiiues,  de  même  que  pour  la  reprise  des 
matelots  liri  tan  niques  ilésertant  dans  les  territoires  de  ces  piih- 
sanecs,  et  l'aetion  de  l'exÉeutif  britannique  a  tt*i  confirmée 
par  aele  du  parlement,  I,a  veine  est  autorisée  k  déclarer 
par  un  ordre  en  ceaseil  que  les  di5serteurs  des  navires  de 
certains  pays  t'irangers  peuvent  iMrc  arrêtés  et  livrés  et,  daiis 
ce  cas,  les  juges  de  paix  sont  olilig^ts  d'aider  il  la  reprise 
de  ces  dfeerteurs.  * 

L'acte  du  5  aollt  1«7:i,  ;iC  et  37  Victoria,  nli,  85,  nntorise 
Sa  Majesté  iV  appliquer  quelques-unes  des  stipulations  dti 
M€ri:hant  shipphiir  act  h  des  navires  étrangers.  Quand  le 
gouvernement,  d'un  L^tjit  rtrauger  désire  que  les  t<lipiilatîoi)s 
des  actes  de  1854 — 7.1  se  rapportant  à  l'engagement  et  su 
con(j;é  des  matelots,  soient  rendues  applicables  aux  navires 
(le  cet  fctat.  Sa  Miyesli*  peut,  par  un  ordre  en  conseil,  ili'-- 
clarer  que  les  stipulntiuns  mentionn^-es  dans  l'ordre  «'appli- 
queront, avec  les  rcstrietions  qui  y  seraient  indiquées,  auï 
navires  de  ces  foats,  aux  armateurs,  capitaines,  officiers  ou 
Équipages  de  ces  navires  ne  se  trouvant  pas  dans  In  juridiction 
de  leur  État,  de  la  mCme  manière  que  si  ces  navirei;  étaient 
brit.aiiniquL's.  Mais  il  sera  loisible  k  Sa  Majesti^  de  changer 
OH  de  révoquer  de  tels  ordres. 

Dans  les  instructions   aux  consuls  anglais  d'après  le  Mer- 

'   f.  5.  l'qil'im'itii-  nirrrtjiimihiicf^  18Tâ,  p.  634. 
'  Pim-uiiDUK.  liiler'ial'oinil  Law,  vol.  I,  p.  400.    Appandix,  loni.  VII, 
11.  6%. 
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Ht  shipphiff  act  (le  18Mi   î!  est  dit  «^u'eii  cas  de  déser-   unBiii-on 
lions,  lorsqac  les  uuloritt's  l'trangm's  sont,  nblinros  (le  (lumier   i.i?ii'„'ii 'ri- 
l'aide,  ou  loraqa'elle*  consentent  à  le  fiiiro  »nii»  trttiti*,  les  uuuur.'d".. 
Is,  i   In  i3i>rnnnde  du   impitaine,  doivent  s'adresser  ans    «lî^îi;, 
Oriti5s   locak-ï  jionr  faire   arn^'er    los  matRlols   et  les  rit- 
mecer  U  bord.     S'il  existe  des  traités,  tontes  lo.i  n>Kli's  ^i-w- 
nles  du  droit  iiiiernatioual  sont  soumises  i\  leurs  dis|)osilion8, 
el  le  consul    doit    se   guider  irai)rts    celles-ci    lorsqu'il    fait 
nppcl  aux  autorités  lonjiles. 
Kelalivement  à  de  tels  traités,  le  consul  se  rappellera  que 
uft  jiayg  a  le  droit.  d'a[>])lii)ner   sa  loi   criminelle  et  ses 
de  poJioe  dans  sus  l'rojires  ports,  dt  si  une  offense 
telles  lois  est  commise  dans  ces  porN  it,  bord  d'un 
tiritannlipie,  le  coupable  peut  être  remis  aux  autorités 
et  le  (.'onsnl  n'aura  iin'ii  s'assurer  que  le  coupable  est 
lenient  Jugé,  et  que  la  justice  a  éti^'  légalement  ailininistt'ée. 
les  loL<t  ou  règlements  de  l'enilroil  sont  défectueux,  ce  sera 
ne  matiùro  A  soumettre  au  ministre   britannique. 
Dans  le   cas  on  l'otTensc  est  l'i.  la   foi«  jiuuissablc  par  les 
b  locales  et   les  lois  britaniuques,   et  «lue  les  autorili^s  lo- 
cnlcnt  cousCnlent  \   intervenir  à   coiitlition   que    le  consul   le 
demande  et  non  autremeut,  c'est  il  lui   à  ib'cîder  ni  \m  in- 
térêts de  la  justice  seront  mieux  atteints  en  demandant  celte 
inlrrvciitîon    ou  en    renvoyant    le  coupable  devant   une   itour 
anglaise  i)our  y  Wre  jugé. 

!.«  consul  se  rappellera,  que  sauf  quelques  exceptions,  la 
r^gle  de  b  loi  iulernatîonale  est  (ju'iin  navire  brit.anniijue 
portu  avec  lui  la  loi  britannique  et  que  tontes  les  otTcnscs 
commises  ft  bord  en  pleine  mer  et  toutes  les  infraetionï^  <lia- 
iplinaïres  dans  les  ports  étrangers,  de  m^me  i|ue  toutes  les 
Bttlionx  ri'wuliiiiit  de  contrais  avec  l'équipage,  doivent  Ctrc 
ingées  d'après  tu  loi  britannique. 

Oans  quelques  pajs  étrangers,  l^i  tribiiuanx  locaux  pren- 
ditHit  connaItLsance  de  ce«  question.s  et  les  jngcront;  il  est 
alors  d'uKatte  i|ue  le»  tribunaux  étrangers  agissent  non  pas 
d'aprts  la  loi  locale,  mai*  d'après  la  loi  britannique,  pour 
Uni  ce  iiui  noncerne  l'interprétation  li'on  eoutrat;  excepté 
dans  les  c«s  ott  b-  consul  ne  |>eut  régler  la  matière  autrement 
il  est  extrêmement  désirable  que  les  dilTi-rends  entre  les  capitaines 
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et  t'équi|>nKË  no-  M>iont  pu»  jiorti'-H  «Icviuit  )os  tribuiinnx  étrangère, 
(juiuii)  ils  >'  sont  l'urtO»,  le  consul  doit  cxiiliquer  lu  loi  bri- 
tniniique  et  si  elle  n'est  pu*  suivie,  il  faut  qu'il  fasse  rapport 
lie  l'aiTaire  nu  ministre  brltaniiiqae  ou  au  aecri^laire  d'£tat  de 
S»  Majesti!. 

Dans  le  cas  où  des  matelots  bntaniii(|uos  sont  «n|'loj^« 
ù  bord  de  navires  étrangers,  1b  consul  se  raiipoUera  que, 
d'après  les  iiriiid])»'  ci-dessus  moritionnûa,  ils  sont  soumi«  lï 
In  loi  du  puy»  iiuiiiicl  I(i  uiivirn  uiiiuirlicnt  et  nmi  piis  û  Iii 
loi  britftn nique.  Par  consrigiicnt,  si  l'on  demande  an  consul 
d'inlerveiiir  en  leur  faveur,  il  doit,  en  s'adreiiAnnt  aux  autorité 
10cnlO-<  ou  cil  faixaiit  loiito  aulrc  di'tmnn'lid  ii(''i:CNsiiirf,  h'ctTnrocr 
d'obtenir  le  concours  du  pays  auquel  appartient  le  navire.  ' 

Eu  Angleterre,  on  a  dycîdi'-  (|ue  les  cours  d'amirauti^  sont 
comp'^tcnt.i'H  itans  un  pi'oci^ii  an  sujet,  iivn  n'^e^-^  des  matelots 
à  bord  d'un  vaisseau  t'iranger,  mais  qu'elles  ne  comiaflnuil  pas 
de  l'aft'aire  sans  avertir  d'abord  le  consul  de  la  nation  il  la- 
ipiclli'  le  vaisseau  ^'traniîw  apparlleiil  ;  et  si  le  eouanl  s'oppose 
au  ifrout^s  jisir  une  prolestatlon,  tes  eours  d'amirauli-  décideront 
si  la  procédure  doit  Être  ou  non  ari'<^l^e.  Mais  une  pareille 
proteslatiun  ne  met  pas  lin  ipso  facto  nu  procès,  car  le  consul 
^!truiii;er  n'a  pas  le  droit  d'ojjpo.ser  sou  velu  k  l'exercle*  de  la 
juridiction  itu  Iribnunl  d'aniirnuté.  Diitis  un  pareil  proi'i^'K,  Il 
n'imporlc  aucunement  jue  le  demandeur  soit  ou  non  sujet 
britanni'iae;  c'est  la  nationaliU^  du  navire  qui  détermine  Is 
procédnru  i-t  non  celb'  ilu  miiteliit  pour  le  reconvrenieni  des 
gages  duiiucl  le  procès  est  intenté.' 

L'acte  du  38  février  IfjtW  ordonne  que  les  papîei's  de 
bord  des  navires  amérii.'ains  entrant  dans  un  port  étranger, 
soient  dé|)osés  elicz  le  consul  américain.  (''e«(  égiilement  la 
loi  de  la  plupart  des  nations  maritimes.^  l.a  loi  des  Étals- 
Unis  du  a  mars  1H17,  piinrvoîl  un  di'pAt  des  papiers  des 
navires  éirantiers  cIick  les  consuls  de   leur  nation,'  ù  moins 

■  Pmu.iuoiiu,  Tol,  11,  p,  SS&  etc. 

*  TliB  NiiiA  OH  La  Blnnc^lic  vu.  IÎihikhI,  3:1  noïpiiilire  IS(J7.  {.mv 
Itfiioris  Admiraltn  and  Kccltaiaiitieal,  ïul.  II,  p.  i\.  Mi'iue  oaf,  C  H- 
vrii-r  ISfiB,  Privi/  rmincil,  vol.  11,  y.  311;  arril  i^onlrHiro  i|UAiit  ans 
fruia  cl  •lépeiii,  iiiiiït  l'unliniiiilif  piiiir  lu  n^ite. 

'  Sl.ilules  '<!  lar-jt,  vol.    Il,  j.,   Jli:!.      •   /fti,/.,  vol,   IV,  p.  Sit. 
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que  cette  nation  ne  rcfîonnaisso  le  même  privilège  aux  eon- 
egIh  de»  f.t»ls-UDiM. 

FI  porult  <|iic  In  loi  do  Venezuela  n'adopte  pas  eettc  règle 
IH  ordonne  le  A6\M  des  papiers  de  bord  ù  la  doaane  des 
[]>DrU  (lu  Vi'-n^niK'tla.  ' 

Dons  le  cas  du  la  vente  on  de  la  cession  d'un  vaisseau 
nareliand  des  États-Utiia  dans  un  port  LHrangor,  il  est  dn 
devoir  des  comiiU  de  percevoir  les  droits  d'liûi»ital  et  de 
garder  les  papiris  de  boni  josi^n'à  ce  qu'ils  soient  pajég. 
I.'ofBcier  consnlaii'e  on  agent  commercial  remplit  dans  les 
Iwrts  ^l.i'aiigers,  ijuant  aux  contrats  faits  avec  les  matelots, 
les  mf-meji  devoirs  (|ui,  dans  les  poris  anif-ricains,  sont  ossignf-s 
*iix  Shippinij  Coinw'ssioners,  nomint^s  par  la  coor  de  ciratit 
d'aprf'.s  le  MerchmU  scamen's  net;  ces  contrats  doivent  être 
approuva-»  par  les  consuls  et  les  matelots  engogi5s  en  sa 
l>Wj«ence.* 

D'après  la  loi  française,  il  fant  l'aiitorisation  du  consul 
[>onr  oinpnintCT  sur  le  corji.s  et  la  i|iiille  du  vaisseau,  pour 
icllre  en  gngo  ou  vendre  des  marchandises,  pour  pourvoir 
Ml  radonli  du  vaisseau  pendant  le  voyage.^ 

I.O  pouvoir  des  consuls,  d'après  les  statuts  américains,  de 
CopgMier  des  matelots  dans  un  port  étranger,  est  limitt'r: 
l**  an  cas  de  la  vente  au  paya  étranger  d'un  vaisseau  oméri- 
ïain;  3"  au  renvoi  d'un  matelot  citoyen  des  'Él.ata-Unis  de 
*On  propro  co use nte meut  :  3"  au  cas  on,  après  riiisyection  dn 
*»nrire  par  les  officiers  du  port,  11   est  tronvé  incapable  de 

tenir  la  mer.* 
Les  fonsub  sont  chargés  aussi  de  faire  inspecter  les  na- 
ires  si  le  prender  officier,  uii  officier  ou  la  majorité  de  l'éiiuipage 
e  plaint  par  écrit  de  ce  ipi'i!  est  incapable  de  tenir  la  mer,  parce 
*lu'il  fait  eau,  qu'il  n'est  pas  fourni  d'agri-s  ou  d'autres  équipe- 
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'  V.  S.  iJifilimitif  KirrefjinnJenee.  1876,  vol.  II,  p.  1305. 

*  tfi^ù^'i  SlaMeK.  iA.  ISTS,  j>.  STO,  ^  4âOT.   I.'offîcier  commandant 
t-~Uati  llotli;,  une  «acndrc  un  nn  vnisEK-'un  niivigniint  spul,  lorsqu'il  seni 

'  sur  1%  hniilo  luer  uii  iImiih  un  |iort  litrnnger,  i>ù  il  n'y  a  aucun  consul 
''•Mwnt  ii't  Étutti-l'nia ,  tvra  autorUa  il  «xercer  iiins  les  pniifiiira  d'un 
vuntul  >iuflnt  nux  marina  dti  Krats-l^nis.      Ibiil.,  p,  '.'â'J,  §   1433. 

*  Cmb  dt  eammtrae,  atl.  2^3. 
'  V.  S.   Cnnmlar  Kegulalion^,  ia;4,  5   laS-lST.  p.  SC-M. 

■■««■■Mv-WwuTai.    IV.  li 
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meoU,  que  l'équipage  n'est  pas  aufliRant  on  (|ue  loa  provl- 
Mom  ne  sont  yas  saines  cl  suffisanles.  Dnns  ce  cas,  l'ofticicr 
coQHulaire  nommera  ilcux  Iiommcs  désiub^rciîsi^s ,  comiiËtCDts, 
pratiques,  connaissant  les  oftaires  maritimes,  pour  examiner 
le  bien  fonAÉ  de  la  [)Ia.iiite,  ol  il  agira  d'après  \e\iv  rajiiiorl. 

Aucun  ilocuinciit  vreacrit  par  los  l'^tata-Unis  no  peut  Ctrc 
légalement  remis  ù  dos  vaisseaux  actictf^s  dans  un  port  étran- 
gci-,  )|UR  les  vaifiseaux  soient  de  construction  américaine  ou 
du  cnii.tl.nict ion  étritiigi-rc  Le  consul  ]icut  ci:']>cii(lant  en- 
registrer l'acto  lit'  vente  dans  son  liureau,  Tant  lien  tiquer  et 
donnei'  à  l'acheteur  un  certiiical  déclarant  que  le  propriétaire 
est  un  citoyen  des  Étate-Utiis.  ' 

Si  un  consul  uiiiéricLiin  a  lien  de  croire  qu'une  personne, 
qu'une  société  ou  qu'une  corporation  muuicîimle  ou  autre 
dans  le  pays  ofi  il  réside,  se  pro])OSù  d'embuniucr  des  ponvras 
on  dOK  criminels  r'i  destination  des  États-Unis,  il  ]>  ru  lestent 
énergiqucment  anprés  Ûbh  autorites  locales,  et  notilieru  lu  fait 
au  représentant  diplomatique  des  États-Unis  et  au  département 
d'î^tat.  Si  le  vaisseau  est  américain,  le  consul  cherchera  & 
empocher  le  caiiituîne  de  transporter  de  pareilles  i>ei'sonncs; 
et  si  le  navire  est  étranger,  le  consul  avisera  de  la  chose  le 
«coUectot»  du  port,  américain  do  destination  de  ce  navire.^ 

Bans  les  pays  chrétiens  qui  ont  des  traités  avec  les  États- 
Unis,  les  consuls  sont  requis  de  pourvoir  il  la  détention  dos 
liersonnes  accusées  de  crimes  commis  en  mer  ou  dans  un 
]>ort,  dans  des  circonstances  donnant  lien  It  la  juridiction  des 
cours  des  Étals-Unis.  Ils  ont  autorité  pour  l'aire  transporter 
ces  personnes  dans  leur  pays  pour  y  être  jugées,  et  b,  cet 
cft'et,  ils  peuvent  procé-der  à  une  instruction  relativement  au 
crime  allégué.  En  paroils  cas  cependant,  l'autorité  du  consul 
est  de  nature  ministérielle  et  non  judiciaire.^ 

D'uprés  les  instructions  consulaires  des  Étals-Unis,  los 
passo-ports  ne  peuvent  être  émis  par  les  consuls  qu'en  l'ab- 
sence du  représentant  diplomatique,  mais  il  faut  qu'ils  soient 
vitiés  par  le  consul  de  l'endroit  où  le  visa  est  exit;é,  ou,  en 

'   U.  S.  r'wisiilai-  Ueyututwm,  1874,  §  126,  p.  34. 
'  Ihid.,  5  241  et  28e,  p.  58  et  70. 

'  M,  CtBUiti'i,  11  fàïf.  18fi7.  Opiniom  uf  Alttrriieg  yeiitral,  vot. 
VIII,  p.  380.     U.  S.  Vonittur  ilanual,  p.  200— S28. 
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son  abtnice,  |>iir  lofficiur  tliploitiati^iue.  Dnns  le  premier  cas, 
le  viaa  sera  payi^,  mais  non  pas  dans  le  aecoud. 

I.es  offinfe»  coiisiilitires  reçoivent,  parfois  l'ordre  d'aiilcr  ù, 
l'Arrcttatiun  i-t  ii  romprisoiinemcnt  <Ie  criniinds  pour  arriver 
A.  leur  extradition  et  i  leur  renvoi  aux  Ktats-lnis.  Mais  ils 
ne  le  feront  iiae  Bor  des  ontre8  formels  du  département 
d'état  011  di»  rqirficntunt  dipluniuliipie  principal  dans  le  pays 
où  ils  résident.  ' 

Les  ri'glementd  consnlaires  d^lerminont  les  rapports  entre 
les  couxiiU  et  U-s  officiers  de  la  marine  nationale.  L'ar- 
ticle sur  CG  sujet  se  termine  comme  suit:  'Il  est  rappelé 
aux  eonsnU  qae  la  marine  est  une  branche  indépendante  da 
service  et  ne  reliVve  pa^  du  di^' parlement  d'État,  et  que  les 
ufBdcrs  ont  des  devoirs  di''tcruiinrs  i|u'il  leur  est  proscrit  de 
remplir;  c'est  pourquoi  les  consuls  auront  soin  de  ne  réclamer 
la  [irtseofie  dan.i  limrs  poi'ts  d'une  force  navale  que  dans  le 
co»  où  des  L'sigenccs  publiiiuei*  le  nécessiteraient  absolument; 
ils  donneront  alors  aux  commandants  les  raisons  de  leur 
réquisition  et  leur  laisseront  la  responsabilité  des  mesures  & 
Iirt-ndre.n* 

Notre  exposé  des  attributions  des  consuls  serait  incomplet 
si  nous  passions  sous  silence  l'essai  fait  par  la  France,  durant  les 
premières  f^ncrres  de  la  révolution,  d'établir  dans  des  pays  neu- 
tres des  commisMOns  consulaires  ponr  servir  de  cours  de  prises. 

D'après  le  droit  des  gens,  un  navire  ne  peut  èlro  valide- 
mcnt  eoiidarané  comme  prise  par  une  cour  siégeant  dans  un 
pays  neutre,  ipiotiine  le  vaisseau  soit  dans  un  port  neutre: 
aussi  les  tribunaux  d'Angleterre  et  des  États-Unis  ont-Us 
toujours  refusé  d'admettre  que  les  décisions  de  ces  commis- 
sions eoiisuluircs  puissent  effectuer  un  cbangemcnt  daii8  le 
tJtrc^  KnHn,  après  avoir  cessé  de  fonctionner  pendant  une 
longue  période,  ces  commissions  furent  abolies,  virtuellement 
au  mein.t,  par  un  décret  de  l'cmperc^nr  Napoléon  III  en  date 
du  18  aofit  1854.' 

I.a  prétention  des  consuls  français  d'exercer  auK  fttats- 
Unis  une  juridiction  générale  d'amirauté,  qu'on  a  voulu  déduire 

»   U.  S.  Connlar  Rugulatiana,  iM.  1874,  %  879—280,  p.  68. 
'  Voir   U.  S.   C^rii^iht  [te'ji't'itiimi;   1870,  \<.  31). 
■  Voir  notre  t'ommtniairr,  pan.  IV,  cb,  II,  ^  Ifj. 
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du  la  convention  cOR-'iulaiii'  ik-  1 788,  a  étf<  l'un  des  t>reniiers 
({ricfs  ilus  Ltuts-Uiùs  contre  lu  l'Yunco  kuiis  In  i>n'isMonc';  ilu 
général  Washington.^  Ces  griefs  provoquèrent  Tacto  du  Congrus 
Ou  7  Juillet  17^8'  i|ui  iJËoliirait  <)u«  les  Iraîli^s  précédemment 
cuiicIhm  avou  lu  l'Yunue  u'ctAÎcut  plus  olligutoiros  |>our  les 
ËtatE-Uuis  et  la  quasi-guerre  qui  a  suivi.' 

Nous  avons  suftisiiuiTiionl  exiiUquû  dans  noti-e  étude  sur 
le  niomsu,  ijuu  lu  |iivm.'1iw  d'un  consul  ii'cnltve  pas  aux 
autorités  locales  la  câlcbration  de  mariages  et  ciuo  t«ur 
célébration  dans  l'bàtel  d'mi  niiiiistro  ne  leur  donne  pas 
la  muindru  sanction.  .Nuus  hvouk  îni^L-ré  les  instruc- 
tions de  )1.  Cass  uux  niiniatreJi  et  consuls  des  Ëta.t5- 
Unis  dans  notre  édition  anglaise  de  Wheaton  de  1863^  On 
lc«  trouvera  utisai  dans  ce  uComuientairco,  et  dans  la  ultevne 
de  droit  intcrnationul.''''*  Mais  ces  instructions  fjuoiijuc  da- 
tées lo  12  novembre  18ti0,  paraissent  avoir  échapité  à  l'at- 
teutiou  des  fonctionnaires  aiuéricuins  en  Europe,  surtout  des 
légations  A  Piiris  i.-t  en  Ilalic.  M.  Uoffniiinn,  chargé  d'affaires 
à  Paris,  écrivit  fi  M,  Fish,  le  31  août  187.1:  «Cent  cin- 
([uanle  (1&0)  mariajtes  ont  été  célébrés  îcL  Cc  cbilTrc  est 
pi-obableiticnl.  plus  élevé  que  celui  des  mariages  célébrés  dans 
toutes  les  autres  légations  des  États-Unis  en  Kurope.n 

Depuis  notre  dernière  pubUcatiou,  la  question  relative  aux 
mariages  célébrés  dans  li's  légations  des  l'Itats-Uiiis  ou  par 
les  consuls  américains,  parait  avoir  été  définitivement  réglée 
eu  cc  qui  concerne  lo  département  d'Ëtat,  par  les  v-Pcmmial 
instruction!!  I»  ilipl'mial.ic  aycnts  of  Ihc  Vtùlcd  Slaics  m/orciffn 
cottntriesv,  qui  ont  été  révisées  on  décembre  1674. 

D'après  CCS  instructions,  le  ministre,  en  cas  d'nnc  dcmiuidc 
de  célébniiioii  de  mariogc  ihms  lu  légation  et  en  sa  présence, 
est  tenu  d'informer  les  requérants  que,  dans  l'opinion  du 
Département,  le  mariage,  quoique  célébré  Si  la  légation,  peut 

'  Amtriean  liCatt  Papcrt,  vol.  I,  p.  ITÛ, 

"   n.  S.  S'atuM  nt  UtKje,  tuI.  I,  p.  698. 

°  Vole  notre  Vummealaire ,  purU  III,  tti.  II,  leot.  VJI,  IX,  XV|  •! 
purt.  IV,  ch.  III,  sutt.  Vr. 

'  L*wntixi'K'B  WiiK4TU!i,  p.  399. 

'  VovimriiUiire ,  t'iiu.  111,  p.  369.  Uivue  ik  Jruil  inlfriialloiiiil, 
tuM.  U,  p.  ùù  et  2TS. 
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ÈIrtt  considi'rp  comme  ayant  Mi^  i;i^l(''bi'fi  dans   lo  jinys  oïl  U 
^_  lôgatioii  se  ti-ouvc.  et  doit,  par  consôiiucnt,   ri-iinir  toutes  les 
^  coiidiltonii   csigfes   par  la  loi    du  ce    pays   pour   assurer  m 
validiti-.     Lorsque   l'usago   do  la   k^galion  est   ilciiiandfi  dans 
nn  tel  objet,   ce  sera  lo  devoir  iln  miirtisentant  diplomatifjue 
^P  |iriiK-ipal  de  s'iiiform<,ir  si   les  parties   ont  le  droit   de  con- 
I       tracter  mariage   d'apr>''s   les   lois  dn    pays    oi'l  la  K'gatïnn  fil 
sllnt'c,  et  si   les    di'marehes    m'' cessa  ires  ont   i''t(''    faites  porir 
^k  permetlru   la  nrldliration  It'gale  du   manago  conformément  k 
L'OS  loÏK.     Si  l'une  de  ces  questions  reçoit  une  ri^ponso  néga- 
tive,  le  ministre  devra  informer  les  requf-ranls  nu'il  ne  peut 
]ias  permettre  iguc  la  cér^'inonic  ait  lieu  à  la  légation  et  leur 

*explii|ui.T  (|u'il  y  aurait  dos  doutes  s*!^rienx  quant  k  sa  validité, 
niîitu'  si  clic  se  faisait  dans  l'Iiôtel  de  In  légation. 
Rn  se  référant  an  statut  dn  22  juin  18G0,  8cct.  31,  'l'ii 
irgle  la  manière  d'authentiquer  des  mariages  par  les  consuls 
américains  «entre  personnes  qui  seraient  capables  do  se  marier 
si  dte«  résidaient  dans  le  district  île  la  Colombie»,  les  iiistnic< 
tiODS  ajoutent:  "Mais  si  les  requérants  [icuïent  se  marier  valable- 
ment selon  les  lois  du  ]>ays,  et  si  les  démarelics  nécessaires 
ont  été  faites  jiour  |)ernietlre  la  célébivition  légale  du  mariage, 
le  représentant  diplrimatique  les  informera  que,  s'ils  désirent 
AYtnr  la  célébration  du  mariage  faite  aussi  eoiiforruément  aux 
lois  des  foats-lTnis,  il  es!  nécessaire  d'assurer  la  présence  du 
principal  officier  cousnlati'C  des  l-Jttits-Uuis;  et  le  ministre 
leur  donnera  l'occasion  de  lo  fiùre  s'ils  le  rti5siront,n 

î*  secrétaire  d'État,  dans  une  instruction  du    19  janvier 
^^  1875,   adressée  à  M.  Marsh,  ministre  i\  lîonie,    qui,  comme 
^KH.  lloffmann,  avait  combattu  les  vues  dn  département,  a  ét6 
^^obllgé  de  lui  déclarer  que  lo  sujet  avait  été  considéré  avec 
I      liflibération  avant  la  |inblicatiou  des  Inslrmiions  personndlrs 
^■et  de  Ini  envoyer  une  copie  de  ses  instructions  h  M.  Waslibume, 
^^miuirtre  à  faris,  occasionnées  par  la  dépêche  de  M.  Hoffmann. 
Mais  il  n  fallu  des  iuslructions  ultérieures,  du  15  avril  1875,  pour 
fi^re  comprendre  h  M.  Marsli  que  c'était  précisément  la  con- 
formité dn  mariage  avec  les  lois  du  pays  oit  il  a  été  câlébni 
instructions,  ' 
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Voici  ks  règlements  rousulnlros  ijui  se  mtiporletit  à  celt#  ma- 
tière: «Le  statut  n'aulorisc  pas  les  consuls  à  cfiébrer  des  ma- 
riage». Ou  ne  snnrait  suiipoxer  que  le  ('ongrès  ait  eu  l'in- 
tention il'aul.ori«(T  Uis  conduis  il  ci-K-brcr  les  mariascR  ni  de 
leur  permL'ttrc  aucun  act«  (jui  strait  ou  uifnic  i|ni  sciiiblcrail 
ôlra  uuc  violation  iIck  lois  du  jjays  oi'i  ils  résident.  Le  ma- 
riaKO  081  uti  couirnt  nue  cliaiiiie  l'Xat  ri'fçîi!  iJOur  loi-mâme 
d'apris  ses  propres  lois.  Bien  plus,  comme  les  droits  d'IiA* 
redite  peuvent  ilt^pendre  de  la  validité  des  mariages,  les  con- 
suls ne  sauruienl.  l'Iro  trop  prudente  on  s'as.'^urant ,  lorsque 
leur  présence  est  ret|uise  A  un  mariage  projeta,  iion-seolo- 
mcnt  ([ue  les  parties  peuvent  Kigalenicnt  s'unir  en  niariagiî, 
d'après  les  loii^  dn  paya  où  la  o-^lébration  va  se  faire,  mais 
cnoore  que  toutes  les  conditions  exigées  par  lea  lois  ]>our 
ta  validiti^'  du  maringe  ont  été  remplies.  Pans  aucun  cas, 
le  consul  ne  fora  lui-même  la  célébration  sans  y  être  autorisû 
par  les  lois  du  pays.  Le  statut  veut  <iuâ  la  cérémonie  ait 
lieu  en  sa  présence,  mais  elle  doit  être  aocomptie  suivant  les 
lois  locales.  C«8  con8idi5rations,  ucanmoins,  ne  s'nppliiiuont 
pas  aux  pays  d'Orient  comme  la  Chine,  le  Japon,  la  Turquie 
etc.,  plus  spodalemeiit  indi<|nés  et  mentionnés  dans  le  statut. 
Dans  ce  pays,  les  conauls  n'ont  iju'â  s'assurer  si  les  parties 
auraient  le  droit  de  s'unir  en  mariage  an  eas  oâ  elles  rési- 
deraieut  dans  le  district  de  Colombie.»' 

Quand  nous  écrivions  notre  élnde  sur  le  mariage,  le  droit 
commun  allemand  qui  exigeait  une  cérémonie  religieuse  pour 
la  célébration  du  mariage  n'avait  pas  cessé  d'éti'e  regardé 
comme  obligatoire  même  parmi  les  protestaiils.  Ce  ne  fnt  que 
par  la  loi  d'empire  du  6  février  1875,  intitulée  «Loi  sur  la 
constatation  de  l'état  civil  et  sur  la  célébration  du  mariageu, 
que  le  mariage  civil  fut  établi,  et  que  la  tenue  exclusive  des 
registres  de  l'état  civil,  fut  confiée  à  des  fonctionnaires  de 
l'ordre  civil.  Cotte  loi,  de  même  que  celle  du  17  février  de 
la  même  année  qui  lîxe  l'ftge  de  la  m^orité  iL  21  ans,  s'ap> 
pliqne  k  tont  l'Empire   d'Allemagne, 

L'établissement  du  mariage  civil  dans  tous  les  pays  alle- 
mands avait  été  précédé  par  les  lois  de  la  Confédératiou  de 


1  U.  S.  Coatuiar  iU^ulathni,  1674,  p.  67. 
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rAlIcmngnc  du  Nord,  dti  8  novcnibrn  |S67  '^t  lïii  4  nini 
I8t0,  concernant  les  mariages  oL  lu  constutaticin  de  l'état 
civil  ik  i'ilmiiuoT.  > 

La  loi  (hi  fi  fùvTtcr  1875,  que  nous  avons  lUjii  cllie,  enn- 
Krme  les  iiis]jo8il ions  ila  la  loi  ilii  4  mai  1870  et  ilfelarc 
ijafl  le  cbnnci'lipr  (Ui  rK,miiiro  peut  conftTor  h  un  représentant 
dip1oinnfif|tic  on  à  un  consul  do  l'Empire  allemand  l'autorisa- 
lion  gfnôriilc  de  conoluro  les  mariages,  de  coiistnler  les  nai-^- 
sanocK,  mariagef,  df-ai»,  aussi  bion  rlt-s  sujets  de  l'Euipiro  que 
dfls  HrttHffrrs  placis  si/its  sa  protection  (Schutsffcnossen). 

La  danse  iroprimt^e  on  italique  étrangers  plnch  souii  sa 
profertioH,  senible  établir  qu'on  n'avait  pas  en  vue  Ica  États 
de  la  uhriHicritr,  mais  les  puy;;  no»  cbrétiens  où  le  mariage 
tel  une  nous  le  reconnaissons  n'esiste  pas,  ]>aj'a  où  les  t'rancs 
jOtiUsent  dft  l'exlerritorialili^.  Si  In.  loi  est  suscqitible  d'une 
interprrtation  pluK  l'^tenduc  et  s'applique  aux  mariages  mfines 
contrftct^s  entre  dos  citoyens  allemands  dans  les  paj's  cLr<5- 
ticns  :^ans  avoir  suivi  les  rormalilt^s  nait^os  dans  les  pays  ofi 
ils  sont  ci'tb'bi'i'^s,  il  ne  auront  efticacos  ipie  daii«  l'Eupiro 
germanique.  On  peut  même  douter  qu'ils  y  soient  valables, 
comme  tout  acte  qui  déroge  a  la  souveraineté  oft  il  a  lioa 
ne  peut  être  reconnu  nulle  part.  Tout  au  plus,  sa  validilû  ne 
dépendra  que  de  la  loi  allemande,  qui  est  sans  effet  hors 
delajuridiotion  de  l'Empire.  Ueiels  mariages  lombcnt  dans  la 
catégorie  des  maiiagos  anglais  (^élébri^'s  jiar  les  ministros  et  les 
iMnsals  ili  l'étranger  d'a{tr('ï  des  aeles  du  parlement  lesquels,  s'ils 
sont  invaiidi's  selon  la  tex  lor.i  eonlradus,  possèdent  devant  les 
Iribnnaiiv  anglais  et  pour  les  biens  situes  dans  le  ressort 
(le  ces  tribuiiauv.  la  valirliti;  d'un  contrat  collatéral  de  ma- 
riage,  validité  qu'ils  dérivent  devant  les  tribunaux  anglais,  de 
1*  sanction  que  le  parlement  leur  a  donnée.^ 

Que  Ie«  consuls  n'ont  pa*  le  droit  de  célélirer  le  mariage 
dans  les  pays  cbrétieus  où  ils  sont  établis  et  que  l'autorité 
de  recevoir  les  dispositions  testamentaires  de  leais  nationaux 
et  tous  les  aalies  actes  ite  droit  civil,  qui  les  coneenient,  ne  les 
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'  Voir  iwtra  Cummenlairc,  tun.  UI,  p.  37S. 

■  WrsTi.^KK,  Priim'" 'ntnrnafinarit  Law,  MeLSib,  p.  395;    dté  ilani 
notra  Camx'valairt,  tom.  III,  p,  357. 
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autorise  pas  Ji  recevoir  des  actes  de  l'ftal  civil,  c'est  ce  qui  est 
clairum^t  oxposû  daus  tin  di-suoni-s  du  mimstrc  de  Ih  jiiNlico- 
au  Jieichsrath  antrioliien,  dans  la  sdance  du  10  mars  1875. 
M.  (ilaser,  au  timii  du  iiiini.-'tîTe,  a  fuit  la  ri^|io»sc  suivautc 
il  une  interpellât iou  relative  il  lii  siipiiressioii  du  droit  des 
consuls  italiens  do  c^li^brer  les  mariages.  nTI  est  inexact, 
dil-il,  une  l'artiele  IX  dit  t.raiti^  du  11  di^cenibre"  1806  entre 
l'Aiilrielie  i-t.  In  Fnincc  ait  (lonn^  aux  coiiituls  français  le 
droit  de  célébrer  en  Autridie  le  mariage  de  leurs  iiiitii)iiau\, 
et  (lUQ  ce  droit  atiiiarlioniie  aux  consuls  italiene  eu  vertu  de 
la  clause  du  Iraitn  avec  l'Italie  qui  lui  assure  le  traitement 
de  la  nation  lu  plus  favorisée.  Aucun  traité  conclu  par 
l'Antriciio  n'a  consacrf»  un  jiareil  droit.  L'article  IX  du  traité 
conclu  îivec  la  Frauoe  ^icrmet  bien  anx  consuls  de  recevoir 
dos  actes  du  droit,  civil  concernant.  îles  Fj'anviiis  ou  ini'nie  des 
Frani;al8  et  des  Auliicliiens,  mais  îl  ne  les  autorise  pus  U 
l'ccovoir  des  a,ctes  de  l'i^tat  civil.  Voici  les  termes  du  traita 
dont  il  s'agit: 

ails  (les  consuls  géoéraus,  consuls,  vioe-consitls  ou  aKciitti 
consulajrcs  des  deux  pays)  sont  également  autorisés  à  recevoir: 
1"  les  disposilioiis  l.estatnentuires  do  leurs  nationaux  et  tous 
autres  actes  de  droit  civil  qui  les  concernent  et  aiixiiuels  on 
voudrait  donner  forme  authentique;  2"  les  simples  actes  cou- 
veiitiounels  passés  entre  un  ou  plusieurs  de  leui's  nationaux 
et  d'antres  personnes  dn  pays  dans  loiiiiel  iU  l'ésideut.u 

Deux  raisons  principales  font  refuser  par  le  gouvernement 
autriciiien  la  qualité  d'officier  de  l'état  civil  aux  consuls 
étrangers.  La  recoiinaissauec  de  ce  droit  à  ces  consuls  leur 
permettrait  d'exercer  une  sorte  do  juridiction  admiuistrative 
par  la  proclamation  qu'ils  feraient  des  mariages,  et  une  espèce 
de  fonction  judiciaire  par  ta  décision  qu'ils  donneraient  sur 
la  réunion  des  conditinns  exigées  pour  la  conclusion  d'un 
mariage  valable.  Jusqu'ici,  on  Aulriehe  ces  fonctions  n'gul 
pu  3tre  exercées  que  par  des  fonctiouuaires  nationaux  placés 
sous  la  surveillance  et  sous  l'autorité  de  l'État.  En  pratique, 
lo  droit  de  célébrer  des  mariages  reconnu  aux  consuls  e«l 
une  source  de  conflits  et  de  complications.  Car  avec  lai,  il 
y  aurait  en  Autriclic  des  officiers  de  l'état  civil  diffi'rent.'i 
soumis  k  des  lois  diverses.     J,c  gouvcrnumeut  autriciiien,  cou- 


,  Cliap.  Il.| 


jtiEtDtcTioN  <:taisctJt.mK. 


89 


l''Aij(rl«jliu 
n'u  JurnulH 


^ 
^ 


séqnent  avt^r.  luî-nit'inn,  n'a  jamais  n'cUim^  ki:  «Iroit  pour  ses 
prQjife-ï  couKuls  b.  I  cirangor.  Le  gouvcvncni(.'.nt  antrichicu  n'a 
ancnite  nûson  pour  abandonner  ses  i'UVs  sav  ce  [loliit.  Aliii 
dVvlWr  tonte  ilU'tfciilli'-,  il  a  /■!('  flMari'',  !\  (iropos  de  l'art.XI  de 
la  convention  consulaire  entre  l'AutrieliB  et  l'Italie  du  15  mai 
187i,  que  Ifts  consnls  ne  pounafert  recevoir  (jne  des  actes 
lie  «Irolt  iirivf  et  non  de»  actes  de  lï-Ial  civil.  C'est  h  raison 
Je  la  conclusion  de  cette  convention  que  le  gouvcrnenieut 
italien  a  ditnni5  ses  inslruolions  |ilas  i)rMsew  à  ses  consuls 
en  Aatjlclw!  stws  nao  le  gouverncuiûnl,  anlricliicn  ait  dicrt^lié 
ili  peser  sur  lui.  < 

Dans  beaiieonp  do  traitas  il  est  stipnli''  '■|uo  les  consuli  sauïntugei., 
dirigertint  ftxclnsivemcnt  toutes  les  o]ii''rtttioiis  relativos  an 
sanvotago  (le«  navires  nationaux  (|tit  font  naufrage  dans  la 
juridiclîon  de  leurs  consulats;  t|HR  les  auloritôï  locales  ii'iiitw- 
vicnilront  ijiie  pour  maintenir  l'ordre,  sauvegarder  le»  droits 
lies  sauveteurs  et  veiller  ft  l'observation  des  formalités  rvglu- 
mentaires  pour  l'entri^e  et  l'esportation  des  marchandises 
«auvvcs.  Ce»  disfusitions  ne.  trouvent  dans  les  traité»  des 
États-Unis  avec  l'Aulriclic,  la  Uclgi<|tie,  la  Colombie,  la  France, 
t'Alkmaguc,  les  Iles  HawaI,  l'Italie,  les  Deux-Sidles,  San-Sal- 
Todor,  le  Pcroo.  ' 

A  moins  de  stipulations  ooiitrairos  entre  hs  armateur», 
chargeurs  et  assureurs,  toutes  avaries  essuyées  en  mer  par 
le*  navires  des  deux  pays,  soit  qu'ils  abordent  volonlairenient 
an  port,  soit  qu'ils  se  trouvent  en  rcl/lchc  forc/^e,  seront 
réglto  par  les  coiwnls  des  pays  respectifs.  Si  cependant  des 
habitants  du  pays  ou  des  citoyens  d'une  lioice  nation  se 
trouvaient  intiVcssi%  dans  lesdites  avaries,  et  que  les  parties 
uc  posKent  ti'eiitendrc  à  l'amiable,  le  recours  i  l'autorité  lo- 
cale compétente  serait  de  droit.  Tell<^  est  la  rùgle  établie 
par  les  iraltés  des  l-'.tats-Unis  avec  rAllemagiie,  l'Autricite, 
la  B«lgiipic,  la  Colombie  (Nouvel Ic-tJrenadej,  l'Italie  et  San- 
Salvador. 

f.e  traité  avec  San-Salvador  du  fi  décembre  1870,  donne 
■ax  conitnU  des  deux  imys  des  droits  tout  aussi  étendus  que 

'  Jniiuaira  dt  Ugitlalinn  itrani/'eri,  I87S,  p.  4Sâ. 
*  Vulr  jxnir  ev  qui  concvrue  ht  diviït  de  naa/ragt,  part.  II,  ch.  IV, 
MM.  ti,  injra. 
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ceux  aconiûs  à  cvs  officicrE  dans  n'importe  «(uel  autre  traité 
conclu  par  les  États-Uiiis.  L'art.  XXXUI,  §  2,  dit  expresaPinent 
i|a'"!la  |iouiTO[il  |ireii(lrD  les  mcsiircii  coiivcnablos  iiouri!ti]|i6i;hc-r 
le^  lii-mn  lie  .juslioc  l'i  l'i'-ganl  de  leur'*  nationaux  ou  les  à'HaU 
dans  l'administration  du  la  justice,  ainsi  ijue  |)our  pr^'vcnir 
(|Ue  leurs  nallonaiix  soient  juRi-s  ou  iitiiiis  autrement  que 
pur  dcM  jiiK''S  coiii|>É(eiits  et  couronné  ment  iiiix  loii!  en 
vigueur.  0 

Ils  peuvent  faire  maintenir  l'ordre  à  liord  des  bAtimcnts 
di!  leur  iiatinii,  ili'cidcr  les  difTirreiids  eiitrv  lci«  uapitaities,  les 
ufiieiers  et  rétjuipagc,  à  moins  que  ces  ditTércnds  ne  troublent 
la  tranc|UiHit'5  publique  ou  qu'ils  n'aient  rapiiort  à  des  personnes 
i]ui  n'apiiartiermeiit  ni  à  rôquipagc  ni  il  la  nationaliti^  du 
eousul.  Dans  ces  eus  il  api^artient  aux  autoritcs  locales 
d'Intervenir, 

Ils  Dut  Ai!  plus  les  droits  ordinairiis  pour  les  cas  de 
sauvetage,  de  àdclit  do  nationaux,  de  désertion  de  ma- 
rins, etc. 

1,'art,  XXXIV  porte  enfin  qne  «les  consuls  de  l'une  des  repu- 
liliques  eiMitraefaulûs  n'sidaut  dans  un  autre  piijs  auront  le 
droit  d'iiiler]ioscr  leurs  bons  offices  en  faveur  des  citoyens 
de  l'autre  lorsi^ue  celle-ci  n'a  iian  de  consul  dans  ce  pays.»' 

Un  traité  conclu  avec  le  Pérou  lo  12  si'iitunibrc  1870, 
donne  aiw  consuls  des  deux  pays  des  droits  de  juridiction 
analogues  à  ceux  qu'avait  accordés  le  traité  entre  les  États- 
Unis  et  San-Salvador. - 

four  ce  qui  est  du  droit  des  consuls  de  prendre  possession 
de  Ift  propriété  d'Américains  d(>cédé&,  M.  Cass,  secrétaire 
d'fttat,  remarque  que  nracle  du  Congrès  et  les  règlements 
consulaires  leur  coniorent  ce  pouvoir,  sujet  îi  cette  condition, 
que  les  loia  du  pays  le  permettent.  Il  serait  à  propos  sons 
doute  que  ce  fussent  les  consuls  des  États-Unis  qui  prîsseut 
charge  des  bilans  laissés  par  leurs  nationaux  qui  mouraient 
en  France;  mais  comme  l'esereice  de  ce  droit  des  consnU 
ne  tient  qu'il  un  acte  de  courtoisie  de  la  part  des  autorités 
fran^:«iHi's,  si  celles-ci  jugeaient  û  propos  d'y  mettre  fin,  elles 


'   V.  S.   Tr«al.i<;e  vUi.,  p.   11B4. 
>  Jbitl.,  p.  11G5. 
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03  fefXLÏent,  paralt-it,  fin'oxercer  un  droit  qn'etlea  ao  stoat 
résenK.D  > 

Les  uutcs   Irglslntil's  des  Étuts-lTnîs  i^ont  hasia  sur  l'iiypo- 

Ihi'Sf  .jnc  les  oftiijprs  i;oiianlaires  [lourroiit  rocneilUr  et  vd- 
iiwttri>  les,  blnnti  dus  Ami-rkaiii!i  déi-Mis.  Luiir  autorili-  jujui' 
eu  iigtr  ninKt  dr'iiumJrii  Dutiircllement  de  In  loi  du  pays 
étranger,  le  toiisul  iiourra  itroci'idcr  aiiiai  avec  la  iioriuisaion 
do  la  loi  et  autant  (|ii'el)e  In  iiermettra. 

l.m  devoir»  drs  cuiisuls  dus  ÉUits-Unis  uataiil  <nie  les  lois 
du  pays  où  ils  -rûsidcut  le  permettent,  sont  rig\c&  par  les 
nerised  Stattttcs,  6d.  1878,  p.  305,  S  1709—1711.- 

I,es  offiders  nnnsiilnircs  Ji'out  pas  de  jnridiclîoii  uommo 
l«l»  sur  les  biuus  des  citoyens  des  Élals-Uuis  qui  meurent 
dans  leur  ressort,  si  ee  n'est  en  vertn  de  la  permission  des 
aalorités  locales  ou  par  traili'^^.  ])tini  ces  cas,  la  loi  leur 
impose  le  devoir  de  prendre,  pussession  dos  effets  de  leur 
compatriote  décâdâ,  de  vendre  à  l'encan  ceux  qui  ne  peu- 
Tent  se  eonsorvor  ou  dont  lo  prix  iloit  servir  au  payement  des 
dettes  dn  d(''funt.'' 

Pour  l'information  des  représentants  dos  personnes  décû- 
dées,  l'ofticier  consulaire  doit  faire  donner  dans  un  journal 
du  pays  avis  Ai:  lu  mort  do  tout  l'itoywi  des  États-Unis,  autre 
•  |u'uu  iiiuriii,  (|ui  viendrait  à  mourir  dans  les  limites  de  sa 
juridiction  consulaire,  et  anssi  envoyer  le  même  avis  au  dô- 
INirteincut  d'Élal,  afin  i]ue  cet  avis  puisso  i^lre  potitiû  dans 
l'État  auquel  niijmrtcnalt  le  défunt;  il  eoirimuiiiqucra  aussi 
toutes  les  informations  <iu'il  aura  pu  recueillir  concernant 
Ift  rc-.«idcnce  de  la  famille  et  des  amis  du  défunt.  Cela  se 
fera  (tans  tous  les  eas."* 

Les  conventions  consulaires  du  Brésil  avec  la  France,  la 
Suisse,  l'Italie,  l'Esjiagne  et  le  Portugal,  en  vertu  destfuelles 
le  ri-gleraent  des  successions  de  leurs  nalioiianx  appartenait 
à  leurs  consuls  respectifs,  prirent  iin  lo  2  août  1874.  Les 
pouvoir*  des  consuls  dans  ces  cas  sont  régli^s  maintenant  par 
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'  M.  C\A9  ft  M>  CALiiOt'n,  chjirgiï  d'ttfTairfis  h.  PftrU,  13  déoembro 
1059,  MS.  State  Department. 

^  Vi>lr  Aiit>[   r',  S.  Conttulfir  lU^alatioitt,  1874,  jj.  60  cl  93. 
*  iM.y  p.  60,  I  349— 250, 
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la  loi  bi'i-silieimo  du  8   novembre    1851    (dt'-crct  No.    855). 

Celte  l'ii  ne  s'aiiiiliijue  jias  aux  cuiisuls  des  pays  niii,  vonimc 
les  Êtats-l'nix,  ifaccordoiit  pas  la  rûciprocili!  aux  consuls 
brésiliens. 

Les  [louvoirs  <lc  ce»  derniers  consuls  sont  Ti$\à»  pur  U 
loi  bri'silicnnc  du  27  juiu  1845  dont  l'art.  XI  itorte: 

«Dans  le  droit  aeuordt  aux  consuls  de  nutiuns  iM.ranKftrea 
d't'ïlrc  |jri'sciita  aux  aciea  judiciaires  et  ailmlnislratifs  relatifs 
aux  bleus  de.  por.tonnos  liiiui'di'ea  ou  «bsenles  do  leur  nalion, 
est  comprise  lu  fncullé  de  rc(juérir  en  pri'-senee  des  autorités 
du  pajs  iiuo  toutes  los  mosm'es  légales  soient  prise»  pour  le 
complot  recouvrement  et  l'administration  desdits  bien?,  ainsi 
*|iie  le  droit  d'être  entendus  sur  le  cliolx  vt  la  nomination 
des  curateui^  et  des  adininlsirateurs  desdits  biens,»' 

A  jiropijs  de  la  façon  dont  on  |)rucÈde  au  Brésil  pour  l'arl- 
udni>lr(Uioii  di-s  bilans  des  eitoyen.s  des  l'-tats-l'nls  nui  y  dé- 
eédent,  uoub  noterons  que  l'Attorney  géné'ral  C'uslilng,  en  ré- 
ponse à  la  demande  de  l'envoyé  de  l'emporcur  du  Grésil  an 
sujet  de  l 'iid m iuiBl ration  des  biens  des  personnes  étrangères 
décédéc»  aux  États-Unis,  dit  (|no,  sauf  i(«clfjueB  exceptions  peu 
importantes  qui  n'inléresBont  nullement  les  étrangers,  le  règle- 
ment des  successions  ans  États-Unis,  testamentaires  ou  ali 
hitcsfitl,  appartient  à  la  juridiction  locale  des  états.  SI  los 
biens  du  défunt  sont  immobiliers  freal  cstùfe),  la  disposition 
dépeud  entièrement  des  lois  de  la  situation,  à  moins 
i^u'il  n'y  oit  dos  stipulations  contraire  dans  les  traités,  eu 
que  la  succession  consista  exelnslvoniont  tu  biens  l'ersonnola. 
Les  autorités  locales  sont  seules  compétentes  pour  décider  les 
question.'^  d'iLérédité  cl  de  succession. - 

he  traité  des  États-Unis  de  1870  avec  l'Autriche- Hongrie 
et  celui  de  1871  avec  l'Allemagne,  disposent  que  lorsqu'un 
citoyen  ajipartenant  à  l'nn  des  paya  contractants  viendra  à 
mourir  sur  le  territoire  de  l'autre,  sans  laisser  d'iiéritiers  ou 
d'exécuteura  testamentaires  connus,  avis  de  son  décès  sera 
irnuiédiatenient  ilrinné  pnr  los  autorités  locales  au  plus  [irocha 
bureau    consulaire    du    pays    du    défunt,   aliu   que  les  infor- 

'    U,  S.   OiptomatUi  «wr/'sïfindenc*,  1875,  ro\.  I,  p.  91. 
'  M.  dîMiiSd    to  Si'(:r(^taiy  aj  Statu.   12  sept.  1856.       Upitiions   <•/ 
Attoraen  j/vneral,  vol.  VIU,  p,  B8, 
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mations  ni^ccss aires  iniîsscnt  (tm  Iransmiscs  sans  rfitAfd 
aux  liitérfisafs.  L'agent  consulaire  pourra  comparaîtra  per- 
!t4iiiidlcni«iit  ou  par  (Ii''1<'ku('',  iIuiis  toutes  les  [irocêdures  con- 
cernant les  UZ-ritiers  ou  crfiauiùers  jusqu'il  ce  que  ceux-ci 
soient  dûment  reprf'sonifs. 

En  recueillant  les  «ucoessions,  il  !io  sija  pajÉ  d'autres 
droits  que  «ouk  qui  iioiirraicnt  être  cxigt's  des  citoyens  liu 
pajs  où  les  biens  sont  siluf^s  et  oi'i  radininisti'ation  ii^gale 
peut  en  être  exercée.' 

Dm  conventions  sembliibles  existent  avec  plasieurs  autres 
pays  chrétiens  de  mime  qu'avec  des  jiays  non  cfan'^ticns.  Elles 
donnent  aux  con^nU  ain^Ticains  le  droit  de  veiller  aux  biens 
de  lenrs  tiationaux  dôcinlùs  dans  les  limites  de  lenrs  con- 
sulats respectifs.* 

D'apri»  la  ironvciition  consulaire  entre  la  France  et  l'Es- 
pagne du  7  .janvier  1862,  les  consuls  n'ont  attribution  pour 
procMer  aux  opf'rations  de  la  succipssiou  de  ipurs  nationaux, 
une  dans  trois  >m.<  ntltcmnit  df>liiiis:  1"  s'il  n'y  a  ni  testa- 
ment ni  nomination  d'exécuteur  testamentaire;  2"  si  les  lifri- 
llers  sont  mineurs,  incaiiohles  ou  alismits;  3"  si  les  exéculeurs 
leftUuncntAiros  nommi''»  no  se  trouvent  pas  dans  le  lieu  où 
s'onvre  la  succession. 

Lft  i:i)ur  il'ajipel  de  Pari.'i  eut  A  faire  rînterpri^tatîon  de 
cette  clause  du  traitai  le-l"  mars  1872;  elle  décida  que  co 
n'est  |ias  au  consul  d'Eajiagnc,  mais  au  juge  de  paix  et  à  un 
notaire  françai»,  «in'il  apjmrtîeiit  de  ]iroc6der  h  la  levée  des 
scellés  et  à  l'inventaire  de  la  succession  situ<:c  en  I-'ranee, 
l'un  Espagnol  mort  on  l-'spagne  laissani  un  exécuteur  testa- 

ntaîre  et  dos  h^'Htii.n'.'j  I/'^ilitues ,  tous  majeurs  et  présenta 
TSi  lieu  de  l'oiiierture  de  la  succession,  et  qu'il  en  est  ainsi  alors 
int^ne  tioe  lu  testateur  a  fait  des  legs  il  ses  enfants  naturels 
âomi<iiIiés  en  Eujiagnu,  et  noniinô  des  exéenteurB  testamen- 
taires si)<!'ciaux  pour  la  partie  la  moins  importante  de  ses 
bien*  située  dans  les  possessions  espagnolcM.  ■'' 

La  mCnio  cour,  jugeant  entre  les  mÊmcs  parties,  a,  dans  un 
arrêt  du  la  août  187;î,  confirma''  ]iar  la  cour  de  cassation  le 

'   ïknucic  etc.,  éd.  IHT»,  p.  39  ot  30:^. 

'  0.  S.  Coasulur  Hcgiilatiaus,  1874,  p.  61. 

»  t>AU.oi,  lVH'i<li,/i,e.  l»T>,  imrr.  II.  p.  834.  (O.  P.,  73,  !,  Î34.J 
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i  juilli-'t  1871  di'cidi'  que  les  tribunaux  friiii^uis  ('t  non  le 
consul  t3s]iagnol  sont  conipétenu  iiour  connaître  de  la  de- 
mande en  liquidation  et  {lartage  formée  par  la  veui'e  d'un 
]-]$|)agiKiL  ri'isidniit  i-ii  France,  sans  avoir  obtenu  Vuiitorisution 
il'y  l'Iablîr  sou  domicilo,  et  mort  dans  un  voioge  i  IV'trauger, 
alors  'lu'il  a  fait  en  Frani-e  un  testament  ologrn|)l)e,  <jii'il  a 
noiuni^'  des  cxi^cnteur»  teslftmeiitaires  et  que  tons  le»  lifTitlers 
sont  majeurs,  capables  et  présents  eu  France.  ' 

Le  1"  avril/ 20  mars  1874,  une  convention  pour  le  règle- 
ment des  snccessions  fut  signi^c  i\  Sainl^ri''tersboiirg  entre  les 
pic  ni  pot  (.m  li  aires  de  la  France  et  de  la  Russie. 

Les  articles  I,  II  et  lll  sont  relatifs  aux  mesures  con- 
«ervatoiros  n  pnnidre  dans  l'intéri^t  des  In'-ritîcrs  (appositioit 
des  scelU'-ii,  Icvéti  des  scelH^s  et  formation  de  Tinventairt)- 
1. 'autorité?  locale  et  l'autorité  consulaire  doivent  se  concerter 
IKnii'  procéder  en  commun  h  ccB  diverses  opérations;  il  est 
tiiutufoîs  expresse  ment  stiptil^  que  le  défaut  de  concours  de 
l'autorité  Inciilo  ne  saurait  entraver  l'action  du  consul,  pro- 
tecteur naturel  des  intérêts  des  ayants  droit  ii  la  succession 
moliitii^re  on  inimabiliiSre  du  défunt. 

Aussitôt  après  la  confection  de  l'inventaire,  le  consul  est 
autorisé,  aus  termes  dts  iirtigles  IV,  V  et  VI,  ii  entrer  en 
poKse.ssion  de  la  succession  qu'il  administre,  il  vrai  dire,  comme 
le  ferait  un  curateur.  Mais  la  partie  niobilifirc  de  cette  suc- 
cession ne  lui  est  remise  tout  d'abord  qu'il  titre  de  dépût, 
et  il  lui  Êst  interdit  de  s'en  dessaisir  avant  l'expiration  de 
plusieurs  mois,  f'etto  disposition  (|ui  se  trouve  aussi  à  l'ar- 
ticle IX  de  la  convention  consulaire  de  la  France  avec  l'Italie, 
a  pour  but  de  sauvegarder  les  di-oits  des  nationaux  du  pajs 
ofi  a  (iu  lieu  le  dénis,  en  lonr  permettant  de  faire  valoir  ee.s 
droits  avant  que  la  -succession  soit  envoyée,  s'il  y  a  lieu,  dans 
le  pays  d'origine  du  défunt. 

T'eiulant  ce  délai  accordé  aux  ayants  droit  pour  produire 
leurs  réclamations,  les  tribunaux  du  pays  oi'i  s'ouvre  la  suc- 
cession sont  seuls  appelés  h  connaître  des  contestations  qui 
peuvent  s'élever  de  la  \iûït  des  stijets  de  ce  pays  ou  d'une 
tierce  puissance,  et  ce  n'est  qu'aprûs  l'expiiation  de  ce  délai 


'  /.'.  F.,  75,  1,  371.     Voir  aussi  nolra  Cimmienlaire,  tuui.  lll,  ji.  113. 
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le  le  coiiant  acquiert  1b  droit  iJi-  disposer  ili'finitiïenient  de 
la  v*rt'Ë  n!obtl[t>re  de  la  succession  d'aprts  les  insti-uclions 
'de  son  gouvi-rtn.'inyiil.  Tel  ftst  l'objet  des  stipulations  Aes 
arliclas  VU,  VIII  et  IX. 
^-  L'article  X  ri'gle  les  ijuostîons  de  compi'toncc  pour  le  par- 
^KiiK^  ilûx  biviiK  laîKsf^.i  par  le  dt^funt.  La  snccession  aux 
^■bieus  inimobili(.'r!i  est  ri'glv.  par  les  lois  du  |iays  où  les  im- 
^BjDoubles  sont  situes.  Quant  aux  succcssious  mobilières,  elles 
^■sout  liiiDtdées  i;nnfoi-mi^ment  au  statut  ]iersouitel  du  diHunt  et 
par  les  juges  de  son  pays,  si  aurun  sujet  de  lï'Iat  ort  lu  siic- 
jCtssion  est  ouverte  n'fltvc  de  prètentious  it  riiéri^idité. 

Dans  le  cas  contraire  l'examen   des  contestations   relatives 
[un  titre  d'bi'*ri)ier  ou  de  légatairi',  ainsi  i|u'uu  partage  de  la 
Buccession,    est    réservé  aux  triliuiiaiix  du  lieu  du  dréès,  i|ui 
[fixoiit  la  iiuote-part  h  laquelle  peut  avoir  droit  le  réclamant 
fd'uprès  la  l/'^i^latlon  de   son  pays;    mais,    après   avoir  tïés- 
at^rossÊ  eu  <!ci'nier  de  sa  (pinte-purl,  le  reli(|uat  de  la  succession 
lest  remis  au  consul,  qui  en  dispose  selon  la  k^îslatioii  du  pays 
I d'oritriiie  du  défunt.     Les  cinq  articles  suivants  «e  dimnait 
[lieu   il   aucune    observation  particulière.     Il  est  à  remarquer 
I  seulement  qu'il  n'a  point  été  lixé  de  durée  à  la  convention, 
sauf   qu'elle  e-^pirerait,   une    année  après   qu'olle    aurait    H6 
dénoneép.  ' 

La  convention  sur  les  successions,  du  31  octobre/ 12  no- 
^—Tiinlirc  1874  entre  la  Itussie  et  l'Alleiungue,  régie  l'inter- 
^^Tention  consulaire  en  cas  de  di'^ués  il'un  Allemand  en  Russie, 
^^  ou  d'un  Russe  en  Allemagne.  D'après  cette  conveiitioji,  ola 
^V  succesxiou  aux  biens  immobiliers  sera  régie  par  les  luis  du 
[Miys  dui*  lei|uel  les  înimuuLiles  seront  situés,  et  la  connais- 
sance de  toute  demande  eu  contestation  concernant  les  suc- 
^^  cessons  inimobiliéies  appartiendra  «Koluslvemcnt  aux  tribu- 
^■^aux  de  ce  )iay». 

«Les  réclamations  relatives  au  partage  des  successions  mo- 
biiièn-J(,  ainsi  qu'au  droit  de  successitiu  sur  les  clTcl--'  mobiliers 
laissa  dans  l'un  dos  deux  pays  par  des  sujets  de  l'autre  pays, 
seront  jugé^  par  les  tribunaux  ou  autorités  compétentes  de 
l'État  auquel  appartenait   le  défunt  c-t  cunforinéuient  aux  luis 


>  MétHwial  d^lomatiii<ic,  18T4,  p.  359. 
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de  cet  État,  h  niaiii«  riu'ini  siijut  <lii  imj-x  o&  U  savccesiDn 
est  ouverte  n'ait  ûcs  droits  h  faire  vuloir  sur  ladite  suc- 
cessiuiLn  ' 

<juanil  un  nintolot  ou  iiuvico  tocurl  sav  tiii  vuis^mii  dont  )e 
vojage  doit,  so  tt-rmincr  aus  États-Unis,  le  capitaiuo  se  ciiar- 
gora  do  l'argent  et  des  effet»  «iiie  le  défont  avait  à  bord; 
et  si  le  navire  tounlie  i  un  port  éti'angcr  avutit  son  arrivée 
aux  Élats-Uiii»,  le  eupituiiie  communiqucrËt  le  fait  au  consul 
américain  et  lui  fora  connaître  la  destination  du  navire  et 
la  darËe  du  voyage.  Le  consul  jieiit,  s'il  le  juge  ii  propos, 
demander  que  les  e)l'el«,  l'argent  et  les  gages  du  dil'fiint  soient 
remjs  au  consulat  et  il  eu  délivrera  on  reçu  au  capitaine. 

Mais  si  RI)  marin  meurt  A  IVtrauger  ailleurs  qn'iV  bord  de 
son  navire,  le  eonsul  ou  l'agent  commercial  du  lieu  le 
plus  rapproché  se  chargei'a  des  effets  ou  de  l'argent  qu'il 
aura  laissé,  et  i^ui  ne  serait  pas  à  burd  de  sou  iiaviro;  il 
pourra  les  vendre  en  tout  ou  en  partie,  et  en  rendra  compte 
au  juge  de  la  cour  de  circuit  du  port  de  départ  ou  du  port 
d'arrivée  du  vaissean,' 

Un  consul  étranger  a  le  droit  d'élever  des  réclamations, 
ou  raûme  d'intenter  une  action  m  rctti  dans  le  cas  où  les 
driiit.g  de  ses  nationaux  sont  en  question  et  cela  sans  avoir 
besoin  d'y  ûtre  spécialement  autorisé  par  ceux  pour  le  béné- 
fice desquels  il  agit,  mais  il  ne  saurait  recevoir  aucune 
restitution  sans  être  muni  d'nue  autorisation  spéciale  dea 
parties  intércBsi'ies.  ^ 

Fn  l'année  1800,  le  consul  général  du  Danemark,  qui  avait 
alors  le  titre  de  com  miss  aire  général  des  relations  connu  erci  aies, 
présenta  on  mémoire  au  conseil  des  prises  h  Paris  h  l'effet  d'ob- 
tenir tuie  garantie  jionr  les  produits  de  la  vente  d'une  prise  da- 
noise, ixs  corsaires  ft'ojpposiTcnt  ;i  l'intervention  du  consul, 
ce  qui  amena  la  décision  d'une  question  importante,  à  savoir. 
si  nn  consul  reconnu  par  le  gonvernement  français  peut 
intervenir  dans  les  cimtestalions  particulières  entre  des  négo- 
ciants français  et  ceux  de  sa  propre  nation. 

D'après  Portalis,   commissaire   du    tribunal   dos   prises,  lo 

'  Mihum-iat  Uîp/tiiniUâjue,   IBTà,  p.  393. 

'  Cvnsuli-r  llrgalaliiniK,  éd.  1874,  §  Ï56— 36*,  p.  63. 

'  Wiiii*Tos'îl  litiiort»,  vol.  VI,  p.  168. 
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coDimîiuairG  (coiixiil)  iln  Kouvoriieinerit  danois  est  uu  agcut  poli- 
tiqa«.  J>èE  qu'il  ksI  ri^uonnu  par  le  gouverticmeut  fruiiçaiï,  il 
peut  înconteslablemeiit  remplir  le§  fonctions  atiaehéos  ;\  son 
mandat,  mab  pcut-ll  par  des  actians  ou  pat'  de»  demniidGs 
intcrvcuir  dans  das  couteïtations  |mrticuli<'-res  nâes  entre  luis 
nôgodaiits  français  et  lea  nôgocîanls  do  sa  iiatiouV  Le 
XIII""  artioli;  dit  l'aiTÛlé  du  t>  germinal  n'admet  que  les  paj-- 
tiea  OH  leurs  défensuurs,  (pii  justilieroiit  préalablement  de 
leurs  droits  et  de  leurs  iiouvoirs. 

La  mission  générale  dounéo  au  eammiasaire  (consul)  danois  jiar 
!ton  Nuaverain  de  veiller  lY  l'intérêt  des  négociais  du  sa  nation 
et  surtout  do  ceux  qui  ont  essujô  des  prisw,  ne  suflirait 
jamais  pour  ri''tablir  mandataire,  proprement  dit,  liecliacundeces 
nëgociaiiLs.  Dans  les  prineiiies  du  droit  politique,  la  mission 
du  commi'isairc  (eousulj  danois  est  essentieUement  limitée  aux 
bons  offices  d'un  protoeteur  qui  recommande  et  ne  s'étend 
pas  aux  actes  d'un  fondé  do  pouvoirs  qui  r<!'gii  ou  qui  dispose. 
I.1;  comiuisnuire  (consul)  danoi.s,  k  défaut  de  tout  mandat 
particulier  ou  spécial,  pourrait  peut-être  se  priSvaloir  de  ces 
principes  pour  justifier  les  démarche-'!  qu'il  fuit  auprès  du  con- 
seil des  prises  dans  la  cause  ou  da.ns  les  affaires  de  ses  eom- 
palriote.'!  absents,  i'ortalis  ne  demande  alors  qui  les  di^fendra 
s'il  ne  les  di^fend  pas  et  si  par  leur  éloignemont,  pour  cause 
d'abfience  ou  par  d'autres  circonstances,  ils  sont  dans  l'im- 
possibilité de  se  défendre  eux-mêmes. 

Il  répond:  uOn  u  établi  près  de  toutes  les  administrations 
«t  tous  les  tribnnanx  un  minislire  public  connu  aujourd'hui 
en  France  koux  le  num  de  Commissaire  du  gouvernement,  qui 
est  le  défenseur  ué  de  tous  ceux  qui  n'en  ont  point,  qui  est 
partie  principale  dans  les  affaires  importantes  et  partie  jointe 
dans  tûutei». 

aCettc  institution  admirable,  qui  manquait  ivnx  anciens,  est 
une  barrière  contre  les  surprises,  les  dénis  de  justice,  les  vio- 
Icncrs  et  les  abug. 

•tlic  commissaire  (consul)  danois  ne  doit  pus  s'alarmer  si  je 
réclame  les  règles  qui  ne  permettent  qu'aux  parties  ou  h  leurs 
fondés  de  pouvoirs,  d'exercer  des  actions  et  de  former  des 
dcmiuidvï.  l.e  cnnimi^saire  (consul)  danois  peut  faire  des 
recommandations  et  donuer  des  instmctions;  il  peut  nnssi,  en 
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vertu  du  «es  fonclioiis,  prutËgcr,  sans  ilititlDcdoD,  les  négociants 
de  sa  Datiou.  Mais  pour  pouvoir  agir  )>liis  particulièrement 
dans  los  coulUKtatious  pciidaiitc-s  il  aurnit  besoin  d'un  pouvoii' 
spi'ciul  di-  la  paitiL'  ud  dvs  parlics  au  nom  dVMiiuelle.s  il 
agirait.  Je  condus  jk  ce  qu'il  soit  dit  n'y  avoir  pas  liPu  de  pro- 
iionwr  sur  la  demande  du  commis^tairc  K*-i^^ral  des  relations 
commernalus  du  i>auemai'l<  (cniisiil  g^n^-nilj,  saut  l'i  lui  de  fournir 
an  Commissaire  du  gouverncincut  piô»  le  cuuscil,  tcllex  noies  on 
lel.i  mémoiies  i|u'ii  jugera  utiles  i.  l'inlcrOl  des  négocianls  de 
sa  nation,  et  sauf  au\  parties  ou  à  Uundé/^meurs  ip(ijii'i(i- 
jieyiml  rfe  h-urs  droits  H  de  leurs  pouvoitf^  d'intenter  telles 
actions  et  de  former  dans  les  affaires  les  coiiceniant  telles 
demandes  (|u'elles  aviseront.» 

Irf  conseil  adopta  les  conclusions  de  Portails  et  décida 
cju'en  principe  général,  un  consul,  un  étranger,  reconnu  par 
lu  KO" reniement  français,  ne  pourra  avec  ce  titre,  ut  en 
vertu  de  son  sonl  niaiidal,  croinnie  agent  polili<jue  intervenir 
dans  des  eoutesfuUons  pui'ticulièrcs  entre  dos  in^gocîanta 
français  et  orangers,  former  des  demandes  et  agir  pour  eux 
et  en  leur  nom.  ' 

Un  consul  ne  peut,  sons  l'autorisatiou  spéciale  d*  son  paja, 
s'interposer  dans  une  réclamation  basée  sur  Ift  violation  du 
territoire  do  son  pays.  Quoiqu'un  consul  soit  un  agent  public, 
il  i-x\  .supposé  n'être  investi  ijnc  de  pouvoirs  concernant  les 
affaires  commerciales.  Il  a  a,ssurénienl  le  droit  de  faire  des 
réclamations  pour  la  restitution  de  propriétés  appartentinl 
aux  sujets  de  son  propre  pays;  mais  il  ii'esl  pas  considéré 
comme  un  ministre  ou  nu  ugejit  diplomatique  de  son  souve- 
rain, revêtu,  en  vertu  de  sa  ebarge,  de  l'autorité  de  le  re- 
présenter dans  ses  négociations  avec  les  Ktats  étrangers,  on  de 
revendiquer  ses  prérogatives.  Il  is'y  a  aucun  doute  que  son 
Rouverain  ne  puisse  lui  confier  spécialement  uu  Ici  jiouvolr; 
mais  dans  oc  cas,  sou  e^aractère  diplomatique  est  ajouté  b.  làvs 
pouvoirs  ordinaires,  et  doit  Être  reconnu  par  le  gouvenie- 
ment  do  l'État  dans  lequel  il  t?s(.  exercé.* 

'  Dioifllon  ilu  consul  ilea  [>rieip,  \f  3  praîrisT  «n  8.  Whiiatos'b 
BeporU,  vol.  VI,  app,  5tf.  Warukw,  On  Cantular  ËalabUahiaimh, 
p.  116—122. 

'  Thi  Ânnr,  Wiikaiiw'ii   Uffwla,  ml.  lU,  p.  445, 
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D'aprùs  ccrlaiuvs  itîspoaitimiij  des  actes  du  H  avril  ï'î'J'i 
et  Un  18  aoàt  1866,  les  consuls  nm6ricaina  ont  le  droil,  de 
recevoir  toii«  le»  iirouMs  oii  tliHInnilioiis  qne  les  tiiariiii<,  pas- 
sagers ou  luarcbands  citoyens  des  l<~.lats-UuU,  désireront  fairo 
dcnut  eax:  et  aussi  les  pi-otC-ts  ou  déclarations  d'un  étranger 
relatifs  aiuc  IntérMït  pcrsontii^ls  d'un  citoyen  américain. 

lU  pourront  mOinc  remplir  vis-à-Tis  de  toute  ptrsouni',  les 
fonctions  qu'un  notaire  public  oxoree  aux  l-itats-Uws,  et  les 
scrmente,  af&rmalioiis,  at  teintât  ions  d<-'posiliona  et  actes  iioljin'és 
reços  par  eux,  auront  II-  riii!'ine  eHVl  qix;  k'iI»  avai<tnl  éli^  re^us 
aux  Ëtutc-l'iux  psiT  uue  perKontH!  diuueut  autorisa  et  com- 
pât4.-nt?.  Dos  peines  sont  coniininées  contre  ceux  ijul  feraient 
OQ  procureraient  de  faux  seriiieiit»  devant  le»  consuls  ou  se 
rradrairikt  coupttbU^s  de  fanx  eu  cette  malière.  Le»  Kecri''taires 
do  li-gution  ont  le  inOnie  pouvoir.  * 

L'article  IX  do  ta  convention  consiulaire  entre  lea  Ëtats- 
Uniii  itl  rEinpirc  uiloniaud  donne  aux  l^ouhuN  ni  h  leurs 
chaueeliers  le  droit  do  prendre,  suivant  les  loi»  do  kurs 
piay&,  les  dOpositions  des  capitaiiicB,  des  matelots,  des  paa- 
sagers  à  Imrd  des  biUiments  de  leur  nation,  des  marchands 
00  d'antres  riittionaux.  Cet  article  a  donna  lieu  û  on  récent 
iocidiint  dipIouiati(|ue  entro  les  deux  parties  contractantes, 
qni  s'crt  lermiui''  par  ta  remise  l'i  M,  Fisli,  i)ar  l'intermédiaire 
du  miuisti'e  allomand  l'i  Wiiïliiiigloii,  d'une  dépécliu  du  nii- 
nitlrc  dCK  affaires  étvaug^ros  de  TEmpirit,  M,  von  Bulow,  eu 
date  du  12  octobre  1874. 

I*  13  avril  1874,  le  jngd  lîlaldiford,  au  tenne  de  la  cour 
de  ttiMtriot  sud  du  New-York,  dan»  la  cause  des  i^'tats>Uni;s 
coDtro  S.  N.  Wi)lf  et  autres,  commit  des  consuls  aniéi'ictùiii; 
dana  ceriaiites  villes  d'AUcniagno,  d'Aiilricbe  et  do  Suisse,  fi 

)  Ktoitt.!  fiiaMm,  iA.  ISTfl,  p.  ROFi,  311,  |  1707,  ITM.  Cm  dinpo- 
■itioiu  we  uonforutmt  nux  uvagr»  et  h,  la  légialuiio»  li'uuiri^s  payn 
(voir  li  M  ll>  Vt«I.,  cil.  7G,  lH5i).  l.ea  oiinsiits  ((nntklii  ont  (ur 
t«un»  iislionauK  on  vvriliililu  i>unvuir  juridktiuiiDel.  C'i'fl  •Mtiiiii'^ 
niiv;iitr«u,  •iii'lli  «cml  ellnrgl*^^,  il'npri-s  l'.iit.  lOS'i  <lii  code  de 
prociKlorA  ntilf,  d*  l'ox^viUioD  îles  i-iimuiBsionK  duns  im  paji  itrangtt. 
Il  fiiat  noter  qne  !>  coinpflonee  d'un  consul  <(  tn^mc  d'un  mmisuit 
lia  f«lr«  |i»JiWr,  Il  ignl  iinc  <■»  soit,  «laiis  un  pavii  iiinii>R«r,  un  «crnimt 
valable.  »  êiê  mtM  •ru  'iiiiïBiiuii. 
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l'effet  d«  recueillir  les  dépositions  assertnenlées  de  diffûrcutcs 
pvT^oniies  iiappartcnaiil  pn*  à  In  natioiiHlité  américaine,  por- 
tant sur  l'affaire  en  queslion. 

Le  24  juin  suivant,  le  ministre  des  aigres  élrungi^rcs  fit 
ail  sujet  àf  eetti-  iiro<;éiliirc,  dcn  riiin^seiil niions  au  ministre 
ainv^ricuiu  A  Ucrliii,  dt^claraul  ijuc  l'article  IX  dv  lit  «ouven* 
lion  consulaire  no  conférait  nullement  aux  consuls  um6ricidus 
les  foiictloua  que  la  cour  leur  avait  attribuées.  Le  â!>  juillet, 
M.  von  Bulow  prol.uMtii  une  seconde  fois  auprès  du  tiiinistrp 
amËriciiiii  et  se  plaignit  de  ce  (|ue  les  consuls,  n'ajant  pu 
obtenir  des  dépositions  volontaires,  les  témoins  récalcitrants 
avaient  été  iiiformi^a  i|n'îls  seraient  cités  ditvant  ces  officiers. 
Ou  laissa  rni^iuu  entendre  fi  l'un  d'eux  <juc,  s'il  persistait 
dans  son  refus  de  comijaraftre,  ses  transactions  arec  l'AmÉ- 
iltiue  imurraieiil  en  souffrir.  II  ajouta  nue  l'article  IX  de 
la  cmivmitiou  n'i-tait  iippliciiMe  i^u'aux  nationaux  des  consuls, 
ot  que  tout  acte  des  consuls  en  debors  de  ces  limites  con- 
stituait une  violation  des  droits  des  autorités  allemandes. 
M.  Fish,  sous  la  date  du  18  aoflt  1874,  écrivit  au  ministre 
américain  i'i  Berlin  qne  «les  fltats-Unls  ne  réclamaient  nulle- 
ment pour  leurs  consuls  lo  droit  de  recevoir  de  pareilles  dé- 
positions, en  vertu  d'un  traité  ou  d'une  convention;  (jne  cela 
n'entrait  pas  dans  les  attributions  officielles  des  consuls,  el 
(Hi'cn  le  faisant,  Us  u'agissent  pas  tu  vertu  de  leur  qualité  de 
consuls,  mais  comme  |>erBonnes  privées,  à  la  demande  des 
parties  en  cause,  on  par  nomination  par  la  cour,  et  qu'il'i 
n'avaient  aucun  ponvoir  d'ordonner  la  présence  des  témoins,  ou 
de  les  punir  s'ils  ne  comparaissent  pas.o  M.  von  Bulow,  en 
réponse,  adressa  lu  12  octobre  1874  à  M.  Scblitzer,  ministre 
il  Wasbiugtun,  une  note  oft  il  déclara  que,  «si  la  législa- 
tion des  États-Unis  permet  de  nommer  des  commissaires 
chargés  de  prendre  des  dépositions  asscrmoiitées  en  Alle- 
niafjne,  ce  droit,  d'après  la  législation  allemande,  n'appartient 
[{u'aiiN-  cours  de  l'Empire  qui  se  feraient  d'ailleurs  un  plaisir 
d'accueillir  la  demande  d'une  cour  étrangère  d'examiner  sous 
.lemient  des  personnes  ilésignéus  ]mr  elle  et  cela  en  l'absenci^ 
(le  tout  traité  ou  convention  à  cet  elt'et.  Toutefois,  le  goii- 
vcniement  impérial  ne  s'oppose  pas  il  ce  que  les  commis- 
saires ainsi   nommée  obtiennent   des  renseignements  et  fassent 
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de»  liRijoêlefi,  pODrvii  qaa  l^s  ]iefii»iine.s  riiii  ne  sMit  pas  des 
vitoïffiis  nméi'iciiiiis  et  qui  fournissent  ces  rcnseïgnemeiits,  le 
facemt  volontairement  et  soient  protégée!)  en  le  faisant.  Dans 
cca  limites,  les  cominiaîaires  |icuvciit  niêni*  recevoir  les  (li'^po- 
ïitioii:(  (kwftrmi'iiti'cs  ([ui  poiiveiil  Olre  requises  par  les  inK-rfils 
de  In  cau<Q  pendante  devant  les  cours  américaines.»  ' 

II  an'ive  parfois  qtiVii  conséijuonoe  d'une  guerre  on  par 
il'avtre^  i:HU!i«ii,  )a  léfatinn  cl  les  nonsulats  d'une  puissance  soient 
retirfo  d'un  paj-s.  Dan»-  ce  cas,  les  fonctionnaires  d'une  nation 
amie  peuTent  fllre  chargi^'s  il'une  partie  de  leurs  attributions, 
pour  autant  ijna  cela  est  eonipulilile  nver  tour  position  vis-:\- 
sis  dn  iiouvernement,  prfs  duquel  ils  sont  accrt-dités  ou 
admis.  Parmi  les  cas  n-cents  où  cet  état  de  elioses  s'est 
produit,  nous  mentionnerons  la  dern  ièi-e  Ruerre  entre  lit  li'rftiice 
et  rAllcinaKne,  jicoilant  Inrindle  le«  intCxf-ts  des  Allemands 
furent  cocliOs,  du  consentement  du  gonvcrnement  français, 
aux  représentants  diidomalî()ueft  et  consulaires  des  États-Unis 
on  France. 

La  circulaire  de  la  légation  des  États-Unis  à  Paris  aux 
.tgeuts  consulaires  américains  du  28  juillet  1870  approuvée 
par  !<■  département  d'r.lat  j'i  Washington,  s'exprime  comino 
biiit:  uLa  légation  des  l^^lats-L'nis  en  t'rancc,  agissant  d'après 
les  inslructions  du  département  d'État  et  aifoc  le  consente- 
in«iit  du  gouvernement  fraii<;ai!«,  a  pris  sons  sa,  protection  t^us 
les  sojett  de  la  ronfédératien  de  l'Allemagne  du  Nord  nasi- 
llant en  France,  en  y  comprenant  la  Saxs,  le  grand-duché  de 
llcs-sfi  et  Raxe-f^oliourg-fiotlia. 

«Le  »(ouverneiueiit  de  Sa  Majesté  l'Empereur  en  notitiaut 
à  cette  légation  que  rKmpcreur  avait  décidé  que  les  ugcnts 
eonsulaires  de  la  Confédération  de  l'Allemagne  dn  Nord  en 
Frftiicc  dcvraieiil  cesser  d'exercer  leurs  fonctions,  ajoute  qu'il 
a  iafonué  les  jin'-fels  des  différents  d(''partement8  ijue  le.*  in- 
lérèls  des  sujets  de  la  Confédération,  (|ui  continneraicnt  de 
r^idcr  en  France,  étaiejit,  congés  pendant  la  guerre  atiic  agents 
consalaircs  des  États-Unis. 
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'  Diphmatk  ccfreiiiiiiidcnce,  18T4,  p.  41iG — 4ëS.  IbiJ.,  1S75,  [i.  bT3. 
M.  fi»a  Ut  M.  SrnM~)iKit,  '.)  Aie.  1BT4.  Voir  aaiti  Commiuions 
roftooirt*.  Cvnnmnlnirt ,  lom.  1U,  p.  41S — 130,  et  Heviftd  Statult; 
«d.  1876,  p.  T9n,  i  4071—4074. 
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"Dans  ces  circonslrtncc?,  M.  Washburuu  désire  vous  informer 
iiu'il  son  (le  votre  ilcvoir  do  donner  IauIo  aide  convenable 
nux  sujet*  de  ta  Cunfi'^d'^ration,  Antimt  i\\k  «ela  sera  compa- 
liblo  avoc  ks  fonctions  dont  vous  avez  iAi  chnrgâ  vt  avoc 
ramoiniiliMement.  de  vos  devoirs. 

«La  forme  de  votre  aieuatore  que  vous  apposerez  sur  toiii 
cei'ti(îcat5,  dovra  Mre  la  suivante: 

ulrf  consal  des  ÉlalE-Unis  d'Amérique,  chargé  des  affaires 
deï  sujets  de  la  ConfAdiVatlon  de  l'Allemagne  du  Nord  h 
♦  .  *  (SiffKfitKrv). 

Si  vous  6tes  requis  de  le  faire,  vous  vous  clinrgerei!  diw 
nrcliives  du  consulat  de  la  Confédération  do  l'Allemagne  du 
Nord  et  vons  donaereu  bccSs  dans  votre  bureau  au  commis 
lie  ce  consulat.»' 

Cette  mi^me  guen'c  nous  fournit  aasii  tin  cas  reinaniuablc 
do  protection  di|)Iomalii|uo  par  le  ministre  d'une  puissance 
neutre  ans  cliaucetWies  duno  autre.  Le  23  septeinljre  1870, 
le»  officiers  consulaires  de  la  république  Dominicaine,  de 
l'Uruguay,  de  Costa-Klca,  de  l'Equateur,  de  la  république  du 
Cliili,  de  la  république  du  Paraguay  et  de  la  république  des 
États-Unis  de  Vén^ïni^la  à  Paris,  exposÎTent  h  M.  Waslilrarne  qnt! 
«leurs  goHverneincnls  n'oni  pas  de  représentants  di|iIonialiqHCs 
ou  Europe  ou  que  les  clicfs  do  leurs  légations  sont  absents  de 
Pari»;  et  il  est  iiossilde  ijuc  les  armées  prussiennes  pourraient 
occuper  Paris,  et  attaquer  les  personnes  et  les  proprii'îtés 
neutres  dont  les  gouveruements  ont  des  trailés  d'amitié  et  do 
commerce  avec  la  Trusse  ou  les  l-'.tats  allemands  en  guerre 
avec  la  France;  que  les  soussignés  rvc  se  trouvent  pas  sufti- 
samnient  protégés,  leur  action  isolée  ou  collective  vis-îl-vis  du 
gouvernement  prussien  étant  dépourvue  de  ce  caractère  diplo- 
nialicgnc  et  de  cette  sanctiou  ipii  seuls  peuvent  en  assurer 
refliaieilé;  et  que  par  res  motifs,  invoquant  les  sentiments 
d'union  et  dt'  fraternité  dont  doivent  être  animés  des  jiays 
possédant  en  commun  dos  institutions  républicaines,  les  sous- 
signés ont  riionneur  de  prier  le  ministre  des  Êrats-Uni.s  à 
Paris,  au  nom  du  droit  dos  gens,  de  la  justice  et  de  l'iiuma- 
Dit(,  de  prendre  les  chancelleries  de  leurs  gouvernements  sous 
la  protection  officielle  dus  États-Unis  d'Amérique-» 

'  IXplomatw  OTi-etjio'HliiHcii  q/  the  Unilfd  Stattt,  1870,  p.  73  8l  sulv. 
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Ij-  -ii  dii  luiîaie  mois,  M.  Waihlmme  conimintj(]na  cotte 
requi'te  au  miiiislre  îles  affaires  i^'liangt-res,  lui  di^otareot  'juc, 
i|uaiqne  ij'"!^  lio  coiiimnnicafions  avec  sou  gouvernement,  il 
nccucillcniît  ladite  demande,  si  le  gouvemomeut  franvais  voulait 
raoloriwr  A  exercer  ses  bons  offices  et  sa  protection  de  la 
mani^  d^matid^o  «t  coiiforinfiment  an  droit  des  gons  et  aux 
bons  aentinieiil»  (|iii  existent  entre  des  puissances  amies. 

1,1;^  '2G  septembre  1870,  M.  Jules  t'avi-e  accueillit  favoraMe- 
went  la  demande  de  M.  Waahliurne,  ajoutuat:  oComme  qiiol>[iics- 
■IRS  dfts  fiflioierK  coiisulaires  en  iiuestioii  sont  Français,  il  doit 
être  i-ntcndu  (uonformément  à  ce  qui  est  8tipul<^  dans  leurs 
exe^Hotur)  (|ue  la  faveur  qu'ils  sollicitent  ne  les  relève  pas 
lieraonnellement  des  devoir»  vt  obligations  n^'sultunt  de  leur 
■]DAli1<'-  (lu  Frniii;^is.  La  iiosition  on  France  d&s  citoyen»  ndc» 
ri^pnbliiiues  de  l'Amérique  du  Sud»  en  temps  de  paix  comme 
en  temps  de  guerre,  est  l'i'glûe  par  des  trailt^s.  L'application 
des  iBcsures  de  faveur  stîpuii'ies  dans  oes  traités  ne  peut 
s'^cndro,  pour  les  ri''pii1)lii|Hcs  ijui  ont  pris  comme  consuls 
des  Français,  qu'aux  arcLives  dos  fonaitlats  et  aux  étrangers 
i)ai  en  dépendent,  et  pour  aatant  seulement  que  la  chose 
46peud  de  la  comiii'.tcncc  et  des  pouvoirs  de  rudminislraiioii 
ff  ançaiec.  » 

M.  Wasliburno  adressa  une  copie  de  cette  dèpâclie  aux 
voiisiils  roiju^i'anl-'i  et  leur  iléclara  tiu'il  se  mettait  h  leur 
tiisposiliou  et  leur  offrait  le»  bons  nftices  et  lo  pioteclion  de 
snn  goBvernemeut,  tlaus  les  limites  des  usages  et  du  droit 
piitilic  eti  pareil  cas,  ainsi  rpiavec  les  restrictions  renfermées 
dans  ladite  di'qii?clio.  ' 

Le  président  de  la  Confédération  suisse  exprima  aux  Etats- 
Uuls,  par  l'intermédiaire  du  ministre  américain,  le  désir  que 
les  «fticiers  diplomatiques  et  eoiisulaires  de  ce  gouvernement 
étendiswnl  leur  protection  aux  citoyens  suisses  qui  lo  désire- 
raient, dans  les  endroits  où  la  Suisse  n'avait  pas  do  pareils 
oftioi«rs.  M.  Fisli  adi-essa  une  circulaire  en  date  du  16  juin 
IS7l,  aax  représenijtnts  diplomatiques  et  consulaires  des 
États-Unin  à  l'étranger,  les  autorisant  i'i  étendre  leur  protection 
aux  Suisses  avec  le  consentement  des  autorités   de   l'endroit 


M,   Wmli- 


quniit  aii% 
4iii  ilûub 


M.  WhIi- 
biLniu  bUK 


l>iiiiiau<Ui  t 

lin  U  pru- 
Lootinn  «lot 

SuiBaM. 

iJl-  m.  l'Lih 

dix  Itt  Julu 

1"71. 


i  D^lonHiUe  aomtpouJeHCB  o/  thi  U.  S.,  1&70,  p.  l'ii  et  <uiv. 
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où  «'S  rcprfooiiltiiils  n'aident.  M.  Vhh  ajoute  i]ii«  olorsqno 
les  officiera  diplomatiques  ou  consulaires  acceptent  cclto 
fonction  lie  ]>rotRclfoii,  ils  devionnent  les  agetiU  du  gouverne- 
inciil.  (étranger,  ([uaiit  û  leurs  ilfvfiirs  vis-ii-vis  de*  sujets  île 
ce  gouïemonient ,  et  sont  responsables  vis-à-vis  do  lui  pour 
t'accomplisspme.nt  de  ce»  devoirs.  Le  gouvernement  étraiigiT 
n,  (le  -■'OU  côte-,  la  seule  TcspoiisHliilitv  de  leurs  actes  posée  en 
celte  qualité.»* 

Dana  une  circulaire  do  département  d'f:tat  du  1 5  décembre 
1871,  il  est  dit  que  la  circulaire  du  Hî  juin  a  pu  être  mal 
îotcrprétéo  en  queliiucs  nas:  aOti  n'attendait  pas  Ai-  vous,  ajoute 
M.  Fiab,  s'adrpssant  aux  agents  diplomatiques  et  consulaires 
des  États-Unis,  de  ileveiûr  des  officiers  diplomatiques  et  con- 
sulaires de  la  République  suisse  ce  qne  la  constitution  défend 
aux  nnfficersn  des  Étala-Knis,  qui  sont  citoyens  américains: 
on  a,  voalu  amplement  que  voua  employiez  vos  bons  offices 
en  favenr  «Je  tout  Suisse  dans  votre  voisinage  qui  les  de- 
mandera, en  l'absence  d'un  agent  diplomatique  ou  consulaire 
de  la  Suisse  et  avec  l'antorisation  des  autorités  locales.  j>- 

Le  28  juiu  1877  le  secrétaire  d'État,  M.  Evarts,  adressa 
aux  officiers  diplomatiques  et  consulaires  des  fttats-Unis  la 
circulaire  suivante:  «Le  gonvernement  de  la  Suisse,  en  vue 
des  liostilili^s  entre  la  Russie  et  la  Turquie,  ainsi  que  des 
complîcatiijns  qui  pourraient  survenir  dans  d'antres  pajs,  a 
ileniandé  la  continuation  do  la  protection  qui  a  été  jusqu'ici 
accordée  aux  citoyens  suisses  par  les  ofliciers  diplomatiques 
et  consulaires  îles  Ëtats-Unis. 

«Vous  êtes  autorisés  en  conséquence  ft  continuer  à  exercer 
vos  bons  oftires  en  faveur  des  citoyens  suisses  dans  les  limites 
prescrites  par  mon  prédécesseur  dans  les  instructions  circu- 
laires qu'il  vous  a  adressées  le  16  juiu  et  le  15  décembre 
1871.»" 

PAYS    NON  CHSËTIKKS. 


Nous  avons  déj;']  donné  rlan'  notre  "Commentaire!)  un  résumé 
des  rapports  politiques  des  nations  chrétiennes  avec  la  Porte 

'  Diplomatie  eûrreapandence  of  Ihe   UaiUd  States,  1871,  p.  38. 
'  «lU,  1873.  p,  5, 
»  Ibid.,  1877,  p.  I. 
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Ottomanft,  ainsi  «lue  ilas  ri>plfmMif.fc  l'-Ublis  pur  plnsiciirs  Irrités 
pour  fucilitui'  le  coiuiiicrce  du  l'Occident  avec  li's  peu^ilea 
païens  de  l'Orient.- 

Dans  la  Turquie,  les  États  dits  hn.rbaresques,  Siam,  Mascato,  .TurUiiuiion 
la  Cliinn,  le  Jaiiftii  et  d'autres  pays  non  clirctiens,  ofi  le  prlii-     -t™  .m 
cipc  d'extei'rilorialité  est  reconnu,  on  a  accordi^  une  jiiridîclion    iiir'(.nii..fi 
cÎTÎIe  et  criminelle  jilus    on   muins    iHcniiuo  aux  miiiiiîtreB  et    i*).«  non 
aux  conKiiU  l'-traiiijfr.s  sur  leur  iiiilionaux,  laquelle,   même  si    "  '  """"' 
clic  D'stffecto  pas  rintk'pendancc   lio  l'extt''rieur   de  ces  pays, 
_déroge  îi  la  n''gln  universellement   L^ablic  pnrmî  les  nalJoiis 
Usées  nue  «l«s  loi»  ilc  police  el  de  sûreté  oMigeut  tons 
qui  Iiabttent  le  territoire,  n 


I 


UHPIHR    OTTOKAX. 

Dans  les  ÉcIigUcs  du  Lovant  et  dans  la  Barbarie  où  l'on 
ftiq>ltque  aux  Européens  et  aux  personnes  do  descendance 
européenne  le  nom  Kénérifiue  de  Francs,  les  consuls  ont  entitre 
litMirtc  de  religion,  et  ont  la  permission  de  tenir  des  eliapeUcs 
chez  euï  et  d'admettre  leurs  compatriotes  à  l'exercice  de  leur 
calto.  Ijiws  maisons  sont  des  asilt-s  inviolalilc?.  On  ne  peut 
ni  les  arriMcr,  ui  les  juger,  mais  s'ih  nbnsaient  de  leur  position, 
ib  seraient  renvoji'-s  h  leurs  gouvernements.  Us  ne  sont  point 
teiius  de  comparaitri!  personnellement  par  devant  les  tribunaux, 
0&  il  suffit  •[n'tl«  envoient  leurs  drogmaus.  TIs  peuvent  libre- 
ment sortir  du  pays  quand  ils  veulent.  Ou  leur  accorde  gra- 
(DÎtement  une  garde  de  janissaires  ou  d'autres  soldats.  Aucune 
taxe,  aucnji  impiU  n'est  pay6  par  eux,  par  leurs  employés  on 
(tar  leurs  domestiques.  Ils  n'ont  pas  de  droits  de  douane  l'i 
acquitter  pour  les  effets  à  leur  usage.  Itien  ne  peut  leur  Être 
consigné  on  retenu.  !1k  prennent  counaîssance  des  biens  de 
leurs  compatriotes  décMés  sans  béritiers  sur  les  lieux.  Eu 
cas  de  naufrage,  ils  président  h  toutes  les  opérations  de 
sauvetage  et  recueillent  les  objets  sauvés.  Us  sont  juges 
naturol»!  de  leurN  naliunanx.  sans  qne  les  autorités  territoriale» 
y  interviennent,  excepté  dans  le  cai  do  la  réquisition  du  con- 
aol  lù-mémc.    En  cas  de  différend,  ou  bien  lorsqu'un  crime 
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'   Conimrniiiirn,     tom.    1,     p. 
tom.  U.  p.  403—451  «t  BOO. 
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a  été  commis  par  un  individu  do  leur  nation  sur  on  sujet  dn 

pays,  l'atitnrlti'-  locale  à  laquollo  on  uii|>arHeiil  la  ronnaissance 
ne  peut,  dans  la  rÈK'^i  "î  procéder,  tiî  prononcer  un  ja^> 
niciiT  vans  la  luirticipntioii  du  consul  et  la  coopération  d«  son 
interprête  prfsenl  i  la  procédure  pour  défendre  les  intérêts 
(le  l'Individu  (1r  sa  nation.  Ils  peuvent  recevoir  sons  lenr 
proteclion  fou»  lus  Iiiititncnts  ou  les  individus  étrnnjîers  »|ui 
la  leur  dcmandciont.^ 

Nous  verrons  dans  la  .'iulte  'jue  les  privilèges  diplomatiques 
<1U(!  les  consnis  so  sont  iirrogfs  dans  le  Usrriloiri!  du  la  Porte 
n'ont  pas  etc.  dnu'i  les  derniôres  annfos,  plcini.-Tiiciit  reconnus 
par  le  gouvernement  dn  snhan. 

Avant  dû  tracer  l'iiisloire  des  concessions  otlomancs  eu 
faveur  des  clinîticns  étrangers,  il  faut  noter  que  le  principe 
do  VexteiTitorialité  d'aprvs  la  règle  du  la  nationalité,  i;\istait 
déjù,  i\  r6po(|ue  des  capitulations,  dans  les  pays  soumis  iV  la 
Kouveniincté  de  lu  l'orte. 

On  trouve  dans  ic  "Corps  diplomatique  h  continué  par  Riiussct, 
nn  acte  intitule,  «traité  d'alliaiico  ou  privilège  dn  propIiMe 
Maliomet  pour  les  chrétiens,  lialiitanls  de  son  paysn,  par  lerjuel 
il  promet  de  le'»  protégor  et  défendre  eux,  leur^  temples,  clia- 
petles  et  autres  licuîi  et  Lions  eontro  leurs  ennemis,  tant  ceux 
du  dedans  que  eeux  du  dehors.  Il  porte  nno  date  qui  corre- 
npoiid  au  6  octobre  G25  de  notre  ère,  4""°  année  do  Vliégire, 
et  coniineuce  ainsi:  "MaLmuet,  messager  de  Bien  envoyé  pour 
enseigner  les  hommes  ol  pour  leur  déclarer  la  commission 
divine  en  vérité,  a  écrit  les  choses  suivantes,  c'est  k  savoir 
que  la  cause  de  Iti  religion  chrétienne  ordonnée  de  Dieu  pui^so 
demeurer  libre  dans  toutes  les  parties  de  l'Orient  et  de  l'Occi- 
dent, aussi  hleu  parmi  ceux  qui  sont  du  pays  i|Ue  parmi  eenx 
qui  en  sont  voisins,  aussi  bien  parmi  ceux  qui  sont  étrangers 
que  parmi  ceux  qui  ne  le  sont  pas.«^ 


'  Mnrjseii,  itrtnutl  pratique  ilu  eiimiil,  p.  4;  VDÏr  aussi  sur  lu  itiAme 
lujisti  MuiiEuii.,  Manuel  des  ayenti  eomialaimn,  p.  137i  377;  dk 
Cliihcq  ot  iiK  Vallat,  2'""  î-d.,  toiu.  II,  p.  34â;  Opi-kjiiikiu, 
Hariillmch  .hr  G"iiiulitte,  oitap.  XIV,  p.  147;  G.utcM  nu  i.a  Vroa» 
(iaûls  dea  ai/rnts,  p.  ••OQ. 

'  Li-  otiii'im  iliiildiuuliiiui!"  a  (irù  l'ai'lc  île  Mnlmiuel  de  "rHisloire 
dH  l'Kmpirg  ottomivn"  (Loiidres   Itl68,  tir.  Il,   c.   2),    par  ^ir  I'acl 
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Mais  ft  i»ri>|>0!  do  «t  acte,  M.  I.anrcnt  dit:  aKes  Arabes 
n'out  jamais  emploj^  la  violence  i>our  ini|ioser  l'Islam.  D^!^ 
le  iirindiie  de  la  guerri;  sa(T(^!,  au  milieu  An  l'i'froTvcscuiicu 
(tes  paJisioiis  rrlinni'usi'ï  et  lic;  fureurs  de  la  conquête,  ils 
respecterait  k  religion  (Ips  juifs,  des  chr^tlonB,  des  mages 
et,  lies  bralinianeâ.  Cette  toUîraiice,  ajoute-t-il,  a  (]oiiiii>  lieu 
h  la  trnttititin  d'une  caj'ituliition  '(iic  Mnliomet  aurait  accoriléo 
aux  cbrfilitns  i|ui  a  6l(:  jmljlitk-  soiia  le  titre  de  Tcdamat- 
tttm  et  jiactiù  inler  3Iiihanimeilitiii  e/  Chriëliatiae  jidet  cuUorea 
(Paiii  1630).  Ty.^chi^u  a  |>rouvi'i  •]ui!  la  vn|iitulatioii  n'a  jamais 
exlîtô,'  La  fftWe  mmno  prouve  ponr  le  t;*''iiie  liuinatti  des 
couqD(ranta:  il  n'y  a  pas  eu  de  t:ii.|)ituIation,  mais  il  c^t  uor- 
taiu  (\m  les  pri^iulers  califes  k^nioignîrent  aux  chi'i^tîens  une 
tol^ruicv  dont  les  iMjiKitiêiaiils  cliriHious  n'ont  Jamais  iloiiui^ 
l'exemple,  n  - 

Kotve  iTolIégiiR  érudit  I,orinier,  dans  son  exarnon  du  Corau, 
oamnift  Ikuc  iI'uh  systéitiu  poliliiiiio,  a  mis  en  avant  ces  mots  de 
i'talonr  de  la  vie  de  Mahomet:  «I/^iiée  de  Mnlininet  ut  le 
C^rnn  sont  les  ennemis  les  plus  acharnas  de  la  civilisation, 
de  la  llbert»^,  do  lu  vtVitfi  que  le  monde  ait  encore  connus.»* 

SaH-<  niiHs  arrêter  à  rniiatlièuie  de  Sir  William  Muir,  on 
ne  peot  douter,  maigri^  la  toléraucu  du  l'ropliMe  pour  la  reli- 

RiUAi^t,  dii'lixiiMu  aiigUIi,  utri-s  verio  dam  \ef-  mu-un,  ku  usagvs  «t 
I*  («lifiuii  ili'B  TiirLiB.»  11  ujuiitu  •[iiv  L'CUa  piùuc  ea  irutivu  aiiitaï  lUna 
GBRiKft  CoHN.  DKiKBcini  Hiil.  Legalionef  Cats'ireac  f'icmo/i/iï,  lib.  IV, 
|>>  ^Oi  cl  <ju'iiu  ill'i  ii"e  l'itri;,;liiaJ  cii  a,  élê  ponû  dans  lit  liLtillolhi:i|iic 
du  roi  do  Krun«u.  Duuokt,  Corps  dii'/umntiijue,  ^iipiitismeur,  Uiui,  I,  |>-  7 
M  noM.  Fiimrn-QiitAL'n,  nutnur  du  meillt?iir  ouvrage  mr  lu  juridiction 
fr»nr,'ai"e  ifiiiii  Iw»  ÉoliBlliiii  d'i  LMvsnt,  t'iivorisu  l'iiiiloi'ili;  du  Kicaut, 
ajouianl  (luo  Mdiiu  v,  rejirujiiit  rauty  d'uproB  la  tradaution  Ju  Brîol, 
L**utliviilii:il(>  <\l  et  diii;iimi:nl  i-xt  «onteaLi^d;  cepandniil,  illt-il,  ilnne 
nii«  cB]>ilolnlion  ■ccurdt'p  pur  lu  ciilifu  Omar,  etcoiid  «uccesseur  dp 
MnliUDH'i,  nul  i^hràlciK  du  Ji^roKnlrfii,  en  GUli,  et  rupporlL-e  dans  le 
Journai  dfs  l'oyayos,  tuni.  IX,  p.  Sâ'J,  Miltiiz,  tuiii.  It,  p.  600, 
fAli  mcRtlon  d'an  acte  du  Prupticte,  mi-nngmnl  les  ctiréciona  et  leur 
sveordaiil  «lirelù.  VoyvK  aiicorn  K.  CtijkBniliRK,  Nèijur'uUtm»  da  la 
franc*  dans  le  Levant,  lum,  I,  intrud.  |>.  !iG ,  nota.  lfùuj>UD-<iiiuv]], 
Ji§ri>iici'iia  jtimçmne,  tout,   I,  p.  i^. 

•  Comnrnt.  Soeini,    (Iwlliny.,  lom.  XV,  {'■   173. 

*  I.trnvxi,  Ou  droit  iht  p«w»,  lom.  V,  p.  'jW. 
'  liOHiMiia,  Inlrodacturg  t,»çlurti  ou  Public  l,iar  (t;dinburgb  1HT7),  p.  S. 
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gion  dos  ehrotieos,  <tne  la  difffreiipe  des  nsages  et  des  habi- 
ludc«  morales  n'iiit  i«nilii  l<}iijour)(  in)|)nssible  l'iimiicatiou 
Acs  pApnliilioiiN  c)irf!'tiennc  et  miihométnue. 

Il  n'y  s,  dp  nieillpiir  indice  des  bonnes  mœurs  d'un  ])enpl<; 
que  l'imiiorlaiice  qu'il  Htliiclje  ù  riiisiilutioii  de  ta  famille, 

Uii  roj'ngeiir  rfcent  piiHimt  des  chrflionii  ann/iniena  dont 
iM  asagcs  n'ont  pas  cliangû  depuis  des  sîf-cles,  fuit  reiiianiucr 
que  robtîgntion  des  relations  mntrimoiiialcs  est  ecnipuleiiso- 
ment  proti^g'^'^i  ''!''  naissaneps  iili-gitiincs  sont  presque  inconuut'S 
parmi  enx,  l<:-s  liens  du  mariage  sont  rarement  dissous  ou  les 
devoirs  roatrimoniiiux  vjoir's.  Depuis  plusieurs  si&oles,  les 
mariages  entre  parents  imt  éti5  striclement  défendus  par  la 
loi  et  par  l'nsage,  ' 

Nous  avons  autrefois  parlé  de  la  polygamie  conmie  OtAnt 
l'un  des  caracti'i'es  di^tirlctifs  de  la  barbarie,  et  nous  avons 
iltjik  cité,  oommo  un  liitinmage  rendu  h  la  civilisation,  la 
disposition  du  décret  établissant  la  succession  au  trône  d'Égj'p'e, 
qu'il  l'avenir  le  Khédive  n"aura  qu'une  seule  épouse  légitime.^ 
L'usage  d'iiprts  lequel  se  rrgle  la  succession  au  H'ûne  de 
l'Empire  oltoiuau,  mfirae  aujourd'hui,  est  plus  que  toutes  les 
dispositions  du  Coran  la  négation  comphHe  des  relations  do- 
mestiques, telles  (|uo  nous  les  ciilendons,  J.os  empereui>  de 
la  Turquie  n'ont  pai  contrfiL'té  de  mariages  réguUer.s  depuis 
(pielipies  siMos.  La  couronne  est  héritée  par  les  descendants 
mâles  provenant  du  harem  impérial,  lequel  est  une  institution 
de  l'État.  Tous  les  enfants  nés  dans  le  harem,  inic  leurs 
mh(»  soient  libres  ou  esclaves,  sont  légitimes  et  de  lignage 
égal.  Le  fils  du  sullan  n'est  le  successeur  du  sidtan  que  daus 
le  cas  oft  il  n'y  a  ni  oncles  ni  cousins  plus  ftgés.' 

I.'iiomogénéité  de  l'Empire  ottomau  dans  son  administration 
intérieure  est  affectée  non-seulement  en  commun  avec  les 
antres  États  non  chrétiens,  par  l'exterritorialité  des  résidents 
étrangers  et  par  les  droits  accordés  al>  tinliquo  aux  l'alas, 
mais  c'est  par  rinterventiun  des  puissances  étrangères  en 
faveur  des  sujets  chrétiens  de  la  Porte,  que  l'administration 
de  la  justice  y  est  anomale. 

'  Brithh  QfiiirtFfl^  fteviewr,  jtiiiv.  1878,  p.  31. 

*  Comnientairr,  tom.  1,  p,  271. 

*  TAn  Slalaviriii'ii   Ycnrlioo/C,  18TS,  p.  460. 
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Cette  mutiiTe  a  t'iU':  expliqua  dans  nos  arlkles  précOJc-iiU 
josqa'aux  négociiitions  qui  ont  prûcâdi'  lu  guerre  riïcviitc  entre 
la  Rassie  et  la  Porte. 

Vans  notri!  notice  sur  ks  nipiioils  de  la  Poite  avec  ses 
États  tributaires  et  surtout  dans  notre  article  (-ur  les  priuci- 
|iaatf-i  lie  Valadiie,  lie  Moldavie  et  de  Servie',  nous  avons 
indiqua-  I»  reconnaissance  du  droit  d'intervention  de  la  Uussie 
dans  rintfrût  de  ses  coreligionnaires.  La  série  commence  par 
Itt  tralU  de  Kouleboidc-Kainardji,  du  10  juillet  1774.' 

Cet  acte  abolit  tous  les  traités  auttrleurs.  Entre  antres 
stipulations,  la  Sublime  l'orte  promet  de  protéger  conalammenl 
la  relÎKioti  cliiêtieiiTie  et  les  églises,  de  n'cmpÉcher  d'aucune 
manière  l'exereice  libre  de  la  religion  chrétienne  et  de  ne  mettre 
aucun  obstacle  à  la  constniction  de  nouvelles  églises.  I,a 
Ruitsic  est  autoris^^e  h  s'immiscer  dans  les  affaires  des  aigetw 
clirélien»  de  la  Porte  et  il  est  pourvu  i  rétablissement  d'un 
ministre  &  Constantinoplc  à  qui  il  sera  permis  dans  toutn 
occasion  de  faire  dos  rcjirésentalîons  en  faveur  de  l'Église 
Krceiinc  dans  cette  ville. 

Nous  Bvon«  donné  dans  notre  second  volume,  «ous  le  titre 
d'intervention  des  puissances  chrétioimes  de  l'Kurope  en  faveur 
des  tîrec»,  et,  sou.^  celui  d'intervention  clos  grandes  jmissaiiccs 
daus  les  affaire»  intérieures  de  rempiri!  ott,oman  les  détails  des 
événements  les  ]dus  importuiit.s  jusqu'i'i  la  cl/>tnre  de  la  con- 
férence de  Paris  de  ISti'J,  pour  le  différend  turco-gree,  alors 
pondaut.  Le  traité  Iripartlte  de  18^7  entre  la  Grande-Bre- 
tagne, lu  France  et  la  Kiissie  ponr  l'iniiépendance  de  la  Grèce 
a  éti*  conclu  pendant  que  lii  Russie  faisait  la  guerre  pour  Sun 
propre  compte,  sous  jirétexte  de  la  violation  des  droib«  des 
principautés,  dont  elle  Èfaît  garante.  C'est  par  le  traité 
d'AniJrinopledu  2/14  septembre  1821),  qui  a  terminé  cette  guerre, 
ijne  l'indépendance  et  la  .souveraineté  de  la  Gr^ce  ont  été, 
pour  la  pn^iiiiire  fois,  reconnues  par  la  Porte. 

I^e  traité  triparliie  relatif  ii  la  Grèce  a  élé  négocié,  comme 
nona  l'avons  cxpliiiué,  par  la  Gran<le-Iîretaguc  et   la  l-'nwice 
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'  Crimmttttairri  Wm.  Ii  p.  ^'i'I- 

*  MantE!t*,  lieciinl,  mm.  Il,  p.  301. 
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pour  empêcher  la  Russie  de  Sulia  hcuIc  »ï  iju!  aurait  jiu  lui 
(loniicr  le  contrôle  Nupi-^ine  des  i>oxsG«isioii»  «tloatuiinR.  > 

Tel  {•ttùi  atissi  rohjt.'t,  h  ce  qu'on  proclatiiait,  (jui  u  ]>uuss^ 
les  alliés  ii  la  guerre  de  (Jrirai^e  de  1854,  eiilreprise  par  l'Angle- 
terre, la  Francs  et  la  iSnrilikigiiG,  avec  l'accord  de  l'Autriclie 
et  de  la  Pnisîte,  contre  la  Russie, 

Une  nolîcf  sur  l'intervention  des  puissances  chréticnwc» 
dans  k'8  affaires  inlÉricures  de  la  Turquie,  motivée  sur  les 
liens  d'une  religion  commune,  serait  iiiuom|ilËte  il  rooinH  que 
nous  ne  inirlicins  des  prÉteutioiis  de  la  France  an  protectorat 
des  catholiques  romuins. 

I-a  France  a  toiyours  été  la  protectrice  de  la  religion  catho- 
lique iJann  les  fitals  du  Graiiil-Seignonr  e(.  des  princes  de  Barbarie. 
"Nos  capitulât  ion»  avec  la  Porte,  disent  de  Clercq  et  de  Vallof, 
et  surtout  celle  de  1740,  nous  reconnaissent  le  droit  de  couvrir 
de  notre  protection  tous  les  religieux  Francs  établis  à  Ji^rusaleni, 
en  SjTic  et  dans  tout  l'Empire  ottoman  à  raison  de  Iftnr 
caractère  et  quand  rafmc  ils  ne  seraient  pas  Fran^'ais.n  * 

A  une  conférence  tenue  le  3  février  1830  an  Foreiffn  Office 
il  Londres  rcinliveineiit  ^  lYlectîon  du  prince  LfopoJd  ;\  la  souve- 
raineté de  la  GrÊce,  le  pttî'niiiotentiaire  frangais  a  reprfsenté 
que,  depuis  plusieurs  siècles,  la  France  est  en  possession 
d'exercer  en  faveur  des  catholiques  sonmia  au  sultan  un 
patronage  spécial  que  Sa  Majcsié  TrÈs-t'lir/'tîcnne  cruil  devoir 
déposer  aujourd'hui  entre  les  mains  du  futur  souverain  de  la 
fJr^c,  quant  k  ce  qui  concerne  les  provinces  qui  doivent  comjïoser 
le  nouvel  fttat;  mais  Sa  Majesté  demande  que  les  catholiques 
de  la  terre  fenne  et  des  tles  trouveiil.  dans  l'organisation, 
qui  va  Ctre  donn^'o  à  la  (irtcc,  des  garanties  capaMas  de 
suppléer  à  l'action  que  la  France  a  exercée  jusqu'à  ce  jour 
en  leur  l'uveur.  Les  pléniputontiaircs  do  la  Grande- lîrct.agTie 
et  de  la  Russie  ont  appréci>'  la  justice  de  cette  demande.' 

I-e  traité  de  Belgrade  de  1739  entre  le  Saint-Kmpire  Ro- 
main et  In  l'orte  Ottomane,  confirme  tous  les  privilèges  qui 
ont  étf  accordés  pour  les  religiens  et  pour  l'exercice  de  la 
relJKion  chrétienne  selon  le  rit  de  l'église  catholique  romaine, 

1   C:mm(vrmTf,  loni.  U,   |i.  403— 43G,  437—151,  490—506. 

'  im  Ci.KHcit  rt  i)K  Vm.l^t,  tom.  1,  p.  380. 

'  Brilith  ii'id  Fm-fign  Suile  I'-<per<>,  vol.  XVH,  p.  S02. 
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par  l«s  prddâcosseiira  an  Trf^s-niorieux  Empereur  des  Komains 
Uaus  »cs  ruyaumcs,  soit  par  il'aulrus  rtsnils  imiJLTiaux ,  soit 
par  édiU  et  miiulumoiKs  «pfciaiix,  tant  avant  la  paix  de  Pus- 
Mrowitz  que  depuis,  tuns  ces  privll£'ge&  et  8p<^cialenicnt  ceux  qui 
à  U  ri-ijiiii^itioii  du  Triït-Aiigiisto  Empereur  des  Homaius,  onl 
m  accorili^s  aii\  religieux  de  l'ordre  de  la  Trrs-Sainto  Trîintf 
de  la  rt'demption  des  captifs,  le  Sérénissime  Empereur  des 
Oltouanâ  les  conliniiera,  pour  être  observés  i.  l'avenir,  en 
sort»  i|uc  le»  sinidits  religieux  puissent  libremcut  ii^parcr  «t 
rétablir  leur*  églises,  exercer  leurs  fonctions  ancienucment 
ftccoutninées,  et  qu'il  ne  soit  permis  iV  personne  contre  les 
susdites  capitulations  et  luis,  do  molester  ou  par  iiisiillo  ou  par 
exaction  d'argent,  lendits  religieux  et.  autre»  de  qud'tuo  ordre 
et  condhiou  qu'ils  soient;  mais  qu'ils  jouissent  de  la  protection 
Impériale  accoutumée.' 

Nous  ne  devons  pas  jiasscr  sous  silence  1»  déclaration  faite 
par  le  gouveruewcnt  allemand,  eu  ce  qui  coucerne  la  réserve 
stipulée  :'i  la  fin  do  l'article  VII  du  protocole  franco-égyptipu 
■Id  10  novembre  ltJT4,  relatif  aux  nouveaux  tribunaux  mixte» 
et  dont  nous  purlou'^  plus  bas,  en  faveur  des  établ LssejnentR 
catholiques,  soit  religieux  soit  d'enseignejneul ,  [tlacH  sous  le 
imit«ctorat  de  la  France.  I.e  gouveiTiement  alleniauij  ne 
rcc4)unais>anl  à  aucuuo  puiHsaiiee  nu  jirotet^torat  exelu^if  lïur 
Ica  étilblisscmcnts  catholiques  en  Orient,  se  réserve  tous  se* 
droits  sur  les  sigel»  ou  administras  allemands  appartenant 
à  an  de  ces  élabli»,eiiicnt-«.^ 

Quelques  disposition»  du  traita  de  Paris  du  30  inars  1856, 
citics  ailleurs,  avaient  ostonsillemeut  pour  objet  de  consacrer 
les  immunités  des  sujets  ralaw  Je  la  Porte,  s&m  porter  allciiiti:' 
1  l'iiidi'peiidaucu  et  lï  lu  dignili'-  de  la  couroiiiiu  du  sultan. 
Combien  peu  u  valu  le  iliitt-i-lioumaiouu  du  sultan,  substitua  au 
droit  d'intervention  réclamé  par  la  llrnssie,  cela  est  as^ei  prouvé 
par  le  massacre  des  Maronites  par  Icf  Diiises  de  Syrie,  "lui 
avait  nôoesKiCù,  ù  lu  demande  même  du  sultan,  la  convention 
do  1860  pour  l'oecupation  militaire  do  la  Sjrio  par  les 
alliés.^ 

'  Wkkcb,  QuIkk  jaris  gfilitim,  lum,   T^  |i.  341. 

'  énnaairt  d<  Fimlitut  d«  droit  àilernational,  1977,  i>.  310. 

'  Conmtaleâriit  loin,  t,  ]f.   IS3. 
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Dans  U's  confîirtMico*  de»  gruuJeb  pais»jiiices  ii  CiiriNtaiiti- 
iiople,  qui  ont  précéda  la  gneri'e  do  1877 — 78  entre  la  Rutisic 
et  la  Tiin[uie,  l'iiidépeiiilaiii'e  iliï  la  Porte  de  toute  intervention 
cxtéiicurc  u  i:t6  ii  pyiuc  siiggiirC'e.  Tuul  lo  inonde  ii  (•■tf^  (.l'âc- 
fiord  qu'elle  était  tenue  d'admettre  Vinlen-entiou  d'autres  gou- 
vernementi*  dans  ses  affaires  intérieures  et  la  seule  question, 
c'était  de  savoir  si  elle  devait  être  isouniiso  à  la  sui-veilliincc 
collective  des  grande»  puissances  ou  ù  les  siu'ets  eh^{■ticD>^ 
devaient  î'tre  laissés  sous  la  protection  de  !a  Russie  weule. 

Nous  Ironvons  à  ce  propos  det,  reiuarijues  de  M.  Kolin 
Jacqueiiijns  ([ni  duteut  de  l'fipoque  de^i  couffreuces.  al/EuropP, 
dit-il,  devrait-elle  prendre  sur  elle  de  faire  ce  qui  est  devenu 
iinpos.tiblû  au  gouverne  ment  turc,  et  puisque  celui-ci  est  k  la 
fois  failli  et  incapable,  le  mettre  en  curatelle  et  en  liqui- 
dation? 

0  Naturellement,  ajoute-t-îl,  ceci  impliquerait  renonciation  h 
la  vieille  formule  de  l'int^ritS  et  de  l'indÉpendance  do 
rKnipiro  ottoman. 

"A  l'inté^ité,  serait  aubstitm'io  la  rcconuaissaneo  partielle  et 
graduelle  d'une  autonomie  administrative  ou  politique  plus 
ou  moins  considi'-rablc  de  tellef-  on  telle»  proviin'es,  à  mesure 
que  la  nécessité  s'en  ferait  .sentir,  et  qu'elles  paraîtraient  réunir 
les  L'Onditious  nécesaaii'ea  pour  ^'administrer  ou  se  gouverner 
elles-mêmes.  A  l'indépendance  dn  gouverniniieiit  tare,  serait 
substituée  une  surveillance  et  même  une  ingérence  constante 
de  l'Europe,  ou  du  corps  constitué  qu'elle  aurait  pour  organe.»  ' 

D'a]irès  le  traité  de  San-Stefano,  du  ly  février;  3  mars 
1878,  la  Sublime  Porte  reconnaît  définitivement  rindépendance 
du  Monténégro,  de  la  Serbie,  de  la  Roumanie,  avec  une  rétro- 
cession il  la  Knssie,  de  la  Bessarabie  (|ut  avait  été  cédée  aux 
Turcs  en  185G  et  incorporée  dans  la  Roumanie.  La  Bulgarie 
est  constituée  en  principauté  autonome  tributaire,  avec  un  gou- 
veniement  cbi'étieu  et  une  milice  nationale.  Le  prince  de  la 
Bulgarie  sera  élu  par  la  population  et  uonlirmé  par  la  Porte 
avec  l'assentiment  des  puissances.  —  Aucun  membre  des 
dynasties   l'égnantes  des   grandes    puissance.s    européennes    nu 


'  Heeue  de  droit  inltriiational,  lom.  Vni,  p.  373.  —  Rolin  Jaqdb- 
NKMS  ''I-'  d'-i'it  mIcrunlUiiml  ni  la  r^uci/irjw  d'Ofie/it  (Gund  187B),  p.  O). 
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pourra  être  i^In.  Une  aasetnbli^'e  des  notables  de  la  Bulgarie 
••laborera  t'urgaiihniinii  ili;  riiilniiiii»li-alioii  future coiiform émeut 
aux  précMents  iMablh  en  1830,  apris  la  paix  d'Andriiioplp, 
daiia  les  principaiilês  danubiennes.  Los  habitanLi  de  la  prin- 
ci|>auU'  de  IttilKarie  i[Bî  voyagûrout  ou  sfjoumeronl  dans  los 
autres  parties  d«  l'Empire  ottoman,  seront  soumis  aux  lois 
el  aux  autorité§  ottomanes. 

Les  pro]>oaitiou»  communiquécti  aux  pli''nipotentiaires  otto- 
mans à  la  conférence  de  Constuntinoplc  avec  des  modifications 
iirrj^tées  d'un  commun  accord  entre  la  Sublime  Porte,  la 
KiuwiC  ut  rAutriche-Hongiie,  seront  iuimMiatement  introduites 
CD  Bosnie  et  eu  lU'mgovinc. ' 

L'Angleterre  et  l'Autriciic-Hongrie  avaient  objecté  au  traité 
de  San-Slcfano,  iju'ou  ne  pouvait,  mfme  comme  résultat  d'âne 
(pierre,  changer  par  un  traite  entre  la  Russie  seule  et  la 
Turijuie,  les  dispositions  du  traité  de  185G,  qu'on  regardait 
comme  lu  loi  or^aniijue  réglant  la  ({aestiou  d'Orient;  mais 
elles  insistaient  qu'il  fiiUait,  eommo  on  le  fit  par  le  traité  de 
I^ndres  de  1871,  relatif  aux  bltiineuts  do  gaerr«  dons  la 
mer  Noire, ^  la  concurrence  do  tous  les  signataires  du  traita 
de  Paris. 

C'est  à,  la  suite  de  pourparlers  entre  les  grandes  puissances 
qnc  le  gouvernement  allemand  leur  a  remis  le  3  juin  1878 
une  uote  identique,  oi'i  il  i^st  dit  iino,  «conformément  à  l'inilia- 
livc  prise  par  le  cabinet  austro-liongruis,  le  cabinet  allemand 
proposP  aux  puissances  signataires  des  traités  de  185fi  et  de 
1871  de  se  réunir  en  conjurés  !i  Berlin,  pour  discuter  les 
stipulations  dn  traité  préliminaire  d«  San-Stefano  conclu  eoire 
la  Russie  et  la  Tuiquie.H 

A  Yima  de  toutes  les  antres  puissances,  un  traité  a  été 
le  4  juin  entre  la  Grande-Bretagne  et  le  sultan.  Le 
prthnibule  déclare  que  Leurs  Majestés  étant  mutuellement 
animées  du  désir  sinctre  d'éti-ndre  et  d'affermii-  les  relations 
d'amitié  lieureuscmcut  existantes  entro  les  deux  empire>i  eut 
rfejOlit  de  conclure  une  convention  d'alliance  défensive  dans 
le  but  d'assurer  pour  l'avenir  les  territoires  on  Asie  de  Sa 
KlajesK  Impériale  le  «ultan.    L'article  I"  dispose  c|ne  dans  le 

'  Ui-MuiTial  il'j-/i:iiiiiliiiiir,   18ÏS,  p.  !iI8. 

»  Arehim  diplomatUiuet.   18Î2— 73,  p.  374. 
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tas  ofi  Batoam,  Ardahnn,  Karx  on  aaciitie  de  ce»  places 
scTiitRiit.  ri-tuiiiios  t'^i*  1^  Kossie,  et  il  ({iicliitic  tvntulivc  était 
faite  à  uiK!  époque  (juelci>ii<)uo  [lar  !a  RusUe  de  s'emparer 
d'aucune  autre  iionioii  dos  terriloirot  de  Sa  Majesté  Impi^riale 
le  snltan  en  Asie,  lixÈs  par  le  Iraitô  d^tinitif  dp  paix,  l'Aiigk- 
terre  H'cugago  à  s'anir  i  Sa  Majealé  Impériale  le  sultan  pour 
la  défense  des  territoires  en  qnostiun  par  la  force  des  armes. 

En  r«vandi«,  Sa  Majesté  Iinpériule  le  soltan  promet  A 
l'AnglcU.'rn.'  d'iiiirodaire  les  réformes  nécessaires  (à  être  itrr^tées 
plus  tard  par  les  deux  i)Ui8saiices|  ayant,  trait  à  l.t  bonne 
administration  et  ù.  la  iirotectioii  doa  sujets  chrétiens  et  autrc«( 
de  la  Suliliiiie  Porte  ijui  se  trouvent  sur  les  territoires  en 
qocBtioii;  et  atin  de  mettra  l'Angleterre  en  mesure  d'assurer 
les  moyens  nécessaires  pour  l'cxécutiuii  do  non  engageineiil, 
Sa  Mn,t(^sté  Impériulc  le  sultan  consent  en  outre  û  as.^igner 
l'île  de  Chj-pre  pour  être  occupée  et  adminialréc  par  elle. 

Diins  une  annexe  à  cette  convention,  il  est  dit  que,  dniis  le 
cas  où  la  Russie  restituerait  à  la  Turquie  Kars  et  les  autres 
coiiiiiiÈtos  failus  par  elle  en  Arnii'iiic  pendant  cotle  dernière 
guerre,  l'Ile  de  C'iijpre  sera  évacuée  par  l'Angleterre  et  la 
convention  en  date  du  4  juin  ISTf*  cesaerii  d'être  *^ii  vigueur.' 

D'après  la  note  alletnaïule,  les  plénipotentiaires  d'Allemagne, 
d'Au  tri  elle- Hong  rie,  de  France,  de  la  Grande-Bretagne,  d'Italie, 
de  Russie  et  de  la  Turijuie,  se  riiuiiirent  le  13  juin  187a  ix 
Berlin  et  y  conclurent,  le  13  juillet  187S,  un  truite  dont  le 
préamliule  donne  pour  motif,  ulc  désir  de  régler  dans  une  pensée 
d'ordre  européen,  conformément  aux  slipiilaltons  du  traité  <le 
l'aris  dti  30  mars  1866,  les  questions  soulevées  en  Orient  par 
les  événements  des  dcrnifres  années  et  pur  lu  guerre  dont  le 
traité  préliminaire  de  San-Stefano  a  marqué  !e  terme.n 

De  inCuiu  que  par  ledit  traité,  la  Bulgarie  «si  constitué* 
ci)  principauté  autonome  et  tributaire  sous  la  su;teraineté  du 
sultan. 

D'apri-s  l'article  XIII,  il  est  formé  au  sud  des  Balliaii.s  une 
province  qui  prendra.  le  nom  de  Ho um elle- Orientale  et  qui 
restera  placée  sous  rmitiirilé  directe  du  sultan  dans  des  con- 
ditions d'autonomie  administrative.     F.lle  aura  un  itflUvcnii>ur 

'  Le  Nim:!,   Il  Jijilk-i  187S.     yUmf>ritil  dipiamulUpie,   1878,  |i.  461. 
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général  chrfUeii.     Il  si>i'a  nommt'^  par  la  Sublime  Porte  avec 
l'asicittiiuerit  tUa  puis^ancos  iiour  uu  Utptiu  de  tiiiq  ans. 

D'apri'ï  l'arlklc  XV,  le  snltan  aura  le  droit  de  pourvoir 
k  Ift  dî-fciise  des  ffoutiôres  de  tc.nc  et  de  mer  de  la  iiroviiice. 
l'L'ordn  intérieur  e*t.  mniiiti'iiu  dans  la  RooméUc -Orientale 
par  uiif  |ti'ndiiniiuri<;  îmligùne  assistt'O  d'une  milice  locale. 
l'oar  la  composition  do  i:es  deux  oorps,  il  sera  toiiu  compte, 
[suivant  la  localité,  de  la  religion  des  Iiubitants.  I.c  sultan 
sVngage  i  m-  jmint  ciniilojer  des  troupes  irrfguliiircs ,  telles 
que  Bachi- liouxouUs  t-t  Ciicasaioni^  dans  les  garnisons  des 
fronliËres. 

D'apri''*  l'article  XX,  les  traitas,  conventions  et  arrangements 
internat  ion  AUX,  do  queliiue  nature  qu'ils  soient,  conclus  ou  à 
conclure  cotro  la  Porte  et  les  puissances  Straiigi>res,  seront 
itfiplicftbteii  danïi  la  Kouinélie-OriËiitale  comme  dans  tout 
l'Empiri;  ottonmu-  Les  inmiunll/a  <it  priviU-ges  acquis  aux 
^■Iraiigers,  ijaHle  que  soit  leur  condition,  seront  respectés 
(Huns  cette  province,  l.a  Sublime  l'orte  s'engage  à  y  faire 
obw-rrcr  les  loi»  gC-n/Tiiles  de  IVmiiire  sur  la  liberté  religit'ust 
^Ben  faveur  de  toux  les  cultes. 

^B     F.D  constituant  la  principauté  do  Bulgarie  et  en  sanctionnant 

^vl'iDd^p«ndancR  du  Monténégro,  de  la   Serbie  et   de  la  Roii- 

^■ttnic,  te»  puissances  ont  imposi''  les  conditions  suiviuites. 

^^HOjH  distinction  dos  eroyances  religieuses  et   des  confessions 

BC  iionrra  Etre  op]ios<'re  ii  iiersonne  comme  un  motif  d'e-vclu- 

siou  «n  d'iiK'.apuirîli''  en   ci:   ijui    concerne    la   jouissance    des 

droits  civils  et  politiques,    l'udmission    aux    emplois   publicii, 

fODdions  et  bonnears,  ou  L'exercice  des  différentes  professons 

■  et  industriiis  dan.s  .piebiiie  localité  que  ce  soit, 
La  liberté  ut  la  pratique  extérieures  de  tous  les  cultes  sont 
assurées  à  tons  les  rcssortissanta  de   la  Dulgario    aussi    bien 
qu'aux  étrangers,  et  aucune  outrixve  ne  jigurra   être   apportée 
soit  il  l'organisa tîuu  hiérarclitque  des  différentes  communions, 
Roit  A  leurs  rapports  avec  leurs  chefs  spirituels. 
^_     Pans  le  eas  de  la  Roumanie  on  a  ajouté:  uLos  nationaux 
^Hde  tuuti»  l(:i>  puissances,  commerçants  et  autres,  seront  traités 
^  en  Eonmanic  sans  distinction  de  religion  sur  le  pied  d'une 
|>arfaîtc  égalité.') 

Les  règlements  |mur'  le  choix  du  prince  de  Bulttnrir'  restent 
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le»  munies.  Il  est  «tipuli^  par  l'article  VIII  que  le»  iruitiSs 
de  «inimeri-'c  et  de  navigation  ainsi  qne  tontes  les  coiiTentioiia 
et  arrangemenls  conclus  enti'e  le»  imissances  étrûag^res  et  U 
rorifl,  aujoni'iriiiii  en  vigueur,  sont  maintenus  dans  lu  iirinci- 
pauté  de  Biil^iirie  cl  aucun  clian^^cnient  n'j^  sera  apporta  ^ 
l'igard  d'aucune  i>uissance  avant  qu'elle  y  ait  donne  son  con- 
aentemonl.  Les  nationaux  et  le  coin  nierai  de  toutes  les  jmis- 
cances  j  seront  traités  ^r  le  pied  d'une  parfaite  <^galit^'.  On 
[gonte,  ce  qui  tient  spôdalement  il  notre  styel: 

l.e»  immuniti^s  et  [irivil^-gcs  des  sujets  étrangers,  ainsi  que 
les  droits  de  juridiction  et  de  protection  consulaires,  tels  qu'ils 
ont  M  (!'lablis  pur  les  capitulations  ot  les  usages,  resteront 
en  pleine  vigueur  tant  qu'ils  n'auront  pas  été  inoditi^-s  du 
cou  s  on  te  mont  do.s  parties  îul(''rcssées. 

Eu  stipulant  rindépcudaiicf  du  Monténégro,  on  déclare  qnc 
le  Monténégro  no  pourra  avoir  ni  Ijâtimeiila  ni  pavillons  de 
guerre,  que  la  police  tnarilimc  et  sanitaire  si-ru  exercée  par 
l'Âutriclie-Hougriû  an  moyen  de  légers  Mtimcnls  garde-côtcs. 

La  principuuli!  de  Monténégro  s'entendra  directement  avec 
la  Porte  Ottomane  sur  l'institution  d'agents  monténégrins  à 
ConBtAulinople  et  dans  eortaincs  localités  de  l'Empire.  I.*s 
Monténégrins  qni  y  voyagent  ou  y  séjournent,  seront  soumis  aux 
lois  et  aux  autorités  ottomanes,  suivant  les  pi'iucipes  généraux, 
du  droit  miel-national  et  les  usages  établis  concernant  les 
Monténégrins. 

Quant  à  la  Serbie,  il  est  pourvu  (jno,  jusqu'à  la  conclusion 
de  iiouveau.\  arrangements,  rii'n  ne  sera  changé  en  Serbie  aux 
conditions  actuelles  des  relations  commerciales  de  la  princi- 
pauté avec  les  pajs  étrangers. 

Les  iraninnités  et  privilèges  des  sujets  étrangers,  ainsi  que 
les  droits  de  jiiridietion  et  de  protection  consulaires  tels  qu'ils 
existent  aujourd'hui,  resteront  en  pleine  vigueur  tant  qu'ils 
n'auront  pas  été  modifiés  d'un  conimun  accord  entre  la  prin- 
cipauté et  les  puissances  intéressées. 

La  principauté  de  lîoumanie  rétrocède,  ce  qui  a  été  une 
question  très -vivement  cond)atluu,  la  portion  du  territoire  de 
la  lie.ssarabie  détachée  de  la.  Russie  en  suite  du  traité  de 
Paris  de  1856. 
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l'autre  e&tù,  ciiieliirie.i  cessions  ont  M  fiiitos  il  la  Ri)iiiiia,iii(;. 

D'âpris  l'arMcle  XI.IX,  ck^s  convonlions  pouiToiit.  Hrc  cou- 

iliies  par  la  Rotuiiiuiio  pour  rfgler  les  iirivllfigoB  ot  attribn- 

'tions  des  consuls  o»  nutJiirc  de  protoclion  dans  la  priiidiiauté. 

ILes  droits  ai;"iiiis  rv."*tL'i'(jnt  en  vigiicnr  (aut  qu'ils  n'imroiit 
pas  M  inodifi(?s  il'uu  commun  iicvord  entre  la  princiimuté 
Bt  les  parties  inti5resBées. 
L'arl.  L  |iorlu  que,  .iiisiju'ii  lu  conclusion  d'un  truite  rfglant 
les  priïilé({cs  el  utti-ibution!:  ilos  consuls  entre  la  Tiiniiiie  cl 
liL  Bonmanip,  les  sujets  roumaius  voyageant  ou  séjournani 
dans  l'Kmiiii'G  iiltom.iii,  et  les  sujets  olIomanB  voyageant  ou 
^Bti'journant  eu  KoncnaDic,  J(juin>iit  ties  droits  garantis  aax 
^BujcU  des  autres  giuissances  européennes, 
^P  L'article  du  traita'  de  Saii-Stefano  qui  avait  r^glé  la  situa- 
^ti«n  do  la  Bosnie  el  de  l'Herzi'goyiiie,  est  remiilacé  dans  le 
traité  de  Dcrlin  par  l'article  suivant: 

«Les  provinces  de  Bosnie  el  d'Herzégovine  seront  occupât» 
H  otlmîiiîsti'/'i'S  11  ar  l'Antrii'lie-Hotigrie.o 

On  it-rra  qu'il  n'y  a  point  de  ternie  posé  h  l'occiipalion 
bt  on  ne  peut  guère  douter  que  La  disposition  doit  6tvo 
t'Ogardfe  comme  signillant  une  aune\lon  permanente. 

Piir  l'article  I.VIII,  la  Sublime  l'orle  cède  îi  l'Empire  russe 
Asie  le*  territoires  d'Ardalinn,  Kars  et  Batouin,  On  se 
'■rappellera  que  ce  sont  les  endroits  mentionnes  dans  le  traité 
I  avec  l'Angleterre  dont  la  possession  par  la  linssie  doit  coil- 
^fcMîto«r  le  titre  do  la  première  de  ces  puissances  â  l'ilc  de  Cbypre. 
^B  Ij'article  LX  fait  une  cession  par  la  Porte  d'un  tCTritoirc 
^Bk  la  Perse  (|uî  n'est  pas  même  pai'tic  au  traita. 

Irfs  articles  suivants   doivent  ûtrc   iusérés   connue  compre- 
uaut  les  principes  généraux  des  réformes  promises  aux  sujets 
de  la  Porte  «inî  ne  sont  pas  inclus  dans   les  dispositions  cï- 
de«sus  motionnées. 
^^    La  Porte  s'engage  à  réaliser  sans  plus  de  retard  les  améliora- 
^■ioiis  et  les  réftirnics  qu'exigent  les  besoins  locaux  dans  les  pro- 
^Brtncee  habitées  par  les  Arméniens  et  h  garantir  leur  sécurité 
P^ODlre  les  Circassiena  et  les  Turcs,  et  reconnaît  aussi  la  sur- 
veillance de<4  (luisitnncos  en  proniettaut  de  leur  donner  con- 
naissance périodiquement  des  mesures  prises  à  cet  effet. 

t  e.\priiQe  l\   volonté   do  maintenir    le   principe   de   la 
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libert.p  religieuse,  Uiiiis  nticiiiip  piirtiti  fie  l'Empiru  oltommi, 
la  différence  de  religion  no  pourra  iMre  opposée  îi  porsoiiiic 
coninii!  on  motif  it'eicclusion  ou  il'iiicapactlé  en  ce  qui  con- 
CPrue  l'usage  tli-s  iJroits  civih  et  politïftm's,  radmissioii  aux 
uiiiplois  publies,  fonctions  et  honneurs,  et  l'exercice  do  toutes 
les  professions  et  industries. 

Tous  seront  nilniis,  sans  dfstînclion  de  religion,  à  témoiguei' 
devant,  les  tribunaux. 

La  libtrtû  et  la  pratiquo  extérieures  de  lous  los  cultes 
seront  assurées  A  tous,  et  ftucune  entrave  ne  pourra  être 
apinirlée  soit  ii  rorpfuiisiition  liirrarclii'iue  des  ditl'éreiiics  com- 
munions, soit  h  leurs  rapports  avec  leurs  chefs  spirituelB. 

Les  eeclésinsiiques,  les  pi^lerins  et  les  moines  du  toutes  lea 
nationalili^  voyageant  dans  la  Turquie  d'Europe  et  d'Asie, 
jouiront  des  mi^mes  droits,  avantages  et  privilèges. 

Le  droit  de  protection  officielle  est  reconnu  aux  agents 
diplomatiques  et  consulaires  des  puissances  en  Turquie,  tant 
Ji  lY'gard  des  personnes  ci-dessus  mentionnées  que  de  Icnrs 
établissements  religieux  de  bienfaisance  et  autres  dans  les 
Ijieui  Saints  et  ailleurs. 

Les  droits  acquis  ù.  la  France  sont  expressément  réservés, 
et  il  est  bien  entendu  qu'aucune  atteinte  ne  saurait  être  portée 
an  sfatu  quo  dans  les  Lieux  Saints. 

Les  moines  du  Mont  Atlios,  ipiel  ipie  soit  leur  pays  d'ori- 
gine, .seront  maintenus  ^l,^ns  leurs  possessions  et  avantages 
antérieurs,  et  jouiront,  sans  aucune  exception,  d'une  entitre 
égalité  de  ilroils  et  prérogatives, 

La  Sublime  Porto  s'engage  à  appliquer  scrupuleusement 
dans  l'île  de.  Crète  le  réglemeul  organique  de  1868. 

Un  règlement  anniogne  adoplé  aux  besoins  locaux  sera 
également  introiliiit  dans  l'Épire,  la  Tbessniic  ut  les  antres 
parties  de  la  Turquie  d'Kuropc  pour  lesquelles  une  organisa- 
tion spéciale  n'est  pas  pnivue  jiar  le  présent  acte.' 

Quoique  le  Congrès  de  Paris  de  1856  ait  diîclarê  la  Sa- 
blluie  Porto  admise  îi  participer  aux  avantages  du  droit  pu- 
blic et  du  concert  européen,  la  Tnrqnie  n'a  pu  obtenir 
l'abolition  de  la  juridiction  consulaire  qui  soustrait  à  l'autorité 
locale  les  résidents  étrangers. 

'  Mitaoriai  diptomatùiat,  IBIS,  p.  ITSi 
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II  faut  par  consé'juenl  examiner  les  capitulation»  qui  rfigleiit 
encore  les  raiJ|iûrts  des  Francs  av(*e  le  gouvornenient  de  la 
l'orW  Ottomane  Vi   dont  la  juridiction  coQsulûirc  Jérive. 

Od  trouve  duns  lo  supplément  au  »  Corps  diplomatique»  do 
DDiRODt'  le  traité  de  |iaix  et  la  ca|)itulation  de  commerce 
pour  vitiRt  au-s  du  17  annt  I2C4,  piilre  li^  roi  do  Tunis  et 
la  ville  de  Vm.  Par  ccl  acte,  il  U'ur  ust  pcrnii?  d'i'itablii' 
d»  factoreries,  do  pratiquer  leur  religion  et  de  coustmirc  des 
églises.  La  juridiction  eM  donn^  aux  consuls  de  Pise  dans 
lonto  dispule  ou  cr> nt estât iou  (•ntn-  dos  l'isaiis,  et  les  niCnies 
droite  «l  priviK-ges  que  ceux  dont  jouissent  d'autres  cbrèticES 
et  surtout  les  Génois  leur  sont  accordas. 

Cet  acte  est  anli^rionr  de  sh  aimées  au  traité  de  1270 
entre  Pliiliiijju  le.  Hiirdi  et  le  rojiiuiiie  de  Tunis,  que  notre 
sarunt  ami  M.  Pradicr-Fodéré  regarde  comme  le  premier 
acte  offrant  un  caractère  ri^ollement  liistorique  et  régulièrement 
conclu  «ifTû  un  gouvernement  maliométan  et  une  pniasancc 
cbr6tJcQne.  ' 

Lee  rois  de  Sicile  et  de  Navarre  étaient  comiiris  dans  ce 
traité. 

C'était,  comme  dit  Michaud,  un  armistice  (itritcf»)  de 
15  auE.  Lo  premier  traité  |iortail  que  les  prisonniers  dos 
deux  côtés  seraient  mis  en  lilifrlé.  Les  princes  clirétlens 
.  s'oimugeaient  ensuite  ft  protéffor  les  sujets  d«  Mohamed  qui 
,  sa  trouveraient  dans  leurs  États;  celui-ci  promettait  justice 
et  protection  aiiï  sujets  des  princes  chrétiens  qui  se  ren- 
drai(tnt  ou  résideraient  sur  lu  côte  de  Tunis.  Le  troisième 
article  autorisait  les  moines  et  les  prêtres  eliréticns  ik  s'établir 
dans  les  États  du  commandeur  des  crojanta;  on  devoit  leur 
accorder  un  lieu  oii  ils  pnnrraieut  bjîtir  des  maisons,  con- 
struire des  diupclles,  enterrer  les  morts;  Os  auraient  la  li- 
berté de  prêcher  dans  l'enceinte  des  églises,  du  réciter  k 
haute  voix  leurs  offices,  <.:n  un  mot  de  servir  Dieu  contormé- 
mfnt  i"!  leur  culte  et  de  faire  tout  ce  qu'ils  faisaient  dans 
I  leur  pays. 

1,0  prince  de  Tnni*  prenait  l'engagement  de  payer  ans 
princes   chrétien»    deux    cent   dix    mille    onces  d'or,    moîtiâ 

'   Sajqiltmi'Hl,  loni.    1,  p.   110. 

'  rHADHHi-foniiiiii,  /fKt.'ui?  de.  droit,  internaiioual,  (om.  I,  ji,  139. 


tLi»ii    du 

IT  midi  ne,\ 

itu    rnf    (Ifl 

Tiiiii*  h  lu 

rtiln  d.. 

rite, 


Jarliliollon 
An»  iir»iiHulHp 


Trille  iId 

vnit  rmtrf 

plilllpp..  In 

lluriLi  ut 

'J'UEllh. 


Aur'EîLiiK' 

1ÏUI9  il  g 
Tuiiln, 


Tribut. 


130   Duurre  i>k  Li^citUiATiuN  oivii.ii  KT  rKiMiM{i.Lr:.    {l'art.  II, 


Covquétt  <Ja 

Cimalunll- 

aaple. 

mnnl  ihi 


r  OuUuln- 
dru  Portii 


mtml  au 
ITIO. 


TuTC«  kur 
an  nloil 


com])taiit,  le  i-csle  dans  l'osiiace  de  deux  années.  Il  se  sou- 
meitnii,  en  outra,  nu  tribut  <|iic  TiiiiiN  payait  gir^^cMcmmenl 
aux  ruis  de  Sidic,  iiruiuoltatit  tic  plu^  de  pajcr  Ivs  arrérages 
et  de  doiiblBr  les  tributs  du  l'aveinr-i 

Ce  iiV'Ht  ([u'eii  1453  que  bs  Turcs  ont  doiiué  nu  coup 
mortol  i\  l'Empire  by/uittiii  par  la  cniu|ui!-t<!  de  l.!oiiîtaut,iiiop!c. 

Il  parait  que  les  l''ra«i;.ais,  du  iiioino  nue  les  Catalans,  avaient 
un  consul  à  Alexandrie  an  commence  nient  du  XVI"  siècle  et 
qiHls  avaient  ulilciin  île  Baja/el  JI  (1484 — 1512)  un  oom- 
Kiandumeut  leur  aucord^tnt  la  liberté  du  commerce  dans  l'I-Jm- 
pîre  ottoman.  Le  sultan  Sélim  I"  (1612— 152(i),  ayant  con- 
quis r^gj-plc,  y  confirma  les  privilèges  (les  Fratii;ais.  On 
jwrlo  dans  les  premiÎTes  capitulations  d'un  coLisulat  fruu>;.ais 
&  Alesandiie  comme  existant  alors. 

François  I""  a  éU]  h  premier  de^  l'ois  de  Trance  qui  ait. 
fait  des  truites  avec  la  Porte,  et  il  obtint  t'ii  1536  de  Soli- 
man le  Canoniste  les  premières  capitulations  en  faveur  du 
commerce  el  delà  religion  uatboliijue  dans  les  foats  dn  Grand 
Seigneur;  en  IGOJ,  Hi-nri  IV  en  obtint  liu  sultan  Aliuicd  l" 
le  renouvellement  avec  quelques  additions;  en  1673,  elles 
furent  renouvelées  et  augmentées  sous  le  règne  du  sultan 
Mébémed  IV  à  la  réiiuisition  ilu  Louis  XIV;  et  enfin  en 
1740,  le  roi  a  obtenu  du  sultan  Mahmoud  le  renouvellement 
et  les  additions  considà'ablea  qui  forment  aujourd'hui  la 
moitié  des  articles  de  ce  traité.  * 

Dans  la  (jupituUiliou  du  traité  de  1635  que  nous  venons 
de  mentionner,  les  I''raii(;.ais  et  les  Turcs  sont  mis  sur  un 
pied  d'égalité  parfaite  quant  au  commerce.  Il  y  est  dit  que 
«leurs  sujets  respectifs  et  tributaires  pourront  librement  iiavi- 


'  Le  lene  orïginnl  île  Lte  irail^  se  troiivn  ilans  les  eKtraite  des 
aii(«ur«  arahea,  BibliDllii^vv  rie»  Croisntke,  lom,  IV,  M.  Sïlvubtkk 
PB  Saut  ont  lu  preinÎLn'  qui  ai(  fait  cimiiai'tre  i:e  moiiumeul  toiiacrvé 
uux  Archives  du  ro^aiiniu.  MicHAm,  Hhlmre  des  Cruàitdei,  tom.  III, 
p.  1!93.  lit  Fi.AS8A!i,  HigiiiiTv  de  la  diplomatie,  lum.  I,  p.  12B. 
MAttTiM,  Hiiloire  de  France,  loni.  IV,  p.  332.  Sismondt,  Histoire  île» 
Fraiii-aia,  t.ini.  VIII,  p.  SI3.  liinijr'iphii  miîv.rgelle,  lom,  XXXIV, 
p.  toi.  Tous  ui'6  oiivragUB  (uni  menlloii  de  ce  iraili:,  oiiiia  on  ue 
irouvD  iinlln  pari  nu  ^iiji:i  de  uo  iruité  iimiï  roooiiDaÎHriaiu'i.'  txxprcBSO 
du  Ih  jiiridlctiou  d«H  uuiisula  niùmu  tur  leurs  iiationnus. 

'  Wbbok,  Codex  Jaris  ijeniium,  (OUI.  I,  p.  âUQ. 
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(piCT  id  aller  dans  leurs  différents  ports  pour  kur  commerce, 
acheter,  vendre,  chauger,  conduiro  ot  transporliT  jiar  turre 
et  par  mer  il'rni  pays  »  l'autre  toiiti^s  sortes  il'i  rnarthaudbcs 
nua  prohibées  un  payant  lus  droits  urdiuiiircs;  <jue  lorsque 
le  roi  enverrait  à  Cuiisiautinople  ou  ft  Fera  ou  dans  loul 
aulro  lifîn  de:  l'Kitipiru  otluman,  un  cotisitl,  &imi  (|u'il  c-ii 
tenait  un  à  Alexandrie,  ce  l-ousu1  suruit  uccoptû,  soutenu  dans 
sou  «oturit^,  et  jugerait  sflon  sa  toi  et  loi,  saus  qu'aucun 
juge  on  caiii  piU  ouïr,  juger  ou  l'roiiuneer  tant  au  civil  iju'au 
criminel  sur  les  causes,  procès  ou  ditf'éretids  qui  naîtraient 
entre  les  sujets  du  roi  seulement;  que  los  officiers  du 
(Srand  Seigneur  prêteraimit  main  forle  pour  l'exf-cution  des 
jugcRienlâ  de»  coiisitls:  toute  senlenoe  portiîe  par  lus  eadLs 
entre  marchands  français  devant  d'ailleurs  ûlre  nulle,  la 
plainte  des  prciniers  iip  |)omant  Hre  regue  par  le  cadi  à 
moins  qu'ils  ii'a|ipurla.'>Eent  uue  preuve  par  terril  di;  la  main 
de  l'adversaire  on  de  celle  du  consul;  que  dans  aucun  cas 
les  Bnjels  du  roi  ne  pourraient  6tr«  jugés  saus  la  présence 
de  leur  drognmn;  ([u'i.'q  miilîÈre  erLniiiielle,  les  «ujels  du  roi 
ne  pourraient  être  anieués  devant  le  eadi  on  juge  ordinaire 
ni  ^tre  jugés  sur  l'heure,  mais  qu'ils  itéraient  conduits  duvaut 
la  Sohlinic  Forte,  et  en  l'abxenec  du  grand  vi^ir  dcvaut  sou 
substitut,  pour  que  l'on  discutât  lu  lénioignagc  du  sujet  turc 
ooittre  le  sujet  du  roi;  ^ue  les  marchands  français  et  sujets 
du  roi  iKiurratunt  librntienl  tester  ot  que  le  bien  de  ceux  qui 
monrrftiont  af>  inlestat,  serait  remis  à  l'héritier  par  les  soins 
et  l'aulorîté  du  consul. 

Ijt  roi  de  France  til  réserver  au  Fape,  au  roi  d'Angle- 
(erre  et  &  celui  d'I^kosse,  la  faculté  d'être  compris  au  préseul 
traité  si  bon  leur  semblait,  mais  â  condition  d'envoyer  leur 
ratification  dans  l'espace  de  huit  mois. 

Tel  fut  le  premier  traifé  ifamitié  el  de  commerce  entra  la 
France  et  la  Porte:  du  reste,  ou  voit  qu'il  ne  renferme  aucun 
principe  d'alliance  otTeiisIve  et  défeiLsive,  et  c'est  h  tort  que 
beaacoui)  d'hiatorieus  l'oitt  nommé  traité  d'alliance.^ 
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*  Cm  Mta  lia  lii'iSt  iiii'il  v^rM  le  tiire  de  uapltutatlnu  uu  de  traité, 

n*  ■«  tiunve  pnn  duos  la  Curpi  diplomiitiijuc  de  DtMOxT.      dk  Hxuann, 
(jul  le  rap|)oi(e,  ranvolu    iliiu«  nu  tuble  de  truitéii  aux  BiuDuiscriTb  do 
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]|  jinriiU  ncanmoias  asocz  certain,  ajoute  <lv  Fla.'^san,  <in'il 
fia  concla  en  16S7  un  traité  secret  d'alliance  off^n^ive  «Etre 
François  I"  <■!  ^^olimaii,  dont  Fraiiçciis  n'a  tias  rempli  Ich 
i^hllKal.ioii.t,  ' 

L'acte  du  2f>  mai  160J,  tel  qne  nous  le  tronvona  dans  le 
aConis  diiiloiuaiiquo»  de  liimKJiit'^  a  la  forme  d'une  concession 
da  xuttaii  Âliinod  faîli;  il  Ikiui  IV.  «Nous  avons  coiiiHiaiuli'', 
dit  1g  sultan  Abmcd,  tjue  cctti-  capitulation  soit  écrits  dati»^  la 
teneur  itui  suit,  à  savoir:  que  les  ambaï^iideurH  qui  seront 
envoyî'H  de  la  ]iai-|  de  Sa  Miue^ti^  n  notre  Forte,  les  cousuls 
riui  seront  uoniin^'K  d'elle  pour  tarder  par  nos  hâvre^i  et 
ports,  le*  marchands  ses  sujet?*  qui  viennent,  par  icoux,  ne 
soient  inqulétt^n  tm  aucune  façon  quQ  ce  soit,  inai-i  au  cou- 
truiru  re^us  et  honorfs  avec  tout  le  soin  qui  se  doit  À  la  fui 
publique,  n 

I.'artide  IIl  de  l'acte  de  1G04  confinnc  la  capitulation  qui 
fut  faite  et  accordée  par  l'empereur  Mi^hèniet. 

L'artiek  IV  du  trailf  de  1604  porto  que  aies  VÈnitienii 
et  Anglais  eu  lu,  les  Esitagiiols,  l'ortugais,  Catalane,  llagusois, 
Génois,  AucAnilaiii»,  Florentins  et  gén'''ra)enienl  toutes  autres 
nations  quelles  qu'elles  soient,  puissent  librement  venir,  tra- 
fiquer par  nos  jiays  sous  l'aveu  et  sflrelé  de  la  bannière  de 
Franee,  laquelle  ils  porteront  comme  leur  sauvegarde,  et  do 
c.etlc  fa^'on  ils  pourront  sUler  et  venir  Iraliquer  par  les  lieoîi 
de  notre  empire  comme  Ils  y  sont  venus  d'ancienneté,  obéissant 
anx  oonsul»  frani^^ais  qui  résident  et  demcureut  par  nos  havres 
et  l'clielles  et  ce  scnleniont  taniîis  que  l'euLperenr  de  l'i'ance 
conservera  notre  amitié  et  ne  contreviendra  ù  cellfl  qu'il  nous 
a  promise.» 


In  Bibliothèque  de  rArsennl.  Sismondi,  dnns  son  HUtot're  du  Fnmçai», 
y\i  r^lÏTC  à  [icopiia  Ju  >^i<t  .tulu  »  i<v,  IIabban  eC  ^  la  Bïlilîolhbqile 
ij«  l'Artviiul.     SiBMcsDi,  Hieliiire  des  J-'ruiifnls,  loni.  XVI,  i'.  454. 

'  DU  FusâiN,  Hi«>oiit  da  la  'lij-kimal>r,  toin.  I,  p.  'M'A,  Mn  traite 
fonolu  iMil.cf  Henri  IV  ci  Mnliomel  III,  le  25  février  1597,  au  snjet 
ilf«  nntinns  l^lraIl||•^^ea  qui  naTigui^roïi^iit  soiib  la  proteâtion  du  pB- 
villoii  Je  FniiK^e,  est  indlqUR  ilans  les  divers  rfciieJlB,  mats  ,ji<  ne  l'aï 
lioiivé  rupporii-  'laiis  niu'mi.n  Fhii-iiid-Giraho,  .hiridieliim  /yna^aise, 
lom.  I,  p.  8S. 

'  KuHOKt,  tiim.  V,  part.  Il,  p.  Z^. 
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Aiwfs  ovoir  aci^ordi^  |itTrnis^ion  de  visittr  les  Saints  Lieox 
et  vromis  protccliiiD  aux  religieux,  le  sultan  continue  comme 
soit:  V,  nDereclief  nouji  voulons  et  coiûmundon-i,  <\a<i  tlû|iiii« 
les  Véniliens  el  Aiiglai'<  «ii  Iii,  toutes  les  aiitro^s  imlions  alit-nécs 
de  uutrv  Gramk'  Porte,  lesquelles  n'y  lieniieiit  ambassadeur, 
rovlans  trafiquer  par  no«  païn,  elles  aient  d'y  venir  sous  la 
luiinii^rR  fil  [irolpction  île  Franee  tmua  f[ue  jamais  ram1ja.ssBilcur 
il'ABglclerrc  ou  autres  nient  de  s'en  cnipèclior  sons  couleur 
que  cette  condition  a  i^\è  inséri'o  dans  les  cajiitulatiocs  ilonnfes 
il«  nos  pères,  ajin'-s  ([u'elles  avaient  (•{(■  rédigéefi  par  écrit, « 

Il  y  a  beaucoup  d'autres  dî^positious  relatives  ttu  coninierce 
et  à  la  juridiction  des  consuls  et  aux  différends  des  Turcs 
avec  les  Fraudais. 

D'aprÈs  l'urtide  XVITl:  «que  survenant  quelrino  meurtre  ou 
nuire  inconvénient  entre  iïueli[iies  marchands  français  et  nÉ- 
gucinnls,  les  amlja^ssarleurs  et  consuls  d'icelle  nation  puissent 
suivRiit  leur»  lois  et  coutumes  en  faire  justice  tinns  ((n'nucun 
de  nos  officiers  en  prenne  aucune  connaissance  ou  juridiction.!) 

L'article  XX  donne  Va  pnJ'^^anco  de  l'amliassadeui'  de  France 
sur  l'ttiiibassadeur  d'Espagne  et  le»  ambassadeurs  des  autres 
rois  et  princes. 

Article  XXXIII.  (jii'aux  cliangemeuls  et  établissements  des 
coii«uU  fratii,'uis  en  nos  ("'clielles  d'Ali;\audrie,  Tripoli,  de  Syrie, 
Algm*  et  autres  pays  de  notre  obi'i>»aucc,  nos  gouverneurs 
et  autres  officiers  no  se  poissent  opposer  ni  empêcher  qu'ils 
soient  f^tablis  on  changés. 

Article  XXXIV.  Si  quelqu'un  do  nos  siyets  a  différend 
avec  un  Français  dont  la  connaissance  appartient  à  nos  juges, 
nous  voulons  que  le  jutre  qui  eu  connaîtra  ne  puisse  écouter 
la  demande  du  dciruiiuleur  qu'un  interprète  de  la  nation  ne 
soit  présent 

Article  XXSV,  S'il  naît  quelque  contention  et  différend 
outre  deux  Français,  que  l'amliansadeur  ou  consul  ait  i  les 
termitter  sans  que  nos  juge»  et  officiers  s'en  empéclient  et 
CD  prennent  aucune  connaissance. 

Article  XXXVIll.  Voulons  et  nous  plaît  que  tout  ce  qni 
o»t  porli^  par  les  ciipiltiUiliiiiis  accordées  aux  Vénitiens  ait 
lieH  pour  les  Fran(;ais,  En  se  rupporlaiit  à  l'acte  de  IGft4,  de 
Flassan  déclare:   «C'est  fi  tort  qu'où  a  donaû  ii  ces  capilula- 
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tîoiis  Ip  nom  'lu  traiti^s,  I«iiuol  suppose  deux  partie*  uoritrac- 
innU'y  Mipiilaiit  »ur  lourb  intérêts.  IcJ  on  uc  Irouvo  qtic  des 
conccîjsiom  et  den  privilèges  et  des  exemptions  de.  f'ii'e 
liWraliti'  fftiU  jmr  k  l'orte  fi.  la  l'rftnec-o' 

Los  Turt's,  dit  M.  Laurtnit,  ne  trsùtaicnt  pas  encore  an 
XVI*  siècle,  d'ûgal  à  6gal  avec  lus  chrétiens;  h  leurs  yeux, 
U:x  iraili^N  n'iHaîpnt  jins  des  eoTitnits  mai(«  de;*  orJrcs  l'.mauÔA 
du  siiltttii;  aussi  ne  se  croyaient -ils  pn.^  lies  par  les  con- 
ventions qu'ils  signaiMii;  ils  les  r^voijuaient,  les  reslreiguaienl, 
le»  étendaient  suivant  kur  lion  iilai^tr.  ^ 

oLcs  capil  niai  ions,  d'ajirf's  l'radier-Fodéri^,  ont  iStfi  dans  le 
prindpe  des  concessions  gracieuses  accordCes  par  les  sultans, 
sans  tliscnssion  prfalaUe,  de  leur  plein  gvé,  cl  conférant 
certains  droits  un  |iriïil(?ges  anx  sujets  dos  nations  rtraiigtros 
avec  lesquelles  la  l'uniuie  entretenait  des  rapports  do  négoce 
on  d'amitié-.  Uîfïi^rant  des  traités  de  paix  ou  de  com- 
merce ijni  sont  le  ri^sultat  de  couWrences  et  de  discussion», 
constatent  des  nmingenienls  pris  après  dCbats  contradictoires, 
lient  au  même  degré  les  parties  contractantes  et  sont  rfci- 
proiguement  obligatoires  pour  toute  leur  durée,  les  capitiilEt- 
tions  n'étaient,  dans  l'origine,  que  des  actci  émanant  d'une 
volonté  nni(|ue  cl  essenticlloinent  révocables  au  grO  du  gou- 
vernemeui  qui  les  avait  octroyés. 

ttl'lns  tard,  les  traités  internationaux  sont  venus  s'appuyer 
sur  les  capitulations,  rappeler  les  privilèges  qu'elles  confie- 
raient et  se  les  annexer.  I.es  puissances  étrangères  trans- 
formèrent ainsi  en  contrats  les  concessions  que  la  Turquie 
leur  avait  .accordées  temporairement. 

iil.a  snlistitmion  du  traité  à  la  concession  gracieuse  dépouilla 
cette  dernière  de  sou  caractère  révocable;  et  ce  fut  de  la 
sort.e  que  la  Torte  Ottomane  se  trouva  liée  synallagma- 
tiquemont  vis-à-vis  des  États  européens.!)* 

D'après  Féraud-Giraud,  la  plupart  dea  actes  des  Turcs  sont 
moins  dea  traités  internationaux  que  des  concessions  de 
privilèges    qu'on     désigne    généralement    sons    le    nuni    do 


'  OB  Fi,*»».!»,  Hiitoirt  rf*  la  Aplomntle,  loui.  II,  p.  171. 

'  LiUllKNT,  UUloire  th  \fr','l  îles  yoie,  tom.  X,  f.   109. 

'  pRtoiisR-FuDêuK,  Hcviin  de  droit  liUcriialhial,  18153,  r.ooi.  I,  p.  liç. 
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eapîtuUttotiH,  du  mol  acapitulal'Cu*,  c'esl-ù-dJre  contenant 
ilivcn  urticlus  on  ubupitics  ttcapUvlai:  Il  ajoute  <)uc  cotte 
pression  est.  souvent  empiluy(!-e  pour  dî'^igncr  les  convcntionti 

BClnes  eiilre  lu  France  cl  Ions  les  antres  souverains  étran- 
ger!, el.  ^ue  c'est  dans  ce  sens  g^n^'ral  qu'elle  est  notamniciit 
ctnpioyi'c  dans  t'ordonnance  de  la  marine  de  1G81.  Des 
capitulations,  iJit-il,  ^ufiposent  des  parties  e  ont  raclantes  stS- 
ptilant  sur  leur  fiit^TËts  cl  non  des  concessions  d'inininnid^» 
et  de  privilèges  faites  par  une  nalion  h  une  autre, ^ 

Les  capitulations  avec  la  France,  comme  nous  l'avons  déjà 
lDdt(tué,  ont  été  renouvelées  eu  1Ij73. 

Eu  1740,  Louis  XV  obtint  du  sultan  Malmioud  le  ronou-  ri„,ituia- 
vollemeut,  qui  fut  négocié  par  le  marquis  de  Villeneuve,  des 
capitulations  précédentes  avec  dos  additions  consîdi' râbles. 
Cet  acte  a  depuis  servi  de  base  ii  tous  les  privilèges  des 
ï'teD^iais  «u  Turquie,  il  est  dans  sou  ensemble  oucore  aujourd'- 
boi  en  vigueur.  H  contient  coinm*  les  précédents  plusieurs 
stipulations  eu  faveur  des  religieux  frau^'ais.  Malgré  leurs 
traités  avec  la  France,  les  corsaires  d'Alger  ne  cesstùent  pas 
leurs  déprédations.  Le  sultan,  dans  l'article  XI  de  la  capi- 
tulation de  174(1,  leur  renouvela  les  défenses  lic  ses  prédé- 
cesscuni,  promettant  que  les  Fraii^iiia  seraient  dédommagés  de 
ces  déprédations. 

Voici  les  [irineipales  dispositions  de  la  capitulation  do  1740- 

L'arlicle  XV  pourvoit  k  la  juridiction  exclusive  des  .iiiriiiiotion 
ambassadeurs  et  des  consuls  en  cas  d'un  meurtre  ou  il'uu  !,«'«"<"« 
désordre  entre  des  Français,  répond  i  l'article  V  du  traité 
de  1536  «l  à  l'arlicle  XVIII  du  traité  de  1004. 

Article  XXVI.  Si  quelqu'un  «Tait  un  différend  avec  un 
marcliand  français  et  qu'ils  se  portassent  chez  le  eadi,  ce 
juge  n'écoultu-ii  poinl  leur  procès,  si  le  droginau  fruni;uîs  ne 
se  trouve  présent;  et  si  cet  interprète  est  occupé  pour  lors 
i'i  quelque  afTaire  pressante,  on  dilférei'n  jusqu'il  ce  qu'il  vienne, 
mais  aussi  les  l-'rniii;ais  s'empresseront  de  le  refiréscntcr  sans 
aimacr  du  prétexte  de  l'absence  de  leur  drogman.     S'il  arrive 

'  On  trouve  la  mot  capitulation  ompToyô  dons  le  lan»  de  cob- 
ïsntion.  Di'MOKT,  aCi^ilulati'on  et  wirat  'lu  mariage  en(ro  Onn 
i'tJra  lit!  Fai-liigal  tt  ta  pHiitrin  Marit  de  Savoiex,  tom.  VI,  p.  til. 

'  KvltAi'n-QiKAio,  Jiiriitirl'iia  /rançaite,  tom.  I,  |i.  38. 
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quelque  eontcstaiioii  entre  lew  Kraiii;ui«,  les  uni  bn  s;!  m  leur»  cl 
Iëk  coniiuls  i?ii  pi'i'TidroDt  coiinaissaiicii  et  eu  (l<!-ciiii'r(iiit  sni- 
viiiit  leur»  ns  et  coutumes  sans  quo  personne  paisse  s'y 
opposer. 

Article  XXXVHI.  Les  Portugais,  Sidlicns,  Catalans,  Mc«- 
siiiiiis,  Anctinois  ut  niilres  nations  rtiuemies,  r[ui  n'ont  ni  ambassa- 
deurs ni  consuls  ni  iigonta  ii  maSnbliinePorle,  et  qui  de  leur  jiieiii 
gré,  comme  ils  faimUnt  ancien ncin ont,  viendront  dans  noK 
l-ll.iils  sous  la  liimriifTc  do  fcnipcrcnr  de  Francp,  paytTOiil  la 
douiinc  comme  les  Fran<;ai8,  sans  que  personne  puisse  les 
inquiflor,  pourvu  qu'ils  se  tiennent  dans  les  bornes  de  leur 
f;tn,t,  et  qn'ils  ne  commet  Mut  riou  de  contraire  à  la  paix  «il. 
à  la  bonne  iuldligcncc. 

Article  XLl.  I,es  |irocès  c.\cMnnt  quatre  mille  aspros, 
seront  écoulés  i^  mim  Divan  impC-rial  et  nulle  part  ailleurs. 

Articlf  XI. ni.  I.CK  privik''ge8  ou  immuuiti''s  accordi^^s  aiJX 
I'"rani;aiB,  auront  aussi  lien  pour  les  interpri'tes  qui  sont  au 
service  de  loura  ambassinlours. 

Article  XLVI.  Les  ilrogmans  vérilablemenl  fronçais  étanl 
des  reprissent  an  ts  des  amljassadeurs  et  des  consuls  ne  pourront 
ftre  ni  v<:primaniJûs,  ni  emprisonnas,  et  s'ils  viennent  à  manquer 
l'i  quelque  chose,  ilï  seront  corrigés  par  leors  ambassadeurs 
ou  consuls  sans  que  personne  autre  puisse  les  molester. 

Article  XLVIII.  Ceux  qui  sont  sous  la  domination  de  ma 
Sublime  Porte,  Musulmans  ou  RMUs,  quels  qu'ils  soient,  ne 
|iourront  forcer  les  consuls  de  France,  vi''ritablpment  français, 
à  comparaître  personnellement  en  justice,  lorsqu'ils  auront 
des  drogmans;  et  en  cas  de  besoin,  ces  Musulmans  ou  Kalas 
plaidcroiil  avec  les  droginaiis  qui  auront  été  commis  ft  cet 
effet  par  leurs  consuls. 

Article  LU.  S'il  arrive  que  les  consuls  et  les  négociants 
fnini;ais  aient  quelque  contestation  avec  les  consuls  et  les 
négociants  d'une  autre  nation  tlii'étionne,  il  leur  sera  permis, 
du  consentement  et  ù  la  réquisition  des  parties,  de  se  pour* 
voir  par  devant  leurs  ambassadeurs  qui  rcsideut  à  ma  Su- 
blime Porte  et,  tant  que  le  demandeur  et  le  défendeur  ne 
consentiront  pas  h  porter  ces  sortes  de  procès  par  devant  le.^ 
puclias,  cadis,  officiers  ou  douaniers,  ceux-ci  ne  pourrout 
pas  les  y  forcer  ni  prétc^ndre  en  jirendrc  connaissance. 
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Article  I.XV.  Si  un  Fraiii;ais  ou  un  i)roli''g^  lie  Franco 
commettait  quelque  niGurirc  ou  tiuolqu'aulre  crime,  et  qu'on 
vDuIllt  >iue  la  justice  ou  (irlt  coiitiiiisHance,  les  juges  de  nion 
empire  et  les  officiers  ne  pourruiit  y  procétier  iiu'en  iin^seiice 
de  l'ambassadeur  et  des  consuls  ou  de  leurs  substituts  dans 
le*  enJniiLs  on  ils  se  trouvernnt. 

L'article  LXX  porte:  Ltts  gens  de  justice  et  les  officiers 
de  ma  Sublime  Porte,  de  ui&me  que  les  gens  d'épée,  ne 
pourroiil  sans  nécessité  entrer  par  force  dans  une  maison 
bubît<!-u  par  un  ^Van^iais,  et,  lursiinc  le  cas  roiuerra  d'y  entrer, 
on  en  avertira  l'ambassadeur  ou  le  consul,  dans  les  endi'oils 
oft  il  y  en  aura  et  l'on  se  transportera  dans  l'endroit  en 
question,  avec  liis  pei-sonnes  (iiii  auront  ilO  commises  de  leur 
part;  et  si  quelqu'un  contrevient  £l  cette  di-sposilion,  il  sera 
cbftti^.  Cet  article  couvre  la  personne  et  le  domicile  de» 
(tançais  centre  rexi''CUlion  des  Jugements  qui  ne  pouvait  dès 
lùtB  se  faire  qu'en  pr^-seucu  du  consul.  ' 

Sans  nous  arrfiter  aux  pièces  diplomatiques  qui  ont  étf 
piassécK  entre  la  Franee  et  la  l'orte  dans  l'intervalle,  le  trait/' 
ix  du  2G  juin  1S02  avec  la  K6publi(|uu  fran(;ajse,  remet 
leur  les  anciennes  capitulations.^ 

Une  convontion  conclue  -X  Coniitantinople  le  25  novembre 
1838  entre  les  mOnies  pulusaiicuh,  furme  nn  appendice  aux 
capitulations  garanties  à  la  fc'rance  par  la  Porte  Ottomane. 

L'article  I"'  de  ee  traité  porte  que  tous  les  droits,  iirivi- 
Ifges  cl  iminnnil(''s  ijni  ont  éti^  conférés  uiix  sujets  ou  aux 
b&timciits  l'rani^ais  par  les  capitulations  et  les  trait/^s  exiâljinls. 
90iit  conlirmi'is  aujourd'liuî  et  pour  toujours,  h  l'exception  de 
ceu.ï  <|uî  vont  être  spéciuleuiont  modifiés  par  la  iirêsente 
contention;  ei  il  est,  en  outre,  expressément  entendu  que 
Utiu  tes  droits,  privilèges  et  immunités  que  la  Sublime  Porte 
aocorilv  anjourd'lini  ou  iionrrait  accorder  à  l'avenir,  aux  bJ- 
UiDMit£  et  aa\  sujets  de  toute  autre  puissance  étrangère,  se- 
ront çftali'uieut  accordés  aux  sujets  et  aux  bâtiments  français 
qui  en  auront  de  droit  l'exercice  et  la  jouissance.  " 

Vu   antre    truite    avec    la  France  est  du  29   avril   18G1; 

•  WwiCKi  Ciiiifx  Juria  geatium,  tom,  I,  p,  540  «o. 
)  Mamtknh,  N.  n.,  tou.  m,  p.  410. 

'  M»HTS^9,  N.  !(.,  tDui.  XV,  i>,  763. 
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(l'apn'-s  le  |)r/-amhn1c  il  ilorinc  uni!  nonvnllc  oxteiiKi')ii  h  la  lî- 
ticrl^  ilc-t  rHatiuiis  commrrcialrv'  établies  par  lu  1rail6  de 
1838.'  L'article  I"  qui  contirme  tontes  les  cû])itnlalions  pré- 
cédentes, e^  eJ3finliell«mniit  le  m^mc  (jue  l'arlitlo  1"  du  tnàté 
de  1838,  et  les  autri^s  articles  sk  rniipurlent  à  ce  inJ^mc  (rait6  « 
il  d'autres  règlements  de  commerce.  Il  y  est  dit:  «La  f^ublime 
Porte  df^clare  ue  point  s'opposer  à  ce  (|ae  lât  autres  |>uis- 
sancËi  Atrang^ËS  clierclieiit  h  faire  jouir  leur  commerce  des 
Mipulations  coTitcimcs  dans  le  présent  traitf.»  ■ 

Dans  les  Échelles  du  Levant  et  de  Barliarie,  lu  juridiction 
consulaire  française  est  r^glfc  jiar  rorduriiianuG  de  la  marine 
de  1681,  par  lï-dit  du  mois  de  juin  1778  et  par  la  loi  du 
iè  mai,l8:iG. 

En  matière  civile  el  commerciale,  le  conEul,  assistË  de  deux 
assesseurs  choisis  piimii  les  notables  de  la  nation,  connaît 
do  toutes  les  contestations  entre  Français;  le,*  appels  des 
jngenieiitK  consulaires  rendus  dans  les  Éclieltcs  sont  portés 
devant  la  coar  d'Aix, 

Kn  matière  criminelle,  correctiounelle  et  de  simple  police 
(crimes,  délits  et  contraventions),  il  faut  distinguer. 

S'il  s'agit  d'une  simple  contravention,  le  consul  juge  seul 
et  iians  appel. 

K'il  !*'iigit  d'un  délit,  le  consul  juge,  assisté  de  deux  asses- 
seurs, avec  recours  ii  la  cour  d'Aix;  dans  le  cas  oii  le  con- 
damné fait  appel,  il  est  embarqué  sur  le  premier  navire 
franglais  rt  destination  de  France. 

Enfin  s'il  s'agit  d'un  -crime,  le  consul  est  chargé  de  l'in- 
struetion,  et  le  prévenu  est  envoyé,  avec  la  procédure  et  les 
pièces  de  conviction,  nu  procureur  général  près  de  la  cour 
d'Aix. 

A  Alexandrie,  vu  la  mnltiplicité  des  afTalret^,  un  décret  du 
ô  d6cembrc  18G3  a  ui:jtitué,  pri'a  du  consuI.it  général,  un 
ooiiml  juge,  spécialement  chargé  des  fonctions  judieiaires. 

A  Con$tantinoi>lc,  le  cliancelier  de  l'ambassade  remplît  les 
fonctions  judiciaires  attribuées  aux  consuls.  * 


■  Are/iive»  diplomatiguri,  IBBl,  tou,  III,  p.  341. 

'  Vtilr  FuR^im-Giiï*!"!!,  Jariilintion  françaUf,  tom.  I,  p.   lOS. 

*  MémoriiU  d^jilomiiliqav,    187*,  |>.  475, 
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Dans  les  Échelles  ilu  Lcviinl,  les  vîce-cuHsuIs  n'exercent 
aucune  Jnriiliclioii.     Aiï  27  juin  1870.' 

Lu  code  du  28  mai  18,16,  eu  réglant  par  îles  Jisposilioiis 
spéciales  toi»  ce  ijui  couceriiuît  l'îiistruclion  et  le  jugeniciil 
dc8  «oiitravpiilinns,  dfilits  ci  crimes  commiH  par  les  FraDgaLs 
dans  les  l-ichollos  du  Levant  et  de  Batlarie,  a  altrogi*!  les 
disposilionti  de  l'iidil  de  IIHH  en  ci>  qui  lonclic  les  affitiros 
criiniiiulkï  dans  le  Levant  et  eu  Barbarie.  En  dehors  de 
ces  atTaires,  Il  n'a  pas  Hé  pertf  atteinte  ;'i  l'enseirible  de  ces 
diKjiflsitton.-',  ol  dans  les  Sdielles  miimu  on  nti  doit  considfrer 
cvmme  filant  sans  appliciition  que  lus  articles  XXXIX  jusqu'à 
et  y  compris  l'articlo  LXXXI. 

Le  teMe  dus  uaiiUulations  w.  uonfèrQ  le  droit  de  jurîdio 
tion  il  rauturili^i  fruutaisc-  i]ii'iiulaiïi.  rjuc  h:  crime  a  Hè  com- 
mis par  uu  Fiançais  il  l'tigard  d'uu  autre  Français,  ce  qui 
s'enteDiI  également,  uunmie  eu  tout«  question  de  juridiction, 
ittts  eitoyiins  frittigais  couitne  di.'>  iirulégts;  mais  l'usage  gé- 
néral a  étendu  cotte  concession  aux  cas  où  des  Étrangers  s'y 
trouvent  intéressés;  de  plus,  toutes  les  fois  que  les  consuls 
réi-.Umcnt  lu  faveur  de  s'eujiiarur  des  poursuites  coulre  un  de 
leurs  nationaux  prévenu  de  erimo  it  l'égard  d'un  naturel  du 
pays,  Il  est  saus  exemple  que  cette  (aveur  lear  ait  été  re- 
fusée." 

Pour  bien  comprendre  l'origine  de  la  juridiction  consulaire 
criminelle  dans  le  levant,  il  faut  savoir  que  la  loi  musulmane, 
le  Cli^rib  (loi  religieuse),  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec 
les  règlements  dvils  (kanoîln)  intervenus  depuis  les  capitula- 
tions de  1740,  ne  considère  la  pourwuite  en  matière  de  crimes 
iiu  délit;;  contre  les  persunucK  que  comme  une  action  civile. 
La  peine  n'est  qu'une  répai-ution  civile  ^ur  lacjuolle  lu  victim(! 
ou  ses  héritiers  peuvent  transiger  à  prix  d'argent  ou  faire 
Krâ£e. 

La  loi  de  1836  régie  la  procédure  de  poursuite,  d'instruc- 
tion et  de  Jugement  des  crimes  et  délits  uilaus  les  cas  dé- 
termina par  les  traités  et  antoriséti  par  les  usaK^'f»-  (Art.  1".J 
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l'sag»  a  étendu  lu  concassion  résaltaiU  îles  traitas. 
Toulus  les  fuis  'itik  Icï  consuls  oui.  ri^dariK;  la  faveur  de 
s'oiDparur  de  lu  poursiUtu  cuutrv  un  de  kars  nationaux  pro- 
venu (1q  crime  à  rC'gard  d'un  naturel  du  pays,  il  est  saua 
i'xciii|)le  1110  CGtti^  faveur  leur  ait  t>ié  rofusAe;  et  de  lu  vient 
que  ly  gouvernement  a  parJi',  dans  l'article  I"  de  son  i»roj«t-, 
lion -Beuk ment  dos  cas  prévue  par  les  trait^^fi,  mais  encore  de 
ceux  antoriHËs  par  lus  usages. 

Aiusi,  quand  un  consul  poitniuivail  un  crime  commis  contre 
nn  indigène,  c'était  par  t'arear.  Mais  il  faut  s'entendre  sur 
cette  faveui-,  et  sur  les  cas  où  elle  était  réclomée. 

Quand  la  victime  indigène  n'était  pas  d<!'sintéress60|  et  de- 
mandait réparation,  janiaiâ,  jusqu'en  I83i>,  un  eunaul  n'eût  soagè 
k  réclumer  que  cette  dt'inaude  fut  port(!'u  à  son  consulat. 

Seulement,  quand  l'iiidigùnc  s'était  contenté  d'une  iudemnilo 
|iénin!aire  ou  ne  poursuivait  pas,  le  consul  e]:eri;ait  l'acIJon 
publique  contre  son  administré.  L'autorité  turque  qui  aloi-s 
n'avait  dans  ses  lois  aucun  moyen  d'exercer  cette  acllon 
publique,  se  giu'dait  bien  de  s'opposer  à  la  poursuite  du  con- 
snî:  c'était  pour  elle  une  question  de  poliee  intérieiiro  qui 
ne  la  regardait  pas,  et  que,  dans  l'intérêt  de  la  tranquillité 
pnLlique,  elle  ne  pouvait  vr.ir  d'un  mauvais  œil.  ^ 

Les  consuls  l'ran^m  dans  les  Échelles  du  Levant  ont  le 
droit  de  faire  arrêter  un  sujet  français  sur  le  territoire  otto- 
man, non-Keuleineut  pour  crimes  ou  délits  commis  à  l'inté- 
rieur dudit  leiTitoire,  mais  aussi  pour  crimes  ou  délits  com- 
mis en  France,  et  peur  lesquels  ce  Frauçai(<  serait  poursuivi, 
alors  surtout  que  cette  arreslation  leur  paraît  exigée  par 
l'inlérét  de  la  sûreté  du  commerce.  ^ 

Les  consuls  traui.'nh  n'ont  pue  plus  dans  le  Levant  qu'en  jKiys 
de  chrétienté  qualité  pour  procéder  à  l'instruction  Judiciaire 
d'un  crime  de  piraterie.  Ce  erijne  est  un  crime  exceptionnel, 
puni  par  une  loi  particulière  qui  a  posé,  quant  A  la  compé- 
tence, des  régies  précises.^ 

La  loi  à  laquelle  il«st  fait  allusion,  est  du  10  avril  1825. 
Son  article  XVH  dit   que  les   prévenus    de  piraterie  seront 

'  Journal  d»  droit  mtiirnationul  privé,  1874,  p.  55 — S7. 

>  18  JéecmSre  1S5H.     D.  P.,  72,  5,  161. 

'  ui:  Cluiiu  ''l  ut,  V-iLi-AT,  UiMe  iirali'/ue  ela.,  tom.  Il,  p.  384. 
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muritiiiiu  dans  los  poils  duquel  ils  siTOiit  umonëi^.  Duns  tous 
Ifis  auti-e§  caB,  le«  iinWeniis  seront  jug^s  par  le  tribunal  ma- 
riliine  de  Touluii,  ^i  le  criiiw  &  i\è  commis  diins  le  diHroit 
de  Gibraltar,  In  mer  Médîterrauée  ou  les  autres  mers  du  Le- 
vant, et  par  le  tribunal  de  Brpat,  lorsque  le  crime  aura 
été  commis  sur  les  imtres  mers.' 

Oaos  les  débats  commerciaux  entre  Français  et  étraugerc, 
la  compéteuce  du  tribunal  aiipelÉ  ii  en  connaître,  se  déter- 
mine en  {irineipo  par  la  iiatioiialiti;  du  lUfrndeiir;  ainsi, 
lorsqu'un  étranger  ou  un  sujet  territorial  a  à  se  plaindre  d'un 
Français,  la  plainte  devrait  i^trc  porti^e  devant  lo  consul  de 
Kranor  iini  instmirait  et  jugeiait,  la  oausi-  daiiâ  la  fomiu 
consacrée  en  matiùrc  civile-  Si,  au  contraire,  c'est  le  Fran- 
çais qui  est  demandeur,  il  devrait  ee  pourvoir  ou  devant  le 
consul  de  la  nntiou  k  laquelle  appartient  sa  partit'  advi'rso, 
on  devant  le  jugo  lerritorinl  compétent,  uu  des  drogmans  dn 
l'Échelle  étant  alors  chargfi  d'assister  le  Français  en  qualiff- 
d'Uilerprélo  et  di>  défenseur. 

Les  consul»  do  France  aux  Éebelles  du  Levant  ne  sont  pas 
seulement  comptîleiils  pour  juger  les  contestations  survenues 
entre  FratiçuÎK,  il^  [lenvvnt  aus^i  eonnaftre  des  deinandi:s  for- 
mées aux  mfmes  lieux  par  des  étrangers  contre  des  Français.' 

I,a  jurisprudence,  comme  la  doctrine,  leconnait  que  les 
tribiiuaux  consnlaire.s  français  dans  les  Êclielk-s  sont  eompé- 
tenis  pour  connaître  de  toutes  les  contestations  qui  s'agi- 
tent entre  I''rançai8.  La  conr  d'Aix,  nolainnient,  l'a  formelle- 
ment reconnu  dans  les  arrfts  du  3  mai  1S45,  Montant 
coiilre  Artus,  et  2G  juin  1865,  Certoucing,  en  déclarant:  «que 
diina  les  Rebelles,  la  juridiction  des  consuls  est  à  la  fois  civile 
et  commerciale,  elle  râunit  le»  a.t(ribntioiis  des  tribunaux 
civils  et  des  tribunaux  de  commerce. 

«I.e»  tribunaux  sont  conipêl.enls  pour  statuer  sur  toutes  les 
contestât  ions  qui  peuvent  s'élever  entre  Français  et  spt^clalc- 
inenl  sur  celles  qui  sont  relatives  îi  la  validité  des  tesla- 
menls.  a  ' 

1  RiUIttin  de*  lait.  S»"  «ér.  N''  CBS. 

'  C'ivT  d'AIx.  Jm  3  juin   1867.     P-  P.,  69,  3,  34. 

»  Ibid.,   1871.     D.  11.  7B,  4,  5a. 
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Voici  une  listy  des  matières  il<!^cidfes  par  les  cours  consu- 
laires qui  ont  àti  apportées  devant  la  cour  d'appel  d'Aix: 
QBeslionK  tïa»  actions  en  iloinmai^os  inl^^rClH  pntir  l'inËX^mitinn 
dp  conventions;  de  ri'gleincnts  de  lover  et  contoslafioiis  sur 
lea  locations,  de  liquidation  et  partage  de  Buccession  ou  so- 
ciCtfls  pri-sontaiit  un  actif  immobilier;  d'adoption:  de  validité  de 
mariage;  de  privilège  sur  les  immeubles;  d'aolion  en  remise 
de  titres  de  propriétés  immobilii'Tes  et  d'une  partie  d'immeuble; 
de  ri'glwnonls  entre  nn  unlropreneur  de  travaux  imblics  et 
des  siinstroit-iints,  ou  entre  entrepreneurs  e(  fournisseurs;  enlre 
entrepreneurs  et  propriétaires:  validité  de  saisies,! 

Quant  au^  mariages  des  consuls,  il  faut  le  consentement  du 
gonveniemenl.  Dans  d'autres  cas,  M,  Férand-Girimd  dit: 
•Bien  que  l'article  XLVIII  dn  code  Napoléon  reconnaisse  aux 
eonsitlK  le  droit  de  recevoir  tout  acte  de  l'état  civil  français 
eii  pajs  élrangers,  on  s'est  (Itmiindé  si  ce  droit,  uo  leur  avail 
pas  été  enlevé  par  l'article  (.'LXX  du  nif'mc  code,  en  ce  t|ui 
concerne  les  actes  de  mariage,  parce  (|ue,  aux  termes  de  cet 
article,  le  niaringe  conti'acté  en  pays  étrangers  entre  Français 
et  entre  Français  et  étrangers,  i>our  ûtre  valable,  iloît, 
entr'autres  conditions,  être  célébré  dans  les  formes  usitées 
dans  le  pays."  Il  cite  alors  plusieurs  autorités  on  faveur  de 
la  com|>étûncc  dn  consul  %i  le  niiiriage  a  lieu  entre  Français, 
mais  il  dit  que  M.  Favard  de  Langlade  (Rép-  V  Mariage, 
sect  3,  §  2,  n"  11)  s'est  prononcé  pour  l'incompétence  du 
consul  môme  dans  ce  cas.  S'agit-il  au  coulrairc  d  un  mariage  entre 
Français  et  étranger,  on  exci|ie  de  la  dîHërence  de  rédaction 
qui  existe  entre  les  articles  XLVII  et  XLVIII  du  code  Na- 
poléon, et  l'on  prétend  que  l'offieier  iiublic  étranger  doit 
célébrer  le  mariage  comme  seul  coiupélinl  ii  l'égard  des  deus 
parties,  le  consul  ne  pouvant  fi  ancnn  litre  avoir  compétence 
à  l'égard  de  l'étranger.  Dans  ee  sens,  les  juristes,  i  l'excep- 
tion de  VazicUe,  Du  Mariage,  loin.  I,  u"  18ti,  se  sont  pro- 
noncés presque  à,  l'unanimité.  Féraud-Giraud  favorise  la 
compétence  des  consuls  même  ponr  les  mariages  entre  un 
Français  et  une  l'itran^i'Te  non -seulement  en  vertu  île»  lois 
qui  leur  confèrent  In  i|Uftlité  dVifItcier  de  l'état  civil,  mais  en 
vertu  dos  traités  et  île  la  eoudiUnti  Ugaïe  âfs  {Irangers  en 

1  FiuAUu-fîtUAeo,  Uini.  II,  p.  SU. 
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le.  Il  recoDuaft  ccpcodant  que  lo  principe  est  uoii- 
Itesi^  dans  ce  dernier  cas,  et  un  jiigoment  du  tribunal  con- 
salaire  de  raiiibassadc  do  France  ii  Ctiiistantinciplc!  dont  les 
notifls  cornue  le  dispositif  ent  i5l^  adoplËs  par  la  cour 
d'Aix,  le  17  juiu  I8f>2,  porto  textiiollement  «que  le  consul 
de  France  nVst  pa*  plus  roinpi'-ttnt  pour  recevoir  un  actfi 
entre  un  l-'rain;ais  cl  uu  <5trati)j;cr,  qu'il  no  l'ost  pour  célébrer 
\na  mariage  entre  un  Français  et  une  étrangÈre,  le  principe 
'même  d'esterrilorialiii^  s'y  opposant  impL'rinusemeut.B  ^ 

l^  mariage  coutrartO  à  Coiistiiiitinople  entre  une  Frainnisc 
un  protégé  fran^ii^  "st  valable  s'il  a  été,  conformément  à 
loi  et  il  l'usage  du  pays,  puliliqiiement  ci'K'bri'  par  leur 
propre  curé  dans  leur  paroisse  il  selon  les  lois  de  réglïae.  ^ 
Les  uapitiilations  aecordÉes  à  lu  France  ont  été  concédées 
mcccssiTemcnt  à  d'autres  puissances  d'une  façon  A  pou  ■prba 
idenlic|ue.  IntroJuiles  plu_s  tard  dans  les  trailiis,  elles  forment 
iiiuiiilenaut  un  corps  avec  eux  et  ont   la  Tnénic  force. 

On  troijre  dam  le  nCorps  diplomatique»"  une  capitulation 
Bcoordéc  aux  Vôuitiena,  le  2  octobre  1540.  Elle  contient  des 
dispositions  itnalognes  k  celles  de  lo  capitulation  accordée  fi 
:a  France  en  Ui^b,  citée  plus  haut. 

Une  capitulation  ou  traité  de  cnmnicrce  tut  oouclue  le 
11  scprenibre  ItiTÔ  i'i  Aiidriiiople  i-iilre  Malioiiiel  IV,  sultan 
Turcs  et  Cburics  11,  roi  de  la  Grando-Brelaguo ,  par  la- 
neltc  les  anciennes  capitulations,  accordées  du  temps  de  la 
teine  Elizabetb  en  ].t79  et  des  rois  Jacques  T"  en  IGtifi  et 
bftrlcs  l"  «n  icar>,  sont  rappelées  et  confinnéos,  article  par 
article,  avec  une  addition  considérable. 

L'art.   1"'  déclare  que  la  nation    et    les  marchanda    iiMjrlais 

It  les  sujets  ou  marcbands  de  toute  autre  nation  qui  sont  ou  vien- 
dront sous  la  baniiii>re  et  protection  d'Angleterre,  pourront  en  tout 
temps    Bsurenient    passer    en  nos  njcrs  et  aller  et   venir  eu 
toute  sflreté  et  liberté  en  tous  endroits  de*  limites  impériales 
e   nos   États  et  de  telle  sorte  que  qni  que  ce  aoit  de  la 
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'  Fin»uD-GiHAt[>,  tum.  II,  p.  131. 

>  M  ma»  ISB-J.  h.  P.,  (JU,  3,  4S.  Voir  iioiir  ha  uiuriinçua  aé]is- 
bréi  un  psjv  iiuu  olirutiuiis  par  Ick  Europùciit  et  les  Aaiûrkttinï, 
CotOKittairc,  toni.  III,  (i.  357,  11(17,  'in. 

*  Duui)>r,  Cuqti  dijitomixliijur,  lum.  V,  p»rl.  II,  p.   137. 
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nation,  ui  ses  biciis  ni  offcis  im  rcec\cront  auoanc  inolcsia- 
tiiiH  ni  empêchement  de  iiurI<iiic  [tevâiiime  nie  ce  soil." 

D'aprùN  ci-ltc!  uaiiil.iilatiiin,  \om  \m  AngUiit  Irouvi'-s  esul&vea 
teruwt  inift  on  lib'^rli-.  Tous  les  Anglui^  inari(!-s  ou  non  [lonr- 
roMi  faim  h  coiiimcice  sans  qu'on  leur  domaiide  aucune  taxe 
i|ii'i)n  tioinnic  llnrndi  uti  1»,  laxo  ca)iitale. 

L'art,  XIV  dit  i|»c  les  amliassadeiii's  '■  à'Aaifl\Aervi:  ri^idunt 
en  Alep,  Alexandrie,  Tripoli  de  Syrie  ou  h  Tunis,  Alger, 
Tripoli  di'  llariiarie,  auv  SuiyntH  "1*"*  ''-*  ports  du  C'airc  on 
eu  quelqn'autrc  cudroit  de  cos  États,  poui'i^wil  étiibUr  des 
consuls  comme  il  leur  jtlaira  et  parcilliMnent  les  déposer  ou 
dianger  et  en  ('■l.ablir  J'antrea  e»  leui'  i>lace,  et  pas  un  de 
nos  ministre»  no  pourra  s'j  oppuseï'  ni  refuser  de  le»  ue- 
cepter. 

L'art.  XV  porte:  En  toutes  matières  concernant  la  loi  et  la 
justice  entre  la  Ufilion  aufflaiso  et  quelque  ntilrc  nation  que 
ce  BOit,  les  juges  ni  aucun  autre  de  nos  ministres  ne  pour- 
ront jirocédur  et  rioniiei-  scntwice  on  l'alisence  de  leurs  iulei-- 

Art.,  XVI.  Arrivant  quelque  ditTôrend  entre  eux-niÉmcs,  la 
dr-cisiou  en  sera  entii'renient  laissée  lï  leur  ambassadeur  ou 
consul,  conformément  ii  leurs  dfoils  et  à  leurs  lois,  ot  nos  mi- 
nistres n'en  prendront  aucune  connaissance, 

L'arl.  XVIII  disjioso  que  tous  les  i)rivili''ge8  particuliers  et 
capitulalions  qui  du  temps  pas^é  ont  iHé  nocordés  aux  Fran- 
çais et  aux  Vénitiens  ou  â  toute  autre  nation  chrétienne  que 
ce  soit  dont  le  roi  était  en  paix  et  amitié  avec  la  Vorle, 
sont  donnés  et  accordés  de  la  mSine  manière  «  la  natiou 
angtoise. 

L'art.  XXXIU  se  rapporte  ii  un  différend  entre  l'ambassa- 
deur de  la  reine  d'Angleterre  et  l'aniliassadcur  do  France 
toueliant  les  marchnnds  do  la  nation  bollandivise.  Il  en  a 
résulté  que  le  premier  article  éciil  dans  les  capimlations 
fraui,'aises   portant   que    les   marchands    étrangers  viendraient 


'  Dans  les  endroite  où  il  n'y  stmI  piw  de  minietri»  bannis  révi- 
dent,  le  connul  génûrui,  m  venu  d'nii  di|ilSnie  an  harnl  du  Grand 
8tlgn«iir,  «'étnil  qiiHlilté  dn  litre  do  Bill issb l'y  i)u  auibai^sudciir  et 
jouissait  lîv  imitOB  le»  pi'érogutiïi-s  et  |irïviléges  correspoodnnts. 
WaRDUk',   On    Cuimai'tT   KatitUithineiiU,  p.    1S3. 
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sons  lear  prolodion,  fui,  pnr  1p  o(iinmftti'letii*'nt  iininVinl,  <i<>- 
clan'-  nul  et  iiddiiIc,  et  afin  quo,  suivant  riinuiciint:  coutume 
Hcsdits  inarchan(J«  ''trangers.  iU  vinssent  toujours  snu.t  k  Itan- 
nière  et  le  protectorat  d'Angleterre  el  iju'ils  ne  fussent  jnniais 
il  l'avenir  molestt»  on  trcnlili's  iJiir  l'nmljftssadcur  de  France.' 

Art.  XLI.  Arrivant  que  '[«eliiues  Anglais  on  riuelriu'autre 
personne  qui  sera  sous  la  liannii'-ri;  iI'Augloterrc ,  raniniiitle 
quelque  Ijomfciiii! ,  ufTufiiou  ilu  siing  ou  crimo  semblable,  uu 
qn'il  arrive  i|u«lr]itf  nHairc  qui  il.'pcnde  ilo  la  loi  ou  de  la 
justici;,  les  juges  ni  los  aulres  iiiinislres  ne  iJOiJiTOiit  la  ilé- 
dder,  ni  donner  soutenue  iivant  que  ranil)a5.sadcnr  on  le  con- 
xnl  y  sfiiunt  im'seiits,  pour  examiner  liùmejit  l'affaire;  mais 
le  différcud  sera  toujourî  examiné  en  présence  de  l'ambassa- 
deur ou  du  consnl,  afin  que  personne  ne  aoit  jug*'-,  ni  cou- 
damué  contre  la  disiiositioii  de  la  loi  cl  contre  les  aaiiilulutions." 

t"in  traité  de  paix  et  de  eommerco,  signé  le  5  janvier  I80!t, 
conlirme  les  capitulations  de  1C75  t'A  le*  privilèges  également 
établis  par  des  aetcs  h  des  époques  subsi^quentes,  de  même  <jue 
l'acte  du  gouvernemont  ottoman  en  date  du  30  octobre  ïlQ'J. 
pour  areorder  à  la  nraude-Dretagnit  la  navii^alion  de  la  mer 
Noire,  Il  la  suite  d'une  alliance  eulfc  la  Griinde-Bretimiic  et 
Ift  Porte  conclue  contre  la  France  le  5  janvier  1799. 

Art.  Vin.  Il  sera  iiormis  de  uominer  dos  sfinhliniidcra  (con- 
suls) il  Malte  et  dans  les  âals  de  S.  M.  Britannique,  où  il 
aéra  nécessaire  pour  gfircr  et  inspecter  les  affaires  et  les  in- 
térêts de  la  Sulilime  Porte.  T,e  trailpment  et  les  immunités  qui 
sou*  pratiqué'-'*  luivere  les  i:onsuls  d'Angleterre  i-ésidant  dans 
les  Élâlfi  otlonmns,  seront  exactement  observés  envers  les 
sfiahtjfiiderit  de  la  Siildime  Porte.  ■' 

Un  traité  de  comniercc  et  de  navigation  fut  conclu  le 
16  ao4t  1888'  et  un  antre  traité  le  29  avril  1861.''  Ces 
deux   derniers   t.i'aité.s  sent,   quant   au  sujet  qui  nous  occupe, 
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<   Voir  pour  l'hintoire  il«  W  diffùr«[irl,   Féracd-Oihacd,  Juridklion 
l/ra.açai>f.  tara.  1,  p.  102. 

'  Ol-hunt,  Chrpi  d''plonial''pit,  looi.  VU,  part.  1,  p.  S98. 

'  D'HAriRRiVR  e.i  DK  CiJsiiv,    toin.    VII,  |i.  TA.     Martbn»,  S.  R., 

loiB,  I,  p.  eo, 

»  Maitbnk,  s.  rt.,  tom.  XV,  p.  «95, 

'  Archiet»  iUpliiinitti^tien,  IPCl,  tom.  IV,  p.  û. 
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esMnIicllfîmcnl  Ips  inOmos  qup  ccnx  .sîKm's  entre  la  Franw  ot 
U  Porte  ai  1&:)8  et  en  18G1  ut  dont  nous  iiutis  sommes  oc- 
tropi^  (iliis  liant. 

Les  riipjiorts  miliT  l'AinflotL'rro  «-I  ta  Turiiitie  ftvaii-nt  Hou 
avant  rnclc  6,  George  IV,  caji.  :!3,  par  l'ciitrfunisc  do  la  com- 
pagnie du  Levant,  i'-lablie  sous  le  rO'gne  de  .Incques  I".  Cette 
Kom|ingiiic,  dont  les  intiVCts  furent  remis  anx  mains  de  la 
couronne  par  l'acte  ijue  nous  venons  île  inenfioniicr,  iiviiit 
h  peu  pri's  vis-à-vis  dn  eomnierce  anglais,  dans  le  Levan',  la 
infime  posilion  qnc  la  nnmpnanie  des  Indes  occupait  vis-à-via 
lin  commerce  anglais  en  Asie,  La  juridiction  sur  les  Anglais 
y  i^fiiit  cvercfp  par  des  fonctionnaires  appartenant  à  leur 
propre  faelorie.  L'antorité  consulaire  qui  y  est  exerci'e  sons 
l'antorité  britannique,  provient  de  l'acte  6  et  7  Vict.  c.  94  (1843). 

Cet  acte  porte  que  Sa  MajesU^  pourra  légalement  posséder 
et  exercer  foui  pùuvoîr  H  totile  jurhliction  qu'elle  posst^Je 
aujourd'hui  ou  pourra  possMer  dans  la  suite  dans  n'importe 
fiuol  paj'B  ou  endroit  nii  dehors  des  foats  de  Sa  Majesté,  et 
d'une  manière  aussi  rgale  el  aussi  comiilMe  une  si  Sa  Majeslt' 
avait  acquis  nu  M  pouvoir  ou  une  1*lle  juridiction  par  cession 
on  jmr  conquête  de  territoire.' 

H'npr^s  un  arrALé  du  conseil  (onh-r  in  foitticit)  publié  le 
3  juillet  1848,  les  consuls  gém'rnux,  consuls  et  vicc-eonsuls 
résidant  dans  les  Élais  soumis  h  la  Sublime  l'orte,  devront, 
chacun  dans  son  district  respectif,  ftre  investis  de  tout  le 
pouvoir  et  de  l'autorité  nécessaire  pour  prendre  connaissance 
dCH  délits  et  crimes  quelconques  commis  par  des  sujet-^  bri- 
tanniques dans  lesdits  États  et  cela,  en  vertu  de  la  juridiction 
légale  (lu'y  exerce  Sa  Majesté.* 

L'ordre  en  conseil  du  .10  novembre  1864  règle  l't^tendue 
et  les  conditions  de  la  juridiotion  britannique  dans  l'Empire 
ottoman. 

D'antres  ordres  en  conseil  ont  été  depuis  émis  sur  ce  mûme 
sqjot.  L'ordre  du  9  mars  1865  amenda  et  révoqua  plusicnra 
ordres  antérieurs  et  le  4  mai  1866,  des  règlements  furent 
publiés  pour  mettre  ft  exécution  cet  ordre. ^ 

<  PuiLLiMonK,  International  Lav.\  vol.  11,  p.  ilS. 

'  Makiknb.  N.  II.,  lou..   VII,  p.  431. 

"  l'intuittitit.,  Iriierimlional  Lan),  vul.  I,  p.  3Sâ. 
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1,0  deriiici'  ordri.'  en  coiiseil  l'^iuii!  un  vertu  ctc  l'acte  pvù- 
citi,  6  et  7  Victoria,  porte  la  date  du  I2  (IScembrR  1873. 

L'ordre  d^-finil  lediiilrînliiupiiiiHiilit  lîi'in'raldeConstftTiliiKipIc, 
éuuiiKTaiil  lc«  roiisiilats  et  vicu-cunsuluts  qui  cD  dépendent. 

Tonte  juridiction  civile  et  criminelle  de  8a  Majesté  dans 
Ifls  territoires  oi  loin  a  us  tlr.iit  frlri-  i-sercc'o  selon  cet  ordre  et 
non  stitreineiit ,  et  elle  le  sera  aultmt  que  les  ciruonstances 
le  permettent  et  d'aprf-s  les  principes  du  droit  commun  (cûttt- 
HtoH  hitc),  lu  dofilriiie  de  V('qllitl'^  (cpiUi/),  les  statuts  et 
louU»  les  autre»  luis  en  vigneur  en  Angleterre  et  avec  les 
pouvoirs  conlîég  ans  eonrs  de  justice  et  aux  juges  de  paix 
wlon  la  proci''dnri>  ot,  la  pralîqiie  suivie  dans  les  cours  d'après 
tour  juridietion  ot  leur  autorité  respective. 

Cet  ordre  maintient  les  iiouvoirs  exercés  par  les  consuls 
«Il  vertu  de-t  enpitulutîoii^,  des  truites  ou  dos  usages,  excepté 
dans  les  cas  spécialement  prévus. 

Dans  tout  cas  où,  d'apr^s  les  capilulalions  et  les  traités, 
un  de»  consuls  de  Sa  Majesté  doit  on  peut  concourir  avec 
les  autorités  ottomanes,  c'est  un  officier  consulaire  exerçant  ju- 
ridiction d'apn^s  fiot  ordre,  iiiii  pcui  seul  agir  au  nom  de  la  reine. 

Il  y  aura  à.  Constantiiiople  une  cour  appelée  cour  suprême 
comulaii'u  de  Sa  Majesté  Brilaimique  pour  les  territoires  de 
la  Sublime  Porto  Ottomniio. 

Il  y  aura  un  juge  titulaire  et.  un  juge  adjoint  et  autant 
d'officiçrs  et  de  commis  qu'il  semblera  nécessaire  au  secré- 
tsdre  d'fifat. 

Le  connu!  général  h  Constanl.inople  sera  juge  do  ta  cour 
suprême,  mais  il  Mcra  nommé  auic  fonctions  de  juge,  par 
ordre  séparé  de  Sa  Majesté  sous  son  seing  royal. 

11    doit   avoir  été  membre  du   barreau    anglais,    i^cossais 

ou  irlaudai»  pendant  au  moins  sept  années  ou  avoir  rempli 

'les  fonctions  de  juge  adjoint   ou  de    «law  secrctari/n   de  la 

cour  suprême  ou   de   nl'/nil   cive-cotimU   dans  les   domaines 

du  la  Porte. 

Le  juge  adjoint  sera  nommé  par  Sa  Majesté  et  aura  une 
commission  de  vice-consul  et  il  agira  comme  trfgistrar.si 

Le  secrétaire  il'Klat  pourra  atlaclier  lemporairemenl  à  la 
cour  suprême  autant  d'officiers  consulaires  qu'il  le  jugera 
convenables. 
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Il  y  aura  une  cour  appek'o  "Cour  coiisalairc  principales 
jioiir  rflgypte. 

I,c  «li'Kttl  vii:i.>-(;(Jti.'iiU  ihiir  rkr-coHSUl)  ih:  Sa  Miijo.-ifi', 
V(^si(iaiil  PU  l'-gj'ptc,  sera  le  juge  de  ectlc  conr,  mais  il  sera 
iiommi'r  aux  fonctions  de  juge  do  Sa  Majesté  par  un  maiidnt 
sC'piu'i-  suiw  son  sciiiK  rfijiil. 

Il  sera  nieiTibre  du  barroau  anglais,  éeossais  ou  irlandais, 
gL  tes  aatrcA  réglemente  relatifs  an  late  .Kcretarj/  sont 
eoiir«rmcis  ù  eeax  relatifs  au  juge  do -la  cour  tmiirAme  do 
Coiistaiitino|'k\ 

Tout  officier-consulaire  ayant  une  commission  avec  les 
cxcepfiiiiis  iridii'iui'es  pur  le  setTélaire  d'État,  remplira  Icn 
fonctions  rie  juge  dans  son  |iro|>rc  diî-trici  consulaire. 

Il  eo  est  de  même  [loiir  les  ofticîers  consulaires  non  com- 
miMlonm^s,  avec  les  csci'ptîons  in(Hqui''eN  par  la  cour  supri'inii'. 

uLc  lilrc  de*  cours  r'oii.sulaircs  provincialc.'i  sera  celui  de 
cour  consulaire  de  Sa  Majeiité  lîritanniiine  à  Smyrnen,  etc. 

L'ordre  renferme  des  r(''glenients  minutieux  (lonr  l'curegislre- 
mcnt  lies  sujets  anglais  et  des  protégés  qui  tous,  h  l'exception 
des  sujets  iiirlmia  lodigL-nes  de  Sa  Majesté,  doivent  ùtre  enre- 
gistrés, et  les  sujets  indiens  résidanis  peuvent  se  faire  enre- 
gistrer s'il*  le  désirent.  Sans  cela,  ils  ne  seraient  pas  autorisés 
il  intenter  un  procès  dans  les  cours  ou  recevoir  l'aide  et  la 
proteelion  d'un  officier  consulaire  pour  nu  procès  ou  autre 
prouédurc  devant  la  cour. 

Il  y  a  aussi  dos  dispositions  relatives  aux  jurés  et  aux 
assesseurs. 

Le  jury  e«t  composa  de  cinri  membres  et  leur  verdict  doit 
cire  unanime. 

Les  assesseurs  sont  nommés  par  la  cour.  Dans  la  cour 
suprflme  ou  dans  la  cour  pour  l'Egypte,  il  peut  y  avoir  un 
00  deux  assesseurs, 

Dana  les  cours  provinciales,  il  y  en  aura  d'ordinaire  de 
deux  h  quatre. 

Un  assesseur  n'a  pas  voix  dans  la  décision  d'une  cause 
civile  ou  criminelle,  niaisi  il  peut,  faire  insérer  dans  le  procès- 
verbal  la  raison  de  son  disi^eutiment  d'opinion. 

Toute  la  juridiction  civile  ou  criminelle  de  Sa  Majesté  dans 
le  district   du  consul  général    de   Constant inople  est  dévolue 


Ctiai>.  11.] 
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lexclasivemeiit  h  la  uour  suiirômo  comme  coustitiiaiit  an  jiiri- 
j  diction  originaire  ordinaire. 

Toute  lu  JHriiiictiori  tiivili-  im  criiiiiucllp  de  Sa  M^esti^  lioiit 
la  conr  su|iri'nif  n'est  i>as  uxclu^ivemeiit  investie  de  la  maniifre 
iu<li<|iiAe  daiis  le  iirâncnt  ordre,  aiiparticmlra  li  la  cuur  de 
rÉgj-pt«  et  (Mix  WHrs  |)ri>vninal(iK. 

La  conr  huprème,  la  cour  pour  l'i'lgypte  et  chaque  cour 
]iroviiiciaIi^  tenue  devant  un  ofticicr  coniinlaire  coniiiiititiuTiu^, 
«cru,  dans  l'cxiTcirc  lie  loiil.c  partiii  i]ii  sa  juridiction,  une  cour 
de  record. 

I.'orilr»  (loiiiii!  aux  cours  élalilic^s  le»  poiiviiir^  dont  jiiuiKseiil 
un  Augletcrri.'  les  cours  de  droit  coiiiniim  et  dï'ijuité,  k-s  cours 
pour  Irs  faillites,  les  cours  de  vice-ani  ira  util  La  cour  suprême, 
MtAiit  ijU"  les  drcourtiuices  le  |iBraiotlcnt,  imru  exoliisivuraûnt 
dans  les  doinaiiies  ottoiniin.s,  i|iiu.nt  aux  sujets  liritauniiiucs 
réaidantâ  et  aux  ]lrotl^gâs,  toute  la  juridiction  (|Ue  possède  le 
Lord  cliuiiceliur  ou  toute  autre  pcrwiiiic  eu  Angleterre  rela- 
tivement à  la  garde  et  au  soin  des  personnes  et  des  biens 
d'individus  faibles  d'esprit. 

La  eour   suprf'uie    sera    aussi    une   cour   pour    les    couses 

'matrimoniales  Gt  une  cour  de  jjjrofta^c  avec  les  mtmes  pouvoirs 

tfjve  les  cours  du  nifme  uoiu   eu  Angleterre,  excepté  ta  Jurî- 

diclioii  relative  l'i  la  dissolution,  U  nullité  ou  la  jaclauuu  de 

niai'iage  (jadalion  af  mairiagc). 

La  cour  pour  l'Egypte  on  une  cour  ]irovinciale  aura  le 
f pouvoir  d'autlieiitiiiiier  uu  testament  (prohafrt  ou  d'accorder 
hde.s  lettres  d'acLninistration,  lorsiju'il  n'y  a  pas  do  eontcstu- 
et  que  le  défunt  est  décédé  dans  la  juridiction  respective 
fdfl  ce»  coui-s. 

On  y  trouve  des  rfigleraents   relatifs   à    l'arliitrage,    à    la 
I  décision  de  causes  eu  ilroit  ou  en  fait  sans  procès,  des  règle- 
ment» relatifs  ;iux  actions  au   sujet   de  lettres   de  ctiange  et 
hillcts  i  ordre,  des  règlements  relatifs  aux  appeh. 

Les  appels  des  jugements  de  la  cour  su|)r&me  pourront  être 
I  portés  devant  le  conseil  privé  de  Sa  Majesté  lorsque  la  valeur 
[de  l'olijct  en  litige  est  de  r>00  livres  stcrl.  ou  au-dessus. 
Il  y  a  aussi  des  ri-KJes  de  iirooéiliire  eu  matière  criminelle 
Dt  des  régies  relatives  aux  appels  devant   la    cour    suprPme 
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daas  ks  causfs  crlminellft»  et  dp*  rrglemeiUs  au  siyct  de  la 
ilépurtatiou  do»  cunimblos.' 

l'uo  capilulution  ou  troilû  de  bonne  intelligonuc,  de  navi- 
gailoii  et  de  commerce  entre  Mnliomet  IV,  Sultan  et  Krapereur 
des  Turcs  cl  les  Seigneurs  d<;s  ÉIal^-fiSllfraux  des  l'roviiices- 
Unies  eu  date  de  scptem'bre  1G80  S  Coiistunlmopkt,  contient 
loa  privilèges  accord^'s  a  loiis  leurs  sujets  ot  habitants,  égale- 
ment comme  aux  Fran;;ais  et  Anglais.* 

L'exterritorialité  avait  été  stipulée  en  faveur  des  NVierlari- 
dais  par  une  capitulation  en  date  do  1G12  qui,  de  même  quo 
celle  de  IlîSO  ijne  nous  venous  de  mentionner,  n  élé  conËrraée 
par  le  Iniili?  de  commerce  de  1840,'  tt  par  Vartklit  V  du 
traité  de  commerce  du  25  février  1862.*  Ces  dons  derniers 
liaitéa  sont  scmlrlablcs  aux  traités  couclns  ]iar  la  Porte  avec 
les  autres  imissaoces  vers  les  mêmes  épo'jues. 

Le.*  Pays-Bas  ont  aussi  niaiiilenant  en  vigueur  des  traités 
.sur  le  uit'me  xujel  avec  la  Chine,  trnitâ  dQ  Tientsin  du 
Ù  oetobrc  1803,  itrt.  VI*;  \i:  Japon,  traita  do  Yedo  du 
18  août  1^58,  art.  V,  M,  VIII,  IX";  le  Maroc,  trailc  dos 
Étals-Généraux  avec  Muley  Abdale,  du  21  novembre  1752, 
art.  XVI,  XVIIP;  traite  de  Têtuaii  du  3  décembre  1791, 
art.  I,  m  ";  la  Fcvse,  tmité  du  3  jaillcl  1857,  art.  V  ";  Siam, 
traité  du  17  décembre  ISfiO,  art.  Il,  IV,  VI,  VII,  IX,  XI, 

XII,  xm,  XV.  10 

Le  etiap.  111  de  la  loi  néerlandaise  du  25  juillet  1871,  dout 
nous  avons  déjà  parlf ,  e^t  consacré  à  la  juildîction  consulaire 
dans  les  pays  non  cbrétieus. 

La  2""  section  de  ce  cliapitre  règle  la  compéteiioc  du  con- 
sul, juge.mt  seul;  la  3""',  celle  du  tribunal  eoiisulaire,  présidé 
par  le  consul  assisté  do  deux  assesseurs. 

I  Lnndoti   Oinrlle,  19  dcf.   1873. 

'  DiiMOsr,    CuipH  diptumtiliijiK,  tym.   VU,   part.   II,  [i.  i. 

'  Bnf.'flA  aii(ij'oreiy:i  StaM  Papers,  vol,  XXVIIl.  p.    llfiO. 

•  J.  O.  n"   1S8,  ArcMfeâ  diplom<iUiiatei  1870,  lum.  II,  p.  6i4. 

»  J.  0.  laeû,  1."  lis. 

'  J.  0.  lS(i->,  n»   1S6. 

•  WuNCK,   CodfX  juria  gentium,  tom.  Il,  p.  688. 
■  Ui\itTKNit,  Rcciif-ilt  lum.   V,  p,  61. 
"  J.  U.  1858,  u"   10. 

'"  J.  J.  ISSa,  u"   18B. 
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Le  consul  statue  seul  et  6iiv\>i  nppi'l  sur  toutes  U's  con- 
teetaiiona  danB  lesquelles  le  défeiiilpur  est  NéerlandaÎR,  lorKCfUC 
Ia  «U'iiiaititu  n'i'xci'tle  pas  76  Hdriii*. 

Il  connaît  seul  et  sans  appel,  de  toutes  les  iiirrnctions 
pnnif!!!  iJ'nne  peine  infWeure  à  cell*  de  7  jours  li'emiirisoiiiu'- 
iniiit  e(   75  fliirîiis  iriimomic,  sùi)îir<''mt'nt  ou  ^ruinulnlivenient. 

Ses  jugements  ne  pouveul  6tre  attaqués  par  voie  de  cas- 
sation. 

î.o  iribuunl  norisulnire  statue,  sans  appel,  sur  tes  eontostations 
dans  Icsquellrs  le  dt'fondcur  est  NÉerl andais,  lorsque  la  demande 
est  de  plus  de  7fj  florins,  mais  n'excède  jias  GO(t  florins,  et 
sauf  appel  lorsque  "la  demandtï  nveMe  celte  doniiére  somme. 

Ces  jugements  sont  tous  susceptibles  de  cassation. 

Le  tribunal  connait  en  première  instance  des  infractions 
punies  d'une  peine  supérieure  à  celle  de  7  jours  d'em|iriso(ine- 
mont  fit  76  florins  d'amende,  simf  celirs  punies  d'une  peine  [iIuk 
forte  que  l'emprisoini ornent,  lesquelles  sont  de  la  compÈteiiee 
(le  la  cour  provinciale  à  Amsterdam  ou  du  conseil  de  justirc 
h  lliilavia,  suivant  que  len  crimes  mil  Ûl.é  commi);  au  delà,  on 
p-ii  deçà  des  caps  llorn  ou  do  lionne-Kspfrancc. 

Les  jugements  des  tribunaux  consulaires  eu  matière  jiénale 
ne  sont  piu  suscep tildes,  do  cassation. 

L'appel  des  jugements  des  tribunaux  consulaires  sera  porli'', 
tiuit  eu  matière  civile  qu'en  matière  répressive,  devant  la  cour 
provinciale  >k  Amsterdam  ou  devant  le  conseil  de  justice  k 
Batavia,  suivant  la  distinction  donnée  plus  liaut  pour  le  cas 
«le  crimfls.  Par  exeeplioii  à  eetlo  eèyle,  l'appel  des  jugements 
prononcés  en  matière  civile  dans  le  ressort  de  la  légation  du 
roi  en  Turquie,  sera  portC  devant,  une  cour  'l'appel  siégant 
ù,  {'■onstanliiiople  et  eouipi)s*!"e  de  l'eiivnyi-  des  l'ays-ISas,  assisté 
(le  denx  assesseurs  et  d'un  Broffier,  ' 

Nous  avons  àd-ih  parlé  du  trait<!'  de  Eoutchouk-Kajnardji 
Au  1U;21  juillet  1774  entre  la  Russie  et  la  Turquie  en  tant 
qu'il  se  raiiporte  !i  la  religion  cl»rt5tienne  et  aux  clirèticns 
sujets  de  la  l'orle. 

L'article  premier  déclare  que  les  deux  parties  contractantes 
Acconleni  respectivement  une  amnistie  et.  pardon  itènéral  h 
tous  ceux  de  leurs  sujets  «ans  distinction,  qui  w  sont  rendus 

'  Rrpur  lie  driiil  itileriuitùriml,  ISV2,  p.  Slï  et  titiv. 
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coupables  lie  quoiqur  mmc  envers  l'ane  ou  l'autre  des  rfenx 
p&rfies,  ilil'livrjuit  d  (nrtlaiit  on  iiborli'^  wHx  qui  se  trouvent 
aux  galères  ou  en  prisott,  permettant  à  tous  bnniii!^  ou  exili^s 
do  retciiirner  chez  eux  avec  promesse  de  leur  rendre  aprts 
In  pMX  tons  les  liounciirs  et  biens  dont  ih  ont  joui  eî-dcvaut. 

Art,  XI.  Si  après  lit  coiiclusiou  du  traili'  et  l'écliango  des 
ratillcalioiiB,  quelriues  t^ujets  des  deux  empires  ayant  commis 
iiuclqun  Rrime  capital,  ou  s'étaut  rendus  coupables  de  dil^so- 
Missuiice  ou  de  trahison,  voulaient  se  coclier  ou  elicrcher 
asile  chez  l'une  dos  deux  puissances,  ils  n'y  devront  Ctrc 
vegii!'  ni  gardés  sous  aucun  prétexte,  mais  immédiatement 
livri^s  OH  du  uuiins  diassil-s  des  Étals  de  la  puissance  cbez 
laiiuelle  ih  »c  seraient  retiras;  atiti  que  pour  de  tels  maltai- 
lenrs  11  ne  s'Élève  aucun  refroidissement  ou  contestation  iriotile 
entre  lus  deux  empire.^,  îi  l'exception  cependant  de  ceux  qui 
dans  l'I'înipiro  de  Russie  auront  embrassé  !a  religion  clin''- 
lienne  et  dans  l'Empire  ottoman  la  religion  mahométane. 

I.'arl.  XI  dispose  que,  pour  la  commodité  et  l'avantage  des 
Soû„  deux  empires,  il  y  aura  «ne  nnvignlion  libre  et  sans  obstacles 
Biino™'  jiour  les  vaisseaux  marchands,  appartenant  aux  deux  puissances 
coutraclantes,  dans  toutes  les  mers  qui  baignent  leurs  terres; 
la  Sublime  Porte  areorije  aux  vnisseaiix  marciiands  russes, 
iiomm'^menl  tels  que  ceux  qui  s'emploient  partout  pour  le  com- 
merce et  dans  les  ports  des  autres  puissances,  un  libre  passage 
de  la  mer  Noire  dans  la  mer  Blanche  et  réciproquement  de 
ta  mer  Blanche  dans  la  mer  Noire,  comme  aussi  d'entrer 
dans  tous  les  ports  et  havres  existant  ou  sur  les  ciitos  de  la 
mer  ou  dans  les  passages  et  canaux  qui  joignent  ces  mets. 
l'areillemenl,  la  Sublime  Torte  permet  aux  sujets  russes  do 
cerameroer  dans  ses  États,  par  terre  ainsi  que  par  eau  et  sur 
le  Danube,  et  cela  aux  mêmes  privilèges  et  avantages  dont 
.Tuuir  j,i.  jouissent  dans  ses  États  les  nations  les  plus  amies  et  que  la 
dï."uiX".  Sublime  Porte  favorise  le  plus  dans  le  commerce,  tels  que  les 
'iaiu"  Françîus  et  les  Anglais;  et  les  capitulations  de  ces  deux 
nations  et  autres,  de  m&mc  que  si  elles  étaient  insérées  ici 
mot  pour  nuit,  devraient  servir  de  r&glo  en  tout  et  partout  pour 
ce  qui  regarde  tiuit  le  commereo  (juc  les  commerçants  russes. 

AprÈs  avoir  accordé  aux  sujets  respectifs  la  iibertfi  de 
commerce   et  de  navigation   et  leur   avoir    promis    la   même 
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Blé  et  Iibort6  dont  jouissent  les  sujets  Utis  autres  cours 
aies,  le  trailiï  i^uiilf:  oAHii  d'ubsorver  l'ordre  eu  lout,  la 
Sublime  l'orte  pertiiot  i^gHlemuut  qu'il  réside  des  consul»  et 
vice-consnla  dans  tous  les  lieux  oit  la  cour  de  Hiissîe  jiigern 
JL  i»rûiiOs  d'eu  ^itablir,  en  les  faisant  jouir  des  mêiiies  [iréro- 
Kiltivos  que  eeu\  au  wrvice  desdites  nations  franviiitie,  auglni^c 
et  autres.»' 

l.e  traité  de  commerce  du  10/21  juin  XIBS,  r^fëi-s  A  l'ar- 
ticle XI  du  traité  de  Kajnardjî  et  a  été  conclu  jiour  en  as- 
surer toute  TopCration. 

D'aiiré.t  l'an.  LVII,  lorsque  quelqu'un  voudra  enlrei'  i-n 
piveês  «voc  li.i.t  iionsuls  éliiblis  pour  uffiiirc^i  de  comim.'ra', 
on  ne  les  urrùtb'ra  point,  et  on  m  mettra  poiut  les  scellés  îi 
Ifturs  maiâcinx;  mais  le  procès  doit  être  informé  îi  la  l'orte. 
Dan;*  1'^  cas  où  un  |iroduiraiI  des  ordonnances  (inblifies  avant 
ou  aprfs  la  eonrltisiou  de  ce  trailé,  contraires  au  préscTit 
aiTanifemeot,  elles  seront  nulles  et  do  nul  effet  et  on  agira  h 
vvl  é^ard  eoiiformihiient  au  prissent  arl.icle. 

L'art.  LVIli  porte:  Les  consuls  et  commer^^tî  russes  ac 
trouvant  eu  litige  avec  des  consuls  et  négociants  d'une  autre 
Bat>i>u  elir Etienne,  peuvent  se  justifier  auprès  dn  ministre  russe 
accrédite  â  lu  P'irle,  si  les  ileux  parlivs  litigeante*  y  con- 
.tentont.  Et  si  elles  ne  veulent  point  que  leur  procès  soit  in- 
formé par  les  iiachas,  les  cadis,  les  officiers  et  par  les 
inspecteurs  des  doiiiino»  de  lu  l'oito,  alors  ceux-ci  iw  pourront 
pas  les  obliger  ni  s'ingÉrer  aucuiiouiont  dans  leurs  afiairca 
saii^  le  consentement  de  toutes  les  parties  en  litige. 

L'art.  LIX  sti|)ule  itnc  personne  diius  les  Étals  de  la 
Sublime  l'orte  ne  poui'ra  forcer  les  consuls  russes  de  com- 
paraître en  personne  devant  les  tribunau.'î,  lorsqu'ils  ont  leurs 
dragomans,  et  eti  eus  de  (pielqiio  besoin,  les  sujets  de  la  Porte 
ottomane  pourront  s'expliquer  sur  leurs  affaires  avec  les  dra- 
gomans  envoyés  par  les  consuls. 

Le«  dispositions  relatives  à  la  juridiction  des  cousuU  sont 
analogues  à  celles  du  traité  de  17-10  avec  la  France,  meii- 
tioiiué  plua  haut.' 

Le  traité  de  paix  et  d'amitié  da  28  décembre  1783/S  jan- 

'  Makvkss,   llecMÎl,  tom.  II,  [i.  30t. 
'  iM.,  wui.  m,  |i,  615. 
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vier  1M4,  confirme  enti-e  anlros  le  traité  do  paix  de  1774, 
le  Iraiti^  de  i:o  mine  ire  dp  IT^IÎ  «  l'ex^eptiim  de  iiiielquei' 
articles  (\»i  u*  su  nijiiwrtcrit  pas  il  notre  siyol.' 

Le  Irailé  de  paix  de  Jass.v  du  29  décembre  lïiH/ii  jan- 
vier 179:i,  MintirtiiR  Ur"  trait^i'i  'lUC  noas  vt-nuiis  de  men- 
tionner. ' 

I,e  iraiti^  du  2:î  il*icenibre  1798,  est  un  traité  d'alliance  dé- 
fci)«iv(!  iiniilri!  lu  France  et  ne  s'occupe  pas  de  la  situation 
intérieuri'  des  deux  pays,  excepté  en  ce  qu'il  confirme  le  traité 
de  Jassj-  et  tous  its  autres  traités  cjui  y  sont  compris. 

Il  y  est  dit  que  l'empereur  roi  de  Bolif^me  et  de  Hongrie, 
les  rois  di-  lu  (Inuulc-lïrclagiie  et  de  Prusse  iiimi  que  tous 
les  autres  putentals,  seront  iuvités  ii  accéder  l'i  ce  traité.^ 

l^e  Irnilé  de  paix  entre  les  méine«  puissances,  du  16  mai 
1812,  c-onfirmi!  foris  les  traités,  conventions,  etc.,  conclus  anté- 
rieurement entre  elles,* 

La  eonventiou  d'Ackemian,  du  2â  seijlemlifti  y  7  octobre 
182fi,  est  rclalive  surtout  aux  privilèges  dont  la  Moldavie, 
la  VaJacliie  et  la  Servie  doivent  jouir  sous  li..,>rotec)ion  de 
la  Russie:.'^ 

l,u  traité  do  paiï  signé  à  Andrinople  le  2/14  seplcmlire  1829, 
confirme  tous  les  traidl's  antérieurs  et  contient,  entre  autres 
dispositions,  dans  son  article  VI  ■ii|ue  les  sujets,  bAtimeuts  cl 
niarcbiindises  russes  seront  ii  l'abri  do  loulc  violence  cl  de 
toute  cbicane:  les  premiers  demeureront  sous  la  juridiction 
et  police  exclusive  du  ininislre  et  des  consuls  de  Russie."» 

Un  tirinan  du  3  décembre  1829  ordonne  l'exéculion  dudit 
article  VI.' 

Te  célèbre  traité  d'Unkiar-Skélessi,  de  défense  mutuelle 
du  8  Juillet  183IÎ,  oonfinne  lui-même  tous  les  traités  anté- 
rieurs. Ce  nouvean  traité  ne  contient  aucune  clausa  nouvelle 
relative  aux  affaires  intérieures  de  la  Turquie." 

'  Maiite>b,  llvftt''d,  loin.   III,  p.   .07. 

'  Ibid.,  tom.  V,  p.  391. 

>  rtiU,  toui.  VI,  p.  ;,32. 

•  ftirf..  N.  H.,  toiu.  m.  11.  a97. 
»  Ibid.,  tnu..  VI,  p.  1053. 

•  m,l.,  lam.  Vin,   |i,    |.17. 
'  tbid.,  iV.  /i'.,  tom.  Il,   |).  638. 

•  Ibid.,  N.  Ji.,  luiii.  XI,  p.  esi. 
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T,e  trafW  île  commerfc  «oiielu  le  18/30  avril  Hi46,  confirme 

•tans  son  tii'ticle  I"  tous  los  truites  et  titipuhttiuiis  ()iti  ont  exisli^ 

jasqulci  entre  la  Sublime  Porle  et  la  cour  de  Hussie  relalivemeut 

^_  Ans  droits,  i)rîvil('-giM  et  îuimiiuiti's  de.s  sujets  et  biktiiiients  russes 

^B  t^n  Turi]ui(;  et  iiotaminfiit  lolmili:  de  commerce  du  10  juhi  1783. 

L'arl.  XVII  [lorte:    Les  droits  et   les   dispositions   stipulés 

ÉlTilv  lu  iiré-sciiU^  cenïculion  il  IV'gard  des  sujets  et  uÊgoeiants 
russes  ne  pouvant  pas,  d'apr^«  les  lois  commerciales  obsorvC'cs 
en  Russie,  ttre  cntiÈremeiit   apiiliijU^-s  dans  les  États  russes 

■  cnvcr*  les  sujels  cl  uégoeiants  de  l'Eitipirc  ottoman,  c'est-i-dirc 
une  pleine  réciprocité  d.  cet  Égard  ne  pouvant  pas  avoir  lieu, 
les  sujets  et  les  négociants  de  la  Sutlîrae  Porte  et  ses  uavirea 
iltf  coiuineruo  ijui  fréqueulent  les  Étals  russes  et  qui  y  exercent 

Ile  commerci?,  ainsi  (jue  les  produits  «les  États  ottomans,  .-«eroitt 
traitas  dans*  les  États  russes   conformément  aux  dispositions 
qui  Kûnt  adoptées  envers  les  sujets,  les  nt'goctauls,  les  navires 
et  les  protlurta  des  puissances  étrangères  les  plus  favorisées.^ 
Le  traité  de  eommerce  entre  la  Russie  et  la  Turquie,  signé 
A.  Constantin^ lie  le  3  février  ISiîS,  confiime  tous  les  droits, 
privilèges  et  immunités   conférés  aux  sujets  cl  aux   bfLtiments 
russes  en  Turquie  par  les  traites  et  stipulations  antérieurs,  et 
inMiiiire  aux  sujets  et  négociaiita  de  h\  8ubltnie  Porte  et  h  ses 
[navires  de   commerce,   le  traitement    accordé   à    ceux    de    la 
nation  la  (dus  favorisée. 

Une  disposition    additionnelle    i^    ce   traité   dit    que    otunt 

'  pi'incîpc  exceptionnel  qui   pourrait  Être  admis  en  faveur  du 

commerce    de  teri'e   entre    la    liosnie,   l'Ileriîégovine    et    les 

'province»  limitroplies   autricliionues,    sera  également    accordé 

'  au   commerce  particulier  des  contrées  lindtroplics  asiatiques 

Un  la  Russie  et  de  la  Turquie.»'' 

Un  traité  de  paix  a  été  conclu  le  21  juillet  1718  entre 
le  Saint-Empire  Roiniiin  et  la  Porte.  Il  autorise  rétablisse- 
ment en  Turquie  de  consuls,  exempte  les  marcliands  de 
[l'Empire  du  payement  d'un  tribut  et  accorde  aux  ambassa- 
deurK  et  consuls  de  l'Empire  les  mêmes  privilèges  qu'jt  eeux 
de  la  nation  la  plus  favorisée,^ 

'  M^RiSM,  N.  II.   a.,  tooi.  IX,  |>.  i:ii. 

'  Arekivfs  iliplom-iliijues,   liCi,  loin.  I,    |).  3T0, 

'  IlrutiKT,   Vi/r/it  dijit'iiniiUiine,  tiiin.  VIII,  |iart.  I,  p.  5S0. 
I.j.i»MCa-Wiu*ioii.   IV.  10 
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Un  traits  iIp  commerce  entre  les  m^es  ]iuisRanceE  a  M 

stKné  h  21  juillet  de  la  wiûine  ûnin':t'.  Son  nrtido  V  antorisc 
In  nomination  par  la  Bu^ie  d'a^'cnts  iiipbiii»Iiquos  ut  cjnsu- 
laires  en  Tiirtinio,  et  leur  jiromet  aije  et  protection  de  la  |iart 
rtfis  furictiûimairos  ottomiins.  Los  liions  do  U'urs  nutionaiix  di-ci'-- 
AH  seront  Tumis  ù  ces  ugoiits,  Ils  seront  atlrancliis,  ainsi  qne 
les  marctiandii  et  ceux  il  leur  service,  de  tout  impôt.  Cet 
article  contient  aussi  îles  disimaitions  aniilogucs  à  celleB  qui  se 
trouvent  dans  les  caititulatioiia  de  rêpoqne  relativement  si  la 
juridiction  civile  et  ciiminellc  des  consuls  sur  leurs  nationaux.^ 

I-e  1"  *eiit<tmljre  1739  furent  ïigni'-s  les  articles  (ircliininaires 
de  la  paix  de  Belgrade  entre  les  mênies  puissances,  le  7  dn 
même  mois  fut  conclue  ta  conveiitiuii  sur  l'exécution  de  c&s 
préliminaires,  et  le  10  suivant,  le  traité  de  paix  dCrfinîtif  de 
lîclgrade  fut  exécuté.  Le  dernier  instrument  confirme  les 
privilèges  accordés  pour  les  religieux  et  pour  l'exercice  de  la 
religion  clirétieuue,  proclame  la  liberté  du  commerce  ponr  les 
sujets  de  l'Empire  et  leur  promet  les  mêmes  sbretés  et  avantages 
dont  jouissent  les  nations  les  plus  nniies.  On  y  trouve  aussi 
un  article  relatif  aux  immunités  et  privilèges  des  envoyés  et 
agents  de  l'Empire  qui  sont  mis  sur  le  pied  de  ceux  do  la 
nation  la  plus  favorisée.^ 

Le  9  mars  1741,  uu  traité  de  limites  fut  signé  entre  les 
mêmes  puissances,^ 

Le  fi  juillet  1771,  une  convention  relative  à  certaines  ces- 
sions et  au  commerce  fut  également  signée.  Elle  contient 
nue  nouvelle  promesse  de  faire  jouir  les  sTijcta  de  r£mpire 
de  la  protection  la  plus  décidée  de  ta  Sublime  Tortô,  en 
sorte  que  tous  les  articles  de  sûreté,  francbise,  utilité  et 
anlTcs,  accordés  à  toute  autre  nation,  leur  soient  également 
accordés.* 

Le  7  mai  1775,  le  12  mai  1776  et  le  13  juitlol  de  la 
même  année,  furent  conclueK  entre  l'Autriclie  et  la  Turquie 


'  DvKdiiT,  Gorpi  dipltniiictiiiui' ,   tcim.  VITI,    |mrt.  I,   p. 
HTARouT  Brt,  Lrifinttil'iiH  otluiii'iiie,  ptirt..  IV,  p.  b\. 
'  WiiWtK,  lom.  I,  jj.  3ia-3G7. 
'  /AiU,  lom.  r.  p.  .MJ6. 
*  74»/.,  loin.  in>  li,  S30. 
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(l«s  oonventiouK  relntlvcs   A   la   coKsIon   <le   la   BucIiovEdg   h 
rAutricfac,  ' 

Le  10  juin  1 7S;i,  une  convention  rie  commerce  fut  conclue 
enlre  les  roi'mPK  pinssftm'es  ",  l'i  In  iiiÈino  ■'■poque  que  le  traW 
«le  commerce  entre  la  HuNïiic  et  la  Porte. 

Capitulations  nouvelles  ou  sonad  en  faveur  des  sujets  inipÊ- 
riniix  H  royaux  ilans  l'Einpire  ottoman,  Otaienl  donn^'eK  l'i 
f^iistantinople  le  29  ft'vner  1784.^ 

Le  19  septembre  1770,  un  armistice  a  i^t^  Mgné,  et  le 
4  luiûl  1791,  un  triiilé  de  paix  u  fttc  conclu  cmtre  Icii  in6mCs 
puissances.  Ce  traîti^  reconnait  pour  base  commune  de  la 
I>ac)t!calioTi,  le  ntata  quo  strict  antêdonr  .'i.  la  guerre  di^clarfe 
le  9  février  1788  vt  eoniirmc  entre  autr&s  le  Imité  de  Bel- 

I  grade.  Il  pourvoit  h  l'envoi  de  ministres  du  second  rang; 
on  donne  au  ministre  antricliien  le  nom  dlnternonce  et  mi- 
nistre pl''ni]iutnitiii.ire,* 

Le  tmitj?  de  commerce  et  do  navigation,    conclu   h   Con- 

.  atantinople  le  Wi22  mai  1863,  i-xt  semtilnble  aux  Irnitjs 
de  mSnie  nature  signes  ontrB  la  Porte  et  d'autres  puissances 
vers  lu  mfme  époque,  et.  accorde  k  l'Autrlclie  tous  les  pri- 
Tlli^ges  (jui  sont  acrordfï  on  seront  accordfs  à  tonte  autre 
nation/' 

Le  traitC'  du  10  janvier  1737  avec  la  SuMe,"  l'article  VIII, 
rt'sen-e  aux  cohniiIs  la  comp^leiice  pour  le  cas  spécial  oft  un 
Su^doi*  aurait  contrevenu  aux  lois  en  insultant  qui  que  ce 
soit.  Il  ne  sera  point  ponuis  do  cauf:er  aucun  cK'sagi'^'ment 
aux  Suédois,  eu  contravention  aux  lois.  Du  reste,  il  sera 
cK'feridii  do  la  part  des  ministres  (^t  consuls  de  Sucde  aux 
gens  de  leur  nation,  de  coulrevenir  ans  lois  en  injuriant  qui 
<|Be  ne  soit;  si  ceiietidaut  cula  arrlviiit,  les  coupable»  seront 
puni*  par  leurx  minislres  ou  consuls.     De  môme,  à   quelque 

'  Suédois  était  pris  on  flagrant  di'-lit.  fl  qu'il  vint  à  s'échapper, 
(in  ne  pourra  saisir  ni  mole-stcr  un  autre  Suédois  <•»  «ti  plaiT, 


C4ktïuri  dif 

vJiii.  h 
l'Ail  triitli«. 
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iilmlilroh. 
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nm  utsc  II 

fiiM*. 


'  N'cVMiii!*,  Hei-aeî/,  tum.  I,  p.   173,  190  vt  ÏOO. 

»  IbiJ..  p,  2ne, 

'   Ami*TAiiRiiv  Bkt,  Lmjiitlatioii  ollmiiaiie.  purt.  IV,  p.  63. 

'   MtHTKKS.  Jitcuril,  lniu.  IV,  p.  ^Ml:   iV,,,/.,  i.iin.  IV,  f.  Mi,  S&!h 

*  Jrchirtt  >lipliim(itùim»t  IB61I,  1,  B3. 

•  Wkmk,  lum.  1,  p.  471. 
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à  moins  iju'H  ne  se  soit  rernia  n^jxindaat  dn  fugitif.  Si  dans 
ks  cmlniits  (|ii'lialjiU'iil  li".  SiK-iJois,  ou  dans  li-wjuels  il  se 
rencontre  i|U('l(iiriin  de  la  nation  suûdot^f,  on  venait  à  trouver 
le  corps  d'un  homme  taé,  on  ne  pourra  molester  aucun  d'eux 
pour  i;«tli;  raison,  ni  les  iuijuiî-ter  avec  la  ijr^lontlon  du  prix  du 
•■aiig,  excepté  le  cas  oii  le  iiicuftrii.T  soniit.  suiHÎ  en  vertu  des  luis. 

Le  traité  du  31  janvier  184Û  contient  dans  son  i"  article 
la  coniirmation  de  tous  les  droit»,  privilèges  et  immunit^^ 
qui  ont  {■ti-  confi?rw  aux  sujeUî  ou  aux  bfttiments  snéilois 
et  nornd'giens,  et  par  eonséquent  la  dlspositioE  citée  plus 
liaut  dauB  le  traita  de  17S7. 

D'aprè»  l'article  XVII,  les  trnili'S  avec  Algur,  Tunis,  Triiioli, 
tant  qu'il  dépendra  de  la  Sublime  Porte,  devront  Ètro  réglés 
à  Constantinople. 

Un  traité  de  comiuerce  entre  la  Tm'ciule  et  le  rojauiae  do 
.Suède  el  de  Norwége  fut  conclu  le  21  février/ û  mars  18G2. 
AprÈs  avoir  renouvelé  les  droits,  privilèges  et  immunités  accor- 
dés par  les  capitulations  antérieures  et  avoir  déclaré  qne  tous 
les  droits,  ]iri\'ili'-ges  et  immunité*  qat-  la.  Suldiiiie  Porte  accorde 
fl.  présent  ou  pourrait  accorder  ou  dont  elle  permettrait  la 
jouissance  à  l'avenir  aux  sujets,  aux  liâlimenls,  au  commerce 
et  i\  la  navigation  de  toute  puissance  étrangère,  seront  égnlo- 
ment  accordés  aux  sujets,  aux  bàlinients,  au  commerce  et  il  la 
navigation  suédois  et  uorwégiens  qui  en  auront  de  droit 
IVxcreice  et  la  jouissance. 

I.'arlicle  XX  déclare  que  le  présent  traité,  lorsqu'il  aura  été 
ratifié,  remplacei'a  la  convention  conclue  entre  les  hautes 
parties  GOntraclautea  le  31  janvier  1840,  et  sera  valable  pour 
viugt^liuit  ans  à  l^ar(ir  du  1/13  mars  18G2.  Toutefois  cim- 
eune  des  haute*  parties  contractantes  se  réserve  la  faculté 
de  proposer  au  bout  de  la  i|uator>:ièmc  ou  de  la  vingt  et 
unième  année  les  modideations  que  l'expérience  aura  suggérées, 
ou  dv  le  dénoncor,  et  dans  ce  dernier  cas,  le  traité  cessera 
lie  lier  les  parties  contractantes  au  bout  d'un  an  &  partir  de 
la  date  de  la  dénonciiition.' 

On  trouve  nn  Irnitè,  lin  7  avril    1740,'  analogue  aux  pre- 

inieis  traitéH   que   nous    avons  cités,  entre  l'ancien  rojaunie 

'  ARtii'r*Ki.'UV  But,  L'-''iinli'lii>ri  niiomaw. 
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^Khni  ïtflBX-Sicilcs  cl  Ift  ViirU'  Otlr>niaiit'-,  pt  un  traiti-  relatif  an 
^Biwmniurcc  ut  h  la  iiiivifçutiun  ilo  la  mc-r  Nuire  fut  conclu  ciitri- 
^■'Icti  mSundi  puiasamws  le  IGoctobrp  1827.' 
^^     Va  Iraili-  ào  iiaix,  tic-  i;oiiiiii(;rc<!  «t   tic    uavigiition    n    étô  tmili  «v-n 

conclu  lu  26  oclobrc  1823  entre  la  Sardaignc  et  la  Tm-i|iiio.''     ,','iiJùV. 

Il  accorde   aux   consuls  des    deux    nations    les    privili'-gf.'S   el 

iiinniuniti-^s  acronlcN  itnns  les  pays  respectifs  lï  ceux  des  autrcii 
pulMsaiiccx. 
Le  2  ^eplembro  18^9,  un  autrfi  fraitû  de  coniioerce  et  de 
navigalioii  a  i^li''  sigui"'  entre  les  rncnics  i'''lats.' 
D'après  l'article  l"  du  traita  entre  l'Italie  et  la  Porte  du   tmM  liu 
10  jnilld  18B1,  Ions  les  droits,   privilèges  et  immunités  ipii    '"«;ï',ir 
ont   été    conférfa    aux    sujets    et    bâtiments    ilaliotis    par    les 'Vn'ï-orw" 
capitalalions  et  les  traités  antérieurs  stipulés  entre  la  Turrpiio 
et  les  l^tats  nui  forment  aclnellenient  le  royaume  d'Italie,  sont 
corttirnirs,  H  tous  ceux  (jiio  la  Siibliino  Perle  accorde  k  présent 
Qu  pourrait  Hcconier  ou  dont  elle  permettrait  la  joui»»ance 
l'avenir  aux  sujets,  aux  liâtiraenis,    an  commerce   et  ix  la 
DUvÎKiitioii  d(-  toute  antre  puissance  étrangère,  seront  également 
laccordés  il  ceux  de  l'Italie.* 

l'n  Iraité  perpétuel  d'amitié,  de  navigalion  et  do  commerce    Tt^in  ii« 

fut  conclu  le   14  oclijlire  175tî  entre  In  Dnnemork  et  la  Porle.  'l'ill™!"!,'" 

Il  déclare   qne  les  ministres  du  Danemark  jouiront  de  tous 

PS  privilèges,  prérogatives   et  immunités  (|u'on    accorde   aux 

ntDi»trcH  dcN  piiissani;cs  amies,   et  i{u'ils    seront    les    maîtres 

il'rtrdonucr  des  ci.>nsnls,   des  interprètes  dans   tous  les  porl», 

I«llos  t:oriimeri;antc5  et  lies  ofi  se  trouvent  de  tels  officiers 
de  lu  part  des  autre»  nations.  Il  exempte  d'impositions  de 
tontes  sortes  les  consuls  et  les  mureliands  céliliatiiires  et 
innri{-N.  Il  contient  les  clauses  ordinaires  relatives  â  la  juri- 
diction lies  cunituU  daiiK  les  procès  ot  différends  outre  leurs 
oMionaux  dont  il  ne  sera  pas  permis  aux  juges  ou  cours  de 
la  Porte  de  se  mdei'.  Les  différends  avec  des  siijets  de 
t'Ëmpirc    ottoman    seront    examinés    avec   l'os  sentiment    des 

^H    *  UittTBHS,  iV.  K.,  toin.  I,  |>,  140. 
^K  >  Uid.,  S.  IL,  toui.  VI,  [,.  :tu». 

^^Ê   *  SUM  Pui'ilrn,  viil.  XXVllJ,  p,  393.      AmSTARCHV  BEt,  hiiji»lati(in 

^HHMnf,  pan.  tV,  [>,  2GG, 

^^^Hj|rdlit.-r«  U-jilamatiiiim,  1861,  Ion.  IV>  p.   163. 


lâO       DKOITÏI  na  LlïtlUIiATION  niTll>K  ET  CRUinlKl.LB.    [V&ïU  II. 


rniii  ilr 
Vititrio  II 

4F00  le 
luIUU 

MHllgRicl. 


Tmltt  du 

IMUniitriiU 
l'Ofln  l'I  >c 

ioUtirrin. 


uonsivlB  on  xice-cooeute.  On  trouve  une  clause  pareillo  it 
celle  que  nous  venons  do  citer,  dann  le  rraité  de  1739  avec  la 
Su^dc  SI!  riiiiportiint  tn  cas  oit  Ttiii  h'onvui-ail  le  corps  d'un 
liomme  tué  dans  nn  endroit  liabiti  par  d<'s  DanoU.  Lu  tralliî 
condat  nn  disant  que  tout  cq  qui,  dans  les  articles  pr£c(!'dcutH, 
est  accord»^  aux  Danois  par  la  Porift,  le  sera  également  aus 
sujote  ottoHiajis  par  le  roi  de  Danemark,  et  il  riîs«rve  expressé- 
ment aux  deux  parties  contractantes  le  droit  do  proposer, 
pour  6lro  ajoutt-c  auxdîts  articles,  toute  disposition  qui  pour- 
rait i^tro  de  nature  h  servir  au  bien-être  des  sujets  des  Ucus 
imissancea.* 

Un  traita  a  ^;té  coivoln  avec  le  Danemark  le  1"  mai 
1641  ot  il  a  étc  remplac^^  par  celui  du  13  mars  18C2  qui 
est  seniblaMe  aux  traitée  conclus  par  La  Forte  avec  d'autres 
puis.saiiccs  vers  cette  tipoque.' 

Le  traité-  d'amitit-  et  do  commerce  entra  Fi'édério  II  roi  do 
l'rniiBe  et  le  snltan  Mustapha,  conclu  à  Constantînople  le 
22  niai-8  1701,  ilit  'ine  les  bleus  sauvés  du  nautVugo  de  bûti- 
œents  prussiens  devront  Être  remis  aus  consuls  prussiens,  que 
ceu\-ci  ainsi  que  les  Jragonians,  les  passagers,  les  négociants 
et  les  autres  s^njets  jouii'onl  de  la  même  immunité  dont  jou- 
issent les  sujets  des  autres  puissances  amies.  L'art.  V  établit 
les  rf'Bles  ordinaires  au  sitjot  de  l'excrcico  par  les  consuls  do 
leur  juridiction  sur  leurs  nationaux  eu  matitre  civile,  mais  il 
n'est  rien  dit  on  termes  exprès  de  leur  juridiction  criminelle.* 
Jusqu'au  traita  du  '.'2  octobi'e  1840  entre  la  Porte  et  le  ZoU- 
vcrelii,  il  na  Hù  conclu  entre  la  Porte  et  la  Prusse  aucun 
autre  traite  relatif  à  la  matiifre  qui  nous  occupe  en  ce 
moment,  D'apri'*  l'art.  I",  tous  les  points  des  stipulations 
commerciales  précédents  entre  la  Prusse  et  la  Sublime  Porto 
el  iJOTiiniéiniTit  toutes  les  stipulations  du  traité  d'amitié  et  de 
commerce  du  22  mars  1761,  autaut  qu'ils  ne  se  trouvent  pas 
en  contradiction  avec  la  présente  convention,  sont  maintenus, 
eotiârinés  pour  toujoui-s  et  étendus,  avec  les  droits  et  obliga- 
tions réciproques   qui  en  résultent,   à.    tous    les  autres  États 


'  Wrnik,  ii>m.  III,  p.  130. 

'  AlAUtEHa,  Iteewfil,  (oui.  I,  p.  I. 

'  Arekiv*»  ilijtlomatiquci,   1870,  lom.  U,  p.  Ubi. 
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nnt  l'association  iln  commerce  et  <1q  iloiianc»-     A  co  Irniti^ 

tauncx^  nii  tarif  pour  l'o\iiortotion.' 

he  traitu  d'uinitif,  do  commerce  ot  de  navigation  conclu  à 
Constantin o|)l(!  le  '_*(j  mars  1.SL12,  e^t  di'clarfi  iHrc  entre  lo 
roi  d4  Prusse  iLgi$:;niit  tn.nt  un  son  iiuni  que  pour  Icii  nutres 
pays  conipri?  dans  sou  Bj-slènio  do  douanes  cl  d'impôts,  aavotr 
le  grand-duché  de  Loxenibourg  i^tc,  et  le  Sultan. 

ht  l"  article  est  identi(]ne  avec  le  1"  article  du  traitû  de 
1840  cité  ci-dossiis, 

I.'art.  XV  dispose  «qu'il  demeure  entendu  que  les  gonvei^ne- 
iDCuts  des  États  du  ZoUnrtin  ne  prétendent,  par  aucun  des 
articles  du  présent  traité,  stipuler  an  delà  du  sens  naturel  et 
prteis  des  termes  employés,  ni  entraver  en  aucune  maniÈru 
.  le  gouvernement  de  Sa  Miyestë  Impériale  le  Sultan  dans 
l'exercice  do  ses  droits  d'administration  intérieure,  eu  tant 
tontcrois  que  ces  droits  ne  porteront  jjas  une  atteinte  niani- 
reste  aux  ïtipnlutiun»  de»  anciens  trniti's  et  aux  privUi'ige« 
acieordés  par  la  prcscntc  convention  aux  sujets  do^  États  du 
ZMverfiti  ou  à  leura  proprii^ti^s.»  Ce  dernier  article  se  trouve 
aussi  dans  le»  autres  trail.'s  eonclus  par  lu  Porte  avec  d'autres 
paissances  vers  cette  i'poque,^ 

La  loi  fédt'>rale  du  S  novombro  18tîT,  comme  nous  l'avons 
ilit,  a  organisé  les  consulats  de  l'Uniou  (Ooiitédcration)  de  l'Aile- 
tnngne  du  Nord.  Elle  déclare  que  la  juridiction  consulaire  sera 
exercée  suivant  la  loi  prussienne  du  24:  juin  1865  qui  ])orte 
entre  autre»  dispositions: 

§  1.  Les  consuls  prussiens  (allemands)  exercent  la  juri- 
diction lorsiin'lU  résident  dans  des  pays  oit  la  juridiction  leur 
est  accordée  pur  nu  ancien  usage  on  pnr  les  traités.  Tom  les 
l'rossiens  (Allemands)  ou  les  protégés  de  la  Prusse  (rAllemugne), 
habitant  le  département  consnlalre  on  ne  faisant  qu'y  séjourner, 
sont  soumis  h  la  juridiction  du  consul. 

§  2.  Autant  que  cette  loi  ne  dispose  pas  antreincnt  et 
■luc  l'nsa^  tHalili  ou  les  traités  d'Ëtat  ne  s'y  opposent  pas, 
la  juridiction  consulaire  embrasse  la  jnridiotinu  civile  et 
corrcctiouncUc,  l'une  et  l'autre  dans  la  même  étendue  qu'elles 

'  Mabtkns,  N.  11.  G.,  roiii.  I,  p.  Mb. 

*  drehivn  Jiplamaliquei,  IttTO,  tooi.  Il,  p,  GGO. 
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le sont  [le  la  compt'fteiici!  des  tribunaux  oïdinaires  de  jireniUM-e 
iii^Uncc  (ti'ilmnaux  île  cercles  ot  At  villc-s)  dans  leN  provinces 
de  lu  nioniirctiic  où  lu  drotl  gùncTUl  tiatioiial  et  le  mode 
e^n^ral  de  procédure  ont  force  de  loi. 

§  5.  A  l'eudroll  où  .se  trouve  une  amlias^sade  roy&le,  de 
m^nic  que  dan*  lo  dûparlcnicnt  avoi^iiiaiil  qui  sera  df'sigrio 
par  le  ministre  des  affaires  lïtrang^re^,  la  juridiction  consu- 
laire, h  dC-faut  d'un  conseil  ri'.sidaut  au  intime  endroit,  hera 
eirrcOo  [lar  le  elianedier  de  l'auibossade  comme  dOlOgué  de 
raiiibassadcuT. 

Dans  les  jugRraent^  sur  les  affaires  civilea  dca  personnes 
apiiartciiaut  fi  la  jui'idictioii  cou'iulnire,  le  code  goucral  et  les 
ftulre»  codes  de  lois  prnssiaines  (allemandes)  ainsi  iiuc  les 
dispositions  qui  les  complMeuI,  moditieiit  ou  appliquent,  sont 
noub  eu  vigueur. 

Dons  les  affaires  commercialos,  e'est  d'après  le  droit  coni- 
merclal  cautumicr  du  di-partemont  consulaire  que  l'on  doit 
sfi  diriger. 

Au  sujet  des  dOlil»,  les  dispositions  du  code  pénal  ainni 
(juc  celles  des  autres  lois  pénales  en  vigneur  dans  l'Emiiiru 
applicables  aux  pcrsounus  soumises  à  la  juridiction  cousulairp, 
auront  aimsi  force  de  loi  dans  les  départements  consulaires 
l<Os  lois  pt'nales  portées  par  les  gouvernements  des  déparie- 
ineiits  consulaires,  iic  sont  pas  applicables,  excepté  dans  les 
cas  où  II  eu  a  été  décidé  autrement  par  l'uiiage  ou  par  les 
traités. 

11  est  établi  une  seconde  instance  prés  lo  tribunal  d'apptd 
de  Siclliii  et  eue  troisième  cl  deruièro  près  le  tribunal  sup^;- 
ricur  de  IJcrIiii.  ' 

Le  traite  de  l'Espagne  avec  la  Torto  Ottomane  du  14  sep- 
tembre 1782,  eonfirnié  le  1-i  mars  I«40,^  celui  avec  la  Ré- 
gence de  Tripoli  du  lu  siepterabre  I7S4,^  assimilant  les  sujets 
do  lu  Uégence  k  ceux  de  la  Torte,  et  le  traité  de  J7C7  avec 


1  (irninti  beIreffsiiJ  dk  Oryaitisatwii  der  Humkeconmfal'!  «iid  i/inr 
iliH  (ifrriHitnbarkuil  dr:r  Cvrisidn,  |).  0  ei  10.  (Btriin  XStiS,)  Voir  (masi 
Aniiifeii  Jijihnurtiqaeu,    1  RUi),  Tom.   LV,  p,   1377. 

'  MaMTIIWb,   N.   h.,  loiu.   m,  p,  102. 

>  Ibid.,  tom.  Il,  p.  TS3. 
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lo  Maroc,'  jirésuiitenl  celte  iiurUculuriti*'  ruiiniri|iiutjk'  que 
l'exemption  de  la  jostice  locale  n'y  est  pas  sculcniciit  slipuk-c 
«Il  favoiir  <les  Esimsnols  ikns  Ira  iriiys  avec  lesi^uels  ces 
trail'-'s  oui.  l'ti-  jiuasOs,  mais  encore  eu  l'ai'cnr  dus  sujets  de 
.  ces  différents  paj-s  en  Espagne.^ 

I,e  iraîti'-  île  1782,  art.  VI,  stipule:  Les  goiiverneni's  et  antres 

,  miuislres  de  l'iMiiiiire  ne  l'ourront  mettre  en  prison,  ni  nio- 

l  lester  hors  de   propos   un   sujet   quclcomiue    de  Sa  Htijesté 

' Oatholiquti.     Daus  le  premier   cas,  le  dtliuiiuant   sera   remis 

là  la  pnjmifrc  réquisition   de    son    ministre    ou    consul,    pour 

I  être  puni  suivant  la  nature  du  délit.     Art,  VU:  Il  sera  permis  h 

la  Sublime  Torle,  ponr  la  tranquillité   et    la    bflreli^    do    ses 

sujet»  et  iiiarclLaiids,  d'établir  dans  Les  domaines   de   8a  Ma- 

[jcstc  Catboliquu  uu  procureur  nommé  Shuhbcndrr,   comme    il 

I  en  réside  un  dans  la  ville  d'Alicantc:   les  sujets  de  la  TorlB 

Iserotit  res|iectés  et  privilégiés  en  Espagne  uomme  ceux  do  Sa 

Majesté  Catbolique  le  seront  dans  l'Empire.' 

Ijc  décret  royal  du  •2{t  septembre  384ë  établil  la  juridiction 
\*\es  consuls  csjmgnols  dans  lu  Levant  et  règle  la  nianièrc  tlti 
rcxcreer.     Le  système  no  ditïèrc  gutrc   de   celui  des  autres 
|]>ays  que  uous  avons  expliqué.* 

Un  traité  il'amitiË,  de  commerce  et  de  navigation  a  i^li^ 
f conclu  le  :i  aoéit  1839  entre  la  Hclgiqnc  et  la  Turquie.  ■"' 

Ce  traité  fut  suivi  d'un  acte  spécial  et  additionnel  du 
|30  avril  1840  dont  le  premier  article  porte:  uTous  les 
[droits  cl.  privilèges  accordés  aux  sujets,  marcbnudîscs  ou  bà- 
jtîmeuls  belges  par  le  traité  du  3  aoiit  18,^9,  leur  sont  et 
[demeurent  actiitis  aujourd'lmi  et  pour  toi^ours,  la  présente 
I convention  u'ay^'d  rapport  qu'au  modo  de  leur  j'ouîssanco. 

Il  est,  ou  outre,  exproNSi^ment  oulcndu  que  tous  les  droits, 
IjirivilégeB  et  immuniléM  que  la  Sublime  l'ortc  accorde  AU- 
Ijourd'liui  uu  ]iourrnit  accorder  à  l'aienir  aux  sujets,  mar- 
Ichandises    ou    bMiments    de    toute  autre  puîssaucc  étrangère, 
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>  Ca«tii.lo,  p.  iOb. 

'  Biqrtii.Hi!,  Dmcka  pMico,  ton.  I.  p-  3^3> 
'  AHTHitRrnv  Bkh,  LA/inliitina  nttamanv,  part.  IV,  p.  lââ. 
*  lIiQiiELMii,  iJarecho  pithlicn  iiitfrnaeîoniil,  Inui.  Il,  p.  331. 
t   Slale  l'aiic,;,  vol.   XXVI,  p.    1-J22.      Mahthnb,  jV,    l!„  tom.   XVI, 
p.  9b%. 
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»oruiit    l'i^iiloinciil,    accordilt     aux    M>jcts,     marcliaiidiscs    uu 
bMimenta  belges,  qui  «q  auront   do    droit   la   Jouissance    et. 

l 'fixer  fi  ii'o.  ' 

Le  premier  arlicle  du  traitO  de  rommercc  du  10  oclobro 
l^Sl  entre  les  mflmes  puissonces  est  identique  avec  les  autres 
traitée  do  l'ette  i^poque  quant  ii  la  conliriiiatjoii  de  tons  le* 
droits,  privili'ges  el  iinnmniti's  autrpfuia  CDnfiTiïs  par  leo  eapi- 
tuItttioDS  et  les  trBit<!'s  aotorieurs  et,  en  outre,  quant  à  la 
disposition  au  sujet  des  droits,  privilèges  et  immunités  ac* 
nordés  l'i  prissent  ou  i|iii  st-riiiil  aeeordi^s  k  d'autres  ituissaTiccs, 

D'après  l'iiii.  XX,  le  présent  traite  lorsqu'il  aura  été  ratttiè, 
remplacera  la  couventioii  conclue  le  .^0  avril  184l>  et  sera 
valable  pour  vingl-biiit  ans  â  partir  du  1/13  mars  1802.* 

Une  partie  des  diispositious  de  la  loi  belge  de  1851  déji 
citée,  qui  sont  relatives  à  la  juridicUon  des  consulats  que  nous 
avons  mcnliomiée,  ont  été  puisées  dans  les  ordoniiauces 
françaises  de  1C8I  et  1778  et  dans  la  loi  frauvaisc  du 
'28  mai  183i);  on  s'est  toutefois  appliqué  à  coordonner  cette 
législation  avec  les  institutions  belges  et  avec  l'organisation 
consulaire  belge  ipi  diffî^re  de  colle  do  la  l'Vaiice, 

D'une  part,  la  Frunce  n'a  tjuo  des  consuls  rétribués:  ces 
agents  sont  assisté'j  de  clLanceliers;  les  uns  et  les  autres  sont 
prépan'-K  h  l'exercice  do  leurs  fonctions  par  des  études  s-piv 
ciaios,  qui  leur  douneut  une  connaissance  approfondie  des 
lois  de  leur  pays;  eu  Belgique,  les  consuls,  k  très-peu  d'excep- 
lions  près,  ne  sont  pas  rétribués,  et  la  plupart  sout  même 
étrangers  au  pays. 

D'autre  part,  dans  le  Levant,  où  les  cas  d'application  de 
la  juridiction  consulaire  sont  les  plus  frcquentti,  les  sujets 
fran^iaiï  sont  nombreux  ;  ils  t;out  constitués  en  cor])s  de  nation 
et  offrent  dés  lors  le  moyen  de  former  avec  facilité  un  tribu- 
tial  consulaire  éclairé;  tandis  que  les  Delges  étjxblis  comme 
négociants  dans  ces  contrées  sont  on  très-petit  nombre. 

Les  dispositions  relatives  ;ï  la  procédure  en  matière  civile 
ont    été    puisées    iircsqiie    textuellement    dans     i'ordounanoo 


'  l-Bsni,  Àaaaairs  hiHiirùptv,  1840,  p.  107.     Madtkns,  N.  H.   0,, 
lum.  I,  Pi  st. 

'  Archieca  Jlplnmaliijatii,   ISHi,  lotii-  IV,  p,  HQ, 
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française  de  1778.     La  |>rociHluic   en  niiititrc  rqircîisivc  est 
cslqu«u  sur  celle  i|ue  trace  la  loi  l'ranvaisc  du  28  mai  1836. 

Va6  moililicatioii  iinporlantp,  cepenilant,  a  Otô  introduite  rcla- 
tîvc'inciit  aux  affiiiros  crituiiieUcs.  Kilos  sont  toutes  soumises 
au  jury,  contrairement  à  ce  qui  existe  en  France.  Ln  pro- 
CL^dure  ordinairt'  devant  les  cour*  d'assises  est  maiiiteniie  h 
Icui-  cganl,  sauf  que  Icrlum  sera  dornive  ii  l'audience  de 
rinstrnction  écrite  et  q,u'il  no  sera  appelé  comme  tf'tnoïus 
il«6  de*  persùime»  qui  se  trouveront  sur  le  territoire  bolgo 
on  lian.i  im  ilos  ]>a,vs  liinitrophes  de  la  lielgique.  C'e^t  la 
conr  d'astiscs  du  Brabaut  qui  conuait  des  crimes  commis  i)ar 
les  nationaux  dans  les  paysi  hors  do  clin^tienté.' 

Vn  Iraiti-  d'amitir,  de  conuiierco  ei  de  navigation  entre  Sa 
Majesté  la  reine  de  Portngal  et  des  Algarves  et  Sa  Majcst<î 
le  SuItaJ!  empereur  des  Ottomans,  n  ili  signô  â  Londres  le 
20  mars  ia43.  Il  contient,  an  sujet  des  attributions  et  de» 
immuuitiL-s  don  conMils,  des  dispositions  nnalognes  à  celles  des 
traités  coneins  vers  cette  époque  entre  la  Porte  et  des  puis- 
sances chrétiennes. 

L'arl.  XVI  de  ce  traid'  est  coma  comme  suit:  Les  hautes 
parties  contraetantes  s'engagent  à  ce  que  toutes  les  faveurs, 
privili^ea  et  exemptions  on  fait  de  commerce  ou  de  navi- 
gation, iiccoriii;»  après  ce  traiti'  aux  sujets  d'une  antre  puis- 
sance par  une  dc-s  hautes  parties  contractantes  de  ce  traité, 
seront  légalement  ficcordés  aux  sujsts  de  l'autre  partie  cou- 
traetnnlc;  cette  conces-iion  sera  gratnilement  accordée  dans 
le  cas  qu'eliu  soit  ainsi  accordée  ft.  celte  autre  nation;  mais 
si  cette  concession  avait  été  accordée  par  une  des  parties 
voutractantes  à  une  antre  nation  quelconque,  moyennant  une 
rétribution  ou  un  équivalent,  elle  sera  également  accordée  aux 
sDjeta  de  l'autre  haute  partie  contractante  moyennant,  nuam 
proximc,  la  rélribnlion  ou  équivalent  stipulé,' 

Le  traitv  du  7  mai  1830  des  Ïtats-Unia  avec  la  Perte 
Ottomane  dispose  (art.  H)  que  «la  Sublime  Porte  pourra 
établir  des  consul»  (Shahhmiicr)  dans  les  États  d'Amérique, 
et  les  États-Unis  pourront  nommer   leurs  citoyens  consuls  ou 
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vice -consuls  ilans  Ifis  iilaccs  lîe  conimprte  des  domaines  de  la 
Sublime  Porte  oft  il  sera  jHgC'  m'-eessairu  de  snrvoiller  lus 
intôrôts  dii  commerce.  C'cs  consiiU  ou  vi«c-coii'*(ils  seront 
iimiiU  dfi  liarats  ou  Jiniimis  (brevels);  ils  jouiront  d'une 
distinction  cuuvuiiablc  el  auront  l'a«:«îstai)ci>  et  ia  piutcctioii 
nécessaires.  » 

I.'ftrt.  IV  du  mï-ine  traiti^  dispose  que  «si  des  proci>a  ou 
dds  ditTiTeiidif  sVltvent  entre  sujets  de  la  Sublime  Porto  et 
citoyens  îles  titats-Unis,  les  pnrliesne  seront  (loiiil  (.'nlondues, 
et  nul  jugement  ne  sera  prononcé  que  le  drogman  américain 
ne  soit  pri^ciit.  Les  canses  où  il  s'agira  d'une  tiomtne  de 
plus  de  dni]  eents  piastres,  seront  soumises  à.  In  Sublime 
Porte  |iour  être  jug<5es  suivant  les  lois  de  l'équité  et  de  la 
justice.  Le»  citoyens  des  Etats-Unis  d'Ami'^rique,  vaquant 
paisiblement  aux  atfuires  de  leur  commcifo  et  qui  tic  sont 
u!  ar.cusés,  ni  convaincus  de  iiuolqiie  crime  ou  délit,  ne  seront 
point  molestés;  et  si  même  ils  avaient  commis  quelque  délit, 
ils  ne  seront  ni  arr'''tés  id  mis  on  pi-ison  par  les  atitorittis 
locales;  mais  ils  surent  jugés  par  leur  ministre  et  consul  et 
punis  suivant  leur  délit  et  suivant  la  coutume  établie  b. 
l'égard  des  Francs.»  ' 

Un  acte  du  Congrès  da  11  août  1848  «pour  mettre  h. 
exécution  e.urtaines  dispositions  des  traités  entre  les  Etats- 
Unis  et  la  Chine  ainsi  que  la  l'orto  Ottomane))  nu  donne  de 
pouvoir  judiciaire  aux  ministres  et  aux  consuls  des  États-Unis 
eu  Turqnie  qu'en  eas  de  erime  commis  par  leurs  nationaux. 

<i.7e  suis  d'avis,  dit  M.  Cushing,  qu'en  dépit  du  silence  ap- 
paient  de  l'article  IV  sur  l'ensemble  de  la  question  relative 
auï  affaires  civiles  des  Américains,  et  du  fait  que  l'article  ne 
senildo  référer,  que  dans  le  seul  cas  de  crimes  ou  délits,  à 
ol'usnge  observé  envers  d'autres  Fraiies)),  l'article  U  assure 
aux  Américains  en  Turquie  et  par  conséquent  aux  consuls 
des  États-Unis,  les  mêmes  droits  et  priviléj^es  que  ceux  d'Au- 
triclie,  do  la  Grande-Brotayue,  de  France  ou  de  Russie.»* 


'  DU  MiiiTESH  et  OK  Cossi,  Hvsunîl  ilc  iruitt'n  t(  cuiiBeiilions. 
tom.  IV.  p.  2U. 

''  Mr.  Cusiimn  lu  thi  S^vretury  <•/  Slate,  8(1  nololire  1S65.  O/iiniunt 
oj  Albirae^  ^eiirral,  vol.  VII,  p.  5C9. 
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M.  Itlnclc,  Altorucy  gi'néral,  en  intcpprt'taiit  ie  16  mars 
18&9  la  loi  »ie  184y,  s'e^inime  comme  suit:  «il  est  clair  que, 
par  l'acte  clt^,  les  ooiisuU  des  États-lluis  en  Turquie  n'ont 
de  ,f  H  ri  diction  iiu'tu  matjôre  crimim-lle.  i  ' 

Four  concilier  celte  oiiinion  avec  celle  de  son  prédécesseur, 
M.  Cushing,  il  faut  so  i-appeler  i\ae  u<>  cteriiier  parlait  du 
traiC-,  tniidit;  qui!  M.  Black  parlai!  de  lit  loi.  Yji  consultant 
c«Ue-ci,  on  verra  qu'elle  ne  se  rapporte  qu'à  la  juridiction 
criminelle  des  consuls. 

Cette  lacune  fut  comlilt'o  par  l'acte  du  22  juin  1860,  qui 
donne  aux  consuls  américui:ii«  cri  Turquie  l'oicrcice  de  la 
juridiction  en  matière  civile  dans  les  cas  où  elle  est  autorisée 
par  les  lois  de  la  Poile,  ou  jiar  ^es  usages  dans  se»  rapports 
avec  les  Francs  ou  autres  nation»  clirétiennes  étriingéres.* 

En  lSiV2,  un  nouveau  traité  U'nniitiL'  et  de  commerce  fut 
conclu  avec  la  Porte,  qui  contimie  tous  les  droits,  privil^'ges 
et  immunités  accordés  uuï  citoyens  des  États-Unis  et  déclare 
que  tous  droitï,  privilèges  et  immunitt-s  accordés  alors  ou  qui 
pourront  C-tre  accordés  postérieure  meul  aux  sujets  d'une  autre 
puissance  seront  également  accordés  aux  Ainéricainfi,'  Si 
donc  il  est  vnii,  comme  Le  disent  les  auteurs  et  les  docu- 
ments publics,  que  les  sujets  des  autres  nations  ont  en 
Turquie  le  droit  de  faire  décider  leui's  difi'érends  civil»  par 
leur  propre  ministre  et  leurs  consuls,  il  parait  clair  que 
d'après  le  traité  de  1862,  sinon  d'après  celui  de  1830,  le 
mC-me  droit  est  garanti  aux  citoyens  des  États-Unie.* 

Une  noie  au  traité  de  1830  dans  les  "i'nilcd  States  C'on- 
gular  Pi-gulntiomi  de  1870,  p.  192,  reproduite  dans  Tédi- 
tion  de  1874  H  la  page  233,  dit  que  "la  Porte  Ottomane 
rofnse  d'accepter  l'interprétation  l'une  partie  de  l'urticle  l\', 
que  la  traduction  anglaise  du  traité  de  1830  avec  la  Turquie 
donne  comme  suit:    «Wcy  shall  not  bs  arrested  ami  j)ul  fu 
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'  Opiaiaiu  nf  Atlorneg  général,  tyni,   IX,  p.  396. 

'  HmUed  Siiiiuici,  187B,  §  4f.'ri,  p.  738.  Voir  la  loi  »'ni*  la  ru- 
lirr<)iiF  lie  lu  C'IiIiiO. 

■  Ti'i;irii-s  l'to,,  1».  me,  Arvhwe*  difilnmiiHpiPt ,  I8fi4-  mm.  fV, 
p,   l!G. 

*  Uaiucuo  FK  Hal",  Otio'H   UnUrd  Statei  Report;  vol.  I,  p.   la. 
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pristm  bit  the  local  aulknritieg,    fvm   tchm  (heif  mnti  hâve 

COmmHtcil  souir.    ufffnve,  fiit  (f/ci/  shdU  le  tricil  h>i  Ihrir  mi- 

mater    or   cmsftt   and  pnniabed  actording  to    tMir   ofotce, 

/oUotPiiiff    in  this    resperC  ihe   iisaye  olserved   tûward   other 

Tiifforrm.i    FrnnixK    el,   iiiV'teml   t\nç.   les  Icrmes  du    Wxle  original    turc, 

Éwti.nui.  anqud  In   m'ëriciiiteiir  ammcain  a  accQptf'  iju'oti  ac  confor- 

au  m)n"iiv  memit  en  toute  occasion,   ne  touebe  pas  atis  droits  du  gou- 

i'i*n"^fmV-  vernement  turc  relalifs   ik.  l'an-estatioii   prôvcntive  et  &  l'em- 

min^'lr    |>riscinti('im.iiit   ilrs  sujets   t'trangcrs  ]>ciidaiit    la  dui-t'O   de    la 

procédure  crimincUf  dont  iU  seraient  l'objet,  et  que  ce  texte 

âocorile    aux  ÂinérieatDS    le   inËnic   ptivilt^ge   ([iie   les    sujets 

d'iratrCs  puissances  jjossL'dnîent  di'jft.  et  qui  consiste  en  ce  que 

l'exécntion  des   punitions   auxquelles   des  Américains  peuvent 

t^tro  condiitmnL-a  potir  crimes  uu  autres  olTcnscs  est  laissée  i, 

leur  mini  sire  ou  consul. 

M.  Morris,  ministre  des  États-Unis  en  Turquie,  fut  informa 
le  19  octobre  I8G3  que  le  Président  avait  résolu  de  sou- 
mettre les  faits  \\  l'examen  du  sénnt  et  d'attendre  l'avis  de  ce 
corps  avant  d'entreprendre  aucune  action  diplomatique.  M. 
Morris  reçut  comme  instructions  d'iSiter  dans  l'entre-feraps 
et  d'ordonner  ft  nos  oflieîers  consulaires  d'éviter  eux  aussi 
de  prendre  aucune  position  qu'on  ne  saurait  maintenir  sans' 
s'ftpiiuyer  sur  la  version  anglaise  du  IV"*  et  du  Vif"'  article 
du  traité  contenus  dans  nos  statuts  ou  de  mettre  en  question 
l'interprétation  que  donne  le  gouvernement  de  Turquie  aux 
doi'umciits  originau):. 

M,  Davis,  dans  les  notes  aux  Trcatits  of  flic  Unikd  States 
etc.,  (éd.  1873,  p.  1062)  dit  qu'il  ne  fut  question  d'aucune 
"ôriKiiio  .lu  différence  entre  les  deux  versions  du  traité  qui  nous  ocnipe, 
avant  1868,  quand  les  Turcs  réclamiTcnt  la  juridiction  sur 
deux  citoyens  américains  arrôtég  et  emprisonnés  par  les  auto- 
rité* tnrqnes  bous  la  prévention  d'oiïenscs  contre  le  rôu- 
vi-rnemont  ottoman.  Le  ministre  américain  réclama  la  juri- 
diction sur  ses  nationaux  en  se  fondant  sur  la  seconde  partie 
de  l'article  IV  que  nous  avons  cité.  Le  ministre  des  affaires 
élrauffires  lui  répondit  que  la  traduction  était  iucorri'Cte,  que 
les  mots  "they  sinilî  (w  trïcd  by  thetr  vmmttr  or  consul  aud 
juniished  nrcori/hi!;  lo  their  offciiccu,  et  les  mots  «Ihci/  slmll 
tuit  lit  Ire  ari'cslcil  end  put  in  prison  hif  thi:  locid  authorilk-SB 
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no   sa  trouvaient  pas  dans  le  texte  turu  qui  devait  servir  de 
règle.» 

U.  Morris  oliliiit  a\oi%  iks  traductions  ila  l'urticle  d'après 
le  tfc'xtc  turc  fiiilos  ]iiir  iJt»  ili'ognuns  des  amljassades  de 
Russie  et  de  Prusse.  On  ne  trouva  dans  aucune  de  ces  tra- 
(luctiouH  les  mots  que  le  ministre  des  alfaiies  étrangères  avait 
refiisi-  d'adiiieltri,', 

M.  Davis  cito  aussi  nno  pifico  signée  par  le  commodore 
Porter  lors  do  l'ÛRhaiige  des  ratifications,  où  il  est  adniiîi 
(lu'il  >■  a  iiudiiiies  expressions  dans  la  fraduction  française 
qui  ne  s'accordent  pas  parfaitement  avec  l'original  turc,  et 
que  ce  dernier  Instrument  sera  consulté  pour  ('loîgner  tout 
doute.  ' 

La  proclamation  ot'Hciello  en  date  du  4  fi^vrier  18:t2  do 
l'Acte  du  7  mai  1830  par  le  Président  des  I-Itats-Unis,  an- 
nonce <|ue  la  ralilicalîmi  dndil  Iraitt',  dans  la  langue  turque, 
et  la  traduction  du  traité  en  anglais  y  annexée,  k  itè  écIihq- 
géc  par  le  cliargé  d'affaires  des  I':tals-Uni8  près  la  Sublime 
Porte  contre  la  ratilical.iou  du  sultaTi. 

En  réponse  à  uue  résolution  de   la  Chambre    des    repré-  (iom..|ii>n- 

plants,  la  correspondance  ayant  rapport  it  l'établissement  ''",™„t.rù' 
relations  ili|>lûiriali([nes  avec  la  Porte  lui  a  l't.i'  envoj'ée  „'',t',î''ii',"'ir- 
ïc  29  miii  1B32  et  le  14  .jiullel,  1832.  Klle  comprend  une  X!iM.!lu; 
siric  depuis  1820  jusqu'à  la  conclusion  du  traité  en  1830.        Vm',,!" 

D'apn'-s  un  mi^morandum  du  commissaire  ajuérieain  qui 
conclut  lu  traitt-,  les  Ét.atN-Unis  doivent  ùtre  re^us  sur  le 
DiOme  pied  sous  tous  les  rapports,  payer  les  mfmes  droits 
de  douane  et  jouir  des  mêmes  privilèges  qne  la  nation  la 
plus  favorisi^e,  particulit: renient  la  France  et  l'Angleterre. 

M.  Itliiiid,  dans  son  rapport  au  secrétaire  d'État,  dît:    aLe  Twinfiiuiifl 
Heis  Effendi  signa  et  scella  le  traité  turc,  et  je  ds  la  même  "K^^na"';'; 
laquant  h  la   traduction  française,   et  nous    les   éclian-    "■  "''''"*• 

n  est   certain,   dit  M.  Davis,  que  la  traduction   fraiiçaUe 
isîgn*^  par  les  plénipotentiaires  américains  n'élait  pas  la  ver- 
sion qni   fut.  soumise  au  sénat  et  qui,   après   ratitication,   fut 
[offerte  en  /-diange  à  Constanlinople. 

'    Treiilln  aj  iht    Ihùfil  Shite»,  M.    1873,  notes,  p.  1063. 
'  MtKlkNK,   .V,   n.,  luiii.  XI,  p,  17. 
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Il  pai'att  qnc  quatre  traductions  furent  envoyées  en  Amérique 
el  que  la  Irntlucliun  iin^labe  qui  fut  adressi^e  au  aëiiat,  avait 
^-t^  faite  »u  dépiirteincnt  0'lf.tat  d'itjux'S  une  traduction  fraii* 
çaise  qui  contenait  des  annotations,  ' 

Un  incident  s'est  ])roditit  en  1877,  qui  a  conduit  »  un 
nouvel  c-xanicii  de  lu  (Hie.stion,  l'n  AmiTicnin  fut  arrft/-  à 
Smyme  pour  le  meurtre  d'un  des  gardes  du  bureau  ilo  lu 
douane.  Il  fut  confié  à  la  garde  du  consul  américain  Dt, 
ajirfs  une  enquête  jirêlimiiiaire  l'ar  les  autorit(''s  turques  en 
présence  du  drogman  du  consul,  il  fut  renvoyé  dans  la  pri- 
son consulaire.  De  nouTCaux  experts  ayant  élè  employés,  ils 
découvrirent  (|ne  le  lexte  turc  du  trailé  de  1830  contenait 
la  disposition  au  sujet  de  laquelle  la  correspondance  diiilo* 
ninlique  dont  nnns  avons  parlé  a  été  échangée,  et  que,  par 
amstquent,  la  traduction  anglaise  dn  traité,  telle  qu'elle  a  été 
promulguée  aux  États-Unis,  était  correcte.  La  personne  arrélée, 
après  avoir  été  retenue  en  prison  deux  mois,  fut  rel&cliée  par 
le  eonsul  sans  autre  poursuite  de  la  part  des  «ntorilés 
turques. 

Le  traité,  tel  qu'il  est  publié  dans  la  «Législation  ottomane» 
par  AristarcLy  Bey,  4'"°  partie,  p.  157  (Constunticople  1874), 
suit  lo  méiue  tcxle  que  nous  avons  donné.  Le  traité  est 
cilé  de  Qatteschi  uMaunale  di  diiitlo  pulblico  e  private 
oltonianoB,  p.  115,  Féraud-Giraud  suit  la  traduction  fran- 
çaise donnée  par  Miltitz  sur  le  texte  anglais  dont  la  publi- 
cation oflicioUe  a  été  faîte  ii  Washington,  1832.'' 

Ce  qui  rend  toute  cette  affaire  intéressante,  c'est  que  ce 
n'est  pas  seulement  dans  les  traités  des  États-Unis  avec  la 
Porte  que  l'on  trouve  la.  clause  qui  a  provoqué  l'incident  que 
nou-s  venons  de  relater. 

Sun»  parler  de  l'article  Vlll  du  traité  suédois  du  10  jan- 
vier 1737\  du  traité  espagnol  de  1T82*  et  d'autres  traités 
analogues,  le  traité  belge  du  3  août  1S38  porle:  "Les  Itol- 
ges  vaquant  Iionnétenient  et  paisiblement  b.  leurs  occupations 
ou  à  leur  comincrccf,  ne  pourront  .jiunais  Ctrc  ari'étés  ni  nio- 

I   Treatiei  i-W.,  1873,  lll.U^  p,  1061. 

'  Fâit«i:n-OiiiAiiii,  Jundit;li"a  /riii>çui»e,  ti>iu.  1,  (i.   1113. 

'  Wkhck,  Iuuj.  I,  |>.  433. 

'  Uàrtkxs,  tuui.  III,  p.    108. 
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Icst('-tt  pnr  IfS  iiiiforîl,i'-s  locales:  mais  an  cas  de  erimt  ou  âc 
ditU,  l'qfairc  sent  remise  à  leur  tninislre,  chargé  d'i^ffaires, 
eonsttï  ou  vicc-comwl;  ka  accusés  seronl  jitffrs  par  lui  et 
pttnis  sviraM  l'u^iii/e  ahscrvf  à  Vê/iard  des  Francs;^  et  le 
traiti^  sigiii'-  à  Loiidi-es  le  18  mai  1839  entre  la  Porto  et  les 
Tilles  hanscatiques  s'exprime  dans  les  mêmes  termes,^ 

C'est  même  de  l'ensemble  de  ce»  textes  et  se  fondant  sur 
la  clause  de  In  «sation  la  plas  fnvonsi'en,  que  le  rapport  de 
la  commissiuii  friinçaise,  iii3titu<!'e  il  l'effet  d'examiner  les  pro- 
portions fuites  pai'  le  gouvernement  ('■gyptieii  pour  réformer 
Tnilminlstration  de  la  justice  en  Egypte,  tait  déduire  la  juri- 
diction criminelle  des  consuls  français  sur  leurs  uetioiianx 
quelle  que  soit  la  nationalité  de  la  victime.  * 

I,a  <iueslloD  de  savoir  si  les  cousuls  des  Étata-Unis  en 
Turquie  ont  juriilictioii  sur  les  citoyens  américains  ne  rési- 
dant ni  ne  séjournant  en  Turquie,  mais  y  possédant  des  bleus, 
s'est  tout  récemment  présenli^e  devant  la  cour  suprême  des 
1-^tats-Utiis,  mais  n'y  a  pas  re(;u  de  solution  directe. 

L'action  originaire  avait  été  intentée  devant  la  cour  su- 
prême du  district  de  Colombie  contre  un  ex-agent  et  consul 

aérai  des  États-Unis  en  ï'gyi'le  'lai,  d'apr^a  le  demandeur, 
omit,  i>ar  nsnqiation  et  abus  de  ponvoirs  et  dans  le  but 
de  nuire  au  demandeur,  pris  connaissance  d'une  diffleuUé 
entre  celui-ci  et  un  autre  Américain,  tons  deux  ne  résidant 
ni  ne  séjournant,  à  cette  époque,  dans  les  domaines  de  la 
Porta;  et  émis  un  ordre  û'nattachmcntii  en  vertu  duquel  des 
biens  appartenant  au  demandeur  avaient  été  saisis. 

Le  fait  gi^néral,  dit  la  cour  suprême  des  États-Unis  en 
réformant  l'arrêt  de  la  cour  suprême  du  district  de  Colombie, 
que  les  ministres  et  les  consula  dos  puissances  chrétiennes 
en  Turquie  exercent  In  juridiction  en  matière  civile  entre 
leurs  nationaux,  peut  élre  admis  comme  suffisamment  établi. 
cour  examine  alors  les  traités  avec  la  Turquie  et  les  lois 

■sées  pour  les  mettre  à.  exécution,  et  continue  comme  suit: 
flL'ftondue  précise  de  cette  juridiction  nous  est  inconnue.  Ne 
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s'étend-etlc  qu'aux  seul*  ri'sidants  en  Tcruuio;  ou  s'i>li!iid-cl!e 
égalemânt  aux  Toyageurs?  Est-cUe  njjplioabk-  l'i  ilcs  personnes 
nu  M  trouvant  mdme  (las  en  Turquie,  mais  v  ayant  des  bieus 
ou  ayant  des  rt'..-liiniiiti(ii:s  11  faire  valoir  contre  des  persomic? 
résidant  en  Turquit;  oa  bien,  comme  dans  le  cas  [irOscnt, 
cette  Juridiction  exûte-t-clle  vis-à-via  de  (icrsoiincs  dont  au- 
cum'.  110  rnnide,  ni  ne  sr^joiirne  en  Tunjuicï  Ce  sont  là  des 
quostioiw  dont,  lu  soliilioii  ne  \e  trouve  pas  dans  le*  oxposi''»; 
iirdinaii-es  fait»  au  sujet  de  la  juridiction  civile  des  consuls 
dans  le«  pays  ottomans.  Comme  le  pouvoir  des  consuls  des 
Étals-l'nis,  d'aiirè»  les  traités  et  les  lois,  dépend  des  lois  et 
des  usages  de  la  ïuniuie,  ces  lois  et  ces  usages  auraient  dû 
èlTc  porti!-*  devant  la  cour  pour  qu'elle  pftt  apprécier 
si  la  cause  présente  y  rentrait.  Ceci  n'ayant  pas  été  fait,  la 
dt'tfcnse  (vplcan)  était  défectueuse  en  substance  et  le  juge- 
ment aurait  dtl  âtre  rendu  en  faveur  du  demandeur,  Le 
jugement  de  la  cour  suprême  dn  district  de  Colombie  doit 
Être  infirmé  et  la  cansiî  renvoyée  avec  des  insiructiona  ten- 
dant à  permetU'G  an  défendeur  d'amender  sa  défende  au  payant 
les  frai».' 

Voici  la  situation  des  Francs  dans  lo  Levant,  au  point  de 
vue  des  relations  judiciaires: 

Eu  mati^Te  criminelle: 

1°  Si  un  crimo  ou  un  délit  commis  par  un  Franc  n'inté- 
resse qu'un  de  ses  compatriotes,  le  consul  do  sa  nulion  est 
»cul  coinixît.enl  pour  en  connaître. 

2°  Si,  an  contraire,  la  victime  est  étrangf-re  à  la  natio. 
naliti^  du  coupable,  le  Ivibunal  local  est  compétent.,  mai.s  il 
nft  peut  cxuinincr  l'aifaire  qu'en  présence  du  consnl,  de  l'am- 
bassadeur ou  de  leiu'  délégué;  mais  seulement  dans  les  en- 
droits ci)  il  y  a  UD  ambassadeur  ou  un  consul. 

C'est  la  régie  des  anciennes  capitulation?  d'apri-s  le  teKte; 
raaîN  nous  avoii.s  vu  que  par  l'usage  les  consuls  français  con- 
naissent do  tous  les  crimes  commis  par  leurs  nationaux,  mAme 
ceux  commis  contre  un  naturel  du  paj-s,  La  discussion  A 
laquelle  le  traité  avec  les  Étals-Unis  a  donné  lieu,  semblerait 


'  SaiiTfiiit    Ciiirt  0/  f!ie    United   State»,   Duiu«»e  ii«.   Httlc,    Otto'h 
kiiwrlt,  vol.  ],  (I.  13. 
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établir  la  jurîdiclîou  evciusive  Ap  kurs  ministres  et  consuls 
dans  loutea  les  mntiî'reH  criiiiiui^lliiK.  11  en  ai  ilti  inûinû  du« 
traiti^  avec,  les  antres  pays  dont  nous  venons  de  oiler  les 
termes,  Sî  la  juridiction  ciiste  pour  ces  États,  elle  existe  pour 
loas  ceox  ayant  des  traités  avec  la  Porte. 

En  matiiTC  civile: 

l"  Les  cours  consulaires  jugent  les  diffcrcnds  qni  a'éltvent 
eotre  leurs  nationaux. 

S'  En  cas  de  contestations  entre  des  Francs  de  natio- 
nalil"?  diffi'TCnt.e,  la  cour  de  lu  nation  dn  défendeur  est  com- 
pétenlc;  l'art,  LU  clo  kl  capitulation  do  17-10  avec  la  France 
semble  admettre  que,  s'il  survient  un  procès  entre  un  Fran- 
çais Cl  yne  pei-Bonne  d'une  aufxe  nation  chrétienne,  le  juge 
local  peut  en  coniiaîlrc,  ii  la  condition  que  les  parties  y  con- 
sentent. Une  stipulation  analogue  se  trouve  dans  les  capi- 
tulations r(^glant  les  rapports  de  la  Porte  avec  les  autres 
puissances,  notamment  dans  le  traité  avec  la  Russie  du 
1(1/21  juin  1783. 

K"  Dca  commissions  judiciaires  mixtes  ont  Cié  substitaêes 
aux  cours  consulaires  sépari^es  pour  les  procf;»  entre  Francs 
de  nationalité  dilïércnlc.  Cet  arrang-ement  s'est  élabli  d'abord 
entre  les  légations  d'Autriche,  fie  la  Grande-Bretagne,  de 
France  et  de  liussie;  toutes  les  autres  légations  y  ont  ensuite 
tacitement  afcéiii''. 

Ces  commissions  prenant  pour  base  la  maxime  de  droit 
romain,  actor  acquitur  forum  rel,  étaient  composées  de  trois 
memlires,  l'un  d'eux  désigné  jiar  la  légation  du  demandeur,  les 
deux  autrt'S  par  la  légation  du  défendeur.  Kllcs  décidaient  à 
la  pluralité  des  voix,  leur  sentence  devant  être  homologuée  par 
le  tribunal  de  la  légation  du  défendeur,  qui  était  charg<^  do 
pourvoir  ii  leur  exécution.  L'appel  formé  soit  par  le  de- 
mandenr  soit  par  le  rléfendeur  devait  6lre  porlV'  devant  le 
tribunal  compétent  pour  connaître  en  dernier  ressort  dos  sen- 
tences rendues. 

Quoique  les  commissions  juiiiciairiis  mixtes  aient  fonctionné 
pendant  plusieurs  années  dam  le  Levant,  elles  n'en  sont  pus 
moins  des  tribunaux  d'exception  établis  en  pays  (étrangers, 
et  dont  les  senlciices  émanées  de  juges  également  étrangers 
ne  peuvent   être  exécutées   jnir  iwV  (le  contrainlc  contrv  le 
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detniindeiir  (jui  n  siincoint) f ,  si  cplui-d  n'a  jias  |>ris  l'oiigagc- 
ment  préulnblo  de  s'y  soiiniettre  et.  fournir  caution.  Dans 
le  cas  contraire  il  op]>oscra  toujours  avec  succès  l'incomp^- 
fonce  al)So!ne  des  jnges  qiiî  les  nnt  rendues.' 

■l"  Les  tribaiiaox  turcs  connaissent  des  litiges  entre  les  sujets 
do  la  Porte  et  les  Francs. 

Les  capitulations  ont  une  distinction  ijui  se  Iroiivp  aiisai 
dans  lo  traili'  avec  les  États-Unis,  suivant  nue  ta  valeur  de» 
procès  est  Kupi^rienre  ou  inférieure  à  uno  certaine  somme,  or- 
dinairement 4000  rtspres;  les  traités  plus  récents  portent 
500  piastres. 

Les  procès  excédant  la  somme  fixi^e  oseront  feontés  i»n 
Divan  impérial  et  non  ailleurs.»  Dans  les  autres  cas,  le 
juge  local  est  seul  compétent;  mais  il  ne  peut  juger  qu'on 
pré.sonce  du  drogman. 

Pendant  queliiue  temps,  les  difficultés  onire  Européens  et 
avjets  turcs  ont  été  jugées  dans  les  Kctielles  par  un  fonction- 
naire do  la  Forte  avec  des  assesseurs  choisis  par  lui  parmi 
les  négociants  ottomans'  et  étrangers. 

5"  Plus  tard,  îles  tribunaux  mixtes  ont  été  établis  pour 
juger  tes  procès  entre  les  Turcs  et  les  Francs.  Les  tribu- 
naux mixtes  de  commerce  créés  en  1839  pour  juger  les  procès 
commerciaux  entre  les  T«rcs  et  les  négociants  étrangers  et 
rjui  ont  «ommoncé  i'i  fonctionner  en  1846,  sont  composés  de 
juges  nommés  par  la  Porte  et  do  négociants  délégués  par 
les  légations  on  consulats;  ils  jugent  les  affaires  de  corn- 
nierco  et  iioebjnefois  on  leur  laisse  connaître  des  afTaires 
civiles  réservées  en  princi|>e  aux  tribunaux  ottomans. 

6"  Les  étrangers  Francs  qui  deviennent  propriétaires  d'im- 
meubles, se  soumettent  par  ti  même  aux  lois  et  ans  tribu- 
naux du  pays  pour  tout  «e  qui  concerne  ces  immeubles. 

Le  9  juin  1868,  il  avait  été  conclu  un  jirotocole  an  sujet 
de  l'admission  des  sujets  traDc;ais  au  droit  de  propriété  im- 
mobilière, concédé  aux  étrangers  par  la  loi  du  7  septembre 
1384  de   rbégire.     Il  est  déclaré  que  la  lo!  qui  accorde  aux 


'  BE  CtURQ  et  DB  Vallat,  (ïuiVfe  dtg  consiilals ,  tom,  II,  p.  361, 
353.  Voir  «usai  h'Expnaé  du  la  tiluatînii  de  l'Kmjiire  /raitf^is,  1863, 
p.   124.     érehieen  ilijiloiaullijute,  1870,  loiu.  I,  p.  7Î. 
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^tranpers  le  tlroit  ilc  iiropriôti-  immolnlitro  ne  porte  aucune 
atteinte  aux  iinraunitt's  conBacn^cs  yiat-  les  li'aitiîs  et  «ini 
CQiitin lieront  A  cotivrir  la  iiersonns  et  les  meobles  des  Étran- 
gor*  ilitviTiiJS  iir(tiirii''tairi;s  d'iiuiiienlilea. 

La  faculté  de  possi^clcr  des  immeubles  eu  Turquie  fut  Hea- 
dne  stius  les  niOmes  concUtions  à  des  personnes  d'autres  na- 
tionalitt'^s,  entre  autres  aux  citoyens  (Ji!s  États-Unis, 

M.  Urown,  oliurgi'  d'affaires  à  Constantinoplc,  en  envoyant  à 
son  gouverncmcut  le  12  aoUt  1871  lu  loi  qui  cJ^de  aux  iHrangers 
le  droit  de  posai'der  des  biens  immobiliers  dans  rKinpiro  otto- 
man, dit,  iju'iiy  ftdiff>lreutes  espi'ces  de  propriétés  immobilières 
dans  l'Kmpire,  dont  les  doux  principales  sont  appelées  mulk  et 
vokie/.  La  première  est  un  droit  de  propriété  absolu  et  la  seconde 
un  droit  de  propriété  limité  par  les  conditions  imposées  par 
le  donateur  de  la  propriété  pour  lo  soutien  d'institutions 
religieuses  ou  autres,  telles  que  des  mosquées,  des  écoles  ou 
dus  fontaines. 

C'est  pour  cette  raison  qu'on  fait  alluàon  à  la  propriétô 
mMef  dans  la  loi  en  question. 

La  loi  met  tous  les  litrangers  sur  le  mCme  pied  que  les 
sujets  ottomans  et  leur  refuse  le  droit  d'en  ajipeler  à  leurs 
légations  et  à  leurs  consulats  au  sujet  des  actions  relatives 
à  leurs  propriétés  immobilières. 

Le  protocole  proclame  l'inviolabilité  de  leurs  domiciles  et 
pourvoit  \  l'arrestation  des  criminels  dans  leurs  maisons 
situées  iV  une  certaine  distance  di's  consulats. 

Ils  se  trouve  présentement  beaucoup  de  citoyens  des  États- 
Unis  dans  différentes  parties  de  la  Turquie  possédant  des 
propriétés  de  la  même  manière  que  les  sujets  ottumaiis  et 
d'autres,  ayant  leurs  héritiers  inscrits  comme  tels  daus  la  com- 
munauté protestante  indigène  alin  que  le  titre  de  la  pro- 
priété puisse  leur  passer,  et  11  propose  d'accepter  le  protocole 
toi  qu'il  est  efl'ert-^ 

La  circulaire  de  la  Porte  aux  chefs  de  légation  du  29  juin 
1870,  fait  savoir  aux  sujets  étrangers  qui  s'étaient  fait  passer 
pour  sujets  ottomans  afin  d'obtenir  les  titres  de  pro]iriélé  en 
lenr  propre  nom,  que  le  ministère  de  l'Ercaf  à  échangé,  le 
ca^  ^;cliéant,  les  titres  de  cette  nature  sauf  vérification,  contre 

'  LHpluiiiiUie  citmiqioadimct,  1878 — 73,  p.  U61J, 
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»lc  nouveaux  titres  indiquant  la  vraie  natioaaiiti-  do  luurs 
dotent enrs.  ' 

Un  Hftc  ilii   Congrus   a  été  pMsÉ   Ic  3   mars   1874  pour 

antoriïcr  le  l'rCsideiit  il  accepter  en  faveur  dos  uitoyeiis 
américains  rt^sidant  dans  le  territoire  turc  la  loi  de  l'Kinpire 
ottoman,  qui  cède  aux  étrangers  le  droit  de  poâsêder  dos 
biens  iminoliilicrs  dans  ledit  lerritoirp. 

Vi\  prntocoic  d'aruoi'd  avec  cette  loi  a  été  agnf-  le  1 1  août 
I87J.     H  fut  proclami*  par  le  Président  le  29  octobre  1874.^ 

La  loi  du  7  riionharred  1293  (3  ffvrîer  187S)  fait 
cessfir  l'iiiciijiaiûti'-  pour  los  non -musulmans  do  se  rendre  ac- 
i|nfrcnrs  de  certains  liions-fonds  (tnikoff  ou  hnirii)  sis  à 
la  campagne  et  accorde  aux  fermiers  et  métayers  de  ccr- 
tjiineu  iiriipriûtés  ijii'fillo  no  eiiécitie  pas,  niais  ciui  doivent, 
paruît-il,  s'entendre  soulornent  des  propriétés  êtnirié,  un  droit 
lie  préemption.  L'incapacité  continue  à  subsister  pour  otT- 
taines  propriétés  urbaines.* 

Bien  ijue  diverses  concessions  souveraines  sous  forme  de 
capital  niions,  (|ni  revêtaient  enfin  la  forme  de  conventions 
internationales,  fussent  établies  en  faveur  des  ôtrangors;  bien 
que  les  proci^s  de  ces  ('■trangers  avec  des  sujets  oltoninns 
fussent  jugés  en  vertu  des  prérogatives  octroyées  par  les  tribu- 
Duux  ordinaires  do  l'Empire,  et,  depuis  quelques  année»,  par 
des  tribunaux  mixtes,  la  législation  ottomane  ne  restait  pas 
moins  la  base  essentielle  des  décisions  des  juges. 

La  jiromidgation  du  code  de  commerce  ottoman  et  du  code 
de  procédure  commerciale  eut  lieu  le  18/30  août  18(Ï0,  Deux 
nouveaux  livrées  du  code  civil  ont  paru  en  1876  :  ce  sont  les 
livres  XiU  et  XIV.  Ils  ont  été  publiés  dans  l'Annuaire  de 
législation  étrangère,  1876,  |i.  679—707. 

Le  code  pénal  oltoniau  du  28  zilliidjé  1274  (1857)  dé- 
bute ainsi:  Art.  1".  Il  appartient  à  l'J'^tat  de  punir  aussi 
bii.m  les  attentats  dirigés  contre  les  particnliors  eu  raison  du 
trouble  qu'ils   apportent   à  la  tranquillité  publique  que  ceux 


'  AKiHTAUcni  Bur,  Léyitltityon  otlomaiie,  part.  I,  p.  2â. 
»   U.  S.  SlaMes  fil  t'irijf,   1S73— 74,  \\.  'ii  vl  XIV. 
'  Anitaaira  tli  icgislation  ètraH^in,  1876,  p.  (J73. 
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dirGCtemcnt  commis  contre  l'État  lui-mi^nic.  OV^f  pcuninoî  le 
présent  code  (Wterinine  les  iliffirfiHs  degrés  de  pénalité, 
(loiil  rajiiilifialioii  est  déférée  k  l'ttutorité  sapérieure  par  le  Cher! 
(loi  civile  musulmane)  sans  que  i^ea  dispositions  puissent  on 
aacQii  cas  porter  aflcinte  aux  droits  individuels  consacres 
par  le  Clicii. 

Les  infractions  ^ae  les  lois  punissent  sont,  comme  dans  lo 
droit  pt-nal  français,  de  trois  e^pèt^es:  1"  les  rrimes;  2"  les 
délits;  3"  les  contriiveiitions.  ' 

Les  sujets  étrangers,  eu  qnelque  localité  que  (;e  soit,  sont 
autorisés  h  se  rendre  spontaiiémuiib  justiciables  ila  conseil  des 
Bncîuns  ou  des  triliunaux  des  mMas,  sans  l'assistann.'  du  con- 
sul, dans  les  contestations  dont  l'oljet  n'excède  pas  la  com- 
pétence de  ces  conseils  on  tribmiaax,  sauf  le  droit  d'appel 
par  devant  le  tribunal  do  Sandjak  oil  la  cause  sera  appelée 
Bl  jugée  avec  l'assistance  du  consul  ou  de  son  délégué. 

Toutefois,  le  consentcmûnt  du  sujet  éti-anger  b,  80  faire 
juger,  sans  l'assistance  dit  consul,  Jevra  6tre  donné  par  écrit 
et  prÉalableniont  fi  toute  iirocédure." 

Les  différends  entre  rnlas  qui  professent  la  ini^mc  religion 
ne  sont  point  réglés  jiar  les  tribunaux  ottomans.  Depuis  la 
conquête,  le  droit  des  raïas  d'être  jugés  par  leur  chefs  reli- 
gieiix  a  éié  reconnu  et  conservé.  Les  parties  ont  seulement 
une  facilité  d'iipi)el  devant  les  cours  ottomanes,  Ma.is  cette 
faculté  est  paralysée  par  l'engageni^it  que  les  cliefs  religieux 
leur  font  prendre  de  s'en  rapporter  à  leur  jugemoul.'' 

Non-sculenienl  les  étrangers  résidant  sur  le  territoire  inusul- 
nian  ont  conservé  leurs  lois  et  leur  juges;  mais  do  pareilles 
concessions  ont  été  fuites  même  aux  sujets  tributaires  do  la 
l'ortc.  Maliomct  II  nomma  ;>  Constaiitînople  nn  patriarclie 
grec,  chef  de  la  nation,  président  du  synode  et  juge  suprême 
de  toutes  les  «flaires  civiles  et  ri.digienses  des  Grecs.  Les 
Arméniens  ont,  à  Constant inoplc,  Césaréc  et  Jérusalem,  trois 
patriarches  investis  du  droit  de  juger  les  affaires  civiles;   et 
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'  Voir  Ahistahdhi  Sut,  Ligàlalion  ottomane,  purt  II,  p.  SIS. 
'  Archiva  diplnniiuiiiaei,   [qui.   IV,  I>.    lliSO. 
Doeu'umU  d'plumatupv!»  de  la  Fronce,  1SG9,  n"  XIII,  p.  9t. 
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BIËOM!  le  pouvoir  de  répression  iJe  crimes  i-X  ilf-Uta,  iiiioiijm! 
réservé  par  les  lois  &ax  tribunaux  turcs,  «d  fait  ust.  souvent 
exercé  par  les  pniriarchos.  Les  juib  ont  également  leurs 
(ribununx,  cl  un  triumvirnl  coitiposr  <lc  trois  rabbins  leur  sert 
do  tribuiinl  supr^rnio  h  Con&taiitiiioplc 

Les  docisioiis  de  cas  derniers  juges  peuveut  d'aprfcs  les 
lois  être  défc'Tées,  à  la  révision  des  tribunaux  turcs;  mais  soit 
qu'on  forée  le  plm  sonvent  les  plaideurs  k  accepter  par  ser- 
ment eu  dernier  ressort  les  décisions  de  leurs  juges,  soit  pour 
éviter  les  frai*  ou  ]»our  tonio  autre  cause,  il  y  a  trÈa-rare- 
ment  appel  i\  la  justiee  tnnine. 

Le  hatti  sherilf  do  Gulliané,  ou  loi  di'  Tan^iniat  du 
ii  novembre  18;i9,  pose  les  bases  du  nouveau  droit  public 
ottoman.'  Un  drtnan  impérial  coiilîrniaut  les  prîvili!'g<'s  reli- 
gieux des  protestauts  sujets  de  la  Porte  fnt  émis  en  juin 
1853  et  an  antre  llrinan  do  la  même  dato  continue  ceux  des 
Grecs  siijels  de  la  Porte.' 

C'est  le  firman  impérial  liattî  hnraaionm  du  18  février  l&ôG, 
émis  à  la  fin  de  la  guerre  de  Crimée,  ([Ui  est  le  plus 
digna  d'être  rapporté  comme  ayant  reçu  la  sanction  des 
puissances  signataires  du  traité  de  Taris  dans  le(|uel  les 
principes  du  firman  sont  incorporés.  ^ 

Il  y  est  dit:  Toutes  les  affaires  commerciales,  con^eetionn elles 
et  criminelles,  entre  des  musulmans  et  des  sujets  chrétiens 
ou  d'autres  de  rites  non-musulmans,  ou  des  chrétiens  ou 
d'autres  de  rites  différents,  seront  déférées  à  des  tribunaux 
mixtes. 

L'audience  de  ces  tribunaux  sera  publique;  les  parties 
seront  mises  on  présence  et  produiront  leurs  témoins  dont 
les  dépositions  seront  re(;nes  indistinctement  sous  un  scrineut 
prêté  selon  la  loi  religieuse  de  ciiaque  culte, 

Los  procès  ayant  trait  aux  aftaires  civiles  continueront 
d'Être  jugés  publiquement ,  d'ajjrès  les  lois  et  les  rt-gleinents ,  par 
devant  les  conseils  mixtes  des  provinces  en  présence  du  gou- 
verneur et  du  juge  du  lieu.  Les  procôs  civils  spéciaux  comme 
ceux  de  succession  ou  autres  do  ce  genre,   entre  les  sujets 

'  FiSAilD'OiRAi'D,  Jaridietion  ftançaiae,  tom,  I,  p.  31,  2Q6> 
'  MAtitUM,  N.  It.   U.,  tom.  XV,  p.  500,  501. 
'  Voir  nolr«  Commattatre,  iom,  l,  p.  120. 
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d'un  menu.'  rite  rlirôtifii  on  aulre  nuii-iriusulman,  pourront  i 
leur  ilcraando  étru  rcnvoji's  par  Jcvaiit  les  conseils  îles  pa- 
trUirclics  et,  des  coniniunantâs.* 

Voici  lu  lisle  des  coin nianan tés  religieascs  non-musulmanes 
reconnaes  par  la  l'orte: 

Communantés  chrétiennes. 
iiljjlHo  greciiue-orihodoxe, 
Église  arim'nii'nnL', 
Ëgllfle  grecque-unie, 
Église  arnu^'iiienno-nnic, 
Église  l'ulgnre, 
Église  protestante. 

ComiiLunauTé  Israélite. 
IL  feiHt  enfin  observer,  dit  Arislurehi  Bey,  que  la  cominuiiautô 
Krec(iD«  s'occuiiQ  aeluoîlement  (1873J,  par  l'eiitromiso  d'une  as- 
svfnbléo  (îf'ufnUc,  convoqui'C  ad  hov,  de  la  révidou  do  son  aii- 
den  règlement.  Une  pareille  situation  domine  l'exarchat  bui- 
î,  mais  Ift  di^claratiou  du  schisme  par  le  Saint  et  Grand  Con- 
ilsi'^li'i'^  ortliodoxe  iiu|>rimera  nécessairement  une  antre 
à  son  organisation  eoclèslastiijue.- 
I.a  condition  di's  chri''tlens,  qnant  ',%  leurs  lîtabllsserooiils 
religieux,  n'est  pas  comme  colle  des  nicmbrcs  dos  églises 
chrétiennes  et  autres  aux  États-Unis  oCt  l'État  ne  s'occupe 
pas  dpj  cultes,  ni  comme  celle  dea  catholiques  et  des  dissi- 
dents iirolestanls  en  Angleterre  où,  quoiqu'il  y  ait  une 
églîso  établie,  toutes  les  sectes  sont  libres  de  régler  leurs 
afiaii'es  eeclfeiasliques  sans  l'iiitervcnfioiL  du  gouvernement. 
I^s  rapports  des  chrétiens  avec  le  sultan,  quant  à  leurs  af- 
faires ecclésiastiques,  ressemblent  plutôt  i^  l'état  des  choses 
en  Prusse  et  dans  autres  États  protestants  d'Allemagne  ofi 
Ivs  catholiques,  niOme  dans  l'administration  de  leurs  (églises, 
sont  assujettis,  clrca  sacra,  \  la  surveillanco  d'un  eonvcraiii 
iiou -catholique. 

D'après  te  lïruian  impérial,  en  date  du  là  mars  1870,  qui 
décrète  rétablissement  d'un  exarchat  bulgare  et  définit  sa  si- 
tuation i*  l'égard   du  palriurchat  grec,   le  gouvernement  turc 

■  MiiiiBN»,  JV.  fl.  y„  tum.  XV.  p.  512. 

<  AuuTAUcui  Bet,  Lègintaliun  ollumune,  pnrL  I,  p.  XV,   XVI. 
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imriiit  avoir  hkÏ  comme  arbitra  dans  les  conlestatioiis  qui 
s'i^tait'iit  flcvfes  entre  le  patriarchat  grec  et  les  Bulgares 
orlbodnxes,  à  propos  de  la  d(''6iiIfion  ifea  lieux  <]iii  doivent 
se  rattiiclier  -h  ce  pair  la  reliât.  l,e  tirninn  so  termine  en  dO- 
claranl  que  oies  dispusitions  énonci-cs  éfant  conâdérées  coranie 
devant  donner  satisfaction  Buftt^ante  aux  besoins  légitimes  des 
deux  parties,  ont  aussi  reçu  la  confirmation  du  gouvernement 
impérial.n  ' 

Le  Pape  ayant  cnvoyt-  en  1871  au  sultan  un  ambassadeur, 
pour  Induire  le  gouvernement  ottoman  à  obliger  la  commu- 
nauti'"  calboliqne  itnni'nionne  i'i  aecept.er  1111  iVÎ'quc  iiummô  par 
le  Pape  comme  son  chef  spirituel  contre  les  di^airs  des 
membres  les  plus  respiectables  et  les  plus  influents  de  la 
conimunaulé,  le  gonvernement  ottoman,  tout  eu  recevant  l'am- 
bassadetir  comme  rhC>te  mCme  dn  sultan,  refusa  d'accueillir 
les  sollicitations  et  l'intervention  du  aiége  pontifical  et  main- 
tint le  droit  jiarfalt  de  ses  sujets  d'i'lire  leur  évÈque  ot  d'ud- 
minifitrer  leurs  intérfits  spiritnels  eus-int'mes.^ 

Quant  h  la  justice  ottomane  proprement  dite,  elle  était  ainsi 
organisée  avant  les  moditications  faites  en  1867  et  depnis: 

Une  conr  snprfme  instituée  en  1840  par  Abdul  Medjid; 
au-dessous  deux  prûsideuces  d'appel,  l'une  d'Enrope,  l'antre 
d'Asie:  puis  34  tribunaux  sous  la  présidence  des  mollns,  126 
triboimux  inffirieni's  on  tribunaux  de  caKas,  et  enfin  les  juges 
de  district. 

Ces  tribunaux  interprètent  la  loi  dans  son  sens  civil  et 
religieux  tout  ensemble,  en  saidant  de  la  collection  de  dé- 
cisions publiées  sous  le  nom  de  Multeha,  par  Soliman  11,  et 
modifiées  en  1824  par  Mabmoud.' 

T,R  sultan  créa,  le  1"'  avril  18()8,  sous  le  nom  de  Dîvanl 
Atikiiim-adlié,  une  Haute  Cour  de  justice  chargée  de  sta- 
tuer en  tribunal  snprfime  sur  toutes  les  contestations  dn  res- 
sort des  lois  civiles,   commerciales  et  criminelles.     La  Haute 


•  Archivée  diphmatiiiues,   1874,  tom.  IV.  p.  169. 

"  M.  BnowH  à  M.  Pisn    le   8  novembro   1S71.     Diiilomatic    om 
tjj'iinlfnce  of  llie    United  Statei,   1873,  p.   666. 

*  Docmiitula   lUiiliimatiijvcn   d«    la   France,    1869,    n"  XIH,  p, 
Arehivt»  diplomatiques,  1870,  tom.  I,  p.  77. 


Cour  dont  lo  prosidcnt  est  on  ministre,  est  ilivîsi-c  eu  ileiis 
seelîonft,  l'nno  excliisivement.  pour  les  affaires  cviinmclles  Q-t 
t'antrv  pour  les  affaires  civiles  et.  comiiierciales. 

Elle  coBimlt  (l'(t|>rf'(t  les  lois  jtûiii'rale^i  de  rEmpive-  1°  des 
l^rocËs  soumis  à  sa  juridiction  régulièrement  et  confornu'-ment 
la  loi;  8°  dcH  affa.ireK  (|ui,  déji'i  jugées  par  les  Iribunauic 
"civils,  commcrciiiiJX  r-t.  eriiniiid»,  iloivoiit  ri5guliè renient,  Hre 
l>nTiéC8i  eu  appol  et  dont  appel  est  interjeté  par  l'une  des 
parties  confomtémeut  à  In  loi,  à  l'exclusion:  1"  des  affaires 
jui  sont  dn  ressort  des  trîliuniiux  du  CWrî  (eanonifiue)  ; 
de  colles  ijui  conrei-nent  spécialement  les  commun  mités 
nasiilmaiies,  et  3"  des  affaires  commerciales  qui  sont  jugées 
pur  les  tj-iliunaux  spÉeialumeiil.  clijirgés  d'en  couiiailre.  Les 
audiences  do  eettc  cour  seront  publiijucs  il  su  discrétion  et 
es  membres  seront  inamovibles.' 

Kèglement  intérieur. 
Diïan  Ahldftin-adlié. 
Les  tribunaux  régis  d'après  les  lois  généralos  de  l'Emidre 
divisent  en  tiuatre  classes: 
1"  Le"*  Iriliuiiaux  de  cazii, 
â^  ceux  de  livu, 

8"  les  cours  constituées  au  olief-Ueu  do  cliaquc  vilayot, 
4"  la  cour  snpréine  do  justice  établie  dans  la  capitale. 
Los  tribunaux  de  e»m  forment  le  premier  degré  de  juri- 
Jiction. 
Les  tribrinaux   et  cour»  établi*  amt  chefs-lieux    des    livas 
des  Tilayet»  prououccut  sur  l'appel  des  jugements  rendus 
fût  les  tribunaux  des  cazas  et  jugent  eu  premier  ressort  les 
^ITaires  de  leur  eonipélenee. 

La  cour  snprfrae   comprend  deux  sections.     La  première, 
Boas  le  nom  de  cour  de  cassation  (mehWmée-temis),  statue  sur 
pourvois  des  jugements  rcudu^  au  civil  ou  au  criminel  par 
es  tribunaux  régis  d'après  les  lois  générales  de  l'Empire. 

La  seconde,  sous  le  nom  do  haute  cour  d'appel  (mehkémâc 
léxamié),  examine  en  dernier  ressort  les  questions  litigieuses 
liTiliw  ou  criminelles  tranchées  par  une  sentence  définitive.' 

l>qibmalir  Di/rinnpiindmce  "J  ihe    U'iUn'J  SlaU»,    18G8— tl9,  p.  112. 
âreAïrci  •iïplomaU:jiit!i,  18(10,  lom.  H,  p.   556. 
*  AiiisTABcai  1>KY,  Lè^islal'oii  oUaniant,   part,  Ui  |ii  44- 
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Le  -Ji  novembre  1671,  lo  saltan  pomulgaa  une  loi  sur 
rorgDiiîHftliou  et  la  comji^tfMicc  (Iës  tribunaux  dvils,  corrcc- 
tioimcls  et  crimiDcIs  de  Consttuitinoplc. 

«Jastju'ici,  dii  M.  lîokcr,  ministre  des  fltats-IInis  i\  Con- 
stantinoplc,  iluiis  une  Jt^pêche  à  M.  Kish,  en  date  do  2i  mars 
1872,  lo  Bouvcnnirneiil.  iin])(!Tiul  n'avait  ftucun  tribunal  de 
ce  genre  exccjité  les  tribunaux  basf^s  sur  la  loi  de  l'Islam  et 
le  déparleinent  de  la  {lolicc.  Leur  absence  &  (^té  vivement 
seutio  et  la  uouvelle  loi  comble  une  véritable  lacune  pour 
ainsi  dire  dans  les  cours  ottomanes.  Outre  la  cour  du 
•tCheikh-ul-lduMa  (ohef  de  la  religion  niuBulinaiio)  et  les  tri- 
bunaux inférieurs  du  mfime  carai-^tire  ajijicK'S  iMi-lrmcks», 
prèf<id<-s  par  îles  cadia,  il  y  en  a  d'autres  basi^es  sur  le  sy- 
stème français  |)our  le  jugement  des  affaires  curamerciales  et 
iiiaritiiues.  Avant  la  nouvelle  loi,  tontes  les  affaires  correction- 
nelles ut  criminelles  venaient  devant  le  ministère  de  la  police 
dont  les  attribntions  étaient  mal  définies,»' 

Un  flrnian  a  été  émis  lo  30  novembre/ 12  décembre  1875 
pour  donner  la  mise  à  exécution  des  réformes  judiciaires  et 
administratives  où  il  est  dit: 

ici. a  présidence  de  la  cour  de  cassation  a  été  séparée  des 
attributions  du  ministère  de  la  justice  et  confiée  ii  deux  per- 
sonnages d'un  rang  élevé  et  d*iine  capacité  reconnue,  dont 
l'iiii  remplira  les  fonctions  de  président  et  l'autre  celles  de 
vice-président. 

«Les  conseillers  composant  les  deux  sections  de  cette  cour 
seront  élns  parmi  les  personnes  possédant  les  connaissances 
juridiques  nécessaires  et  jouissant  de  la  considération  géné- 
rale et  des  qualités  requises  par  la  loi.  La  cour  d'appel  de 
commerce,  la  cour  criminelle  et  la  cour  civile  seront  rêardcs 
en  un  seul  corps,  divisé  en  trois  sections,  dont  l'une  con- 
naîtra des  affaires  criminelles,  l'autre  des  affaires  civiles  et 
la  troisième  des  affaires  commerciales.  La  cour  d'appel  ainsi 
constitnéo  aura  an  premier  président  et  deux  vice  -  présidents 
et  leurs  conseiller.'*  seroTit  éltis  d'après  le  mode  ci-dessus  in- 
diqué.   Les  tribunaux  do  commerce,  tebi  qu'ils  sont  composés 


'  Diplomatie  eorreiyiondence  of  Oie   Unittd  Stales,  IS72 — 73,  p.  675. 
Vulr  ausai  AniSTAKcm  Bu\ ,  Léjislalinn  aUamane,  part,  II,  p.  307. 
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ictiicllemenl,  ainsi  (|iic  la  chancellerie  du  commerce,  seront  pla- 
ides dans  \v^  alliiliulioiis  <lu  ministère  de  lit  justice.  I,e$  trî- 
fbunaux  cirils  du  [iremitre  instiince  sci'ont  aussi  rc^foiini^s  con* 
fonin'-ment  au  i)rincij>e  susmentionné. 
^_  uEn  outru,  les  magistrats  dioisis  suivitiit  les  preacriptJons 
^|de  la  loi  ne  seront  iiiis  destituas  sans  motif  Ifgal  el;  b.  cet 
^■«ffct  ît  leur  sera  dt^livrô  un  bérat  impérial.  11  sera  aussi 
^» promulgné  urni  loi  réglant    la  pensiou   de  retraite   des  ma- 

Tout  etsla  a  préci'-dé  la  proniiilgatieu  de  la  consl.îdition  du 
[7  zilhidjé  1293.  C'était  prêciséincnt  b  jour  (33  décembre  187ti) 
lie  1»  première  réunion  de  la  conférence  de  Conslautinople  qu'on 
[avait  clioi*i  k  uc  propos.  Rafvet  Pacba  qui,  comme  ministre 
[des  affaires  étrangères  du  sullaii,  avait  été  invité  à  présider 
conférence,  en  faisant  des  excuses  pour  les  ontrageii  t[Ui 
[aTaicnl  provoqué  lu  réunion  des  plénipotentin.ires,  a  pensé  à 
'eu  prévenir  les  conséquences,  en  aniion(;aiit  h  la  conférence, 
RU  milieu  de  salves  d'ariillcrie,  que:  "Tandis  que  la  Sublime 
Porte  luttait  courageusement  pour  la  défense  de  ses  droits 
et  pour  le  rétablissenicn)  de  l'aulorité  légitime  du  snllan, 
tfaulres  travaux  non  moins  importants  s'accomplissaient  dans 
^-  l'Kmpire  oitomau.  Les  principes  d'iino  organisation  !i  la  fois 
^m  politique  et  administrative  étaient  proclamés.  Cont'orai émeut 
^  it  ces  principes,  émanés  de  la  volonté  libre  et  spontanée  du 
^_  sultan  cl  suivant  les  vœux  exprimés  par  les  hommes  les  plus 
^P  éclsiréx  de  l'Empire,  des  institutions  nouvelles,  embrassant 
"  le   corps  social  tout  entier  depuis  la  base  jusqu'au  faite,  se 

i)i réparaient  dttas  les  conseils  de  la  Sublime  Porte.n' 
Nons  donnons  un  résumé  de  la  constitntion ,  quoique  les 
i^vJ^tieinenls  qui  sont  survenus,  offrent  de  bonjies  raisons  pour 
qu'elle  n'ait  pa£  été  mise  Ji  esécntîon  dans  ses  parties  les 
plus  importantes. 
1,0  premier  article  déclare  que  l'Empire  ottoman  comprend 
les  contr<'es  et  possessions  actuelles  et  les  provinces  privi- 
légiées. U  forme  un  tout  indivisible  dont  aucune  partie  ne 
s  détachée  par  quelque  n 
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àSimorial  diplo-malûiut,  1S7Û,  p.  837. 
/6.V..  1877,  p.  74. 
'  Lv  pralft  Av   lu  Kniiiunnii.'     (Mrmoi-Uit  ih'ijLnurfi^jue,  1871.  p.   18) 
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TouK  k-s  styoU  de  I'ICitiihi-i-  sont  îiiiti'itiiicli.-nmiit  appclùs 
Ottomans,  qucllo  que  soit  la  retîgtoii  qu'ils  professait.  La 
Uberti^  individnelle  eat  absolument  inviolable.  Nul  ne  peut 
sous  aiicTin  prétoïti'  siiliir  uiip  peine  quelr.onque  que  dans  les 
eus  déteniiinés  i*ar  la  loi  et  suivant  les  formes  qu'elle  pre- 
scrit. L'islamisme  est  la  religion  de  l'État,  Tout  en  sauve- 
gardant ce  principe,  l'État  proti5ge  le  lilire  pxercice  de  tous 
k's  cultes  reconnus  dans  l'Empire  (c'est- iV dire,  outre  l'isln- 
miame,  le  christianisme  et  la  religion  Israélite)  et  maintient 
IflS  privilèges  religieux  acoordî-s  aux  diverses  coramunautùs 
&  la  coudii.ion  c[u'il  ne  soit  pas  porté  atteinte  ii.  l'ordre  public 
ou  aux  bonnes  muiurs.  La  presse  est  libre  dans  les  limites 
traci^GS  jjar  la  loi.  L'enseignement  est  libre.  Chaque  Otto- 
man peut  faire  des  cnurs  publics  ou  privi^s  à  la  condition 
de  se  conformer  aux  lois.  Toutes  les  écoles  sont  placides 
souB  la  surveillance  do  l'État.  Il  sera  avisé  aux  moyens 
propres  li  unifier  et  à  ri^gulariaer  renseignement  donné  à  tons 
les  Ottomans,  mais  il  ne  pourra  être  porté  atteinte  fi  l'en- 
seignement religieux  des  diverses  communautés.  Tous  tes  Otto- 
mans sont  égauK  devant  la  loi.  Us  ont  les  mêmes  droits  et  les 
mêmes  devoirs  envers  le  pays  sans  prijudice  de  ce  qui  concerne 
la  religion;  c'est  en  vertu  de  cet  article  que  désormais  tous  les 
Ottomans,  sans  distinction  de  cultes,  sont  astreints  au  service 
militaire,  et  l'adjnission  aux  fonctions  publiques  a  pour  con- 
dition la  connaissance  du  turc  qui  est  la  langue  officielle 
de  l'État.  Les  ministres  sont  responsables  des  faits  ou  actes 
do  leur  gestion,  L'assomblèe  générale  se  compose  de  deux 
ohambrea.  Le  président  et  les  membres  dn  sénat  sont  nom- 
més directement  par  le  sultan.  Le  nombre  des  députés  est 
fixé  à  raison  d'un  député  par  60000  individus  du  sexe 
masculin  appartenant  à  la  natinnalité  ottomane.  Les  élections  ont 
lieu  au  scrutin  secret  et  elles  sont  tenues  tous  les  quatre 
uns. 

Les  juges  sont  iuamoribles,  les  audiences  de  tons  len  tri- 
bunaux sont  publiques,  tout  individu  peut  devant  le  tribunal 


nonlrn  Ici  Imigiigc  de  In  onnetitatïon ,  ciui  spniblp  porter  iitteiiite  li 
tiiiii  droiu,  eut  (Ji>vi>[iu  pen  iiuportant  à  cause  do  rindéponiJanvo 
main  te  11  mil  rpummiio  (In  «i-tto  undoiino  province. 
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PC  usage  lie  louB  li?s  inojens  de  di!-fetisc  |>ermis  pnr  lu  loi; 
an  tribuiial  no  j^ul  se  refuser  à  jugtr  une  aiFaire  qui  est 
de  sa  comiii'tcrcc;  les  proci'S  entre  les  particulier!!  etl'I^jtat.  sont 
do  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires:  les  affuirra  concer- 
nant le  chéri  sont  jugt'os  |iar  les  tribunaux  du  cbéri,  les  atfaircs 
civiles  par  le»  tribunaux  rivils.'  En  dehors  des  tribunaux  or- 
ilitiuirvs,  il  uf  lient  fiiro  institur  (le  commissions  ou  de  tribu- 
naux siM^ciaux  (S  81 — 91).  Il  y  a  une  Haute  Cour  do  30  mem- 
bres, dont  10  aénatoiu's,  10  conseillers  d'État  ot  10  membres 
clifiisÏK  |i»rini  U's  |in''5iiieot,s  et  les  membres  de  la  cour  de 
cassation  pt  de  la  cour  d'appel.  Cette  cour  a  il  juger  les  mi- 
nistres, le  |)ri''sident  et  les  membres  do  In  cnur  de  cassation  et 
toutw  les  iKTsoniies  acensées  du  crime  de  If'se-majestiî  ou 
d'attçntat  contre  la  st^curit^  de  l'État  (§  92.  95),* 

La  première  réunion  de  l'assemblf-o  nationale  eut  lieu  le 
19  mars  IHTT;  'i'2  sénateurs  dont  4  non-musulmans  et 
104  d<'])uti-s  y  assistaient.  Une  session  des  doux  cliambrcs  s'est 
ouverte  le  13  décembre  1877.  La  dissolution  de  la  cliarabre 
ii  été  annoncée  le  14  février  1878." 

On  peut  trouver  dans  nos  trttiti''s,  de  même  qne  rlims  ceux 
faits  par  l'Angleterre  et  d'autres  pouvoirs  européens  avec  des 
Élats  non -chrétiens,  où  les  ministres  et  consuls  exercent  la 
juridiction  criniinellc  sur  leurs  nationaux,  tandis  que  les 
gonvememcnts  locaux  conservent  la  juridiction  sur  les  indi- 
f{Ones,  dos  dispositions  à  l'efl'et  de  délivrer  réciproquement  h 
leurs  auloi'ilés  respectives  les  indigJines  et  les  sujets  des 
puissances  étningt^re-t  qui  seront  trouvés  dans  le  territoire. 
Tels  sont  les  traités  des  États-Unis  avec  la  Chine  et  le  Japon- 

Nuns  ne  croyons  pas  qu'il  existe  entre  une  autre  puissance 
chrétienne  et  une  puissance  non-clirétionne  un  traité  d'extra- 
dition dans  les  mêmes  formes  que  celui  qui  a  ét^'  conclu  entre 
les  États-Unis  ci  la  Turquie  et  doat  les  ratifications  ont  été 
échangées  le  26  avril  1875. 

Ce  traité  s'applique  aux  pcrsoimes  qui,  ayant  lst&  accusées 
<  oQ  condamnées  du  chef  de  certains  crimes  spécifiés  commis 
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'  Aiiciinn  loi  n'a  encore  lixi  lu  eoœpûtencu  rt^spei^tlvc  da  cna  deux 
«ortw  'il-  tribunaux.     Amiwiire  de  tfyisla.tiun  l'/ranjfére,  1876i  [i.  730. 
"   MiJ.,  p.   ;û7— :ï8. 
=  Almanapk  de   Golhu^  18*0,  p,   1833. 
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diiLs  In  juridiclio»  <h  l'iino  lies  parties  contractantes,  se  réfu- 
gierttieut  ou  seraient  trouv^eis  dnns  le  liirritoiro  de  l'antre. 
Il  est  difficile  de  concevoir  le^  motifs  pour  lesquels  ce  trm'tt- 

A  ('■if-  conclu  ou  irinmgiiier  (iiielle  a|t]ilicalion  on  en  peut 
faire  an  jirotit  des  Êtiits-Uiiis,  Les  citoyens  dos  parties  contrac- 
tantes sont  exclus  de  la  convention.  Il  n'ort  pas  nécessaire  de  re- 
venir sur  œ  i|iii  a  Hé  dit  sur  rexterritorialiti^  dos  Francs  dans  le 
I.cvanl;  les  sujets  dos  puissances  autres  ijue  les  États-Unis  no 
pourraient  pas  nous  ôtre  livrés  par  la  Porte  sur  notre  ri^'quisilioii 
et  les  Étals-Unis  n'en  ont  |ias  besoin  pour  obtenir  la  remise 
de  leurs  projifes  citoyens  qui  pourraient  s'CIrc  ri'fugiés  dans 
le  territoire  de  la  Porte  comme  fugitifs  de  justice. 

La  France  et  d'auti'cs  États  de  l'Europe  exercent  comme 
nous  l'avons  vu,  par  rùnLreniîMO  de  leurs  con.suls  dans  le  Levant, 
le  droit  de  renvoyer  dans  leurs  pays  ceux  de  leur  nationauj; 
qui  sont  dans  les  mâmes  circonstances  qui  les  feraient  tomber 
sons  l'application  du  traite  en  question,  Comme  il  a  ctc  dit 
dans  VaÈfaire  Dainese  vs.  Ilalc  citée  plus  haut,  les  Éta's-Unis 
ont  les  niâmes  privilèges,  quant  aux  cours  consulaires  et  à  la 
juridiction  civilu  ot  criminelle,  que  ceux  d'autres  nations  et 
par  censcquenl,  si  nos  consuls  ne  possédaient  pas  le  droit 
dont  nous  venons  de  parler,  ce  serait  uniquement  parce  que 
notre  propre  législation  ne  le  leur  aurait  pas  accordé.' 

Un  traité  do  naturalisation  a  été  conclu  entre  les  États- 
Unis  et  la  Porte  en  1874,  mais  il  n'a  pas  été  ratifié.  Quoique 
les  Turcs  n'accordassent  autrefois  les  lettres  de  naturalisation 
qu'il  ceux  qui  étaient  convertis  ft  l'islamisme,^  il  existe  depuis 
1SC9  une  loi  générale  de  la  natunilisation.'  La  Porte  n'a 
jamnii«  nié  le  droit  d'expatriation,  au  contraire. 

Tout  sujet  fittoman,  clirétîcn  ou  musulman,  trouvait,  il  n'y 
a  pas  longtemps,  en  faisant  un  voyage  de  queIque^  joui-s 
exigé  pour  l'aoco  m  plissement  do  cerlaiLcs  formalités,  un  Éltnt 
voisin  qui  lui  accordait  naturalisation  immédiatement  ou  sans 
quitter  la  Turquie,  moyennant  une  somme  d'argent,  on  une 
ambaiisade,  nn  consulat,  une  agence  consulaire  prête  h  le 
déclarer  protégé. 

'  Vuir  iioire  article  eiii'  l'extradîliân  in/rn. 

'  Affaires  étrangires  de  la  Fronce,   18611,  p.  60, 

'  Viiir  iiOtfB   Cmiinienlaire,  tom.  III,  p.  Ï23. 
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Les  effets  de  cotte  protedlon  «ont  si  paissant»  que  le  Dr. 
Dutri^UX,  dan»  umi  ri'-ueiilc  ctiiili?  sur  la  qitcslioii  juiliciuïrt 
en  Éiyplp,  est  d'iiïîs  i]a'unc  disposition  de  nature  îi  garaïU.ir 
coaipl^tcmcnt  rindé|)eudaiicc  des  juges  îadigi'iies  des  cours 
mixtes  conaist.e.rait  Jt  inscrire  âana  le  rr'glomunt  orgaiii'[tic  la 
)irol«Rtioii  d'niii'  des  grandes  |inlssaiii*es,  «l/beiireux  diplomate, 
dil-îl,  qui  a  éiv  Vfane  de  l'organisation  judiciaire  en  Égjiite, 
Kabar-l'aclia,  Atait  et  est  encore  prot^gi^  alk-jimnd.  Il  est 
inutile  de  faire  rrsoilir  les  avantages  l'vcniuels  d'une  pro- 
tection de  ci;  genre  dans  un  jiuis  uii  les  liomnies  et  les  Hols 
«ont  ctianguants  et  oii  jjIus  que  partout  ailleurs,  la  Roche 
Tarpi^lenne  est  près  du  Capitole.»' 

Un  règlement  île   lii.  l'orle   itilressé   en    18G3    ii    toutes    les 

li^gntions  aceréiiitée»  i   Ooiistiintiiioplc,  n.  rapport  A  l'emploi 

sujets  ultonians  en  r[ualiti'  do  drogmaiis  ou  do  yassakdjis, 

détermine  les  cas  et  le  mode  do  |)rotection  des  indigènes 
(|uv  le  gimvernement  ottoman  reconnaît  fiux  agents  des  puis- 
sances amies.  ^ 

U  21  atiflt  18(^1^,  M.  Sewapd,  secr^-talre  d'État,  écrivit 
conime  suit  à  M.  Morris,  au  sujet  de  l'exerciee  rie  son  droit 
(le  protection  des  Ami'Tieains  dans  les  domaines  de  la  l'orte  r 
cVflos  n'élondrGK  la  protection  des  États-Unis  qu'aux  citoyens 
des  Rl.ntK-Unis  d'origine  ou  naturalîst-s.  Eu  cas  de  naturuli- 
eation,  il  faut  iju'il  y  ait  plus  qu'une  simple  di-claration  d'in- 
tention et  quo  tontes  les  formaliti^s  exigées  par  les  lois  des 
Ktats-UtiU  aient  été  accomplies.  Si  la  personne  nui  demande 
protection  ne  «e  fonde  (jue  ^nr  le  fait  qu'elle  est  nn  enfant  d'une 
personne  «lui  a  été  naturalisée  aux  li^tats-Unis,  vous  examinerez 
irapr^t-i  les  eirconslances  si,  en  cessant  de  résider  aux  États- 
Uuis  OH  en  relournanr  en  Turquie  ou  ditns  un  autre  pays 
étmnger,  elle  n'a  pas  |irittiipicmeiit  renonci^  à  son  litre  de 
citoyen  américain.))  ^ 

I^-s  oii]>ii»lal'ionK  avec  la  Porte  et  les  puissances  barba- 
resqoes,  spéciaiomonl  cellps  accord&s  ù  la  France,  donnent 
ftHiL  «onsuts  le  droit   de  protéger  les  sujets   ou  citoyens   des 

'   A>-ru«  i/r  ilrmt  internrilional,  tam.  VllI,  p.  ât)l 

'  PinAtD-UiK.iiii),  toni.  I,  V-  ^^"' 

'   l'ifihmiilir.  r(>rr*fjii:mlenf>!  !i/ l!ii'  Uiiilrd  Stnlvii,    1868— (J3,  [mrt.  Il, 

p.  JH. 
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nattons  qoi  n'ont  ni  itm1)asHatlPtir<i  pr&;  la  l'ortc,  ui  coni-ul 
au  I^vnul  ni  en  liarliiirli'.  Aripieniieiiieiit  cellp  proteRtion 
était  tr(«-ctcn(lu« .  car  vlh  miivrikil  luute»  It»  «.itionsi  dîtps 
enncmios,  c'eat-û-tliri'  niii  nuïuiciit  pas  du  Irniti'*  (iveu  W- 
nranil-Soigapnr  ou  Icts  régences  bai'barc«qiies;  elle  m  «u 
i-ontraire  ftujouni'fiiii  Irr'S-veMreinle  par  suite  des  nV.latnatiotis 
<Jc  In  l'ortr  i-t  lies  iitiri)l)veux  ti'n.ii<''s  (ïoiioln.i  dans  ces  demÏËra 
tompB.  • 

Quoiqae  d'après  !a  conslitiilinu  iIps  Ètals-lluis  (art.  I^  des 
aincndeiiutnl;^)  k  Congrès  lit-  puisse  fain-  anciiiie  loi  relative 
il  l'iîtdlilissctnmif.  il'unc  relig:ion  ou  pour  on  prohiber  une  iH 
que  Vorlicli!  V  dn  Irait)'  des  l'itats-X'nis  iivfc  la  Porte  (le 
ISaO  lUspose  ijne  los  ministres,  conaiils  ei  vice- consuls  ne 
PiuMciign  protégeront  pn;*  secriMemi^iit  on  piibliijuonieiit  les  ratas  de 
.ip"n'f"i"  la  Sublime  Porto,  In  protyclion  ûps  consuls  est  souvent  in- 
pjl/i""iVi!'U  voqm''e  au  profit  de  ces  derniers  6iirlout  lors  qu'ils  ont  cm- 
fiutl^uuîi.  brusst''  le  religion  protestante.  Dans  une  ré|ionae,  en  date 
iiKinin  <i>»  (lu  -1  iioveirilire  1871,  A  nne.  dRtnande  d'instructions  sur  ci: 
ijniitKi  lonr  sujet  H  lui  adrcssoe  par  lo  yice-con&nl  américain  ii  Beyrouth, 
miimt-qu*»  M.  Itrown  cite  l'ai-t.  V  da  traiti''  dont  nous  venons  de  parler 
Piirfiiïo-  et  dit,  i|ii'il  ne  voit  pus  comment  on  peut  se  di-partir  de 
™'ni"-tà"-  ccttf  stipulation,  sous  priitexte  de  tolérance  religieuse, 
i.«M.  «niioiniie  le  gouvernement  ottoman,  ajonto  le  cliargé d'affaires, 

H.  IITIITh 

BU  ïiM-     tolère  les  labeurs  df«  missionnaires  piirmi  los  sujets  de  rUmiuro, 
Uojrouih.  il  no  le  fait  i>as  volontiers  et  n'est  pas  disposé  à  les  encourager. 
Avec  ce  fait  devant  moi,  ,jo  ne  puis  vous  insti-uire  de  reven- 
diquer   le    droit    de    protéger    los    perstiiines    dont    vous    IBC 
irf<i  fiiMttii  parlGu.     .1(1  ri9  vous  engage  certainement  pas  ft  vous  Abstenir 
iiînt™i!.!.''.  d'offrir  vos  sollicitations   ofticienses  on  cas  d'un  faîl  de  persi'- 
Mi'i'l^niV    l'iilion  religieuse  clairoitient  étalili,    ipielle   (|ne  soit   la  nntici- 
"''"""*■     nalitt;  de  la  victime,  et  d'invwioer  les  principes  libéraux  bien 
connus  do  l'Empiro  ottoman  dans  oos  matières.     Mais  il  fani 
agir  avec  beaucoup    de    discrétion.»     Les   princiiKw   géniTunv 
avoués    par  M,  Brown    reçurent    la    sanction    de  M.   t'isli  le 
&  déccmbrf!  suivant.' 

Un  cas   qui  se  présenta  en    IKS^t   et   anqael    nons   avons 

'  un  Ci.iincu  et  DK  V»i.(.*T,  Guide  pratique,  loin.  I,  p.  383. 

'  SMjilimintk   Ti'rr«ip<inili>  iicn    i>f   iht    Vnilrtl  Stulm ,    IS73,    f,   CG4 

m  66a. 
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déjà  fait  allusion,'  mit  forlcmcnt  en  )uIni^^o  le  droit  di!S 
ministre»  et  «Iv»  consuls  duiis  le  Lcvitiit  li'accurdcr  leur  iiro- 
tdction  à  ceux  qui  no  sotit  |iii»  snjets  ou  cilojcns  do  leur 
propre  pays,  anssi  bien  qii'ù  leurs  comiiatriotoa.  Marlln  Kos/la, 
HoiiKrnîs  dii  ii;iissan*;C!,  et.  rcins(''ijiiciririiPnl  siijia  du  rcmiicrciir 
(l'Aulriulic,  atn.it.  clicrtln:  rcfugi'  c»  Tiir'iuît',  ainOs  les  mouve- 
iDeQls  politiques  de  Ifi^lS— -H}  iiusqucls  il  avait  pris  part. 
Son  MlraiHtlon  avait  i5l.<^  deniandiV  jiar  l'Aiilricho,  mais  njirfts 
avoir  ftû  di'tciiu  h  Kutaliia,  il  avait  Hi-  rtlàcliL'  avec  d'autres 
de  ses  compatriotes  sous  lu  condition  qu'ils  quitteraient  la 
Tnniuie.  Ayant  di'barqut^  aux  Ëtals-linis,  il  y  avait  fait,  le 
31  juillet  1^3,  corformi'ment  aux  proscrintions  de  la  loi, 
la  dédaraliou  usuolli?  dit  son  intention  do  dcveuir  citoyen  dos 
Éiats-Unis.  Aprts  Ctre  rcst'^'  on  Ami'riqiic  jinidant  un  an  el 
unyc  mois  'I  ''<all  relourm^  en  Turijuie  pour  affaires  privées 
unsi  qu'il  le  déclarait.,  cl  s'iHait  plaeiS  sous  U  prot(!Ction  du 
cnn:sul  des  fUats-Unis  i\  Sniyrne,  en  mfmc  temps  (|uo  rlu 
chnrjjf-  d'affaires  h  Constanlinoiilc,  Il  avait  élé  muni  par 
ceux-ci  (l'un  tenkerck,  paiisc-port  donné  d'habitude  par  les 
con.Mils  flrangiTS  on  Turipiic  h  ceux  iï  qai  ils  rtoudent  leur 
prolcction.  Tandis  qu'il  c.Iicrchuil  une  occa-isidn  pour  revenir 
ftux  ("itals-UniN,  il  fut  saisi  par  des  mereenaircs  et  précipUé 
dans  la  mer  d'oii  il  Tut  porlé  ii  Imrd  d'un  lirick  lie  Kuirre 
niitrôliien  où  on  l'oiieliutna.  Cet  acte  avait  f'tc  nommi^i  ^nw 
«itorilè  du  gouvernenr  turc  qui  avait  refusé  d'aocorder  an 
«onsul  autrieliiPti  autnrllé  pour  arrCtor  KcwifUi..  Les  efforts 
tin  consul  aniérÎL^iin  et  du  cliarf;;!^'  d'affaires  pour  obtenir  Ift 
mise  vn  liberté  de  KoHzIa  n'ayant  amené  aufiun  résullat,  le 
capitaine  d'une  rorvolte  de  (jui'rre  américaine,  «[uj  se  trouvait 
dans  le  port,  domumia  sa  libération,  donnant  en  mCme  1ciii|is 
à  entendre  que,  si  l'on  no  faisait  pas  droit  à  sa  demande,  il 
onriiit  ncuurii  k  la  Torce.  D'iijiréx  un  arrangement  fait  plus 
tard,  lo  prisonnier  fut  remis  h  la  garde  du  consul  ({ânéral 
français  pour  y  rester  jusqu'à  ce  que  les  États-Unis  el  l'An- 
triche  eussml  siatuÈ  snr  son  droit. 

Dans    un    méuuininduin    ronimuiiiqn*?    aux    gouvfrncment.t 
étrangers,   le   Bonvcrnemcnt    anlricliicn    se  plaignit  vivement 
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de  la  conduite  dos  officiers  amf^rlcaliiB  qui  avaieiil  fleuri')  dans 
cette  affaire.  Il  ^talt.  dit,  dans  tettc  ilisciwsioii  »iiio  los  lîvfin-- 
meiiti  de  Siryrim  jiri''!f<^itiiioiil  sous  un  double  point  de  vue 
(les  di^'viations  graves  aux  Tt-glcs  de  droit  international,  la  menace 
d'attaiiufir  de  vive  force  un  bûiîmeiit  de  la  inarine  militJiire 
d'Aiitricliii  iiV'lail  ;iutre  diose  qm!  la  menace  d'un  iw'ti'  de 
guerre.  S'il  j*  a  un  jioînl  pr(!cia  de  droit  maritime  inter- 
national, c'est  l'inviolabilité  des  ports  nenives. 

M.  HnlsPmaii,  ministre  aulricliîon,  par  une  uole  du  ^9  aoflt 
1853,  demanda  une  le  (irt^sideiit  donnfit  son  consentement  i 
la  remise  de  Kosxta.  au  consul  gÉm'ral  d'Autriche  k  Smyme, 
ou  (lu'il  d/'savouit  les  actes  îles  agents  américains,  donnant 
en  mOmc  temiis  satisfaction  iiour  l'insulte  faite  à  rAutriclic. 
Le  secrfîtaire  d'Étal,  M.  Marcy,'  refusa  d'accueillir  les  demandes 
de  M-  Hniscnian  et,  dans  sa  réponse  dn  30  seitteinlire,  il 
exprima  l'espoir  sincî'i'O  qu'avait  le  président  de  voir  l'empe- 
reur d'Autriche  adoiiter  les  mesures  nécessaires  pour  rendre 
Koszta  à  la  condition  où  il  était  avant  d'Èlre  saisi  dans  les 
rues  de  Saiyrne.  M.  Marcj  maintenait  qno  Koszta  était  en 
droit  de  faire  valoir  en  sa  faveur  la  uationalité  américaine 
par  suite  de  son  domicile  aux  Etats-Unis  et  des  préliminaires 
de  sa  naturalisation,  liés  aux  circonstances  de  son  exil.  Son 
expatriation  était.,  disait-il,  devenue  conjpléte  d'après  les  lois 
mêmes  de  l'Autriche.  Le  secrétaire  d'État  s'appuyait  en  outre 
du  décret  de  1832,  d'après  lequel  tout  sujet  autricliien 
abandonnant  les  États  de  l'empereor  sans  i)ennission  des 
magistrats  et  sans  avoir  été  relevé  de  sa  qualité  de  citoyen 
autricliien,  est  compris  parmi  les  émigrants  illégaux  cl.  perd 
tous  ses  droils  civils  et  politiques. 

En  dehors  de  ces  circonstances,  il  ne  paraissait  pas  y  avoir 
nécessité  de  demander,  dans  le  cas  de  Koszta,  quel  aurait  6lA, 
dans  des  circonstances  ordinaires,  l'effet  do  sa  déclaration  ou 
de  son  intention  de  devenir  citoyen  des  États-Unis,  ou  son 
droit  de  jouir  de  la  protection  américaine  dans  un  pays 
Étranger.  Il  avait  suffi,  semblnit-il,  dans  le  cas  ijui  se  pré- 
seoiait,  que  son  droit  i\  celte  protection  fill  prouvé  ai  le 
tcskcrcJi  avait  été  émis  par  le  consul  ou  le  chargé  d'affaires. 

Le  aoerétairc  d'Étati  se  référant  k  ce  passe-port,  concluait 
ainsi  son  argument: 
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"D'aprts  log  lois  de  la  Turquie  et,  celles  d'autres  nalioiis 
orientaiRS,  les  ooiiBnluIs  qiii  y  sont  établis  peuvent  recevoir 
«oiiH  leur  protection  les  ^trang^rs  en  les  individus  de  passage 
dont  la  religion  et  les  mœui's  diffèrent  de  la  religion  ot  des 
in<eurs  de  ces  jinyj^.  Les  in<lJviiln,s  ainsi  admis  à  protection 
sont,  par  le  fait  de  cette  proteition,  investis  de  la  nationalité 
des  consuls  protégeants.  Les  consulats  de  mfme  que  d'autres 
établissements  eiiropÉens  en  Orient,  ont  l'habitude  constante 
d'ouvrir  leurs  portes  ponr  l'accneil  de  tels  bûtes,  sans  f-gard 
an  pays  oi)  ils  sont  ni^s  ou  auquel  ils  sont  aonmis.  Il  n'est 
pas  extraordinaire  de  voir  ces  établtsspmcnts  abriter  en  grand 
nombre  de  pareils  proti'gi^s.  Le  droit  international  reconnaît 
et  sanctionne  1rs  droits  acquis  par  cos  rapports, 

«Les  lords  d'appel  de  la  Haute  Cour  d'amirauté  ont  jugfi  en 
1784,  qu'un  nijgociant  faisant  ses  jift'airea  à  Smyme  sous  la 
proteclion  d'un  consul  lioUandaîs,  devait  être  considÉrl;  comme 
Hollandais,  quant  à  son  caractère  national,' 

«En  conformité  du  ]irincipe  admis  dans  ce  cas,  Kosïta  était 
inve^i  de  la  nationalité  des  États-Unis  en  admettant  qu'il  ne 
l'eût  pas  été  auparavant,  du  moment  qu'il  se  trouvdt  placé 
goOfl  la  protection  dn  consul  amMcain  h  Smyme  et  de  la 
légation  ami'niuiine  à  f'oustantiunple, 

«Ayant  été  reçu  sous  la  protection  de  ces  établissements,  il 
avait  acquis  leur  nationalité  par  ee  fait  et  d'après  le  droit 
des  gens.  Ces  Établissements  pouTaicnfc  donc  intervenir  en 
sa  faveur  pour  obtenir  sa  libi^ration,  lorsqu'il  se  trouvait 
maltrdté  et  outragé.  Le  capitaine  Ingraham  avait  donc  eu  le 
droit  de  leur  prfter  sa  coepfratioiï  pour  faciliter  leur  action. 

uSi  les  conclusions  admises  jusqu'à  ce  jour  sont  correctes, 
lus  ikg-cnta  autrichiens  n'avaient  pas  plus  de  droit  de  saisir 
KosKtA  Kur  le  territoire  turc,  qu'ils  ne  l'auraient  en  sur  cebii 
des  Étals-Uui.s.  Le  capitaine  Ingraliam  avait  autant  le  droit 
dans  ce  cas  de  demander  la  liWration  de  Kos^ta  et  de 
l'obtenir  par  la  force,  <]u'it  l'aurait  en  si  Kos^.la  avait  été  saisi 
sur  le  territoire  ami'ricain  pour  être  emprisonné  dan.?  un 
navire  national  de  l'empereur  d'Autriohe.o' 
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Il  purait  i(iic  k-s  |>nviK-gi»  i|ii4-  K«  v»i>miI«  im;»uii1  arrugûs 
ilniis  le  territoire  de  la  l'orto  Oltomane  do  jonir  dea  droils 
dt|ili>iii»lii]UR«,  ne.  !(oiit  pas  reconnoB  par  lo  gonvcrncniout  du 
sultan.  Diiiw  rin  incmoii-o  adn'-Wr  jmr  h  Siililimc  l'orlv  aux 
rpprfeonlanls  des  puisiaucc»  i'trm]ft'''n's  en  mni  1869,  lout  en 
ilt'-clarant  qnfi  les  capitulations  consacrées  par  les  Iraitiîs  cuire 
In  SitMimo  l'nrh'  vt  \fs  \juinasi\Keti  i>lranf;£ri»i  doivent,  tandis 
qu'elles  wint  l'ti  vigueur,  i:tn\  si;ni]iu!ousciiictit  ir»p('ctf>i's  au 
in(mc  titro  qtic  ces  tntïtfs,  il  est  d^clarf  que  les  consuls 
des  puUsances  n'oni  aucun  droit  de  [iri^Iendre  aux  pri-rega- 
tîvijsi  d'evlen-il.orialili'-  ab-^olno  ilont,  joui'sscnl  k^v  rqirrsciitant-s 
du  UCK  )iuissauccs. 

Dans  le  cas  où  queUiac  iiersonne,  dit  l'arlicle  XVI  des 
eatiEliilations  do  ]74<>,  tiitonlu  Dit  i>roc^'!t  aux  cuiisuIn  ûtalilî» 
pour  1rs  affaires  do  k'urs  marclmmU,  ils  mi  pinirnuit  Hrc  mvs 
en  prison,  ni  leur  maison  scclltie,  et  leur  cause  sera  éeouU!^e  h 
notre  l'orte  de  iï-liclti^. 

Kn  inalîêre  civile,  enr  eet  iirticlu  se  riiiiporte  l'-viilrniiiiinit 
il  «es  matières,  les  consuls  sont  donc  soumis  i  la  juridietion 
(le  lit  Sublime  Porte  et  n'ont  droit  qu'à  rfXonii)lion  de  cer- 
taines voies  d'ex  édition,  telles  que  la  contrainte  par  corps  et 
la  niiso  (les  scellf'-s. 

En  mutii^ru  criminelle,  les  capitulations  ainsi  que  les  traités 
postérieurs,  gantent  nn  silence  complet  fi  l'égard  des  conj^nls; 
mais  comme  le  drult  ihn  gens,  à  défant  de  toute  convention 
e)i|ireïse  et  lorsque  la  ri^ciprocilé  ne  peut  \ms  non  plus  Ctre 
invoquée,  ne  reconnaît  aux  agonis  consulaires  aucun  droil  h 
l'exterritorialité,  on  ne  saurait  dontor  yne  ces  deniieis  ne 
soîeni  aussi  jnNticialiles  de  la  Snl'Iime  Porto  en  cius  de  crime 
ou  délit  eommis  au  préjudice  d'un  sujet  oftonmn  ou  de  l'Élat.* 
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BfcttiB^.iur       Kn  ftgyple,  avant  les  demièros  réformes  judiciaires  (1W75), 
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la  ri^glo  suivie  pour  li^s  pi-ocits  entrn  Ii]urii|i<!;eni*  île  nations 
itîtMi'fiirles,  acliir  si'iiiuliir  fiirain  rv.i.  C'.it  a^agi;  s'est  établi 
purrv  qn'il  ^'Init  imtiussiblc,  conforiuOrneiit  au  tcile  IJltéml 
des  capitulations,  do  recourir  i  Ja  Porto  (loiir  loua  les  ]irouès 
fiXcMant  JOUO  asjn'iiN:  imroe  i|ue  i;'(5tnil  un  moyen,  noii-seulc- 
iiiviit  li'obt.rnir  do»  lUVisi'iiin  juilieîiLircs,  mais  cncori-  de  trouver 
UDC  iiiitorit'':  'jui  en  assurerait  l'csi^cution  ;  cntin,  parno  i|Ue, 
poodiuit  longtemps,  dos  tribunaux  spéciaux  n'ayant  |iii  ôtre 
constitinJB  pu  l'^nyjitc  comme  cola  uvail  eu  lien  ù.  OoiisUiiti- 
noplo  |ionr  jiiner  les  procès  de  cette  nature,  les  Europfîous 
n'auraient  jamais  consenti  ii  compuraitro  comme  dÉfendeurs 
ifevant  la  justice  ordinaire  du  pnjs. 

lAisftge  constant  du  soumettre  leurs  dilfércnds  au  iribnnal 
dos  défendeurs  s'était  donc  établi  en  Egypte  entre  les  Euro- 
pi^cDs  et  les  indig&iiQs. 

1a  répiignanue  ilrx  Kuropôens  à  alLei-  dcvitiit  les  tribunaux 
locaux  est  Ivllu  que  les  vice-iois  l'ont  cux-mt-mcs  respectée. 
Tour  le  jufjenient  des  proefe  iiu'ils  ont  eus  avec  les  i^irangers, 
ils  ont  cniiscnli  i  créer  lios  commissions  spéciales  fn  vue 
ilosquellus  il  u  élé  arri*!!!^  de»  règlcmcnls  particuliers  de  pro- 
cédure, et  ni{'Hie  iiuelqucfois  à  porter  leui^s  difl'iîreiids  devjint 
les  Iribuiiaux  curopiîens, 

Les  tribunaux  do  commerce  d'Alexandrie  et  du  Claire  avaient 
vtû  rfiijrg;iiii.séîi  par  l'iidc!  tiu  3  scplenibrc  18C1  ;  ils  devaient 
so  ooiuposcr  d'un  ccrtuin  nombre  de  inembrca  indigènes  et 
européens,  appelés  à  siéger  par  l'iSlection.  lis  sont  placés 
sous  la  présidence  d'un  Égyptien. 

Nulle  part  on  ne  trouve  un  umillQur  ospostj  des  diifauts  de 
l'administration  de  la  justice  en  Egypte  avant  l'établisse»] en t 
des  nouveaux  Iribuiiaiix,  ijue  dans  un  l'appoit  présenté  jjar 
Niibar-t'acha  ^u  Khédive  sur  la  réforme  judiciaire  en  Kgyptn 
et  eotiimiiiiii|ué  en  aofit  1SG7  aux  représentants  des  l'nissaiice.s. 
La  juridiction  (|ui  ré-git  les  EuropéeiiB  en  Egypte,  qui  déter- 
mine leurs  relations  avec  le  gouvcrncnient  ainsi  qu'avec  les 
liaMtaiits  du  pays,  n"«  pins  ponr  base,  dit  ce  rapport,  les 
«apitulation».  Pe  ces  capitulations,  il  n'existe  plus  que  Ve 
nom;  elles  ont  été  remplacées  par  une  législalion  coutumiére 
urbî traire,  résultat  du  enrncti're  do  clin.ijuu  chef  d'agence, 
légi&lution  bn.sée  snr  des  antécédents  plus  ou  moins  abusifs. 
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ijHe  In  force  des  choses,  la  pression  d'ini  Riil'^,  ic  (li'-sir  il<' 
faciliter  rùtiililisKOfaciit.  des  élrmigers  <Ic  l'uutro,  ont  iiitroiluitc 
en  Egypte,  ot  qui  laisse  actnetlemeot  le  gouvernement  sans 
force  et  la  population  sans  justice  régulière  dans  nés  rapports 
Bvet!  Ic«  Kuroi)(''Mi.'<, 

Le  seul  remâdc  &  porter  &  cet  ^tat  de  cboses,  c'est  l'orga- 
nisation d'un  bon  système  do  justice  qui  présentât  à  l'Europe 
toutes  les  garanties  iia'elle  est  en  droit  île  ilemamler. 

I l'I^lf-inciit  (étranger  doit  entrer  dans  l'organisalion  de  dos 
tribunaux.  En  effet,  cet  i!'!i!'ment ,  peu  nombreux  iiu  Cairi?, 
balance  à  Alexandrie  l'élément  indigène;  nombre  d'Knropéens 
«ont  fixés  dans  iw  provinces;  tons  sont  négociant»  on  indu- 
slricU;  leurs  relations  aycc  la  population  sont  consÈqucmmcnt 
de  tous  les  jours,  do  toutes  les  heures. 

1,0  principe  e.tt  la  «('■paration  complète  de  la  justice  d'aveu 
r:idminislration.  I,a  justice  doit  l'émaner  du  gouverneniont, 
mais  ello  ne  doit  pas  plus  dépendre  du  gouvernement  que  des 
consulats, 

Tin  système  mixte  a  tomnieneé  fi  s'introduire  dans  no»  lois 
et  dans  nos  codos.  Depuis  nombre  d'années,  les  ambassades 
en  ont  demandé  l'introduction  h  Conslantînoplc.  Constauti- 
nople  a  institué  un  Iribunal  mixte  de  connncrce  où  Ioum  les 
proefis  commerciaux  entre  indigènes  et  Enropéens,  soit  deman- 
deurs, soit  iléfeudeurs  sunt  É^'^^lc'"^"'  jugés. 

Los  consuls  réclament  la  connaissance  des  causes  dans 
lextjuelleB  leurs  nationaux  comparaissent  comme  défendeurs  et 
le  tribunal  se  voit  réoasÉ  souvent  par  eux-mêmes  dans  le  cas 
oti  le  dftfendeur  est  indigène. 

J'ai  l'honneur,  ajoute  Nubar-I'ncha,  de  proposer  la  conser- 
vation des  tribunaux  mixtes  de  commerce  (établis  au  Caire  et 
h  Alexandrie,  et  de  laisser  la  présidence  à  un.J'to'pf''^'''  ""^is 
de  déférer  la  vice-préaidence  à  un  magistrat  choisi  en  Kurope. 

An-dessus  de  ces  doux  tribunaux,  il  serait  nécessaire  d'avoir 
un  tribunal  d'appel  siégeant  à  Alexandrie, 

A  e6té  des  deux  tribunaux  de  commerce,  il  faudrait  deux 
tribunaux  jugeant  an  civil. 

L>e  tribunal  d'apjiel  siégeant  à  Alexnndrie  aurait  auïsi  dans 
«es  attributions  la  révision  des  jugements  rendus  par  les 
tribunaux  civils. 
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îvul>(ir-l'i''liii  »!'  rt»iiiiortii  iiliirs  aux  iiinisf.îoiis  IitHctiiios 
dont  la  jundidîgii  mtc  dans  1e^  tribunaux  indigènes  et  aux 
qiieMions  criminelles  Qu'on  di^cidnit  de  ne  pas  com]trnnilre 
dnriK  W  iit-triliiitiotiK  Sph  nan\canx  tribnuaux  mixtes. 

Avec  l'orfiiinisatiiin  îles  Iriliuimiis,  il  y  aurait  lieu  de  se 
préoccuper  de  la  iégisiation  qn'iU  -doivent  suivro  et  appliquer. 
Ia  Ittgiidalioii  eominercialo  suivio  actuellement  en  flgyjite  est 
ouUc  do  Constant iiMiiilo,  nuccptée  par  les  Pui.?sances;  c'est  le 
code  de  coraincrec  français.  Pour  la  partie  civilo,  une  com- 
pii&ttoi)  lie  .juriaconsulli^.t  ëtrangets  réunis  aux  lâgistex  igyp- 
ticns  cou  ni  liy  rail  le.*  dispositions  du  «ode  Xapgléon  avec 
celles  de  notre  propre  législation.  Cette  conciliation  e.çt  dèjk  It, 
niflilié  faite:  le  travail  ne  sera  doue  ni  long  uî  difficile.  Cett« 
coinniiïïtoii  aérait  oliargi'>c  i^Kiileiiieiit  de  mettre  les  loi.s  pi^ales 
de  rftgyptc  on  Immioriiu  avec  fcllcn  du  coile  pénal  français.' 

Ia-  gouvernement  bnlaunii|iie  s'est  déclaré  dans  une  note 
du  18  octolin;  I  hH7  disposé  îï  so  «iéniettre  du  ilroit  d'oxterri- 
toriatito  dont  jouissent  «os  itii.icis  cii  Tnniuir,  droit  rpi'il  rc- 
eonn&it  ^trc  une  usuriiadon.  iiuoiqu'il  soit  établi  par  la  force 
«les  circonstances.  Le  gouvernement  i[ui  s'opposait  le  jdus 
éncrgi(|ncnient  au  projet,  c'élnil  \-\  Clréec.  Le  ministre  de» 
affaires  cinirigèrcs  ydressait  en  dat*  du  4/lti  novembre  1867 
une  drcnlaire  aux  légations  helléninueB  où  il  a  saisi  ot  exposa, 
Rvcc  nue  rare  lucidité,  le  point  fondamental  par  lequel,  d'après 
M.  Saripolos,  péelie  tont  le  rapport  de  Niiliar-I'ncba," 

Irfs  ministres  grecs  s'adressèrent  dans  le  sens  do  la  drcn- 
loire  aux  dii'erses  cours  ofi  ils  étaient  accrédités, 

M.  RiiiiKaUCt  Écrivit  il  M.  Seward,  secrétaire  d'J^tat  i\ 
Washington,  le  22  déeenilire  ISfiV:  «Les  vues  de  mon  gou- 
vernement sont  qu'une  modification  si  importante  et  qui  touche 
de  si  priH*  aux  droitH  des  étrangers  en  If^gyiite  e^t  prématurée 
ot  que  trop  d'ÎKnunt.neo,  trop  de  fanafisme  et  dos  abnis  trop 
invétérés  prévalent  encore  dans  l'élément  indigène  pour  qu'il 
soit  appelé  li  exercer  des  fonctions  judieiaire^s. 

'  Rftpporl  de  Ift  Kommi^gioii.  Dacu'i^'ita  'lijitumntiipm  da  la  Franct, 
n"  Xin,  novombiï-  1869.  p.  77— sa,  D4.  Ariihines  Jijilomalî'iua, 
1870,  tuni.   I,   [i.  H7   et  siiiv.      Diptomniia  mrrctjHin'ienct,  1^74,  p.  IL'li. 

'  SABirotos,  -Sur  In  rt'fiirme  jiiiiio'air*  t\/gp<itnnt.  Hrea»  4t  droit 
MMmotwW,  tom.  IX,  p.  âUt. 
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«l/iinti|iutliii'  ijiiii  iioiirh.vM:»!.  li-s  miilniiiiittaiis  itiinti'cr  Us 
cbr^tioDS  (lu  tout(t<  li'«  tmliouatités  purtcru  les  iiicnibrcs  iiidi- 
gtnea  de  ces  tribunaux  mixtes  k  se  prononcer  coDti-e  les 
«Iiùiioiis  (ip  lears  coUi'gnos  Hin^tieiis,  i)uanil  i;elks-i:i  seront 
l'avoraMcs  i\  <ifis  purtics  clir/'tieiiiu'S.  l.a  maniùrp  d'agir  lu 
plus  pratiiiuc  scmblo  Otrc  qnc  le  gonvi-rnomcirt  égyptien  nom- 
iiicuoe  piir  reformer  ses  coOps  ot  sa  i)roe^durp  judiciaire  on 
i-tioÎBissaiil  ilfis  jiiriHcorisulli's  i^cliiirL^â  ol  hoiiiitilts  pour  en 
i;oi"jn)*i>r  tffv  Iriliiinîtiix. 

«Alors,  miu's  ^ch  lumen  t.  alors,  lorsque  k-s  iiouvoirs  chrétiens 
verront  fouctioniicr  ces  tribunaux  de  nianiÎTO  h  offrir  des 
(îarautio^  pour  le  respect  ilu  la  justice,  il»  con^ioiitiront  à 
iihiiiiilonnor  h-n  (riliiiii;iux  con^ttlniros  qn'ils  ont  ('li!  obliRïîS 
d'i^tablir  à  cuusc  do  lu  condition  do  la  moralitO  et  du  gou- 
voninnifint  do  Mb  pays.D  '  Malgré  eus  ol)§ervations,  une  dépfelie 
de  M.  lîeardîiloj',  Ufieiit  *t  uanâul  génial  au  t'aii'C,  adressée 
iV  M.  Kisti  le  J3  Wvriur  1875,  annonce  que  le  g ony ornement 
bclléiiiipie  a  donné  adhésion  h  la  rôfonne  judidaîre.- 

Kii  IrtOïi,  un  projet  île  réforme  fut  élaboré  pur  la  uommis- 
sien  niunieipale  prépuratoirc  dans  laquelle  les  consulats 
généraux  n'étnii^nt  pas  offîeielleninnt  représcntfe;  il  ne  l'ut 
pas  approuvé  pur  les  piiisaaiiues  étrangères. 

Le  l'i  août  IStJii,  Ig  ministre  des  affaires  Étrangères  écrivit 
à  riuubiitiïai.)enr  de  Franco  i\  CODstantinopIe  'lUC  les  pour- 
parlers qui  s'élaicnt  ciigagéB  il  y  a  deux  ans  k  pareille 
époque,  avaient  abouti  à.  une  proposition  d'enquête  réunissant 
l'assentiment  do  tons  les  cabîoets,  et  ijue  la  i'>nnee  étuit  dé- 
cidée il  se  faire  représenter  à  une  commission  internat  ioiialc 
au  Caire  pour  la  seconde  quinnaine  d'octobre,  dans  le  but  de 
faire  préciser  par  les  diSlégués  égyptiens  les  impcrfeetions 
([ue  lo  go av orne» I eut  dit  viec-roi  constate  daus  le  système 
judieiaire  actuel,  ainsi  que  les  réformes  dont  il  suggfire 
l'adoption. 

Une  antre  commission  so  réunit  à  Paris  en  mars  1870  et 
sur  le»  instances  do  la  Franei',  lit  sulor  au  projet  des  change- 
ment»  importants  surtout  pour  les  matières  relatives  au  statut 
personnel  et  h.  la  juridiction  pénale  des  nouvelles  courR. 

•   IHlihmtilic  furroniionilfncc  o/  Ikc   IJ.  S.,  1668 — C'J,  vol.  II,  |i,  148. 
'  /hU.,  t873,  pan,  I,  p.  1334. 
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Kn  airil  1870,  nii  projcl  irurKitiiisatif-n  jiiiJiin.iirf  lut  yoii- 
cerlp  entre  le  Grand  Vi/ir  et  Nubar- Cacha,  mîûktrt;  du  Khédive, 
sur  les  donn^  do  Ift  conimiaaiDn  <lu  (7aire. 

El  firialoim.'iit,  Ir  U  janvier  1873,  une.  commissifin  di-s  il>'- 
K-guùs  do  tous  les  rcju-esciiliiiH»  dos  riiissaiior.s  jiiÈs  b  Sublime 
Porto,  instilHiio  ponr  l'examen  des  proi>ositiunB  du  gouverne- 
ment ('[î.vptÎMi,  M!  i/'Uiiit,  h  CiniaUntinciplp.. 

l-a  t-ommis^on  iiik'riialimiiilii  IiTrnirni  ses  siainces  le 
15  février  1K73  et  le  rtglcmuiil  d'orj^iinîsation  jndiciairc  pour 
les  proci-s  mixtes  on  lïsyi'te,  l'asi'-  sur  .les  Ij'nvaux,  tut  rpinin 
pnr  Niibnr- !'»<:! iH  l'i  l'uTnbmitiidtM]]'  d*i  l'VaiM'U  fi  ('unslanlinuiik- 
ei  atmext-  pitr  lui  À  une  dopficlie  an  miriistr<T  dos  uSuirvii 
étrangÈres  le  !>  mars  1873.  A  l'cxceiitiuu  de  la  France,  les 
principaux  [îouvia-iipnipnl.s  intfrossi^s  s'y  rallièrent. 

Vtilri  t:(iiimn.'nl   fiit  d'imun-  l'iidlirsidn  ilcx  fllals-LIiiis, 

M.  IJoker,  ministro  dos  i';tats-l'Tiis  à  CLUislautiiiople,  écrivît 
le  fi  i.«tobrc  IK7S  à  M,  Flsli,  secr^'tnirc  d'Étal  à  Wasliingtoii, 
qn'an  vx;iiiii'n  ilti  firnmn  nccordi'  le  9  Juin  ll^7:i  {lur  In  ï^iillai) 
au  Klit'iliïu,  rnuutrc  qu'à  purtir  d«  ocito  dill«  ce  dernier  a 
le  droit  de  faire  avec  les  pouvuirs  (traiigors  tnua  trtâl6fi 
relatifs  au  sfavernemeiit  intérieur  de  ri^gjjilo.  La  dausit  en 
qnuBt.iim  fut  inlrmluite  dmis  le  .■'liul  bul  de  purmuMiT  au  Kliô- 
âïvo  de  négocicT  indépcnduinmcii-t  avce  les  gouvoruonicnts 
étrangers  au  sujet  de  toutes  inatièrog  relatives  à  la  iioiivcdie 
orgaiiisalinu  Judit^laire.  C'est  donc  avec  l'l-)gy]ile  et  non  avec 
la  Tur(|uie  quo  ta  enurloiskt  imus  fait  un  devoir  du  Irnîtcr.' 

IjC  congrès  des  Étals-Unis  autorisa,  lu  23  mars  I8Ï4,  le 
l'rt'sideiii  lorsque  Bcelui-ci  aura  rcr.u  des  information»!  suffi- 
santes -inc  le.  K""v''rnenienl  ottoman  ou  iselul  d'ÉfîMile  a 
urgnuii^é  de  uouveaux  tribunaux  sur  une  base  du  nature  îi 
nssurer  aux  citoyens  des  Étals-Unis  la  niCme  justice  Imjiarliale 
dont  iU  Jouissent  maintenatit  souii  la  Juridiction  do  b-ur 
ministre  cjh  consul,  à  susiiemiro  ri.i]>ératioii  des  actes  réglant 
cette  Juridiction  dans  les  domaines  où  ces  tribunaux  aeroul 
iirganisiés,  pour  autant  que  la  jnrididioii  ilesdils  triliunuux 
ï'élçiuie  aux  matières  actuellement  de  lir  comiiétenee  du 
ministri!  oq  des  consuls  àes  Étate-tlnis.»^ 

'  Diptomalie  coTTfspnUfhnni',  18T5,  [i.   USA. 
"  Stiaalt»  al  iar.jet  1870—74,  p.  'îi. 
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Le  Prôsîdent  t'-mit  le  27  mars  187G  une  [iritclamatuiii 
.lUitiicndATil^  Dii  vcrlu  ic.  l'acte  du  23  niîir*  187-1  et  (Jurant 
son  bon  plaisir,  l'opt-ration  de  l'acte  da  22  jnîn  1860  dans 
lea  domaines  du  gonvernement  de  l'flgjpte  dans  lesiinels  les 
iioQTeanx  tribntiau\  miitis  ont  H(i  orgnnis/'s,  iiuur  nulaiit  'juc 
la  Juridiction  dosdils  tribunaux  embrasse  des  matières  dont 
connaissaient  auparavant  le  ministre,  les  consuls  on  d'autres 
fonctionnaires  des  f'.ials-Unis  ilnns  Icsdits  dumaincs,  cti  en 
exceptant  les  nlTnircs  commeiici;es  avant  ta  date  de  ladite 
proclamation.' 

Kn  France,  on  soumit  le  projet  dis  1873  h  une  commission 
qui  en  jnin  1874  "'niit  l'avis  qu'il  était  opportun  d'accepter 
:'■  titre  d'essai  convenu  le  nouvcan  rt^gloment  d'organisation 
judiciaire  propos*!'  par  l'Egypte.  Deux  réserves  seulement 
ftircnt  faites  par  In  eoicmissinn.  Tniie  relative  au  statut  per- 
sonnel, l'antre  an  contr<iIc  du  gouvernement  français  sur  le 
rfioix  des  juges  de  nationalité!  française,* 

Le  1.^  novembre  1874,  le  consul  gém'Tal  de  France  !i 
Alexandrie  et  te  ministre  de  la  justice  du  Kliédivc  agissant 
par  ordre  et  d'après  lea  instructions  de  leurs  gouvernements, 
signèrent  nn  procùa-vcrlial  au  giyet  des  conditions  anx(|nelles 
le  gouvernement  français  adhêreraii.  à  In  réforme  judiciaire 
en  Egypte.  Les  points  principaux  dont  sont  convenus  les 
deux  gonïemenienls  peuvent  se  résumer  ainsi:  Article  I";  Les 
liecusatioTis  de  banqueroute  frauduleuse  continneront  comme 
par  le  passé  à  6tre  da  la  compétence  de  la  juridiction  de 
l'inculpi^. 

Les  articles  II  et  III  portent  sur  la  nomination  des  niagî- 
strats  de  nationalité  fra.nçaise. 

L'art.  IV  s'occupe  de  la  révision  dos  codes  égyptiens. 

L'iirt.  V  dispose  qnc  lea  nouveaux  tribunaux  ne  seront  pas 
compétents  pour  décider  les  questions  relatives  au  statut 
personnel. 

L'art,  VI  a  trait  à  Is  composition  des  cbambi'ea  des  nou- 
veaux tribunaux.  Le  gouvernement  français  et  le  gouverne- 
ment autricbien  ayant  demandé  que  l'un  des  magistrats  cliar- 


'  Slatatet  0/  ihe   U.  S.,   1875—76.  Proylamalioiie.  p.  V. 
*  Arthieet  dtjilomattiiaeM,  18TÔ,  tam.  I,  p.  103. 
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tgét  de  jngei'  uno  alTaîro  européenne  fût   autant  que  possEble  I 

^0  la    nittioiialiti^    ilo    la    imilic    cii    cause,    le    gouvememi^nt  1 

i!gyi»ticn  ï'csI.  vngtigi'  it  njiiieler  sur  ce  point  l'attention  de  la  I 

nouvelle  magistraturu  cliargrô  de  l'i^gkr  l'organisation  do  son  I 

ficrrice.  ^ 

IVapri*  l'art.  VIT,  los  iniinunil.fe,   lus  jirivilégus,  les  prûro-  iiumuuiifi 

gatîvce  et  les  (!x«in]itioiJs  dont  les   consulats  étrangers,  ainsi  l'",",,.^,""""]!! 

que  Ipb  fonctionnaires  qui  en  dépendent  jouissent  aetuellement  '"'^'dlli,'"" 

en  ïcriu  fies  usanes  diploniatiqnes  tt  des    traitas   en  vigueur,  J 

rcstCDt  uiaintenus  daiis  leur  itit<!'gnlé.     La  mtme  rf'serve  est  " 

stipulée  en  faveur  des  ëtablissemeiits  catholiques  placés  sons  liubiiuo- 

le  protectorat  de  la  France.  i:,iiîllj'uiit..'.. 
L'art.  VIII  pourvoit  ;i  ce  tiue  Ks  nouvelles  lois  et  la  non-  au^ui,  ..(r,>i 

..  f  .  lÉ  «.  -  .1-  mirniicllt. 

velte  organisation  n  auront  paa  deiiet  rétroactif. 

Les  art.  IX  et  X  contiennent  îles  mesures  transitoires  rela-     M<i-iir"« 
tivement  aux  réclamations  déjà  pendantes  contre  le  gouvcrno- 
ment  égyptien.  I 

L'art.  XI  stipule  que  les  affaires  qui  conceriieiil  si  la  fuis     Af(iiir.T> 
des  réclamaula   appartenant    à   pltisieurs    nationalités   seront  '(.''inÛ-îôn'"» 
Jugées  d'aprËa  le  mode  conveiin  entre  leurs  consuls  gémVaux    "uî/ill,'" 
respectifs.  j 

Iai  règlement  de  ces  affaires,  dit  l'article  XII,  commencera  1 

avec  l'installation  des  niinveaiix  tritjnnaux  et  continuera   peu-  I 

dant  leur  fonctionnement. 

Voici  un  ré»iumi'-  des  di^positimiB  les  plus  importantes    da  Mnaai  ■iv> 
rtKlemeut  d'organisation  judiciaire  rédigé  aprts  l'adoption  des      l'mu. 
amendements   rapportés    dans    les    procès -verbaux  dont  nous  j 

venons  de  nous  occuper.  I 

Il  sera  institué  trois  triliiinaux  de  première  instance  à  Trihiinam 
Alcxandiic,  au  L'aire  et  h  Zagazig  (plus  tard  on  l'a  changé  ''tnBilihu'".""' 
a  Ismaïla). 

Chacun  de  ces  tribunaus.  sera  composé  de  sept  juges:  juin»  i»tmn- 
quatre  étrangers  et  trois  indigènes.  iS\ai-n,-t. 

Les  6;entences  seront   rondues  par  cinq  juges,    dont    trois  Rui.tuir.i. 
^ït.rangers  et  deux  indigènes. 

L'un  des  juges  étrangers  pré.sidera   avec   le   titre  de  vice-      .iiigo 
président  et  sera  désigné  par  la  miijorîté  absolue  des  membres   prJiîiX™. 
flrangcis  et  indigènes  du  tribunal. 

Dans  les  affaires  commerciales,  le  tribunal  s'adjoindra  deux    Tribun*! 
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offfOciaDts,  ail  imljgi^iie  i>t  tin  ■'•tnuiffcr,  ny»n(  voix  df^libâratiru 
et  cboisb  |iar  roic  il'iMcction. 

Il  y  aura  A  AlvxMidrie  une  cour  <l'aii)iel  compo^dc  de  onzo 
rnuKistrais:  i|uaIi'C  indigèiips  et  sept  i^J-Aiiffurs, 

l/tiii  il<rj!  inaKi^trats  l'-trniiKOis  piV-sifk'm  ^ons  Ir  litre  ilc 
ïice-pri'sidciil  ot  sera  ili'-vi^n*  do  la  mûme  maiiitTc  lue  les 
vicc-prûsidails  des  triliimitox. 

Las  arrêts  de  la  noiir  (l'npiicl  Ki>rotit  roitiliiii  par  Iiuil 
nmRÎtilrals  ilont  ciai\  l'-Irangcrs  et  Irois  iiidigfnes. 

Cch  (ribiinuDv  cuntiaitront  seuls  de  toat^s  \es  contestations 
en  DiatUrc  civile  et  commerciale  entre  indigènes  et  étrangers 
de  natioiialit<5s  difTi'- routes  en  dehors  du  slatiit  persoDDCl. 

11k  cuniiiiltroiil.  itiiNsi  de  toutes  U's  actions  réelles  immobi* 
lière»  entre  toutes  personnes,  même  njipartetiaut  il  la  m^ine 
nationalité. 

Le  gtiiivcinenient,  les  administrations,  les  dalras  de  S.  A. 
k'  KIrëdive  et  dos  membres  de  sa  famille  seront  Justiciables 
de  ces  tribnnanx  dans  les  procès  avec  «étrangers. 

Ces  Iribunaiix,  sans  iiiiuï(»ir  statuer  sur  la  propriété  du 
domaine  public  ni  inlcrprf'lcr  ou  arrêter  l'exécution  d'une 
mesare  administrative,  pourront  juger,  dans  les  cai  prévus 
par  le  code  civil,  les  atteintes  portées  l'i  un  droit  d'un  l'tran- 
Rer  acquif*  par  nn  iu.:ie  d'administration. 

Ne  sont  pas  soumises  lY  ces  tribunaux  les  demandes  des 
étrangers  contre  un  Mablissemont  pionx  en  revendication  de 
la  pniprirlé  iriinmruhlcs  possédés  par  eet  établi ssement,  mais 
ils  seront  eompi'tcnts  pour  statuer  sur  la  demande  iulentéi' 
snr  la  ijucslion  de  possession  16gale,  quel  que  soit  le  deman- 
deur ou  Ir  défendeur. 

Le  seul  fait  do  la  constitution  d'une  hypolbi'ijiie  en  faveur 
d'un  étranger  sur  les  biens  immeubles,  quels  que  soient  le 
possesseur  et  le  propriétaire,  rendra  res  tribunaux  comiJÊtents 
pour  statuer  sur  la  valiJité  de  riijpotbêquc  et  sur  louios  ses 
conséquences  jusque»  ot  y  compris  la  vente  forcée  de  l'im- 
meuble,  ainsi  ipie  la  disl.riliution  du  prix. 

Les  trihunuux  délégueront  un  des  magistrats,  qui,  agissant 
en  qualité  do  juge  de  paix,  sera  cliargé  de  concilier  lu» 
parl.ies,  de  juKer  les  affaires  dont  l'importance  sera  fixée  par 
le  code  de  prucùdnre. 
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1,0»  lanKUC-''  juilinniri'')i  em)iIoyiW  ilcvfttit.  le.  Iriliuiinl  poar 
lOT  plaiJoirio»  i-t  lu  rc'iliu'tioii  dcf  uotfs  et  sciitciicos  sorotit 
les  laiiguefi  du  imjs,  ritalicii  et  k  t'ran^iais. 

Les  personnes  ayant  diplôme  d'avocat  seront  seuifls  admlstis 
A  rci>ri'>senl(>r  et  dififMiili'o  les  i>ftrli«s  devant  la  conv  d'apiitil. 

L'c\i'culioii  dos  .l'iiKcnionts  aura,  iii'ii  fn  deli<irs  de  toute 
action  administrative  conaulaii-e  ou  autre  et  sur  l'ordre  du 
tribnjiA]. 

Sciil'-monl  l'oftiiiicr  do  jn.'din'  cliargf  d>'.  l'exécnfton  pur  U'- 
tribunal  est  oliligi-  d'iiverlir  lus  poiisnlats  du  jour  et  de  l'heure 
d«  l'exécution,  aous  peine  de  nullité  et  de  domraages-intârCts 
contre  tiiî.  I<e  cuiisid,  iiiiiNÎ  averti,  a  la  raciilté  de  su  trouver 
présent  11  l'excoulioii :  mais  va  «as  d'ab§cnce,  il  sera  passi'' 
outre  à  l'ext^ution. 

Les  magistrats  ([iii  compfrsent  la  coiir  d'appel  et  les  tribii- 
natix  snron!   inamovibles. 

Les  magistrats  ne  seront  point  l'objet  de  la  part  do  l'ad- 
mlniîlratioii  i^gjptienne  de  distinrtiiin  U()norifi([ue  oii  mntérielle. 
L'upplii^atiiMi  iriirie  rfiriunération  oii  dcliiirs  île  ses  appointo- 
mente  entraine  pour  le  juge  la  déchéance  de  l'emploi.  Lu  disci- 
pline des  magistrats,  des  nfliders  île  justice  et  des  avocats 
est  réscrvi*  k  la  cour  d'npiicl. 

U  sertt  institiii''  un  par(|uet  à  la  ti^le  du(|uel  sera  un  pro- 
curear  général  nommé  jiar  le  Kbédive  et  amovible. 

Les  nouvuauv  tribunaux,  dan*  rexercice  de  leur  juridiction 
en  matière  dvile  ri  couiniormie  c1.  dans  la  limite  de  celle 
fini  leur  est  consentie  en  matière  pénale,  aiiplitjuernnt  bi^ 
code»  priVtiités  |iar  TLiiyptc  aux  l'uissanccs,  cl,  en  cas  de 
silence,  d'insuttiwiiicd  et  d'oliscurité  do  la  loi,  le  juge  se  c.on- 
Tormera  atx  principes  du  droit  uaturol  et  aux  règles  do 
l'inmti. 

Le  juge  des  contraventions  ît  la  charge  des  étrangers  sera 
itti  dos  membres  éir.anKerH  ilit  tribunal. 

Iji  diambre  ilu  conseil,  aus«i  hien  en  matière  de  délits 
qu'en  matière  de  crimes,  sera  composée  do  (rois  jnges  dont 
un  indigène  et  doux  éir.anKers,  et  de  iiuatre  assesseurs  l'tranjter*. 

Le  tribunal  correct ionrini  aura  lu  niOnio  coni position. 

La  cotir  d'iissiscs  sera  composée  de  trois  eoTisoilIcrs  dont 
un  iudigèno  et  deux  étrangers. 
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I>cs  (loii/i;  jun''*  seronl  <?lraugers. 

Dans  ï*s  divers  ea»,  la  ntoiiié  îles  asse^wars  et  des  jurés 
se»  de  la  natlonaUK^  de  l'iiKiulpé  s'il  1g  demanda. 

Seront  !iouiinsi>s  A  In  juridiction  des  iribunanx  ^'gyplSeiiK 
li'.s  |ioui>iiitf-s  pour  coiiti-aventions  dp  simidi-  (lolioi;  et  on 
outre  les  accusations  jioilY-cs  contre  l<«  auteurs  ut  comiiJicps 
d<»  t;rlmes  el  dc'lits  «Jl^^cial^;tr^cIlt  d(-fign('^  commis  directcmenl 
KOil  rantro  Ifs  nmgistnils,  les  jurôa  et  les  oflicicrs  d<t  justice 
diitis  lï'xcrcico  ou  ii  l'occasion  de  rfixcrcicf  Ae  li-iim  roiicf.ions, 
soit  des  di'Iits  et  de*  crime*  eommis  dirtctitinent  contre  l'exé- 
cutiuii  des  .^eiueHCf»  et  dos  mandats  do  justice. 

Le*  criint's  cl  délits  di'sign^-s  ifnjmtc's  aux  Jurp-i,  jaris  et 
ofliciers  de  justice  sont  (-galenient  du  la  coiniiclt'ucc  de  ce» 
Iribuiiaux,  lorsque  ks  prcvcnus  sont  accas(^s  de  les  avoir 
commis  dnn»  l'excrdcc  tic  leurs  fonctions  ou  par  suite  d'un 
abus  de  ces  fonctions, 

L'in.^lructiun  ainsi  '{uc  les  débats  auront  lieu  dans  celle  des 
langues  juilicinircs  que  connnltrail  Vim-nlpi^. 

j,ors([iii\  dans  le  cours  d'uni;  in>lru<'tion,  il  sorn  ni:ces»ftire 
de  procéder  ft  une  vi.«t«  domiciliaire,  lo  consul  de  l'inculpé 
en  itéra  avisé, 

11  sera  dressf  procfis-verbal  de  l'avis  donné  au  consul  el 
copie  en  sera  lai^sie  au  consulat. 

Ilora  le  cas  de  tiagrant  délit  on  d'nppet  de  secours  de 
rintérieur,  l'entnV  du  tloMiicilc  puiiduiit  la  nuit  ne  pourrii 
avoir  lieu  qu'en  présence  du  consul  ou  de  son  d<'-légné  s'il  ne 
l'a  piLi  antorisfe  hors  do  sa  pn^.ienee. 

Trois  jours  tivunt  la  réunion  de  la  ctiauibre  dn  conseil,  la 
communication  des  pièces  de  l'instruction  sera  faite  au  greffe, 
au  coiuiiiil  ou  lï  son  délégué. 

Si  )nir  la  eonimunication  des  pièee.i,  le  consul  de  l'inculpa'' 
prétend  que  ratrain-  appurtionl  ii  s;i  juridiction,  et  qu'elle 
doit  être  déférée  k  son  tribunal,  la  question  de  compétence, 
si  elle  est  contestée  par  le  trlbnnal  égyptien,  sera  soumise 
il  l'arbitraKe  d'un  conseil  composé  de  deux  t'onseillers  ou  juiies 
désignés  par  lo  président  de  la  cour  el  de  deux  consuls 
ekoisi»  par  lo  tronsul  de  l'inculpé. 

Lorsque  le  juge  d'instruction  et  lo  consul  inslruiront  eu 
uârac  teraps  sur  le  même  lait,  si  l'un  ou  l'autre  ne  croit  pas 
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ev»ir  se  reconnaître  incorapi'tent,  lo  conseil  lîcs  conflits  devra 

réaoi,  poHi'  v(-g\er  le  diffi'rend  i  la  demando  de  l'un  dVuï. 

I>e«  appels,    qiiaml  ils  sont  penni»  on   matière  lie  contrii- 

Iveiition  ntiiitrn  los  jiiKiiriients    ilii    tribunal    de    simpU'    (loltco, 

lecronl  porti'S  doïant  le  fril-uniil  coiTecliomid. 

rie§  pourvois,  dans  le  eus  i>ii  ils  sont  autorisés  par  le  code 
l'înHtnicHori  fîriminelln  contre  leii  jiigeniunts  de  coiidaiiiniilioii 
en  matière  [irnHii',  seront  porlés  devant  la  cour  composée 
comme  en  matière  civile. 

Les  coitscilli'r.s  ayant  «iêgi^  dans  la  uour  d'ainiisea  ne  puur- 
ront  coiiiiaitre  dn  pourvoi  élevi'i  contre  l'nrrCt  de  la  cour. 
t.!i  liste  des  jurés   de    nnlioniililé    ^trangire    sera    dressée 
^^annuellement  jiar  It-  corps  consulaire. 

^p     En  cas  de  condamnation  ;\  la  peine  capitaliî,  les  rcpri''!;en- 
^^tent»  des  piiisKanceiî  auront  la   fiicnlti-  de   réclamer  Icar   ad- 
ministré.' 

Iifi  D'  Dutrieux  expose  comme  suit  les  Jnoonvi^nienta  dn 
imc  actuel  diioN  les  rnatièri^s  sur  lesquelles  les  consuls 
conservé  juridiction. 

£U  consul,  dit -il,  qu'appartient  lo  Jugement  des  con- 
:ons  de  simple  police. 
Quand  un  délit  est  roramîs  par  un  de  ses  nationaux,   c'est 
,e  oonsnl  qui  décide  si  la  poursuite  aura  lieu. 
C'est  le  consul  auteur  de  la  poursuite,  qui  fait  l'instruction. 
C'est  le  coiiKul  ipii  préside  la  ehambro  du  conseil,  ijui  rend 
l'ordonnance    de    renvoi    devant    le    tribunal    de    police    cor- 
[rectionnelle. 

C'est  entiti  le    consul   qui  préside   ce  tribunal  au  jour  du 
jujrement  et  ipil  dirige  les  débats. 

S'ogit-il  d'nn  crime,  la  eliamlire  de  conseil,  après  l'inslrnc- 
B,  renvoie  l'accusé  devant  une  cour  siégeant  k  Tiitranger, 
Aix,  à  .\ncone,  A  Trieste,  h  Athènes  on  aillenra. 
Il  est  à  la  fois  .[nge  de  paix,  uiiiiislre  public,  juge  d'ïn- 
:nictiQn,  président  do  la  chumbre  Aa  conseil,  el  pn'-sident  du 
itribunul  correctionnel." 

L'agent  et  cumsuI  général    aini^ricaiu,    dans  une  dfpâche  à 

'  A'ehivri  Jîplomatiiue»,  ït^b,  irim.  1,  p.  309— S'J3. 
'  DiiTumci.   f.fi  •lurttKiii  Judicinire  tu   Egypte.   Htvuf  dv  droit  ialtr- 
natioiial,  tuui.  VIII,  [i,  59S. 
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M.  VMi  en  ilatfr  du  fi  mai  187F>,  «loniie  iiii«  li*tc  îles  jugc:« 
vl  des  substiluts  qui  A  ct-lle  f-poquc  tlaii'nt  prfts  à  iiitrcr 
eu  fouettons.  Nous  y  voyons  des  magistrats  apparteuanl  aox 
naiiotinlii^A  .iiiglaisc,  antnVhieiiDo,  nlleiiiaiidE*,  niiii-i'iriiiiii' ,  it.i- 
licntK'-,  riiMi:,  bcigw.  iitrorlumbisc,  .uru'-iloisc  et,  urd'ijin'.  L'usxcm- 
tltc  nationale  n'ayant  pas  rutifi*  l'adhésion  donnée  par  le 
gonvememenl  français,  la  France  n'y  i^tait  pas  encbre  repré- 
senta'!^. ' 

IjCii  nouvelles  cours  fnruni  soitiinellemenl  inaugtiri*»»  à 
Alexandrie  le  28  juin  1875  potir  tommt'ncer  à  fonctionner 
le  1  janvier  J87G. 

Les  nouveaux  codes  l'gypiii'iis  ()ni  (;ompruiiiiciil  le  code  civil, 
le  code  de  coriinierce,  U-  i-uiio  do  (Commerce  uiarilimc,  lo  code 
de  procédure  civile  et  conimereiale,  le  code  pénal  et  lo  code 
d'inslmctlon  criminelle,  ont  HÉ  promulgua  par  décret  dn 
Kiiijdivi:  cil  dnte  du  10  clialnn  ia02  el  sont  déclarés  extoi- 
toires  k  partir  du  18  octobre  1876.* 

Ces  codes  sont  tous  Imsés  sur  les  codes  français  et  Ils  sont 
flpplifjiii'S  dans  tontes  les  cours  de  l'Egypte  de  mi^ine  qne 
dans  lea  nouveaux  tribunaux.'^ 

Une  di'pPeUe  de  M.  le  duc  Dccazes  au  gérant  du  consulat 
de  France  à  Alexandrie,  en  date  du  25  octobre  1875,  résnme 
les  questions  relatives  k  la  jun'dîction  des  nonveaiiic  tribunaux. 
Elle  établit,  que  cette  juridiol.iou  ne  saurait  s'étendre  jusqu'à 
leur  confi'-rer  la  fiii^iilti^  de  consacrer  ta  légalité  des  taxes, 
contributions  ou  impOls  qu'il  pourrait  convenir  à  l'administra- 
tion égyptienne  d'établir.  La  nonvelle  magistrature  scmit 
donc  sans  droit  jiour  sanctionner  |iar  se.'î  arrêts  toute  mesure 
fiscale  qui  serait  contestée  par  la  voie  diplomatique,  et  l'action 
des  gouverne  monts  étrangers  on  do  leurs  agence.^  et  consulats 
pourra  toujours  s'interposer  ponr  obtenir  la  cessation  ou  la 
réparation  it'jietus  '»ntrnires  soit  aux  stipulations  des  traités, 
soit  aux  prescriptions  itu  droit  des  gens,  dont  leurs  nationaux 
auraient  à  souffrir  d.-  la  part  du  gouvernement  égyptien  ou 
de  ses  agents. 

Irfts  con,*<uls  gétiéraux    et    consuls    de    France    et    tous    les 


'   liiplomalir  vUTTVfpiiiiiietipt,  ISTâ,  |).   1341. 

■  U  Nord,  U  oi!l»t>rc  1875. 

'  iH^lonintie  vmrmpa/iUeiicii,   187G,  p.  ÛB5. 
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njl'^it-t  învirsttri  par  la  lui  friitii.iaisft  ilii  pduviiir  rie  rvndry  !« 
Jtislic(r  un  l'-g,v|)ti!|  oDiitimiwuiit.  d'dxurctT  lu  luiitn»'  juriilictii*» 
i|ue  par  le  passé,  hors  les  cas  expresséniont  déterminés  par 
la  nouTelle  organisalio»  judiciaire. 

Le«  caiiil.itljilifiri,-,  f.cilcs  iiuV'lii-s  ont  /'t^.  ti\t}>l\i]aéf*  jusini'ici 
eu  IÏ(tJ*I'tf,  (U'm('Uii;rinif  la  loi  aliscluc  dos  rapport*  pnlri!  le 
gonTerneiiicnt  i-gypticii  et  los  l'Iraiigers,  à  l'excrplion  clos 
dén^ations  parliolles  ot  e\iilicilps  forincUeniPiit  ponseuties  à 
liini  (l'essai  par  lo  gouvcrriciMCD^  fraiii,'ais  H  iiiii  porlûnt 
principabmnil,  siii'  Ipn  iisagrs  ]mrticulicrs  à  l'Kgjpte,  c'est-à- 
dire  sur  le  droit,  uontumier.  ' 

M,  le  duc  Discaiies,  riana  son  discours  sur  la  réforme  judi- 
cî«ire  en  Égji'pte  ijroiioiicé  i  la  séance  du  8  drcc.nilde  X876 
de  rnsscinlili^e  nalîonule,  dit  que  le  Ifi  navumbre  [iti(«  dr-da- 
ratton  ftit  communiciaûc-  au  gouvcnicraent  égyptien  ot  jiar  lui 
acceptée  com|iIi''teimmi  ot  sans  rfer^i-vt'.  La  clause  (inatri^mc 
de  Ddtf  d  eu  tarât!  on  portait: 

"Soit  i|ue  le  jr"iivi.Tin.'ni(.'nt.  <''(!)■  pli  en  no  remplisse  pas  les 
vOTiditinns  stjj>ulccs,  soit  i^ue  le  résultat  du  l'expérieDce  ne 
soit  pas  »att»ral8anl,  oa  que  ta  protection  que  les  consuts  ont 
le  droit  l't  l<!  iti'vmr  iIVxitcit  piinr  la  sécurité  ilf.  leurs  ualio- 
lianK  devienne  insnflisamo  cl  împtiissante,  le  (^ouvi-rncmont 
fnn^DÏii  se  résen'O,  ainsi  que  Va  fait  la  cour  de  Uu.ssie, 
d'aviser  îiiiiiiédlatemont,  on  même  de  revenir  à  la  règle  actuelle 
sans  attendri;  IVxpiratlon  de  la  périndit  (|iiin(im'iinale  d'essai.o" 

L'assemlilêe  ualionaîe,  dans  su  séance  du  17  iléceiiiljru 
1875,  a  adopté  ù  une  trés-grando  majorité  le  projet  de  loi 
ponant  ratilicatlori  de  la  convention  relative  ft.  la  réforme 
judiciaire  en  Kfiyple.* 

I,e  Journal  officiel  du  25  déccmlaro  1875  publifi  nn  décret 
du  pr^*lJent  de  la  répuMiquo  ratifiant  la  convention  conclue 
avec  ri'^Kjiiti-  nilfilivouient  à  la  réforme  judi<jairc.* 

Oc  trouve  dans  l'Annuaire  do  l'Iiistilut  ile  droit  tnlernational 
pour  1877,  p.  387,  le  texte  de  protocoles  oonslutiuit  les  con- 
<lition:t  aHx<|nellea  lea  gouvernements  franvftis  et  allemand  ont 

'   Ihid.,    IgTi,  p.  ïtH. 
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»  Itutl,  laTS,  p.  81H. 
•  IbiiL.  187C,  |i.  54. 
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rcspoctiviDn'iil.  adhi'r(-  à  lu  rfforiin:  judiciaîie  (gjiiticune,  le 
premier,  le  10  uoïcinbrc  1874,  l'autre,  le  .'V  mai  1875.  Cts 
doux  iji'otocolea  qui  soni  presque  ideutii|iic8  ont  servi  de  base 
lï  lies  iiclcs  spmblables  faits  avec  d'autri^s  l^tuis,  iiotumment 
ù  lii  convention  sigiii-e  k'  31  juillet  1875  enli-e  l'Kgypte  et  la 
Grande-Brelagoe. 

Pnriiii  les  dWsioiia  rendues  par  les  nouveaux  tribunaux, 
lions  Biciitiinmerons  les  suivantes  ijni   ont  Irait  an  sujet   nui 

DOUS   OCOUpC. 

Pour  les  oliligutious  antérieures  û  la  promulgation  dc^s 
nouveaux  coiles  égyptiens,  la  loi  iiiusulniaue  doit,  aux  termes 
des  urt.  I  et  II  du  discret  îmiiérial  du  31  df^cunibrc  1849, 
&tre  applitjui^'i'  peur  foutes  conventions  et  contestatioiui  civiles 
eiiti't.'  indigf-nes  muBulinans,  cl  cela,  alors  même  qu'ils  useraient 
de  Itt  facultti  qui  leur  est  conci'dée  de  recourir  aux  tribunaux 
français.' 

Les  nouveaux  tribunaux  pcuvcut  connaître  de  l'application 
du  ili'>cret  khMival  du  7  avril  1676,  prorogeant  certaines 
r-cliéuiices,  puisque  cette  application  tend  à  porter  atteinte  aux 
droits  acquis  par  un  porteur  de  lettres  de  cbange  créf-es  par 
la  Daïra. 

Aux  termes  de  l'art.  34  du  règlement  d'organisation  judiciaire, 
les  nouveaux  tribunaux  ue  peuvent  applii[uer  en  matière  civile 
et  coiriniercidle,  que  les  codes  présenti^s  aux  puissances  par 
l'Égj-pte  et  acceptés  pur  elles.  Ils  peuvent  recourir  aux  priii- 
dpee  du  droit  naturel  et  aux  règles  de  l'équité;  mais  ce  uc 
peut  ('Ire  qu'excuptioniielleraeiLt  et  dans  les  cas  de  silence, 
obscurifé  ou  insuftisance  de  la  loi  promulguée.  Aux  termes 
do  l'art.  12  du  code  civil  égyptien,  il  ue  peut  Stre  rien 
iiiodîlié  aux  code'^  actuel!  en  Lent  promulgués,  si  ce  n'est  ou  sur 
Tavis  de  la  magistrature  ou  avec  l'agrément  des  puissances. 
Ces  motifs  empêchent  que  les  nouveaux  tribunaux  puisNeiif 
accorder  force  de  loi  au  décret  du  Kliédive,  en  date  du 
7  avril  187C,  et  l'applinuer.^ 


'  JouranI  rfu  droit  inlcriiationit/  /iiiBè,  187<i,  p.  38r>.    H.iggi  MiiEt.ii|iliii 
ft,  M>ij(i'uli   r.    Bllft»  Hiiilil ,    Cnur  J'AI'-SHiiifriM,    |7   ninï   187G. 

'  l&id.,  p.  307.    Ti'ibiinai  ti"A!esunilrie,  20  uvrîl    1876,  8t  Cour 
■i'Ak-xaiidriE,  J  mal   ISTU.     Cuaare  Curpi  c:.  Deïra  Sanîch. 
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lin  (iinployé  du  go  il  venu*  m  eut  avait  iibtuim  un  ju^cmriit 
ouiitiv  \v-  jçttuverriciiK'Ut  ûgyptioii,  ftabliasaiit  son  di-uit  h  ètn? 
paj-c  de  l'arri^ri^  do  son  trailomont.  Mais  lis  jiij^einynt  (■tant 
reôti5  sans  effet,  il  mit  lu  sf"iiiesti'i!  sar  dos  fonds  dp  l'Éiat  à 
la  trt'tsorcric  ('gyplieiinc.  Li;  (joiiverncmcnt  ft  Tait  opiiouttion 
ccmtrc  la  viiliditù  dt  wtte  saisio  l'I  la  cour  d'apiJnl,  tout  l'ii 
admettant  L-ettLt  o|)|J05itton,  a  cru  devoir  faire  .suivre  suu 
arrêt  d'une  iiroteslation  qui  a  été  ndrosscc  A  tous  lus  gou- 
Tvrucnioiib  «iiinitlairi'.s  do  la  convention  judiciaire.  Voici  lo 
texte  do  CBtlc  protestation; 

uLa  cour  d'apiicl,  qui  n'a  coss^  du  ri^clamcr  du  gonvcrncimoiit 
'■gjptiiin  rexéduliou  des  se  rit  eu  ci 's  rendues  coiitri' lui,  ii  signalé 
depuis  plusieurs  mois  une  urî^e  iniitiinentc  pour  le  ea^,  ofi  le 
gonvernement,  iirolitaul  des  limites  posées  par  lu  rtgbiiient 
d'organiiiatiuii  judiciaire  eonTormes  aux  jirincipos  de  ili'oît  lud- 
vorsclleincnt  admis  sur  l'insaisissabilitê  des  biens  de  l'État, 
persisterait  îi  se  soustraire  aux  caiiaàc|uenccs  des  condamnations 
proiionei'tis  A  sa  cliargo, 

"La  cour  no  saiiruit  subir  sttm  sVinouvoir  une  situation 
ijoi,  tout  en  portant  atteinte  A  la  dignité  du  gouvcnioiuenl, 
compromettrait  irréimiablemeut,  si  die  se  prolongeait,  l'œuvro 
d«  lu  réforme."' 

Le  tribunal  du  Caire  a  jugé  le  'A  mars  1877  sur  t'iusai- 
siiftsabilité  des  bious  de  l'État:  n Attendu  (|ue,  partant  de  ces 
motifs,  il  est  indubitable  que  la  saisie,  pratiquée  contre  leit 
trésors  du  uiititstère  des  finiiiiees,  lequel  est  le  centre  de 
l'administration  linauciëre  du  pays  et  dont  les  caisses  sont 
deHlînéea  à  faire  face  snivanl  lo  budget  et  lea  initructtons 
établies  aux  dépenses  courantes  des  administrations,  ne  peut 
pas  être  maintenue.»' 

Daus  une  dépêche  de  l'agent  et  consul  général  des  États- 
Unis  h  M.  Kish,  du  ]2aofit  187G,  il  l'informe  de  rflévation, 
il  cause  de  Iii  pression  des  affaires,  des  substituts  européens 
du  parquet  aux  fonctions  de  juges  des  nouveaux  tribunaux 
et  loi  annonce  que  les  États-Unis  sont  iuvilés  à  nommer  un 
gobslilut.  qui  sera  élevé  au  rang  de  juge. 
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'   L'Ècoaamùre  /fnnçai$y  9  man   I8T8,  p.  297. 

'  Jwrnal  du  droîl  iiMnnitwnnl  privi',    1878,  p.  IIB. 
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M.  I'«.niiiin,  iJati.s  iiiii-  «iitrc  dijpi'diu  'lu  13  jaiiviiT  1877, 
(larlo  d'un  coullil  de  juridiction  uatre  les  uouvoaux  tribunaux 
et  Ica  conrï  coiiAUlAÏrcs  àaim  la  cas  de  baïujuuroatcâ,  suivi 
par  un<!  propuitifiiiii  ito  la  imrt  du  KOi'vfiHniicnt  Ajtyptitni 
d'un  uâdcr  \\\  jurididioii.  aux  nouveaux  tribuiinux  dans  tuus 
les  cas.  Le  consul  g(''it(^ral  coiiaeDIe  au  gouvcrtiemeut  ain<.^ri- 
ctûn  d(!  n'y  co  II  for  mer. 

DaiiK  iinv  dijpiV'lii!  du  :t  avril  1877,  il  triitiamcl  une  cîr- 
uulairt;  du  niiai&ti'o  dus  ttiïmvi  ii'traiig:&rcs  ui!t  il  o^  dit  <|i)0 
lo  jjouvernpmont  regretir'  infinimeut  les  ra|i|ioits  qui  ont  étij 
ri''|)andiis  iclaliviinient  k  l'exécution  ih»  jU|;<iRii;iiU  iciidiu 
DOnlrc  lui  par  les  nrmvvuti.\  tribniiitiix.  Il  lan  cuntrudil  dans 
les  u>nues  les  jilus  forniols  et  ajoute  iju'il  a  le  resiiett  Lg 
plus  complet  pour  les  jugemeut«  de  ces  tribuuaax;  (pid  l'exôr 
culloa  des  jiifîcment-s  avait  déjà  iiv  l'omiruiiiciV  el  (|in.'  dcK 
niusure»  sivaieut  élr  «dopléi.is  pour  en  assurer  l(^  payement  entier. 

Daim  une  d^pËcbe  du  2  mui  1877,  co  réponse  à  une  itXj 
stnictiou  lui  envoyant  une  di'pi'dio  du  ininistro  oiiiériniiii  fiti 
Chino  dixnauiiaul.  deti  rc-iiseigntnnODts  ù  lY'garil  du  .s>>|i!'iiie 
dex  tribunaux  mixtes  i-ii  Egypte,  le  consul  g^-n^-ral  di-cloro 
Hu'ou  ne  |ieut  douter  que  ce  iiouveaii  sysUniio  de  tribunaux 
n'ait  eu  un  grand  succi''s.  C'est,  dit-il,  la,  meilleure  iuslitutiun 
dans  l'Orient.  C'est  od  <mi  est  uni  vermeil  émeut  admis,  par 
li)ui  ceux  qui  tint  une  connaissance  de  son  fouctioiiUBment 
prali<iue.  Mi*me  les  nations  qui  l'avaient  d'abord  rogardé 
avec  méiiance  li  cause  do  leurs  pn^ugés  iiatiuTia.«x  et  rcli- 
gieuji,  rQcouiiais.sctit  in^ttntenant  la  justice  de  mf,  dédsions  et  se 
souinettout  volontiers  à  sa.  juridiction.  Il  arrive  souvent  raèiue 
que  les  naturels  vendent  leurs  réclamations  aux  Kiiroiiôciis 
pour  li:  seul  objet  de  les  voir  poursuivre  devant  ces  tribunaux.' 

Nous  avons  vu  ailleurs  <inc  la  situation  oxcepUonnello  des 
étrangers  résidant  en  Turiiuic  fut  irait>^e  au  Congrès  de  l'aris 
de  18.')6  et  que  le  résultat  des  o-xptieaiions  qui  j  iurciit 
données  fut  lu  consignation  au  protocole  du  voeu  dos  plénl- 
Iioteiitiaire.»  (|u"uiio  dêlilniration  fût  ouverte  à  Const-aiilinople 
pour  donner  satisfactiou  à  tons  les  intérâte  légitime».''' 


'    IiipInmotiR  rfirrespondnHff,   III77,  p.  614 — 830. 
'  Çummfiitaitr,  tuta.  I,  f.   lH. 
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La  réalisation  du  vœu  de»  plOitipolojitiaircs  nai  tcnitail. 
Â  l'aWition  de  la  jiirjijjcliiin  coiisiilairv  daus  les  terriluirc^ 
de  ta  Porte,  semMu  n'avoir  pas  eu  do  suite. 

JURiniCTtON  coMvi.i.i'int  hak*  lm  prihoip actes. 
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La  question  fat  reprise  à  la  Conférence  do  Paris  lio  I86t* 
poQr  l'organisation  de  la  Moldavie  et  de  la  Valooliie  et  la 
ootnniî$jiiun  (■iiroin-enue,  ilaiis  .son  rapport,  ûrnit  le  vœu  à  la 
presque  UHanimili'  que  la  juridiction  conanlairo  fAt  supprimée 
dans  les  prindpauti's.  Il  fût  déclari^'  cependant  dans  la  con- 
férence que  les  trilinnanï  du  pays  n'offraient  p:is  encore  de 
garanties  sufli^anlcs  et  la  convciilion  du  19  aoiU  1858,  orga- 
nisant définitivement  les  Princiinmtt'S-L'nios  do  Moldavie  et 
de  Valanhie  auxquelles  on  donna  plus  tard  le  nom  de  Rou- 
manie, fut  NiK'K'C  ttans  qu'il  y  ait  été  inséré  de  di^posiliou 
relativement  à  !a  juridiction  cunsiilairc.ï 

Malgré  le  refus  des  grandes  puissances,  lors  de  l'organisar 
Uon  des  principautés  danubiennes  de  I8ô8,  de  les  exempter 
de  l'ext^rritorialili:  doiil  joiii.isnieiil  les  Francs,  el  quoique  la 
Porte  n'eût  jaiuais  alors  i-eeonnu  le  di'oît  des  pa^Tî  protégés 
en  Europe  de  faire  des  traités  avec  les  États  étrangers,  une 
convention  fut  conclue  le  22  novembre  1869  entre  la  Russie 
et  lil  liomnaiiie  pour  régler  la  situation  réciproque  des  nU' 
tioDuux  dans  le»  deux  pays.  On  ,v  trouve  les  dispositions 
suivantes: 

Art.  XVIII.  Tout  crime,  délit  ou  contravention  commis  par 
au  sujet  russe  sur  le  Icrritoiro  roumain,  excepté  les  cas  ci- 
dessous,  prévus  par  l'art,  XIX,  sera  pour^ivi  et  jugé  pai'  la 
justice  locale  et  selon  la  loi  du  pays.  La  peine  sera  égale- 
ment sutiin  dans  le  pays  sur  le  territoire  duquel  l'infraction 
aura  été  eojnmise. 

Art,  XIX,  Les  consuls  généraux,  consuls  et  vicc-consuU 
impériaux  exerceront  une  pleine  juridiction  dans  l'enceinte 
de  leurs  babilations  ot  à  boni  îles  bàliineiits  russes  do  j^uerre 
ou  de  connnflrce,  et  tous  les  crimes,  délit»  ou  contraventions 
qui  pourraient  y  être  commis  par  leurs  natiouanx,  tomberont, 
sous  l'application  des  lois  de  l'Empire. 

■  Mahtiuo).  iV.  II.  0^  lum.  XVl.  ptrU  U,  p.  4t>. 


I.u  qnisiitlan 


l'oUViinlJoll 

TLtiiin>riiikt 

lu  «JtiLiaJchO 


JtiriilivtEiku 
il  Ml    CftItriUlh 

i(U|n.rlniijt 

iluitii  IV'.ll- 
riftlriti.  de* 
1vl)r>  bïVri- 

hiinl  >lnH 
liAtiulDull, 


â(X)     1>IM1ITH  11K  I.AlllKI.ATIOX  CIVILE  BT  t'BIMlKELLB.     |  l'ait,  II, 


un  truite 
DuUci  VAo' 
Idul»'    Il  U 
Lloiirii4iiti<, 


Iliatruiv 

tlftJIM 

idoutI<|UiMl 

iloa  mil' 

K\vt  Lribii 

■imIxii'dIJE'ii 


iLii  JJ  Juin 
1K71  nutrw 

Knuniii.nlii. 


U«ii|irjt- 
r^iiua  par 


Art,  XXIV.  ToiUr  i;wtitoM-,ili.rii  dvik;  ou  ;;omiii;.'ri;iiilii  i-iil.re 
Russes  cX  ïlomanmn  en  Ruuinuuic  sera  jugiïe  par  les  uuturitoK 
loitulu-s  ruiii|iiHi^iiti«.  ' 

Un  Iniiti'-  <k'  (.■DiiiirKirct!  ni  île  (niviKiUitiTi  a  (-li  conclu  entre 
les  mf'liies  ]jui««auccs  lu   15/27  murs  1876. 

L'AntrIche  ayant  déclaré  son  intentîun  de  conclure  un 
IruîU  ilo  coiTiiiierco  avei;  In  Ruuniniiie,  la  l'ortn  nJpomlît 
((u'cllc  L'avail  rien  ii  y  olyt-cltr  [jourvii  "iiii;  lu  Uiiiim;i.iii(! 
doniimdâl  d'abord  «ou  consciitemont.  Celle-ci  dÉclara  ucn 
rien  vouloir  faire. 

l.v.  ^û  onloiire  IST-l,  ian  aiiibus^ailtuDi  des  trois  eiiij>erours 
adrcssrri'Nt  une  instroctiou  îdciiliciiic  ii  lc»rs  drogniaiis  dans 
laquelle  ils  muintiuniiont  le  droit  de  condure  diruetcnieut  des 
Traités  de  commerce  avec  les  priiieipauti''»  danulilennea,  mais 
liroiiielteut  un  mfiii<!  Ictniis  que  ces  arrangements  déiiués  de 
tout  curucléru  politique,  ne  seront  signés  que  par  leis  mini- 
stère»  et  administrations  compétents,  et  non  revêtus  do  la 
sanction  souveraine.- 

Uiie  ciiiiïenlion  dijuaiiière  u,  6té  conclue  le  22  juin  1875 
entre  rAutriche-Hoiigrie  et  la  Itoumaiiio.  Cet  acte  sanctioniiu 
di'iruiitivement  un  droit  qne  les  Roumains  ont  loujoiii-s  niain- 
leiiii,  mais  dont  l'oîtcrcie-e  avait  ùtC-  entravé  par  les  eonsidéra- 
tioiis  de  diverses  natures  aux(|tielk's  les  |iaissances  garantes 
n'avaient  pu  se  soustraire.  Le  gouveniement  roumain,  ajirèit 
avoir  obtenu  des  trois  cabinets  de  Saint-Pfitcrsbourg,  de  Vienne 
et  de  Berlin  nne  déelarafion  l'ornielle  qui  Iraiiclie  en  sa  fa- 
veur lu  question  de  principe,  a  su  donner  fl  son  droit  une 
consécralion  pratique,  en  concluant  la  convcnlion  dont  nous 
venons  de  parler.  Aucun  obstacle,  dit-on,  n'entravera  plu», 
désormiiis,  la  conclusion  d'actes  semblables  avec  les  autres 
puissances  garantes.' 

Depuis  cette  époque,  In  Roumanie  a  inchangé  des  déclara- 
tions commerciales  avec  lu  France  le  5  novembre  1876, 
avec    l'Italie    le    IG   novembre    1876,   avec   les  Pays-Bas    le 


'  ArcAivtt  diplomatique,   1874,  tom.  IV,  p,   101. 
'  Aanuair»  <h  t'InstUul  de  droit  iaieriiuHuaal,  1877,  p.  310,  819. 
'  Mrmariiil  dîjilunial!']iir,  I87l!,  p.  163.    Hrvua  de  droit  inicenatianal, 
MID.  X,  p.  191. 
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36  déeuiriIiR'  187(;  cl.  iivci:  lu  Sulsnû  le  28  (l(^ccmbni  1R76. 
Le  D  luai  1«77,  les  Otiambros  roumaines  uiit  iiruclami'!  l'iii- 
dËfiendaiicG  île  la  Boumaiiic' 

Quoiitic  riti(lt'']>cuiii)tiec  ilc  la  Boumaiiic  ait  ^t^  rpooniiuR 
par  lus  grandes  puissances  sigiiiitaircs  -In  Inùli'  (i«  Ik'rliii, 
do  T»  juin  187)^,  il  eut  stipule  par  l-c  IraiU^,  article  XLIX,  nw 
de»  couvent] 0 ILS  [lOiuToiit  <Jtro  concluos  par  la  Roumanie  pour 
régler  les  privilèges  cl  les  aUriliuliuiis  dus  coii.snU  en  matière 
de  protection  dans  ta  principauté,  mais  que  les  droits  acijuis 
rcslL-roiit,  en  vE!;uQur  lant  i|a'ils  n'auront  pas  éIi^  modEfiès  d'uu 
oominTiii  uccurd  entre  la  principaiihé  et  les  parties  intéressées. 
Il  y  a  des  stipulations  analogues  nun.nt  il  la  Serbie  dont 
riiidéjjciidanec,  de  niêrao  ijue  celle  du  Monténégro,  a  ùL& 
aussi  rceonnufî. 

Qucl'iues  diffieultés  kc  sont  élevées  entre  des  consuls  ac- 
créditifs dans  rile  de  Chypre  cl  l'adininistration  anglaise, 
celle-ci  u'adnjeltanl  pas  i{ue  le  régime  dos  capitulations  reste 
ftppliciiMe  aux  n'-sidents  étrangers,  tandis  qm;  ceux-lîi,  se  fon- 
dtuil  «nr  le  maintien  de  la  «ouverainelé  du  sultan  dans  le 
territoire,  soutiennent  que  les  capitulations  sont  toi^ours  en 
vigueur.  Cl^  diflleultés  n'ont  été  sans  dinite  prévues  ni  par 
les  Auteurs  de  la  conventiuii  aiifilo-turque  du  4  juin  1878 
ni  par  ceux  liu  traité  de  Berlin.'' 

La  (|ue-stion  de  la  juridiction  do  l'ile  dépend  de  celle  do 
lu  matière  de  la  domination  angltirse  sur  elle.  D'après  les 
termes  du  traité  du  4  juin  1878,  on  ne  peut  dire  ipie  l'Angle- 
terre ait  fait  l'acquisition  définitive  de  Tile  de  CLypro  de 
telle  fayon  qu'une  exlinction  imrlîello  de  l'Empire  ottoman 
se  serait  réalisée  en  sa  faveur.  L'Angleterre  n'a  été  autorisée 
iju'i  uno  âiinplc  occupation  militaire,  non  dans  sou  iutérôl, 
mais  <lans  l'iiitèriïl  de  lu  Turquie  son  alliée  pour  défendre, 
par  lu  force  des  armes,  le  territoire  mentionné,  1i  résulte 
du  texte  même  de  l'addition  h  la  convention  dn  4  juin  1878 
signée  il  Constuntinuple  te  10  juillet,  suivant,  que  réellement 
nous  ne  pouvons  considérer  le  gouvernement  anglais  que 
comme    revGlU    de    lu    qualité    de  mandataire    de   la  Tui'iinie. 

■   HrmorlrU  •lipltimuri'fw;    IfITT,   ji.  ■i;l2,  THi,  438,  43fl  et  4SI. 

*  Lf  Sor4,  2&  Aie-  1878.    Voii'  pour  le»  tnités,  p.  112—113,  «iipra. 
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Kn  effet,  l'Aiiglolorrc  a  consenti  h  [layer  aiirmellenienl  à  la 
Sublime  Porte  l'exi^ilaiit  Ae»  rencMc».  Cela  iiii;iilri.'  clftlre- 
lUDut  riiic  le  uoiivcnK-inuiit  itiiglais  a  ctiteiidii  sctiLciiiunt  a$- 
SDiner  Iciç  soins  d'administré  t-  l'iU>.  Peut-on  concilii^r  la,  perte 
de  la  souveraineté  àe  la  Tiiriiiiie  sur  l'Ile  dp  riiji're  avec  ce 
ilroit  (juVrllp  sVsf,  rl:K«r\i'? 

K*l-il  iKTiiii»  d'affirmer  que  les  ciipittilations  n'ont  plus  de 
rnlson  d'clro  dans  l'Ile  Uo  Chypre,  ([Ue  les  clrcoiistancfi»  (iiii 
k'Ur  ont  donnc^  nai*saiic«  sont  diiiiigi''es,  rie  seilc  r|ii'il  y 
nuruit  lieu  iJ'iippli(|iior  In  maxime  bien  connue:  ceasanti'  ra- 
tifiée le(/is  cfssnl  (jtis  (lispostlioy 

Nul  n'it'norc  <\uc  \es  eapitulatitiiis  tirent  leur  origine  de  l'es- 
1n^n1<:  diffèrnuco  de  civilisalimi  ut,  jiar  cun»i;(ineiit.,  d'orf;aiiii;a- 
lion  politiiiiie  el  judiciaire,  qui  existe  entre  lc«  natioux  ''«lai- 
rûei.  par  le  cliri^tiaiiisme  et  celles  dont  l'islamisnio  a.  retardé 
le  jiroerès, 

i.i..  cM|>itu-  On  ne  peut  pas  dire  iiu'ensuiti.'  de  l'occuimlion  et  udinint- 
it*oi'i""i.o™  slratioii  de  rile  de  Chypre  par  les  Ironpcs  aniilaiscs,  l'état 
™"it','r""  de  chosi's  dont  les  capitulai  ions  tirent  leur  origine,  ait  cessé, 
'("«n'uit     Au  contraire,   les    coiiditions  de   celle   île,   loin   de   devenir 

"'"'"■     riicillcnres,  ont  einpirC'.' 

Ajiimui.trj.-      Il  jiarail  que  ni  lit  juridiction  consulaire  ni  la  loi  anglaise 

juîtL.  !li»nt  ne  dominent  dans  l'tlc  de  Chypre,  mais  qu'un  citoyen  amfrî* 

'■    .  cain  j'  a  f-ii'-  aaailumiif-  par  une  cour  sous  la  pri^Bidoncc!  d'un 

juge  otloirian  pour  une  offense  contre  la  lui  ottoin/ine  et  que, 

dans  aucun  cas,  le  gouvernement  anglais  ne  permet  un  a^pol 

il  ConNianlijiijjilR.'' 

itnpp»ri>        Suus  la  ntbriijiie  îles  Ktats  trihuL-iires  uu  vniisaux  (taïa.  1, 

i*>ihj>-     p.  357),   nou»   avonx  purlo  dos  rapports  î^pcciaux  des  ËtoU 

"u'potîe!"  barbaresqucs   avee    la   Porte   Ottomane  on    y    comi)rciianl    la 

conquête  d'Alger  par  la   f'rauce  en   1830,  sans  être  jamais 

uDLtifTC  à  discuMsiou  avec  le  ^uiterain. 

Nous  avons  aussi  mentionné    des  cae    où  la  Porte  a  été 

'  KhFRRSON,  VAaijluteTTe  Vt  Ins  vapitutaliaat  ilaiii  i'&e  lie  Chgjirc, 
p.  3-f.. 

■  Voir  aussi  CiD^rm  nnd  'lie  i.'ufiil'ilaliung  (Liiie  Magaànt  rmd  Ru 
vicw,  liondon,  Fi-briinry  1873,  p.   130). 
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teDiifl  rtS)ion9»blu  envers  d'autres  Étate  df  [iiral«ri<«  ouin- 
ntSïcK  pui'  st'.i  Viiïsiiux.  Un  aiilre  cas  Jo  «ctlr  «siiùci*  iirrivu 
CB  1803,  e'vsl  la  ttrmau  adro-'^sû  pur  lu  Grand-Sdgneur  en 
septembre  1803  aux  n^geiiL-os  de  Tunis  et  de  Trijmli,  pour 
réitérer  l'irij onction  de  i-especter  la  liberli'-  accord w  pnr 
S.  A.  nu  ooiiimoRX-  et  û  1»  navignlîuii   des  sujets  priisKioiis.  ' 

Sir  It.  l'hilliiiioi-G,  indiquant  Ic-i  uii-constancoa  principnles  qui 
mwijDcnl  la  iTcoimaissiiiice  pur  Ich  (iouvoirs  européens  de  la  âu- 
xeruiiicti'  de  la  forti-  snr  ces  n'Himces  iiu'ili  avaiciil  rwomiiio.i, 
i^Bumm  unlru  nutrwt  lu  rt-glo  de  nigouicr  ft  lï-gard  d'elles  par 
l'enlreniiâo  de  la  Torle  ou  d'obtenir  8a  ratiiieation  pour  les  ai-ran- 
gt-inent»  ciiFielun  avec  cw  réKi-nceM.  t'ola  n't^t  pa$  loul  Â  fait  nx- 
titL  'L'uut  uuti'eini^nl  <|uu  dans  1q  cas  des  proviaec-s  duniibicanus, 
Le«  Étate  barbarvsiinos  esereaient  toujonrv  le  droit  do  traiter 
directement  avec  les  i'AAls  l'Iruii^'ers.  Noua  avons  mSmo 
muiilîDiiné  ipie  les  truîtiîs  avaient  îU-  faiU  par  le*  I-^tats- 
UnisHvec  Alger,  Tripoli  et  Tunis  une  Irentiùnc  d'années  avant 
les  néfjoeiatjous  av{x  la  Tuniuio  et  nous  avouti  devant  nous 
dans  le  » Kép.-rluiro  des  triiilCisn  i»ar  Ti'tot,  12*)  trailvs  cuu- 
tiliK  iwr  ces  trois  l-'tut^  depuis  iRCi. - 

Depuis  la  conquête  d'AlRcr  par  la  P'rance  (1830),  Tripoli  ot 
l^nis  sont  le-t  itvuh  f'.tat.'>  biirbare.iiitic.''  I.i'ibiilaii'eit  de  la  l'orte. 

Tri[HtU  irt  Tunis  sont  spéciuleiHOiit  Doniniés  diiiw  l<w  dispo- 
sitions de  la  toi  du  Congrès  dont  nous  avons  d^ik  parlû  daiw  ses 
rapporU  avec  la  Turquie,  et  qui  aeco  rdc  ta  Juridiction  des  États- 
Unis  aa\  iiiiulstrcs  et  aux  uousuls  diuis  de«  puy»  mahonn^tans 
«t  paleiiï. 

Lo  g;ouTernonieut  des  Ëtatct-Unis  est  actuellement  le  scnl 
dont  le  rCfirif-tieiiliiat  cntisulain:  l'i  Tri]>olt  âoit  |>orleur  de 
IvUruK  du  crijiincc  buséut  sur  un  traité  avec  lu  rétteuee.  Un 
différend  s'iStant  élevé  avec  lo  llcy,  lo  consul  lit  tiilégraphior 
à  Wasbiiigton.  Qiielijuits  jours  a}ir^s,  deux  fréh'alds  iLnif'i-J- 
caim»  jetèrent  l'Ancre  devant  Trî|>uli  et,  à  la  menace  do» 
commandant)!  de  bombarder  la  ville,  pldno  ot  prompte  satis- 
faction fui  rendue  pour  le»  outrages  commis  envers  le  consul. 

jVriatarcliJ   Etey,  ministre  luru  îi.  Waitbingtoti,  t^erlvit  k  M. 
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risli  lu  2&  iltfût  187.'),  ini'i!  avait  ii|i|ii-iâ  avct  i-i?(;i'<;t  l'iirriïi'O 
do  deux  navires  de  guerre  ii  Tri|i(ili  [iDur  dniiuiidcr  sutis- 
ruclidii  (le  uerlaiiis  Kriofs;  iiuc  le  gouvcriiunciit  de  la  Porto 
ttait  i>ri't  il  l'xaminer  toutes  les  plaintes  du  gouverne  mont  Ues 
Ëtats-t'nis  et  h  lui  doimor  ijlclne  Ralia  tact  ion  diitis  Ii:!h  liuiiteet 
<lo  U  1d);nlili^  d.  do  la  justice,  ul  dcitiandtt  lu  rctruil  dus  duux 
niivirofi,  njoutiint  (|uc  Tripoli  est  une  province  de  l'I'Jnipiri; 
'jtiomaii  sous  l'admiiiistratiou  d'au  KOiiveriieiir  gfuéral  nommé 
par  1«  Hultan. 

M,  lliititer  lui  répondit,  ([n'eiisuitc  de  la  disposition  ex- 
primée de  la  part  du  gouvernement  turc  de  donner  une  salis- 
l'action  Ju.ili!  ut  lûgiilu,  U^  secrétaire  du  la  niariuu  ordonucraii 
lu  départ  des  navires  do  guerre  américains  qui  pourraient  se 
trouver  il  Tripoli.  Mais  r[uu  celte  mesure  n'impliquait  nulle- 
ment une  ruuouunissuuut'  do  la  souverainulé  du  In  Porle  à 
Tripoli  qui  invaliderait  les  traités. 

Les  consuls  étrangors  fk  Tripoli  s'étaient  depuis  longlemjis 
arrogi'i  lu  droit  de  juniliutioii  dans  les  causes  entre  les  indi- 
gènes cl  lus  Francs  ipioii]ue  les  capitulations  ne  leur  accor- 
dent do  jurîdiction  que  sur  les  Francs.  Nous  avons  vu  que 
h  môme  iisagft  s'était  étiibli  en  Egypte.  La  France?,  l'.4.nglc- 
tcrru  ut  ITto.lic  ont,  par  un  protocole  u.vuc  la  Portu  en  date 
du  12/24  février  1873,  formellement  renoncé  à  ces  abus  de 
la  juridiction  couBulalre. 

L'ai't,  l"  du  eu  protocole  porte  que  liis  agents  de  la 
France,  de  la  Grande-  Bretagne  et  de  ITtalio  â.  Tripoli 
d'Afri'iuc,  recevront  de  leurs  gouvernements  des  ordres  précis 
et  formels,  pour  que  désoruiais  tous  les  procès  et  loule.s  les 
contestations  entre  les  indigènes  et  les  sujets  français,  anglais 
ou  italiens  dans  cette  province,  quelle  que  soit  la  nationalité 
du  défendeur,  soient  jugi^s  conformément  au.x  dispositions  des 
capitulations  en  vigueni',  «t  de  la  même  manière  >[ue  ces  capi- 
tulations sont  tt|ipllquéea  dans  les  autres  provinces  de  l'Em- 
pire ottoman  en  Europe  et  en  Asie.' 

Le  fimian  impi^rial  doiicé  au  Bey  de  Tunis  du  21  octobre 
1871,  le  contimie  dans  le  gouvernement  et  lui  accorde  de 
plus  le  privllt^ge  d'hérédité.     Le  gouvernement   général  aura 

'  Hémarittl  rfjpftimn'ijKC,  1873,  p.  i8â. 
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pldn  pouvoir  pour  nommer  on  destituer  les  fonrlioiiiiaires 
du  cbt'rif,  lies  ndminiairations  militaires,  civiles  cl  financières. 
Il  c4  iintorii^i^-  ii  i.inl.rctf iiir ,  connue  par  le  pass^,  certaines 
relations  avec  les  gonverneincnts  (''trangera,  i  l'exci^ptiori  des 
cas  Inilii^aés  dant^  le  lirman.' 

Les  traili^s  île  la  France  avec  le  Maroc  remontent  à  celui     vnHU 
lin   30  si.'|jteiul)re  liiSO,  an  temps  lic  Lonis  Xllt,  mais  n'est  micoi^  im  ih 
le  trailiï  du  28  mai  17S7   ciiii  sert  de  base  aux  rapports  ac- 
tuels de  la  France  avec  le  Maroc.^ 

Ce  traité  est  confirmé  par  celui  du  10  ^eptcmlire  1S44 
qui  a  r<^glé  les  différends  aveu  le  Maroc  provenant  des  attaques 
sur  les  Français  en  Algérie.''' 

Il  y  II  dnns  le  jCorps  diplomatique"  de  Damont  (tom.  VI, 
part.  3,  p.  lQ(i)  un  acte  du  12  avril  I6llG,  qu'on  appelle 
traité  de  |jaix  entre  Charles  II,  roi  d'Angleterre  et  Cid 
llanicL,  prince  de  la  Rarbarîe  OccidentjiJe.  ('et  acte  se  rap- 
porte aux  limites  de  la  ville  de  Jangin  qui  avait  été  comprise, 
de  même  que  l'Ile  de  Bombay  dans  les  ludes  Orientales,  dan» 
lu  (lot  de  l'inftiule  Calariun  de  Portugal,  femme  de  Ciiarles  11, 
et  fut  gardée  par  les  Anglais  jusi^u'à  16B4. 

I.e  trait<S  du  14  janvier  1728  entre  Oeorge  II  et  l'empereur   thw-  iin 
du  Fctz  vt  dn  Maroc*,  stipule;  .'irt.  I".  tjuc  les  maures  ou  juifs 
sitjets  de  l'empereur  du  Maroc  auront  un  libre  commerce  jjonr 
vendre  on  acbeter  pendant  trente  jours  dans  la  ville  de  Gi< 
brftUur  et  dans  l'Ile  de  Minorque. 

Art.  II.  Que  les  sujels  du  roi  de  la  Grande-Bretagne 
résidant  en  Barbarie  ne  seront  pas  obligés  de  comparaître 
devant  le  cadi  ou  juge  du  pays,  mais  senlement  le  gouver- 
neur de  la  place  et  le  consul  de  Sa  Majesti^  Britannique 
pourront  connaître  de«  disputes  qu'ils  pourraient  avoir  avec 
les  natifs  dn  pays  et  les  terminer. 

Art.  IV.  Que  tous  les  sujets  de  Sa  Mtyesté  Dritanntque, 
tant  passagers  (|ue  d'antres,    pris    par    quelque  corsaire  de 


1Î3«. 


'  Areliii'es  d<iiIomatiquca,  1876,  tom.  II,  p,  10*. 

*  HitKi'tkFis,  tuni,   II,  )i.  3M. 
■  Lmvn.  I8't4.     App.   IM. 

*  MiKTKNs,  llteiieil,  «aiijMiBiriii,  lom.  I,  p.  ISÏ. 
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SCW    DROITS  »B  LAoïn.A'nox  nma  Kr  crimi»it.is.  [Part 

r<inp(afi'iir  fl  bun]  tfiii;  Aiiiksi-iin  (tu  .t'an  navire  i^uolconque,  Be- 
rotit  mis  sur  le  i-liitiD)i  en  Ubcricr  et  eiivof  ^«^  â  la  ville  de  Gibraltar. 

Traite  dp  paix  et  de  oommercp  da  Ï3  juîllrt  1760.' 

Il  cera  libre  ;ï  Sa  MnJpst^  lîiîlaimiiior  dV-tablir  un  ou 
auliiiit  il<'  nonsiils  <iuVlIc  jujiiTii  ù  propos,  S'il  .'nrvenail  uik' 
«jaerelle  ou  dispute  MitrL-  un  Anglais  et  ntt  mitiultiian,  clip 
SM»ra  jug(''e  ci  Ai-cuUf  jiar  l'eiiiiicn'iir  «fui.  S'il  s'i^luvait 
qui-li|iio  ijr(ici"'S,  (iispiild  »iu  ■iJIfi-ri'Htl  t'ntrc  les  sujets  de  Sa 
MAJi^stf'  Urit  an  nique-,  il-<i  seront  ttecommodcs  par  la  consul,  et 
s'il  aiTÎve  (luolque  qucrolle  entre  Ip*  musnlmativ  i'h  AiiKldcm', 
e^ttn  caoïte  sera  p!aîd<''e  devaiil.  un  e.liri'tîcn  cl  un  niusuitnun 
tt  sera  dùciiiéu  cdiifunnéinent  nux  lois  de  la  (îrande- Bre- 
tagno. 

Des  articles  additionnels  d'ainitîi''  et  de  conimercc  ont  été 
BignfSs  le  24  mai  1783.' 

Un  traita  conclu  entre  ces  parties  le  H  juin  1801  ^  a  ét4 
remplaili'!  par  celui  du  H  décembre  lS5(î.  Ce  licrnicr  trailf 
stipule  ni)ii-s(!ulemenl,  ipie  la  reine  de  lu  (îrandc-Hretugne 
peut  nommer  un  ou  plusieurs  consuls  dans  les  États  de  Maroc 
et.  de  Vex,  ijui  peuvent  résider  dans  un  des  ports  on  des 
villes  au  i^lioix  du  eonsut,  mais  il  fait  mention  d'un  cliurgf' 
d'affaires  ii(;cr('<lit^'  près  le  sultan  du  Maroc.  I.e  trait(5  ac- 
corde aux  consuls  de  mCmo  qu'au  chargé  d'affaires,  entre 
autres  privilèges,  celui  d'avoir  un  lieu  où  ils  iir.ii\enl.  exercer 
les  pratiques  de  leur  religion  c4  il  leur  sera  permis  de  hisser 
lonr  drapeau  on  tout  temps,  soit  sur  leurs  mdsons  k  l'Inté- 
rieur on  il  l'exti'-rîeQr  do  la  ville,  soit  dans  leur»  ondmrctt- 
lions  lorsqu'ils  viiiil  en  nier.  On  no  pourra  prélever  d'im-^^ 
pMs  sur  les  articles  qui  peuvent  leur  imrvcnir  pour  leur  tuago^H 
perKoiinel  et  pour  l'usage  de  leur  fandlle. 

Dans  tiiiJ.s  les  eas  criminels  cl  civils  nul  peuvent  s'élorer 
entre  des  sujets  britanniques,  le  consul  gi'-iW^rnl  on  consul  bri- 
tannique sera  le  seul  juge  et  arbitre.  Aucun  gouverneur,  hadi 
ou  autre  autorité  ne  s'y  mêlera. 

Totitos  les  causes   ou   {dainles  criminelles    ou   Lien    toutes 


'  Maiitiiti»,  Ioiu.  1,  p.  i2. 

'    M^RTI.NS,    I 111,    [I.    <ill. 

'  Mmiiumb,  Noiipeaa  KniipUmeut,  Inio-  II,  p.   103. 
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espèces  île  i:onte«tutioD»  v'itluTant  vntro  sujuts  brilniiiii>]ues  et 
sujets  niarocaius.  seront  léglécs  de  cette  manière:  Si  In  [ilai- 
gnant  est  iiiiji-t  hri(aiinii|iit^  ïtt  le  Ut-fenikur  sujt^l  innrocain,  le 
gOuTi-ranir  ili!  la  ville  on  k'  Icidi,  si-loii  nm:  le  en»  rwsortit 
i  leurs  cojfTS  resputitives,  jugera  ««al  le  cas;  le  sujet  britan- 
nique sera  représenté  devant  le  gouverneur  on  le  ktiili  ))ar 
lo  consal  ou  smi  ililfgai''  i|ui  aura  lir  dniit  it'aK^ixtttr  au  prii- 
ons pendant  loule  sa,  duroo.  De  incinu,  si  Iv  plaignant  est 
sqjet  marocain  et  le  défendeur  sujet  britannique,  le  ca»  sesra 
ri^fér^  unii|Ui'iiient  au  RonKul  g/niorul  uu  eotHul,  Itr  plaignant 
étant  roprùsL'Dté  au  procf.-5  tout  oiilicr  par  les  autorités  ma^ 
rocaines.  tl  y  a  nn  app<'l  du  Jugement  du  consul  au  charge 
d'aiïaires  ou  consul  g^'^ndral  lirilunniquy,  d<:  wlui  du  kadi  au 
oommisaùrft  tnarucain  pour  les  atfaircs  utTangùrcs. 

Dans  tous  les  cas  criminels  et  autres  entre  les  sujets  bri- 
tauni'pies  rt.  les  snjtls  ou  cilovoiH  tl'autri;s  iintioux.  aufun 
gourerneur,  kadt  ou  autre  autoritô  marocaine  n'aura  rnuturiU' 
tie  s'entremi^ler ,  il  moins  qu'au  sujet  marocain  n'ait  éprouvé 
de  et  clH-f  un  prf'JiidiiiC!  m  .sa  jii'!r.'<ûnnc  ou  eu  sa  propriété, 
dans  ce  cas,  l'autoritô  marocaina  aura  le  droit  d'assister  uu 
procès.  De  telles  affaires  seroul  iléljatlucs  uniquement  ans 
tribunanx  Aes  consuls  ^'truugcni  i$aii»  rinterv(tntion  du  gou- 
Ternement  marocain  d'après  les  uattgcs  ftabUi;  entre  losdit» 
consal».' 

11  y  avait  éli'- »ign^  jy  mCmojour,  9  dûccmbro  1866,  Ciilro 
le&dites  puissances,  au  traité  do  commerce  et  de  navigation.^ 

Sans  parler  du  traité  du  ib  mai  lt>&7^,  que  les  Paj^-Bas 
ont  TOudu  avec  la  ville  ut  lo  rogmt  de  Saté,  le  premier  iralu^ 
avec  le  Maroc  i«t  c^^^hii  du  2fi  mai  1683'.  Ce  traité  recou- 
naît  ipieliiues  iirincipes  do  dmil  inl^-rualionnl.  D'après  l'ar- 
ticle VII.  aucun  sujet  du  Sa  MojpsKi  ou  des  [■Itate-Gùnéraux 
ne  iwurra  prendre  des  commissions  de  qnelques  autres  po- 
tentats «n   iirincs   pour  infosîcr  ou  molester,  avec  des  vals- 


■  UïKTSns,  N.  H.    G,,  toril.   XVIf,    |i.    1  —  VIS.      Atcliitum   tH/ifonia- 

ti<j«ti,  IMG3.  lom,  IV,  p.  lli), 

'*  MAHtKNJi,  .V.  A    G.,  loiii.  XVM,   |.nil.  I,  ]i.  161. 
'  Dkmojit,  irjtD.  VI,  purt.  II,  p.  1S7, 

■  liui.,  xooà.  vil,  p.iri.  Il,  p.  134. 
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meaux  l'i  liii  iipiiarluniinU  ou  autres,  hs  5ujt>ts  de  Sa  susdite 
MujusW  ou  di's  États-Oénéraux  res])si:tivcineiil. 

Art.  VIII.     Aucuns    vaisseaux    de  Sa  susdite  Miu'oslé  soit 

jtrands  im  jietits,  no  pi>urroiit  croîstr  ou  pirater  H  environs 
des  ràti'S,  liAvri's,  vilk-s  et  places  île  la  doniiiialioii  desdits 
Seigneurs  États-Gi5ni^raiiit. 

Art.     IX.     Les   cnu^inis    dn   Sa    Majesli',    ou    des    «nsdits 

Si'ittnciirs     iii;    pourront,    amener     dan*     les    hivres    de    Sa 

Majesté  ou  desdits  Êtals-GéuL'raux  aucune  prise  faite  sur  les- 

dit.s  sujets  ou  y  voiidri»  et  ti-afitiner  leurs  vaisseaux  niarchan- 

■  diites  vl  pursoiini.'s. 

L'art,  XI,  se  rupiiortaiit  aux  esclaves  fugitifa  ipii  se 
snuveul  X  bord  de  vaisseaux  de  guerre,  est  digne  d'Être  cit6 
comme-  s'ii.iiiiliiiuant  ;iitx  *jui.>stimis  di'dienles  discutées  même 
aujourd'hui  pur  les  juristes  d'Angleterre, 

I*  trait(5  du  18  juillet  1692  '  confirme  le  traili''  procèdent 
et  n  en  outre  pour  oEijet  de  coiiveuir  pour  lu  rnm;ou  de 
(jnelqucs  esclaves  hollandais  qui  étaient  encore  prisonniers 
dans  les  États  de  Sa  Majesté  Impériale.  Il  stipule  que  ta 
rançon  ne  sera  pas  requise  pour  les  ci^claves  qui,  apri^s  la 
conclusion  de  la  paix  de  l'année  1684,  ont  été  pris  snr  mer 
ou  qui,  étant  venus  par  naufrage  ou  autrement  dans  les  Étals 
(le  l'empereur  du  Mai'oc,  y  ont  été  faits  esclaves. 

Un  traité  de  paix  et  de  commerce  fut  conclu  le  %ï  no- 
vembre 1752  entre  les  mfimes  puissances.' 

Le  traité  du  29  juin  1777"  et  le  traité  du  28  novembre 
1791*,  sont  des  renouvellements  des  traîtres  précédents,  et  le 
dernier  stipule  pour  les  consuls  et  les  sujets  respectifs  les 
privilèges  des  pays  les  ])lua  favorisés. 

Murtens  dit  qne  le  traité  du  l"  mars  1799  entre  l'Espagne 
et  le  Maroc'  est  trte- remarquable,  en  ce  que  dans  beaucoup 
de  points  il  se  rapproche  des  traités  conclus  outre  les  puis- 
mmces  chrétiennes  et  se  distingue  des  traités  ordinaires  avec 
des  États  barbares  que  s. 


■  Dchunt,  toni.  I,  \>.  3^9. 
'  Wnsea,  loro.  11.  p.  1188. 
>  Mar'ikhb,  (iiiii.  Vl,  ]i.   183. 
'  M.KTiis»,  3'"°  1"!.,  tiiiu.  V,  (1. 
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D'iipivs   l'arliclc  \II    ilu  traili^  rlu    ITlî7,  il  fM  !!li|)iili',  dit.    ■rtr.M  <!•> 
Ki<[iicl>iiL^',    ifiic    Ii^s    axD^ul^    sc-iils   unroiil    uonimUïiiiici:    ùci 
'Causes  civiles  et  criminelles, 

Dans  cplni  de   1799,  il  esl  convenu  (|iie  Ira  ilemand&.'i  îles    iii'mi..iH.. 

Miiroi;;iiii&    Odiil.ri!    les    iC^iingiiulK    stTOiil    iicc(irili''''s    piir    lus  ><itiii.'i'uiLir>i 

|nf[(Mits  corisulnii-L*  de  Sa  Ma.îeslc  (.^utlioliquc   et,   quand    les  Bi,"'i,,'ûi'"'». 

Espagnols  ont  <lpa  demamles  coiilre  les  Maronaiiis,   te  consul    ,.,'nt*»"io, 

ilovra  les  réelanuT  iitiu  ijiie   li^  KniivcninTiienl   Tiiariicuiii  ublige      i'""^'"''"' 

[II!  More  il  piiycr  Ui  ilcttt'. 

Art,  VI.     Tout  Espagnol  <|iii  commettra  dans  les  États  du      crim"., 

lai'ou  quelque  scandiile,  injure  ou  cHirie  qui  méritft  correction 

[ou    ]>uiiilion    sera  délivri'   i'i.  son   i-uusiil  goniTal    ou    vicc-con- 

6ul,  pour  que,  d'après  les  lois  de  l'Espagne  on  les  lui  inltlge 

Lou  le  renvoie   à  son  pays  avec  la   sûrtsté  nécessaire,  toutes 

Iles    fois    quir    les   nrr.fiuslanoes    l'i-sig'eronl.      La   mt^mt-    cliost' 

[sBTii  réciproqucmi^ut  obsL-rvéo  k  l'égard  des  déliiU|Hants  niaro- 

Icains  en  Espagne,  de  sorte  qu'on  les  envoie  au  pi-emier  port 

Me  la  lioiriiiiarion   de    Sa  Majesté  Marocaine    sans    idfomia- 

ttioa  jii'lidairt;   ou    liirmaliH;    autre    que    ceiki    iI'ul    officier 

■que    le    coinniandant     gouverneur     ou    ju^u    du     territoire 

.  où    ils     commettent    le     délit    enverra    au    consul    gf  n^ral 

I  d'ËspiiKuc   piiur   l'iuformei'    du    criiuc   ou  délit,    alin   que   leur 

gouvernement   leur  inHixe   la   panitiun  conforino   aux   Ioîk  et 

statuts. 

Art.  VII.     Lesdil:^  ronsnls  g<^néraux,  vice-consuls  ou   com-  oroitt  .loi 
missaires   coni mueront  a  jiiuir   de    1  itnriiunile   île    tous  droits 
|i»r  rapport  aux  provisions  de   deur^os  et  autres  uhOKes  dont 
ils  ani'oiil  tiiisoiu  et  qu'ils  feront  vealr  d'Kspagno  oti  d'autres 
pa)s  pour  leur  eouvoiiimiitiou  reuperiive. 

Ail.  vni.     S'il  meurt  dans  le  Ma.roc  uu  Ktpagnol  ou  son 
>  domestique,  sup|iosi^  que  eelul-ei  aoit  d'une  nation  chrétienne, 
le  consul  géiiériil,  U^s  vice-eunsuls   iiu  commissaires,  dispose- 
ront de  son   enterrement  dans   la  furiue   qui    leur   semblera 
lia  pins  conveualile,  en   m  cliargeant  de  tous  ses  biens  pour 
'les  restituer  'a  ws  héritiers. 

S'il  meurt  un  Marocain  en  Kspagiie,    le  eoiuuiuudant,  (joii' 
verneiir    ou  jok''    dn   territoire  dans  lequel   le  cas  stirviunt, 


l'u*  .In 
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I    RiqiiSI.Mli,  f'rrrrkii  ^lulilkci,   laoï.   I,  p.  3Uâ. 
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mettra  sous  ïu  gnrdc  ce  qu'il  aura  laiss'!',  et  en  nvis^ra  Ic- 
dll  consul  gi^icral,  lui  i»iivci>'ant  note  de.i  biens,  pour  qu'il  le 
fuisse  ssvijîi-  à  ses  hi'Tiliiir»  cl  soigm^  leur  recoiivreinciit  xaiis 
qu'il  en  soit  rien  pjiaré. 

Les  articles  XS  et  XXI  du  traité  de  1787  des  Êtats-UiUa 
avco  le  Maroc  stitnile  iiu'cn  naît  de  contestation  entre  (!m 
citoyen»  des  El  al-»- Unis  ou  (.mire  tontes  |icrsoiiries  iitae>V»  «ous 
leur  prolectioii,  le  consul  devait  dL'cidcr  entre  1rs  |iarl.ics; 
toutes  les  foie  que  le  consul  reijuei-rait  l'aide  ou  l'asdstance 
du  K'iavernemeiil  (lour  ilimiicr  fcirce  îi  sa  diiviisiiiu,  ulle  lui 
serait  iiccorili'e  suris  iliiai.  Le  consul  devait  également  être 
présent  à  toulu  procédure  Interiti^e  contre  un  citoyen  des 
États-Ciiis  pour  avoir  tu(!'  ou  blessé  nu  More,  ou  coutre  un 
More  pour  avoir  tué  ou  lilessé  un  cîtojen  des  Étals-Unis,' 

Uu  traité  de  paix  et  d'umilii''  outre  les  États-Unis  et  le 
Maroc  a  été  eoticlu  It  IG  septembre  1836.  I>'après  l'ai-- 
ticle  11,  si  l'une  des  paxties  esl  en  guerre  avec  une  nation 
quelconque,  l'iiutre  ne  iirtmlra  pas  une  commission  de  Tenne- 
nil  et  ne  couibattra  jiiis  sous  son  drapeau. 

D'après  l'article  III,  ai  l'une  des  parties  est  en  guerre  avec 
une  nation  quelconque  ol  prend  une  prise  appartenant  il  cette 
nation  et  (|ne  l'on  trouve  il  bord  des  sujets  ou  des  effets 
uppaileuaiit  à  Tune  des  parties,  les  sujets  seront  mis  en 
liberté  et  les  eft'ela  reudu^  à  leurs  propriétaires,  el  si  dos 
nmrcliiijidisos  apparlemiiit  à  une  nation  avec  laquelle  l'une 
des  parties  sera  eu  guerre  sont  chargées  h  bord  des  vaisseaux 
appartenant  à  l'autre  pm-tie,  elles  passeront  libres  et  sans 
molestaliou,  sans  aucune  lent-aiive  de  les  prendre  ou  de  les 
dftcnir. 

D'aprÈs  l'article  Vil,  si  un  vaisseau  de  l'une  des  parties 
entre  liaiia  ou  jiort  de  l'autre  et  a  l'intention  d'obtenir  des 
provisions  ou  d'autres  fournitures,  elles  lui  seront  fournies 
sans  interruption  ou  moleatation. 

D'u|ir&s  l'article  VllI,  ei  un  vaisseau  des  États-Unis  éprouve 
un  désastre  en  mer  et  cuire  dans  un  des  ports  du  Maroc 
pour  y  faire  de*  réparations,  il  sera  libre  de  débanitier  sa  car- 
gaison et  de  la  rembarquer  sans  payer  nucuu  droit  que  ce  soit. 

■  TreiUÎa  eti.,  tsû.  1MT3.  p.  507-  Mauiens,  tom.  tll,  p.  !A. 
tUd.,  [1..11.  IV,  p.  -îi-i. 
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l.'arfîcie  IX  pourvoit  an  imnfiago.  I.c  vaisseau  rnsLcra  A 
la  d!s|)Osifioii  îles  iii'Oihr'u'Iiiiiï--';  *t  sera  cotisidi'ri'  commo 
^taut  SOUK  la  {irot.(;cticrD  de  l'Knipire  du  Marou, 

L'article  X  porte  que  si  tin  vaisseau  de  l'une  Jes  partira 
R  un  combat  avep  un  vaisseau  apparleuaiit  h  l'une  îles  puis- 
«aiic^A  dir^LinuMcs  il  jiurtiV  de  canon  des  forts  de  l'autre,  le 
-vaisseau  ainsi  atlaqaé  sera  défendu  et  protûgi^  autant  qae 
liossible. 

Article  XI,  Ki  le  Maroc  est  en  guerre  nvec  une  puissance 
cbr^liennc  et  ni  l'un  iIck  vtiJKseaux  maroeiiins  quille  uji  perl 
des  I-Itats-Unis,  aucun  navire  appailenaiit  îi  l'unncmi  ne  le 
sdvra  Jusqu'il  viugl-ciiiatrp  heures  apW-s  le  départ  dos  \ais- 
iteanx  marocains,  et  lo  inAinc  ri^glt-ment  sera  suivi  h  l'ôfiard 
des  vaiiiseaui:  américains  quittant  les  t>orts  du  Maroc  si  leurs 
ennemis  sont  mores  ou  chrèliens. 

Article  XII.  Si  un  vaisseau  de  guerre  dos  États-Unis  nuire 
ilatis  les  ])orts  du  Maroc,  il  ne  sera  visité  sous  aucun  pré- 
texte, mfinie  s'il  a  il  bord  des  esclaves  fugitifs,  el  le  gouver- 
neur ou  eoinmiinduMl  de  l'endroit  ne  les  fera  transporter  il 
terre  sous  aucun  préttixte  et  ne  réclamera  aucun  payement 
h  Imir  sujt't. 

Article  XIV,  I.1Î  commerce  avec  Itts  États-Unis  sera  sur 
le  raènie  pied  que  le  ooinmorcc  avec  t'Espague  ou  avec  la 
nation  la  plus  favorUêe, 

Article  XVI-  Kii  cas  d'une  guerre  entre  les  parties,  les 
prisonuieiii  ne  doivent  pus  élrc  faits  esclaves,  mais  ils  seront 
*diangi''K  l'Un  contre  l'autre,  el  s'il  n'y  a  pas  le  même  nombre 
de  prisonniers  des  doux  côtés,  cent  dollars  nii-Nicaina  seront 
payés  pour  chaque  personne  ipii  manque. 

Article  XX.  S'il  y  a  une  disjmte  entre  les  citoyens  des 
Étals-Unis  mi  onirc  des  personnes  sous  leur  protection,  le 
consul  décidera  entre  les  parties. 

Article  XXt.  Si  un  citoyen  dos  l-^lals-Unis  lue  ou  blesse 
un  More  ou  au  contraire  si  un  More  lue  ou  bles.se  un  ci- 
toyen des  finis- Unis,  la  loi  du  jiays  aura  son  cours  et  la 
Justice  égale  sera  l'onduci  lo  consul  nssi^tent  au  procès  et  si 
un  crimiDel  s'échappe,  le  consul  ne  sera  nullement  respon- 
Hable  pour  lui. 
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Arlicle  XXIII.  Les  coni^uU  rt'sidvront  dans  toiii!  les  ports 
de  mer  qu'il  litui-  plaira. 

Ct  traité  a  la  fnrme  d'une  ea|iitulftlioii  necorJr^  par  l'cm- 
perenr  du  Maioi-  qui  lu  «ignc,  cl  le  consul  qui  a){it  comniL' 
cnmm{8N&irn  l'îiinlieiitique.' 

Lo  Maroc  ft  au<si  ilea  traitas  d'nniilii^  ou  de  commpreft 
avec  le  Diinwnark,  lu  Pfirluga.l,  l'Autriotio,  lu  Belgique, 

l,e  Irailt''  du  12  mars  1867  conclu  par  les  lîtatS-ITnls  et 
li-s  l^-tats  iiiarltinies  de  l'Europe  {l'Autriche,  la  Itelgîfjue,  l'Es- 
pace, la  Fraimi',  In  Gramlp-Urufnjînc,  l'Italie,  le  Portugal, 
In  Sutde),  avec  le  sultan  du  Mtiroc,  a  ti'iiit  îi  IV'tablisïoment 
et  il  rciitretien  d'un  |)liare  au  ca|>  Sparte!. 

L'article  X  ili!'clare  ijuc  ucoinmc   le  t,'OUveriiunK'nt  du  Maroc 

n'a  à  prêsc'iil  aucun  vaJssc-au  de  gueixe  ou  ile  commerce,  les 

dépenses    nécessaires   du   phare   seront    contribuées   également 

jHir  toutes  lus  parties  corilractttiit.es. i>* 

Tmiis  .1.1        Le  premier  acto  dipJomatiqoe  de  Mascate   avec   les  pay* 

iiinii>n.''Vi'ï  oceidc-nlaux  est   ce  qu'on   appelle  le  traité  du  10  septembre 

"imud*-     1822   avec  la   Grande-Bretagne   et  ijni  ne  se  rapporte  qu'à 

iiTM»K»..  i-^bolition  de  Itt  traite.' 

TiwiiA  il»        Le  iircmier  traité   d'un   caraclÈrc  général   est  celui  conclu 

i-miir'é'Wi  par  li's  Élata-Unis,    21   septembre   I83;i,  avec  le  suliiiri   de 

Rnitt-L'»'».  Mascat<-.     Il  autorise  la.  nomination  de  contuuh  dans  ceux  des 

pnrts  du  sultan  oii  se  fait  le  commerce  principal. 

Cuiiiiiii        Les  dispositions  quant  h  la  juridiction  consulaire  se  bornent 

■Kl  .icn  oi-  k  ee  <jiii  kuU:   tes   consnts    seront   les  jogcii   exclusifs    dans 

nmi'rira'.i..  toutes  les   disputes  qui   pourr'ont  s'élever  entre  des  dtoycus 

atnénoains, 

(jiiant  aux  privilèges  des  consuls,  il  est  dit  ((u'ils  ne  seront 
pas  !irrNi''M,  i|ne  U'urs  prnpri(!'ti^  ne  seront  pas  saisit»  et 
qu'aucune  personne  de  leur  maison  ne  sera  arriitéu:  leur»  per- 
sonnes, leurs  propriélén  et  leurs  demeures  seront  Inviolable!). 
Si  toutefois  un    consul    ei.innnettiiit    une    infraction    contre   les 
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'  MnuTitsi",  N.   II.,  lûni,  XIV,  |).  «85. 

'  Trei'dei  nj  ilie   Ihii/yil  S't'tei,  p.  5!1S.     MiiitKNs,   .V.   K.   0.,  tvm. 
XX,  p    3S0. 
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lois  dn  n)}'iiiiiiii-,  j]  on  sura  fait  une  plaintu  au  Prfisideiil 
qui  ic  tl('i>l»ci't'ii  iinmcdiiilcmcnl.  ' 

Va  traili!  de  cotimitiRi;  ut  de  iiuvigation  u  i^til  wnclu  uvuc 
la  Craiide-lirelaKin!  li;  31  mai  1830." 

Ia)»  iiis|nmitioiis  ijii  traitô  uritru  Mascalc  et  I»  l'ranw  en 
dal«  du  17  novomlire  1844  sont  beaucoup  plus  coniplèles 
ijne  ctllofi  du  tiailû  avec  les  f'.tals-l'isis. 

Arl.  V.  I.C'S  littutcs  pnrtiiis  uoiitrn.claiil.ps  su  rocciuiiaissuut 
K'cipr(K|Hi.-iiii.'nt.  le  droit  de  nommer  des  eonsuls  ol  agents 
consulaire^)  pour  ii'sidor  dan»  leui«  Étais  rcspeclifs.  Toute- 
f«i>,  t!fis  «KcnU  ne  devront  untrcr  tu:  l'uni;! in iw  (|u'iin'c  l'f/c- 
•/uahtr  lia  sniiveriiin  dims  les  I-;tata  duquel  il?i  rtsidcnl.  C'os 
agents  jouiront  des  mêmes  droits  ol  prorogatives  que  ceux  do 
la  iiatiun  la  plus  favnriR^c. 

Arl.  V[.  Les  iinturiti's  ri^levitnt  de  S.  A.  lu  sultan  de 
Wascatc  n'interviendront  point  dans  les  contestations  cuire 
Fran^'ais  ou  entre  des  frau^'ais  et  dos  sujels  d'autres  nation» 
clin'îlianies,  Dans  les  (lifTéreiiits  entre  un  sujet  de  S.  A,  et 
un  t'nini;aiN,  la  plainte,  si  elle  est  porti^c  par  lu  premier, 
ressordra  au  consul  français,  qui  prononcera  le  jugement; 
niai.t  si  la  plainte  est  pnrtfc  par  un  Fran(;ais  contre  iiuet- 
ipi'un  iK'-t  !siijcls  de  S.  A.  ou  île  toute  autre  puissance  musul- 
mane, lu  esiuse  sern  jugée  par  S.  A.  le  snllau  de  Mascale 
ou  par  telle  personne  iju'il  désignera.  Dans  ce  cas,  il  ne 
IKiurra  (^tre  prne^di''  an  jugement  i|u'gii  pri^sence  du  eoii.sul 
de  France  ou  d'une  per>«onne  dfeigiiêe  par  lui  ponr  assister 
h  la  procédure. 

Art.  VIII.  8i  un  Fran^^ais  t'ait  faillite  dans  les  États  du 
sultan,  le  consul  de  France  prendra  [lOBsessiuii  de  tons  les 
biens  du  failli  et  les  remettra  à  'tes  créandurK  pour  élre 
liarlagés  entre  eux.  Cela  fail,  le  failli  aura  droit  à  une  ilÉ- 
cbarge  ('ijm]ilék'  de  ses  eréiim.'in's.  Il  ne  «aurait  élre  ulf^'- 
rieurcmcnl   tenu   de  combler  son  dcticit,    et   l'on   nu  pourra 
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l  StatB  Paperé,    vol.  XXII.    p,   58*i.      Tr^^nti^K  of  thfi    Unitfd  HtniM, 
1973,  p.  fiOÏ. 
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eoMiii^r    1*«    bims    iiu'il    «o^aprrji    pir    Li    tu  tic   comme 
■iBC«fitiblc&  d'élri?  il^loiirnés  i  rat  «ffeL* 

(^  iluTuiiT  artidc  piocluue   uue  rtclc  ifù    n'est  pas   re- 
C9BBIIC  pur  la  li'-giïlolivn  fmn.-aÏM:  rii  Biutt<rrc  ilv  fuil|it«>. 
(;a»n<»4*       Le   10  mars    lUti-J,   la   Fruncr'  a    la   tirandc-ltreUgai:   ont 
d^^''u!>    futit  niiv  dt-clarulioii  ilu  garantie  île  riuili:|iendaiice  de  îla&catc.' 
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Le  proBiiei-  tnuir  arec  ^um  '|iic  noitç  Irouvon^  dans  le  nRé- 
])«i1aire>  de  Téiot  en  celui  cpiicIu  avec  Loatâ  XIV  le  10  dé- 
cembre 16S5. 

Il  c&l  dans  la  forme  d'nno  capitulation  ol  accorde  des 
prinlt^l^»  anx  niiasiotmaire^  apostoliiines  à  couilition  'lUo 
IcsdilS  rnîsi^onniûro»!  jiri^e  lieront  Ia  loi  ilc  l>rca  sous  tnitiniter 
aucune  iHJuvcauté  dnns  le  ca-iir  du  jjcuplo  contre  le  gouvt-r- 
iifinent  et  les  lois  dn  pavs  sous  <|uel'|Uc  prétexte  i^ne  ce  soit. 

Cet  acte  accorde  aux  sqjcts  i[ui  de  leur  bonno  volonti^  se 
feniiil  fhri^ticns  l'exemption,  \<r--t  dim.tnelies  et  jours  dp  frt« 
mnrqués  par  l'Église,  de  tous  les  serricBs  «ju'ils  doivent  ù  leurs 
mandarin?,  si  ce  n'est  d&ns  nne  n4^ceasit£  pressante. 

Il  pourvoit  aussi  ii  la  iiomitiafion  d'un  mandarin  pour  .juger 
tous  tes  procès  des  nouveaui  cliràtîens,  A  ce  mandarin  se- 
ront aussi  renvoyées  toutes  les  reijut^tes  que  l'on  jiourra  pré- 
acnltir  ooiitro  les  missionnaires.  ' 

Un  traiti^  d'aniitiy,  de  eommerco  et  de  navigation  a  l'île 
nl^iii'-  il  Bangkok  k-  15  août  1856  entre  la  France  et  le 
rojnunic  de  Siani.  H  Mipnle  le  droit  r^eiprociue  ik'  noiumcr 
dus  consuls  qui  jouiront  des  m(;mes  privilèges  que  ceux  de 
la  nation  la  plus  favorisée.  Les  Siamois  au  service  des 
t'rnni.'ais  jouiront  dfi  la  même  prolectiuii  que  loa  I''nuii,'ais 
eux-nii'iines.  On  y  trouve;  aussi  des  il i impositions  analogues  à 
cdlcs  insôrées  dans  le  trail<5  de  1844  entre  la  Franco  et  le 
sultan  de  Mascate  et  qui!  nous  avons  données  plus  liaut. 


'  MiRTBKs,  lom.  VIT,  p.   6!4. 

'  un  CiiEKCQ,  tlfvucil,  lum.  vit. 

•  UliHONT,  tuni.  vu,  paru  II,  p.   120. 


Orni».  IL] 


JCBIMCTION  OÙKfliriAIBE. 


215 


l.e  Iraili''  ilu  20  jiiiii  1826  fui  l'iiil  |mr  on  amml  lic  la 
Compugiiir  (anglaiw)  dr;-  [ndus  orictitiilcs  tt  rHtilit'  à  HnngUok.' 

irii  aulre  traiti'  a  HO  eiiinilu  lo  18  avril  IKijS  qui  a  dti 
u^gocic  (iiii-  Sir  Jûliii  itiiwi'iiig.  Il  acixjnlt^  jiriitt'Rliûti  ciilit'ïrc 
aux  faJL'lK  bril(Miiiii|iit»  n'sitliiiit  i\m\k  Siiiiii  el  ri'ith-  lu  juri* 
liiuljon  des  consuls  ïur  leurs  iiHligniiux,  t'c  Iraitô  a  ÔU^ 
coni]>lùt<^  jiar  uni?  ciiiivenlioii  condun  ii  ItaiigkoU  lo  Ki  mai 
de  U  iii^'inc!  aiiu^e  ot  tes  pouvoir*  judiciaire»  de»  couKriln  ont 
(ilt-  di; terminés  comme  suit. 

Toatcs  les  causer  criminoUes  ou  civiles  dans  lesquelles  les 
ilenx  parlicA  sont  ilat  Ki^iiti  liriraiiiiiijiies  ou  d&ns  lexiiudlt^â^ 
le  ikifciidciir  es!  un  «ujcl  brîlamiii|iu',  seront  jngiM  <tt  dri^idi-is 
par  le  tonstil  liritanniiiuc  seul.  Toutes  les  causes  criiuîuciles 
OU  dvilce  dans  Ipsuuclles  les  deux  parties  sont  des  sujets 
riuinoi.t  ou  ilaris  leMjiji'Ilrs  le  défendeur  est  SIainoi.4,  seront 
jugi-es  cl  déuidées  par  les  autorités  liiaiii oisifs  seules. 

Lorsqu'un  sujet  ljntaiitiii|ue  a  h  se  plidndre  d'un  Sîaiiioi;;,  il 
doit  faire  sa  [diiinlc  par  rintormi''diairc  du  cousul  britannique 
qui  la  trunsiiiettru  aux  ntitorili'x  siiknuiJNeN  ooinpélentes. 

Dans  toutes  les  causes  dans  lesquelles  de*  fîiamois  on  des 
sujets  britanniques  sont  inti^ressêa,  les  autorités  siamoises 
d'une  pari  et  le  consul  brilannique  de  l'Antre  pourront  assislcr 
ii'euquétc  relaiive  il  la  eiiuse  et  des    copies    des    procédures 

ont  fournies  de  lem]is  en  temps  ou,   lorsqu'on  le  désirera, 

ooiisqI  ou  aux  autoriti^s  sianiuisgs  Jusiju'à  ce  quo  TafTaire 
termiu^-e, 
f  Quoique  les  Siamois  puîssenl  s'adresser  un  coiixul  brilnntiique 
pour  tlemauder  la  puiiîlion  d'infractions  graves  commises  par 
(leM  Mijetï  briianiuque)-,  les  per^otinftK  de  ceux-ci,  leurs  iimisons, 
bMiuicii's,  terres,  v«isseau\  ou  propriété  d'aucune  sorle  ne 
Iiourront  èUc  saisis  ni  endommagés,  et  les  Siamois  ne  pour- 
ront y  toucher  eu  aucone  eiaiiiêre,  Kn  cas  de  violation  do 
iXitti^  stipnlallon,  les  iiulorilés  siamoises  prcndroiil  eonnaiiisaneo 
de  la  cuusi;  ul  puniront  les  coupables.  Les  Siamois  Joitironf 
des  mêmes  immnnit(',H  qut;  les  Aiitîlais  et  le  consul  brituuiiiqUEi 
punira  lout«  infraction  ïl  cct.le  stipulation.^ 

1  MAK-n:iis,  .V.n.O.(S*MWKn.ti»iD.IV,|)art.I],lom.XVU,pMt.I,p.£9. 
»  ///../-,  p.  8ï. 
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2I(S     i>R"iTN  \>K  LKfJiHi.ATioK  nvrLK  Br  cRtMiNBLi.B.  [ParL  II, 

I*  (railû  dus  Klals-l'riis  dii  20  murs  ]J*a.'i  aMSu  Siiini, 
ralifii;'  If  14  avril  I83ti,  slijiule  le  priviltgf  dv  uumnicr  des 
uunKiiLir  atiii'Tinalii.i  [lourvu  que  ce  m^mc  iiTivi\ége  Hoit  accordé 
il  d'niitrcs  imissiiiicus  milrc  If  PtirtiiKa'-' 

Un  traita  posti-Hour,  du  29  mai  ]S!i6,  porto  ■|nc  lus  iiité- 
TÛt»  de*  GStoyciiH  ami^ricaiiia  et  dos  sujets  sianioin  sciont  coii- 
ti('*  Il  II»  (îOMSiil  qui  dovrii  n'oidor  ji  Ttdiiskok.  Toute  con- 
testation r|iii  sV'Icvi.Tii  L'titrt'  di^s  cihiji'ns  iim(''ricaiiiN  t:t  di's 
HiiJi?H  minois,  sera  exaiiiini^e  et  di:ttrn]ini''C  inir  lu  coiimiI, 
iHiiijoiiileiiiont  aveu  les  officiers  siamois  coinii^touts.  Les 
uttVrisi's  iTimiiicIlea  seriint  iinriius,  lin's qu'elles  auront  Hé 
conimiscs  |iiir  des  Ami''ni;funs,  pur  l'.'ur  cohmiI,  si4on  li-nrs  lois, 
et  iiar  lus  auloritùs  siamoists,  suivant  leurs  jiropros  lois,  lorsque 
Ii's  L'rimfiieiN  seroul  Siamois.  Le  consul  n'intorvipiidra  toute- 
fois dan*  iinciiiii'  iiflïiire  >jiii  m-  regurdera  i|U(' des  Siamois:  de 
ini'lue  les  autorités  siamoises  ne  pourront  iutiTvcuir  dans 
aucune  question  entre  dos  citoyens  des  Êtal«-lJnis  seiilciii«nt,=' 

11  a  ùU-  fait  nne  inodilicalion  de  ce  Iralt^  le  IT/.Sl  dé- 
ccinlire   1867.'' 

Un  traité  uvuc  lu  Llniitiinnrk  a  ttt'  ciiiidu  le  21  mars  185K.' 

Un  traité  a  ùt6  fait  entre  Siani  et  l'Italie  le  IB  juin  1868.'' 
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Le  traitr  lu  pins  luicicii  uonclu  par  une  puissan™  oculdun* 
laie  avec  la  Purse,  qu'on  trouve  indiqm''  dans  le  u  llfpurl.oireu 
du  Tétiit,  est  un  traité  entre  elle  vi  les  f.lats-GémTaux  des  Pro- 
vinces-1;  ni  e-S  (Pnys-Dus)  du  16  février  1631.  Il  est  idiilûl  du 
de  la  nature  des  uapit  ni  niions  acoordées  non  par  la  l'erse  à 
la  Hollande,  mais  par  celle-ci  aux  snjets  persans.  Il  se  rap- 
]ioi'lv  h  rétablissement  des  Persan»  en  Uollandu  el  iiQ  AH 
rien  du»  llollaudais  uu  Perso." 


»  U.  S.  StaOïfes   at  /«i-j/e,   vol.  VIII,  p.  455.     Mahtkns,  N.  H.   G. 
loui.  IV,  p.  95. 

<  Ibid.,  rnl.  XI,  p,  684.     Mahtbmb,  N.  It.  U.,  Ivm,  IV.  p.  97. 

'  'lyaitia  o/  the    Uiiiled  Sciilca,  [i.  779. 

'  MARiBNii,  iciQ].  XVn,  p.  718. 

'  .1?vA(i>p«  </'itloniiitiijiies,    16TA,   tom.   Il,   p.    IB. 

'  DiiHoM',  iDiu.   VI,  part.  I,  p.  3. 
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Le  liiiit'-  uiijoiini'liiii  vu  vigueur  est  celui  riu  ;(  Juillet  ]«.'(7.' 
Nous  l'avun»  iléjà  citi-  soas  la  mbriijue  ilr  la  l'iirli^  Otloiiiiiin;, 

Il  j  a  lieux  tiait^R  a/w:  la  Riixsit^  iloiil  l'un  du  23  soptombre 
17S;S  t^'.l  uii  Iriiiti'  il'iilUaticti.  Il  iloiinc  une  iilcirie  et  pnliiTC 
lilwrlr  Je  ï(ija({cr  jiasscr  et  rGjjassQi',  si'younii-T  ni  trafi([iiur 
sur  les  terres  des  deux  iiuUsatici-ii.  Sa  Migcsti'  Iiiipêrialo  (lQUu!isii> 
promM,  niiMti  ilu  tiîuii-  poiii'  m-i  ciiiKiiiiis  toiia  les  L'iinemis  ^^u 
royaume  île  l'urst.'  ut  du  rL'co;jiia!lii*ii  jtour  fii^s  iiiiiii  I.dii.-s  rcu\ 
qui  le  sei'imt  do  Sa  Mnji'^ti'  llujiUtï  Oe  l'eisc,'''  1,'uutrc  porto 
la  dati:  ilu  13  riWriiir  1729.  C'est  uu  lraUi5  de  limites  ol  en 
oatri.'  il  rciiuuvdlu  les  siipidatious  eu  taveuv  du  comuieree 
récii)ro<]Ue,  maÎH  dt'claj'O  ijHe  si  c|uel(iui'S  Myel»  de  part  ou 
■l'autre,  de  iiiiH'iiie  ■'iiuililiiiii  itii'il.i  [missent  être,  se  réfugient 
cbi>z  l'une  des  deux  puissauees,  un  les  reuverra  avec  leur;^ 
famille-»  cl  leurs  effets  sans  lui  aciiorder  aueiiue  pvoteiiliou." 

I.e  Iraiti-  du  UI  Jau>icr  173^  outre  ecs  deux  puissauec^î 
est  au  truito  de  paix  et  on  y  trouve  la  première  mention  du 
druît  d<-  tenir  dew  emisuls,  mais  11  ue  leur  acairde  aiieiiue 
jiiridid.iou  »ur  leurs  uiilimiaiix;  au  eoiitraire,  il  recounnit  l'au- 
torité lucnlc.  Apre-'*  avoir  déolariS  une  cliacuii  des  uontractants 
sera  libre  de  tenir  Jl  la  «our  de  l'autre  des  ministres,  il  ajoute: 
uDe  méuic,  il  sera  permis  aux  cdiitriielautB  île  letiir  des  agents 
ou  uunsuU  dans  les  autres  vîLos  où  ils  trouvoront  convenable 
et  il  leur  sera  rendu  le  respect  <|u[  convient  à  leur  cliarge 
et  les  iifliciers  du  ces  villes  aiirinir  wdre  de  les  re^speeter 
ainsi  (pi'il  convient  et  du  les  protéger  contre  tout  dommage  et 
toute  insulte,  comme  aussi,  sur  leurs  reraoulrauces,  d'administrer 
bonne  justii.-e  liirsi|ij'd  aura  été  l'ait  i|iieb|ue  tort  aux  aujel^ 
des  deux  souverains,  terminant  les  proef»  sans  délai  et  faisant 
donner  aatisfacticni  i  eeux  ipii  auront  souffert  ijueli[Uf;s  dom- 
mago.-'.B* 

Le  traité  du  ta  oetobrc  1813  entre  la  Russie  et  la  Perse'' 
u«l  uu  trait/:  de  |iaiK  et  n'établit  rien  il  l'égard  de  la  jiiri- 
tlietion  «onsnlaire.     Celui  du  32  février  1828  conclu  à  l'uick- 

*  J'ismai  n/fieitl,  1858,  ii"   10.     La(ibman8,  tum.  IV,  p.  317. 

'  DcBom,  ^^m.  VIIT,  pnrt.   Il,  [..  75. 

'  niTMOAT,  Sufiiilt-mriil,   tj>iii.   II,  pari.    II,   p,  200. 

'  /(.../.,  I'.  3ïe. 

»  Uamenv,  .V.  /(.,  t.m.  IV,  p.  89.     StaH  flyer»,  vol.  I,  (i.  tlflO. 
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maiitufaai  stipule  (arlidc  X),  "ijuc  les  jjouvtiruL'iiieiitii  mut 
oonvenn^  ilc  ri'glei'  il.iiis  iiii  pni'rait  mit^oi'il  l(irit<-\  li',>s  ili«[iusi> 
tiouï  ruUtivON  &  Ia  piolcction  tlu  cumiiitrcc  et  ù  1a  tiâretâ 
ilps  sujets  respectifs,  et  do  les  consigner  âana  un  ntti:  afparv 
et  ci-aH«rj'r.<i  L'arlJolfi  ajoiilc  'jin'  le  srliali  de  l'erse  nf^servc 
il  1(1  lîii.tsic  ooinine  par  U:  i)iis«f  le  droit  de  iioniTmrr  ilct 
eoiiniilis  uu  agents  commcreiaux  et  ri-jiii|iereur  île  loules  tcftj 
KUEsîes  promet  de  soii  i;ûlO  d'observer  une  parfaite  ri''ei|)rocili 
il  l'égard  d&ï  uuiisuls  ou  Ugents  uuinmen^iuuj;  du  scliiili  de 
Perse.' 

Le  2  jaillet  1 7f,3,  le  scliali  ilu  l'erse  accorda  divers  prlvl- 
U-^et  fi  la  Ciiinpuftiiif;  (intgluisc)  des  liidcs  urimiiala'*. 

Kii  voici  ijuelquc8-uiis  : 

Art  IV.  81  dos  maiehatids  pcisaiis  ou  autres  deviennent 
d^Iittonr^ii  dus  Atigliii'^,  li;  ^i:\r,ih  ou  gouvoi'iicur  do  la  pluc^u 
les  obligera,  it  «acquitter,  tim»  ^'il  inamiue  it  son  devoir,  le 
ctief  anglais  rendra  justice  lui-méine  ot  agira  couime  il  lui 
plaira  avec  les  déUlleurs  pour  recouvrer  ce  >iul  lui  est  dû. 

Art.  IX,  Si  des  BoUlatA  des  inalelots  un  des  esclaves  dé- 
sortent des  Aiifflai»  eu  l'ci'sc,  ils  no  seront  ni  protégés  ni 
encouragés,  mais  ils  serotil  livrés  de  bonne  foi:  toutefois,  ils 
m;  devroiil  élrc  punis  ni  à  lu  prcjoiiire  jii  à  la  secuiidi; 
infraction. 


'  ,Siri((!  Pujicrt,  ïol.  XV,  p.  tjUS.  MAKTKits,  N.  H.,  tom.  VI,  p.  5G4. 
LKdUK,  I8Ï8.  A|>p.  |i,  73.  Nuiid  nu  irnuvuiis  ilmia  uiituni  recii«il 
ji'B  libpiiiitiiiiu  rjui,  tl'aprvB  lodii  artiuli:  S  du  ÉmiK-,  Joîvi'iit  y  4lro 
:iiiii4^;i^>'b;  iiihiii  htiIvHiir  U-  (inidr  ih'n  rniii'ittiitb  |iai'  lit  Clercq  et  i)E 
V*i.i.*i,  ue'i'si  ilmi*  l'p  Iriiitii  ooiiclu  ii  TiirtkuiBrilclini.  lu  10  février  1838, 
■intri^  lu  Pi'i'ii'  v\.  In  lliisaie  i|ii<j  ai  trouve  lixé,  i|iiaiil;  h  In  Jiirlilkliim  m- 
minellt'  lur  \rs  Koropovii*,  If  tratlt'muut  le  plus  t'avurabli.-.  Aux  (crnit-'a, 
dltcnt-lli,  du  ]  »rti<:I<^  VIII  <lc  cr  trailé,  u'e^t  Hux  ugt^iit»  liïiilodialïijiie!^ 
•'l  uuiiKiilHii"''  iji'  RiiHBÎii  ijiruppui'tïetiiiviil  exi.'l<ieïïi!iuciit  I»  uontiBit^auiiGo 
■-■l  tf  jugctacnt  Aef,  orimc*  donL  les  sujets  riisies  ae  ri:DJriiîeiiC  cniipnbloa 
\m  nnn  rnver»  Ive  Hulrirs,  Maie  si  lu  rrime  a  été  ■'bniinie  par  un 
ttiwsi-  ronlri"  nii  indïg^n■■  ou  Je  compUciii'  avi'i  un  îniligt-iic.  l'in- 
Blniftioii  st  fait  pai  [•■!  juget  persLuin  mïoc  l'assiitaueu  'l'un  BKi^ut 
riiBiii'  l'il  f'vn  trouve  n\t  \iis  lU'ii.v  ou  b  pr'ixiniité,  el  If  ooupnbk 
l'ii>ai'  fui  rffuii»,  avec  les  rémiltalfi  de  riiialriiutieii,  mix  aKiiiiw  dii  Ha 
iintiuu  iiui  doivent  l'vnvuyer  «a  Itu^eii'  pour  y  pirt>  puni  eiiiiant  iea 
tol>  tir.  l'E[n|ilre.>i     ot.  Ci.bhc(i  et  nu  Vallat,  tom.  II,  p.  43ï. 
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An.  S.  l'iirloiil  (III  li's  Atiglaiii  uni  ini  iroinptoir  en  Perse, 
Ivtirs  iii(cii>r*-tw ,  coin  miss  ionnaires  et  iiurs  autres  serviteuis 
seront  cicniptr^  ùo  toutes  taxea  et  imposition»  cl  resteront 
Stjn»  leur  jimiiic  iiulorttc  vi  jiin<1iclioii  saii^  (|nc  |iursoriiic 
puisse  intervenir.' 

Dn  Iraité  de  uoiunierne  outre  la  (iraii<lc-Bri!tii(;ii(!  et  la 
Perec  a  l'ii^  *iniiC'  on  janvier   (SOI.^ 

Vn  trftité  iiri'^linuiiairc  d'ulliunue  et  J'amitiii  entre  ces  deux 
puissances  a  i5tiï  conclu  lo  12  mars  ieo9.'' 

Un  traitt'  ili''finllir  «l'amitii''  ciifro  ta  (iraïuk'-ltrL'tugiiC  ut  lu 
I'er*e  fut  signi!'  ii  T(')n''nin  le  25  novLHibrc   1814.' 

D'après  un  ordre  du  scliali  du  .'i  mai  ISSU,  il  fut  peiinis 
miK  iiiari'haiidî  (anglais)  <lc  fiiiru  le  noitiuinriju  en  l'erse  en 
paj'iint  Ifs  iiirincs  tlniit»  «[uc  l<;s  Uiissf^E. 

D'aprfe  un  firmiin  du  scliali  do  Perse  relatif  aux  droits  do 
la  légation  aujjlaiHe  en  l'erse,  <l(jnnV'  en  mars  \HiO,  protection 
et  si-eurité  «ont  aceordd-es  à  tous  l*:»  serviteurs  et  personnes 
tl(}pciidantcf^  de  la  mission  anglaise,  qu'ils  soient  des  sujets 
persans  ou  des  sujets  d'autres  puissances,  et  si  une  de  cejt  per- 
sonnes oomnietlait  un  crime,  elle  ne  pourrait  ûtrc  punie  sans 
la  permission  et  ki  couuaissaucc  da  ministre  anglais  et  avant 
que  connaissance  lai  en  ait  été  donn^'e  pr^ialalilemenl.-'' 

Un  traité  de  cornnieroc  entre  les  mémos  puissances  n  6lé 
Signio  à.  Ti^'hénin  le  28  octobre  1811.  Il  pourvoit  à  la  nomi- 
nation d'agents  commorcîau^." 

Kn  août  IHôl,  une  convention  fut  signée  entre  les  m^no 
]>ui».sani^')i  pour  la  répression  du  commerce  d'esclaves.' 

Les  traités  de  1809  cl  do  1814  avec  la  tirande-Breta^nfi, 
cumme  le  dit  le  traitf:  de  1IS4I,  n'étaient  que  de  simples 
dcclaralions  d'amitié  et  de  piu\  qui  devraient  i^lrc  complétées 
par  des  arrangements  ultérieurs,  I,e  traité  du  28  octobre 
1811  ciim|)rend  un  Iraité  de  commerce  de  deux  articles  qui 
doivent  èlrr  unis  un  traité  de  1814. 

L'orliule  II  dispose  i]ue,  i)our  veiller  aux  affaires  des  négo- 
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*  Uaktbhs,  n.  R.  0.  (gjkUwBB,  lum.  ILI,  psrt.  II),  tom.  XVI,  piirt.  II, 

93. 

'  Ihùi.,  p.  97.   —   '  /'-"/.,  p.  S!>.  —    '  tlii'l.,  |i.   101. 

»  /Mt,  p.  10<.  -  "  Jbid..  p,  196.  —  '  Ibid.,  p.  107. 
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ciaiits  ili'&  deux  |ini'lio>,  U'.i  ili-u\  ^diiM'njtniu'iit.it  iiiMiiitiiTuiil, 
«Ici  u){<^iiU  commficiiiiix  ijoui-  n'isi'ici-  diius  Jcs  tmlioits  iudiquôs, 
dont  t*uii  de  la  part  da  goiivi-momont  Iiritn.nni(]no  résidera 
dans  In  rapilalo  ot.  l'aiilre  b.  Tabrax:  un  résident  pourra 
rO.'siilcT  à  Itn.sliîrit  u<.>niiii  f  aiiparavaiil ,  ol  doux  )if;ciits  c<>ni- 
nicrciaux  rôsiflfiont  Ae  Iti  purf.  du  gouvfmt'tiipnt  de  la  Perse, 
l'nii  dans  la  capilak'  el  l'aiitit  dans  \c  [lort  de  Bouibay,  et 
ÎIk  J<iiiin)iil  du  iii^mi'  ntii;;  ul.  Ai'^  luriiicx  priviK't'Os  dont  \vs 
ngt^iits  i;uinini.-rdiLi]\  du  f^ouvi'rutiiii-iit.  britannique  jouiront 
«n  Pcific' 

llu  ti-ailé  de  i)aix  a  filé  signù  entre  les  nicines  puissances 
lu  4  marti  1857.  Par  ci:  traité,  Sa  Majeati^  lo  sctiali  n'obliKu 
à  >'ubKleiiir,  A,  l'avcuir,  de  toute  inti'rventkm  dniiK  les  atfali'us 
iuti'ricures  de  l'Ar^baiiistan.  Il  pronii't  de  Lccoiiniiitri!  l'indû- 
ponilanui!  du  Ili^rat  et  de  l'Argbniiihtaii  tout  entier  et  de  ne 
piis  perler  atteinte  à  l'indépeudaneo  de  ces  Etals.  En  eau 
de  difïcreiids  entre  le  ciiuveriieinent  de  lu  l'ei^se  i-t  de»  pajs 
dn  UOrat  et  de  l'Af^lianislan,  le  gouvernciiieiil  de  la  Perse 
s'eiigagQ  à  Ig^  |mrter,  pour  (-Ava  décidés,  aux  uftices  amicaux 
da  goiiverueinunt  brilaiitiiipie  et  de  ne  pas  prendre  les  arme.-i 
à  muins  <|ac  ucs  uftives  amicaux  ne  i^oiejit  aana  elful. 

1,'art.  IX  sti|iul('  l'i^I.ablissemciit  ut  la  reconnaissanee  do 
eousulo  généraux  etc.,  sur  le  pied  de  la  nation  la  plus  favo- 
risée  ainsi  que  le  traitement  sur  le  môme  pied  it.  tons  égards 
des  sujets  respectifs  et  Je  leur  eenimerfie. 

.\pn's  avoir,  pur  l'iirt.  XI,  pnurvn  aux  rMamaflons  «ontrci 

le  gonvcniemenl  île  l'erse  dcloni^le.'i  sujets  persjiti-i  en  îles  sujets 
dWtrcs  puiijsanccs  qui  étaient,  jus<|u'iï  l'époque  du  ilépnrt.  de 
la  légation  britannique,  siir  des  terrains  protégés  par  la  Grande- 
Uri'tagiie,  l'iirt..  XII  déidiire  ijuu,  sauf  li-s  disposll.iuna  du  l'article 
précédent,  le  gniivernt'nieiit  britn.nni<pie  renoncera  un  droit  de 
protéger  ù  l'avenir  aucun  sujet  persan  qui  n'est  pas  réclle- 
nieul  dans  l'emploi  de  la  mission  britannique  ou  du  eunsul 
général  etc.,  pourvu  qu'un  te!  droit  ne  soit  pas  accordé  à  un 
autre  pouvoir  étranger  ou  exercé  par  lui;  mais  eu  ceci,  do 


'  MAiiTEimi,  N.  It.  O.  (SxHWKii,  tum,  III,  part.  Il),  lom,  XVI,  jiHrt-  II, 
p.  107. 
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iBÈmc  qu'à  d'antr(!S  ("'garils,  le  gonvcnn'ineiit  persan  iiromel 
que  les  mêmes  ^iriïiWgt^  et  immmiilés  seront  conKrés  ao 
KOUTOrncnitiiil.  liritaiiniqu»,  qnfl  an  jouira  ainsi  rjac  ses  ser- 
viteur» tl  ws  siijd.s  d  (|o'ils  iiiironl  la  mr-mu  cciiMil/TiiliuH 
el  le  même  respect  que  ceuY  dont  jouirait  le  gouverne  nient 
/'(ranger  le  )iIuk  fiivorisi^  avec  ses  serviteurs  et  ses  sujets' 

Un  traité  d'amilié  et  de  commerce   eiilre  lu  l''rurii;i'   et   lu 
l'erse  a  lHi'>  conclu  îi  Verwaillea  le  13  noflt  lll(t.^ 

Le  traité  du  4  mai  1807  entre  la  Frojice  et  la  Perse'  est 
un  traité  d'alliance. 

Un  traité  tle  commerce  entre  les  mêmes  jmissances  a  été 
«oiiclu  ua  mois  ilc  janvier  1808.     Ce   Iraitê  dunue  aux  con- 
BllU  envoyés  et    npgociauts    fraudais   le   pas    sur    les    consuls 
envoyas  el  négociants  des  nation»  l'Iraiigères.     l'armi  d'autres 
privilèges,  outre  celui  de  construire  une  église  altenuiite  it  sa 
maison,    il    contient   la    disposition  suivante:    oSi  une  disjiute 
s'Élève  entre  deux  Kraiiçais,  rHccommoiJerai.'nt  se  fera  par  devant     niwr>.ii'i 
leur  ambassadeur  ou  consul.     Si  un  diff(!'rond  a  lieu  cuire  un     r'r',n,.','i" 
Français  el  un  Individu  d'une  nation   étrangère,  ce   diffiVend  ".Ji.iVi' d^uil' 
sera  termini!  dans  la  maison  du  gouverneur  du  pays,  en  pri^-  """"  """"■ 
seiice  du  juge  musulman  et  du  consid  de  France;  si  le  différend 
a  lieu  entre  le  consul  français  et  quelque  autre  personne,  lo 
juge  du  pays  n'exigera   pas  que    la   etiONe    s'arrange   devant 
son  Iribunul  un  celui  dn  gouverneur,  il  exposera  le  fait  A  In 
cour,  et  l'on  s'en  liendra  i\  ce   qu'ordonnera  le  roi  en  pré- 
«ciiGC  de  l'ambassadeur  de  France   iini   n'-.sidcrait  prit»  de  Sa 
Haut  esse. 

nSi  un  meurtre  survenait  entre  an  Français  el  un  Musulman,     wmur- 
Ic  consul  françai*  se  rendrait  cIwk  lu   gouverneur;  Ton   «in-  pïîi'çiir.i 
ataterait  lo  meurtre  d'après  la  loi  musulmane,  et  la  peine  du  ""i,,""' 
talion  serait  iiitligC-o  conformi'rnient  il  ce  que  prescrit  celte  loi. 
Twit  que  le  iiii-urlre  ne  se  trouverait  pas  avérf-,  on  ne  pour- 
rail   ni   emprisonner  ni   punir  un    Français.     Si    un    meurtre 
avait  lieu  entre  deux   Français,  le  pronV  passant    par  devant 


■  Martxnm,  N.  R.  g.  (Samwsr,  xin.  III,  fort.  Il),  tom.  XVI,  |iutI.  Il, 
p.   US. 

<  us  Ci.HJicij  CI  lia  VAi.i.tt,  rum.   I,   [i,   1t>. 
•  JUd,,  loni,  It,  y.  301. 
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leur  afflbsasadrar  oa  leur  coiimiI,  co*  ilcrnicrs  jugeront  d'aprèa 
lc«  lois  de  lenr  iiali»u.** 

Un  Irkitt-  d'amitié  p(  de  commerce,  mnclu  arCc  la  Prmncr' 
le  ]S  jniUel  18Sa,  accoriie  les  jn-ivili'-gfs  ik-  rMidcnee  et  de 

L'ut.  V  iJil  iinc  lo*  procès,  contenlations  pl  dUpiitcx  enKrc. 
BKjeU  françfli»  en  Perso  seront  rl-U-ti-'^  m  (ninliti'-  à  l'arn'-t  t-t 
Il  la  ili'-cisioii  de  l'agont  un  <y>iiMiI  f|iii  en  Jôcîdpru  li'aprvs 
les  loi*  fraiitiiises- 

Ceux  soiilfïi's  CI)  rcrsp  enlic  des  stijots  fmnçais  et  dos 
MijeU  persans  seront  porti's  devant  l«  tribunal  pcr«aii, 
juge  orilinairc  de  ce*  matirrcs,  an  lit'U  où  résidera  un 
a^ent  oa  oii  cai»ul  françnis,  et  discutas  el  jiigi'«  selon 
lï'ijiiit»',  en  présence  d"un  emjjloyi-  de  l'agent  on  du  consul 
français. 

Ceux  souiovf»  en  l'crsc  tnirt  des  sujets  français  et  des 
«ujels  .tpparten&Bl  à  d'autres  |)uiH<ian(;e<i  également  élrangéres 
Beront  jn(('''^  il  Icrmint'n  jtnr  l'inlernu'dîaire  de  leurs  agents 
ou  consuls  res])oelif¥. 

En  France,  les  sujets  persans  seront  êgalemeut,  dans  tontes 
les  coniectiitiontt  soit  entre  eUx,  suif  ovec  des  sujets  friin^'iiis 
ou  étrangers,  jugts  suivant  le  mode  adopté  dans  cet  empire 
envers  les  sujets  de  la  nation  la  {ilus  favorisée. 

C^Dant  (inx  affaires  de  la  juridiction  crimincllp  dans  lunuplle 
seraient  compromiv  des  sujets  français  en  l'erse  ou  des  sujets 
persan»  on  France,  elles  sei-ont  jugâes  en  France  et  en  Perse 
respect iv en init  wiivani  le  mode  adopté  dans  les  deux  pays 
nnvera  les  sujets  de  la  nation  la  plus  favorisée,^ 

Un  trailé  d'amitié  et  de  commerce  a  été  conclu  par  la 
Perse  avec  la  l'ni.wc  et:  les  autres  États  du  ZoUrerfin  le 
2Û  juin  tftr,7. 

Les  dispositions,  quant  aux  procès  etc.,  entre  les  snjels  per- 
nans  el  les  sujets  des  ÉIi\ts  du  Zolkn-rin  en  matière  civile 
et  criminclk',  sont  idpiitii|aes  avec  celles  du  traité  avec  la 
France  que  nous  venons  de  citer. 

'  Uahyknu,  y<iuveaut  lapjili^mtnU,  toa.  11,  p.   I3S. 
*  LK9C1I,    Aimuniif    hiitori'jnet    18ST.     Aff.    p.   13.      bv    Cleieuij 
M.iii.  VI,  |i.  1171, 
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Les  jiiirttoit  wiiliiiclniilcs  se  rfeorvciil  In  fiiculti^-  dp  nommur 
ckacnnc  trois  consuls  dau6  les  ftlals  reapectifa.  Ils  jouiront 
i!(!Â  privili^gfîti  et  ilen  immnnltâsi  de  ceux  de  la  nnlîoii  U  plus 
favoris(%  Mais  les  uorisulK  ijtiî  se  livroroiit.  .1»  coniinertic 
KCront  soumi<>  uux  mi!>nio^  luj^  et  usages  ijiie  lours  nationaux 
faismil  le  même  comme  me. 

Les  aiîiiTits  ilijilomiitiqucs  d  los  coiiçnl^  des  |mrlîc«  i^oii- 
1rai;laiilcs  ne  ]>ro(i'goroiit  nî  pub!i((uemenl  ni  seorHemunl  \m 
sujets  de  l'antre.' 

D'ajirf'ï  l'art.  111  du  Intiti!'  d'ainïti*-  et  de  cninmt'rcc  entre 
lu  Danemark  el  la  Porse  dn  30  nnvonibro  1868,  Ibs  sujets 
de»  deux  imt'Iies  «tei'ont  traîli'K  à  t.ous  âgarila  comme  le  aont 
Gcax  de  lu  uatien  la  plus  Favorisée. 

Maia  il  est  bien  ejiteiidu  .jue  les  sujets  de  l'on  et  de  l'autre 
Klat,  ijni  sii:  livi'iTaiciit  au  vomuirrue  ititùrionr,  seront  soDmÎH 
aux  lois  du  pays  où  ils  font  le  ooninierce. 

L'art.  V  est  relatif  à  IVlaldisseiiiunt  et  aux  privili^es  des 
consuls.  II  est  semblable  h  l'article  du  traité  avoc  le  ZoU- 
vcrein  snr  le  iiii^me  sujet." 

Le  seul  traili^  iiue  les  États-Unis  dîAuiériquc  tint  conclu 
avec  la  Perae  est  celui  du  IS  décembre  185G.* 

Les  dispositions,  en  ce  qui  concerne  la  juridiction  civile  el 
crimiDclle  dans  les  deux  pays  quant  aux  «ujets  des  particx 
contractantes,  sont  idenli(|iies  avec  celles  que  nons  avons  citées 
daus  le  traité  entre  la  France  cf  la  Perse. 

La  Perse  eat  comprise  dans  l'acte  de  1630;  mais  jusqu'ici 
(1879)  les  Ètut^-Unis  n'y  ont  nommi*-  ni  un  uiinistre  ni  un 
contul. 

Les  deux  grandui  cliefs  mu^ulmans,  le  sult&n  de  la  Turquie 
et  le  scliali  de  la  l'ci-se,  ont  conclu  entre  eu\  un  traité,  le 
16  ilécembre  1873,  l'our  Établir  an  niodus  viemdi  pour  les 
sujet*  persans  n^sidant  eu  Tui'unie  et  poni'  les  sujets  ottomans 
résidant  en  l'erse.  Il  est  basé  sur  le  principe  des  capitula- 
lions  existant  entre  ces  États  respectifs  et  les  nations  chri!- 
ticnnCK. 
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'  MAMiiiiiK,  N.  k.  0.  (Sahwkk,  Mm,  III.  pari.  II),  tom.  XV,  part.  II, 

p.  aoa. 

>  IUkibsb,  A'.  R.  a.  (Samwisb,  tom.  IV),  lom.  XVII,  pari.  I,  p.  3*î. 
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I^s  ^njets  tiiïrsans  résidant  itaiiK  Iok  Éi»I«  oliomiins  ^ront 
!)ûrmti«  iionr  loiis  I<k  mut  ilv  crJiiKt»  vt  délils  envers  les  lots  et 
r^^lcmcnlï  <lîrccli-ment  kux  tribunaux  et  à  la  iiolice  de  l'Empire. 

Les  cansuU,  vice-conmils  t-t  itroKUinn»  i'^«i<liint  dn»-'^  !« 
KlalA  Ou  |;r>uvin'ni-inF'iil  itnpi''i'iikl  rt  dmit  lu  qiialili!'  aara  ^l6 
a|ii)r»iivi''c  jiiir  ''^rat,  joniront  de  U'us  les  privilèges,  exemptiotis 
et  avantages  itonl  jouîssenl  le^  coiisuIh,  vine-ooDSiils  ci  ilrogmans 
•le.'i  autra^  piiiaxaiici-«  .iiiitf.t. 

l^x  xiijcfs  prrsinis  «uns  iiimliCi  'tffin  cl  le,  résidant  ou  voyageant 
dans  les  provinces  de  l'Empire,  seronl  tionmitt  aux  ni^'nins 
r(''({li''ii«nl'<  niuirarileiiiiint»  et  forinalit"H  ik-»  jiiiwc- ports  c-l  lit'» 
iesktri-s  auxquels  sunl  ^uiiiiiis  tons  les  itntrcs  sujets  t^trangcr». 
f^eci  uR  jmrtc-i'a  aucune  atteinte  h  leur  <(unlit/i  dVlr.augerR. 

'Font  proots  ou  iliffv-rtiiicl  enire  snjets  pei-suns  sera  r/'glr 
par  les  consul»  el  vice- consuls  ptrrsuns  et,  dans  des  cas 
purcil»,  les  nutoriti'»  otlomaiics  {irëlerotit  leur  as.iistance  aux 
ïumdit«  consuls  un  vicf-wi  nsuls,  si  octt*^  ussist.iiicc  t*1.  dciii«ndi'>ii. 

Le§  autorités  ottomanes  n'îutcrïîendrDnt  pas  dnns  les  rap- 
ports des  sujets  persans  avec  leurs  consuls.  Elles  n'iater- 
vienilront  pas  non  i>Ju.i  dans  le  règlcmi^ut.  des  taxos  ol  rode- 
vances  que  lesdit«  sujet»  ptsrsans  sont  tonus  de  payer  A  leurs 
l'un  suis. 

Les  sujets  uttcirnans  l'Ialilis  on  Pitsu  devant  naturellement. 
jimir  des  mflnies  privilèges  auconir's  aux  sujets  persiui?  en 
'runjnie,  >ians  le  cas  au  l'un  de  ces  privilèges  leur  serait 
retiré,  il  le  tore,  f'guU'inent  aux  sujets  persans  en  Tuninif, 
tout  devant  ftre  récipro(|Ue  entre  les  ileux  parlics. 

Si  le  noiiverncmeNt  persan  voulait  faire  jouir  ses  sujets  des 
droits  de  prupriétf'  en  Turquie,  une  ecmvenlîon  spéciale  devrait 
être  conclue  à  ce  sujet.  Jusque  là  le  stfif»  qiw  en  fait  de 
droit.s  lie  propriél.r  serait  maintenu. 

Si  le  gouvernement  piîrsan  désirait  r|He  des  mariages  entre 
sujets  persans  et  sujets  ottomans  eussent  lieu,  une  convention 
spéciale  devrait  être  conclue  à  cet  effet. 

Les  procès  on  dltl'érends  (|ni  surgiront  entre  des  Kujels 
jieraanB  et  des  sujets  d'autres  puissances  amies  seront  jugés 
(ioinme  par  le  passé,  junipi'il  ce  qu'un  arrangement  ait  été 
coiiHn  entre  les  iinihn^sailes  des  gouvernements  respectifs. 

II  est  bien  entendu  que  les  siyels  persans  établis  en  Turquie 
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«t  les  aujGts  otlomans  établis  en  Perso  seront  traités  comme 
CfDX  des  puissancea  étraugÈres  lea  plus  favorisi^es,  dans  lous 
lea  CBS  nnii  mentioiin<^H  ilaii»  les  treize  iU'tkka  iirècilés.' 
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cbr^'Hunueii  uvec  lus  peuiilcs  paTens  de  l'Oriont  que  nous  avons 
donnée  ailleurs^,  ne  noas  laisse  ijne  peu  de  choses  â  dire  <joï 
ne  se  raltacLcnt  pa^  dirtctcmoul  û  la  juridictitin  cuiisnlnirc. 

Ijo  Portugal  ut  l'AJigleterre  se  trouvent  dans  une  position 
particulière  vi6-à-via  de  la  Chine.  Ces  deux  paj-s  possèdent  dus 
stations  permanentes  dans  le  voialnage  de  Canton,  le  l'ortugal 
Maoïo  et.  l'Anglutcrrc  lioug-kong.  Maeao  a  i''tL'  «ccordi;  pur 
l'empereur  de  lu  Chine  aux  Portugais  en  lf)85,  Ils  l'avaient 
.  occupé  comme  factorerie  depuis  155;i  et  pendant  les  reatrictions 
«le  la  Cliiue  snr  le  L'ommerce  i-trun{,'er,  (lui  nY'tait  permis  iiue 
I  dans  le  port  de  Canton,  ils  faisaient  des  affaii'es  très-étendues. 

Après  lea  négociations  des  Anglais  qui  ouvraient  le  in'and 
'Kmpire  au  oomineree  du  monde,  le  Portugal  s'assurait  en  1844 
le»  niil-nies  privilèges  qui  avaii.'ut  éd!-  ucc()rd(''s  aux  Anglais. 

Lea  rapports  actuels  du  Portugal  avec  la  Chine  sont  régléa 
par  le  Iraiti^  du  13  aoilt  18i;2. 

Par  l'art.  Il,  tout  est  annulé  relativement  aux  relation.s 
entre  le  Portugal  et  l'Empire  cliinois  a  entre  le  gouvernement 
tle  la  ville  de  Macao  (autrefois  province  de  Canton)  et  les 
autoritfe  ehinoiftes.  Désormais  le  présent  traité  servira  du 
seul  et  valable  règlement  pour  lesdite^  relations. 

Art.  III,  Le  gouverneur  général  de  Macao,  en  sa  qualité 
de  pléniiioteiitiaire  dt!  8.  M.  Très -Fidèle  en  Chine,  pourra 
se  rendre  à  la  oour  de  Pékin  une  fois  par  au,  lorsque  des 
atTaires  importantes  l'exigeront.  Si,  i.  l'avenir,  le  gouverne- 
ment de  S.  M.  l'empereur  de  la  Chine  permet  de  résider  à 
Tékin    au    représentant    do    n'importe    quelle    autre     nation 
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'  Arehwe*  diplamaliijuet,  IB16,  t«in.  IV,  p<  141 — 140. 
'  Voir  iiotrM   Cuvimeuiairù,  tuiu.   [,  p.  13G. 
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éiracgÈre  que  colles  qui,  A(-iih  aujourd'hui  y  ont  leurs  repré- 

aeaitants,  l'fiiivoyf  de  S.  M.  Trts-l'idèle  pourra  considérer 
cetl.i;  pcririi*ïi(iii  comme  s'étendant  jusqu'à  lui  et  eu  protkor 
s'il  juge  fonveimble  de  le  faire. 

Art,  VIII.  Dans  lous  le.s  ports  de  la  Chine  ouverts  an 
commercp,  le  roi  de  Portugal  établira  des  consuls  jjour  traiter 
des  affaire*  eominerdales  et  veiller  li  l'observation  de  tous  les 
artides  de  ee  traité.  Oes  fonctionnaires  devront  être  de 
véritables  agents  du  gouvernement  portugais  et  non  pas  des 
ûommerçania. . 

Art.  IX.  Le  roi  de  Portugal  ordonnera  au  gonverneur  de 
Mtteao  d'apporter  le  plus  grand  soin  à  éviter  tout  ce  qui 
pourrait  porter  préjudice  aux  inlérf'ts  de  l'Empire  chinois. 
L'empereur  de  la  Chine  pourra  nommer  un  agent  qui  résidera 
à  Macao,  qui  y  traitera  des  aftaires  commerciales  et  veillera 
il  l'observation  des  règlements.  Cependant  eet  agent  devra 
être  Mandchou  ou  CUinois  et  être  de  quatrième  ou  cinquième 
ordre.  Ses  pouvoirs  seront  égaux  &.  ceux  des  oonsula  de 
l'Yanco,  d'Angleterre,  d'Amérique  ou  des  autres  nations  qui 
résident  à  Macau  et  i!t  llong-kong,  lis  y  traiteront  des 
atîaire.i  publiques  et  arboreront  le  drapeau  national. 

Art.  SV.  Toutes  les  questions  soulevées  entre  des  sujets 
portugais  reliitiveuieut  soit  à  leurs  droits  de  propriété,  soit  h 
leurs  droits  personnels ,  seront  soumises  à  la  juridiction  des 
autorités  portugaises. 

Comme  dans  le  traité  avec  l'Angleterre  et  les  autres  pnis- 
sauccs  chrétiennes  que  nous  donnons  plus  bas,  chacun  des 
deux  pays  exerce  la  juiûdiction  sur  ses  nationaux.' 

Nous  avons  déjà  mentionné^  la.  nomination  d'a|)rê5  un  acte 
du  parlement  de  lH3',i  d'un  surintendant  pour  remplacer  la 
Compagnie  des  Indes  orienlales  qui  avait  joui  jusqu'alors  du 
monopole  du  commorco  de  l'Augleten'O  avec  la  Chine. 

Un  orilrc  en  conseil  a  été  émis  le  9  décembre  1833  qui 
établit  une  cour  de  justice  11  (.'anton  pour  le  jugement  des 
infractions  commises  par  des  Anglais  en  Chine. ^ 


'  MtiiïUNB,  N.  R.  lï.  (Samwkk,  loin.  IV),  toiu.  XVll,  pari,  II.  p.  aOû. 
'  Voir  notre  Vtimmcntnire,  toin.  I,  p.   l'il. 
*  SUi/e  Papër»,  vol.  XIX,  p.  a(î2. 
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I.a  cession  de  Hong-koug  A  l'Ajigleterre,  eut  lieu  le  29  août 

1,0  Iriiit*^  de  1843  qni  accorde  de  grandes  iiidetnDiti^s  pour 
valeur  dti  l'opium  livré  à  Cantun  en  ]fi;i9  el  fini  ouvre  cinq 
jiorls  au  commerce,  déclai'O  diins  siin  artîdc  111:  uConime  il 
csi  ^;vi(ii-Hinimit  indisiRiisaltle  que  les  sujets  britanniques  aiuiit 
uu  jjort  oi'i  ils  puissent,  au  besoin,  carC'iiei'  et  ri-parer  leurs 
bâtiments,  et  aussi  pour  y  déposer  leurs  provisions,  S.  M. 
reiiiporeur  de  Chine  cède  à  S.  M.  la  reiue  do  la  Grande- 
BretaguL',  ete.,  l'Ile  de  Ftnig-liong^  pour  être  possédée  à  per- 
pétuité par  S.  M.  Tiritaoïiiijue,  par  sea  liéritiers  et  successeurs, 
et  pour  ûtrc  gouvernée  par  telles  lois  ou  règlements  qu'il 
conviendra  à  S.  M.  la  reîuu  de  lu  Graniie-Bretagno  d'ordonner. 

Ce  Iniili';  abolit  le  n^glement  cliiiiois  qui  contraifjiiait  les 
négociants  britanuiques  li'atiquiint  h  Canton  k  traiter  exciusiv«- 
iiient  avec  certains  négociants  ehinoîs  appelés  Haiiistcs  ou 
Co-lion){.  ' 

Lea  fonctions  de  gouverneur  de  Hong-kong  i'taieiit  autrefois 
«nies  avec  celles  de  représentant  britannique  en  Chine.  Sir 
John  Bowring  qui  était  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  et 
surintendant  en  chef  du  coinniorue,  l'ut  nommé  gouverneur  et 
(commandant  en  chef  de  la  colonie  do  Hong-kong  en  1855. 
Aujourd'liui,  la  légation  est  établie  h.  Pékin. 

1,'ordrc  en  consi.'il  du  2-1  février  184a,  défend  aux  sujets 
britanniques  de  visiter,  dans  le  but  d'y  l'aire  le  commerce 
d'entrepôt,  dans  les  Ëtats  de  l'Empire  de  la  Cliiue,  d'autres 
purts  que  ceiLx  de  Canton,  Amoy,  Pou  -  Icbeon ,  Ning-po  et 
C3iang-liaï,  indiqués  dans  le  Iruité  de  1842. 

Les  pouvoirs  dos  consuls  furent  étendus  par  les  règlements 
pour  le  eommerce  contenus  dans  le  traité  du  27  juillet  1843 
surtout  quant  h  l'exereic.e  des  fonctions  judiciaires  et  execu- 
tives. 

L'art.  XIII  de  ce  rÈglement  porte:  'Juand  un  sujet  anglais 
aura  quelque  grief  l'.iintre  un  Cliineis,  le  i:onsul  fera  tous  ses 
efforts  pour  L'arranger  ù  l'amiable.  De  mémo,  quand  un 
Chinoi5  aura  à  se  plaindre  d'un  sujet  anglais,  le  consul  tûidiera 
encore  d'arranger  l'affaire  k  l'aniiable.     Quand  un  niarciiaiid 
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angkis  «ara  à  faire  une  commuoicatioii  aux  autoriii's  chiuuiiius, 
il  l'adressera  par  l' in  tenue  diairo  du  couaul  nai  veillera  k  ce 
qu'elle  soil  rcJigi'C  eu  lermcs  couvoimlilea. 

6i  par  mallisur  il  survenait  une  {[uerelle  telle  que  le  con- 
Nul  ne  [lût  paK  l'arrangei'  h  l'amiable,  alors  il  sollicitera 
ra«sist&ncc  d'un  ot'liuier  chiuois  pour  informer  d'un  coiiimuii 
accord  sur  le  différend,  et  b  juger  selon  les  règles  de  r£quit£. 
Pour  ce  (|ui  est  du  châtiment  des  criminels  anglais,  le  gou- 
vernanioiit  anglais  roudra  les  lois  uéuessaires  et  le  consul  sera 
revctu  lies  pouvoirs  nécessaires  pour  les  faire  exécnler.  Pour 
ce  qui  est  du  chAtîmcnt  des  criminels  chinois,  ils  seront  jugés 
et  punis  selon  les  lois  de  leur  pays  el  de  la  manière  connue 
dans  la  correspoudance  échangée  i  Nankin,  entre  les  coinnûs- 
sairc»  des  deux  gouvernements,  aprùs  la  conclusion  de  la  paix.' 

Le  traité  du  8  octobre  1843  supplémentaire  au  traité  du 
29  août  1842,  après  avoir  reconnu  dans  son  arlielu  VII  le 
droit  dos  aujels  britanniques  de  résider  dans  tes  cinq  ports, 
ajoute:  Il  est  en  conséquence  décidé  qu'il  sera  fait  choix 
par  les  officiers  do  la  localité,  de  concert  avec  le  consul,  de 
maisons  et  de  terrains  dont  le  loyer  ou  le  prix  sera  déler- 
miné  (l'une  manière  Juste  et  équitable. 

L'art.  VIII,  iiprts  avoir  mentionné  rootroi  il  tous  las  jiayH 
êtrungera  dont  les  sujets  ou  les  citoyens  avalent  ju-iqu'ulors 
ti'aiiqué  à  Canton,  du  privilège  de  fréqueuter  les  quatre  autres 
poris  sous  les  mêmes  conditions  que  les  Anglais,  ajoute: 
rrll  est  en  outre  convenu  que  si  l'empereur  venait  dans  l'ave- 
nir, pour  quelque  cause  que  ce  fût,  h  avoir  pour  bon  d'ac- 
cordttr  aux  citoyens  de  ces  pays  étrangers  des  privilèges  ou 
des  iuiraunités  additionnels,  ces  mf'mca  privilèges  ou  imnnmiU's 
seront  également  concédés  aux  sujets  britanniques,  p* 

Le  traité  du  2G  juin  1858"  avec  l'Angleterre  a  été  conclu 
vers  la  même  époque  que  les  traités  avec  les  fttats-Unis,  la 
Fi-ttiice  et  la  Itu.'tsie  et  ces  dilTtrents  traités  ont  été  h 
résultat  du  négociations  simultanées  que  nous  avons  pleinement 


'   Makiuns,  N.  h.  C  (UtmuAKt)},  lom.  V,  p.  433. 

»  /4.U,  p.  &9Û. 

'  Ariykivts  dififomalù/iits,  Cciiu.  Il,  |i.   14-1, 
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racontée;  ailleurs.  Par  ces  traités,  les  ports  Ae  Kiang- 
lolun  et  île  rhaou-cliaon,  dans  ta  province  tto  Konaug- 
long,  <lc  Tftl-ouan  et  de  Taashwi,  dans  l'île  de  Formose, 
province  do  Fo-kien,  de  Tan-lchan,  dans  la  province  do 
Chan-tong,  et  de  Nanldn,  dans  la  province  de  Kiang-nan, 
joiiii'ont  dos  mi^nios  privilèges  ijne  Canton,  Chang-hai,  Ning-po, 
Amoy  et  Fon-tcheou.  ^ 

Une  convention  snpplémentaire  dn  traité  du  26  jnin  1868 
ftit  signée  le  24  octobre  1860.*  Parmi  d'autres  dispo- 
sitions, elle  ajouti'  aux  ports  ouverts  an  commerce  le  port  do 
'l'icn-tsin.  L'emperenr  de  la  Chine  devra  par  décret  ordonner 
aux  auloritéî  supérienres  île  clia([He  province  de  proclamer 
i|ue  les  Cliinoîs  qui  voudront  ]ireinlre  du  service  dans  les 
colonies  anglaises  on  antres  pays  rtu-dclà  des  mers,  ont  une 
entière  liberté  do  prendre  des  enBagements  îi  cet  effet  avec 
des  sujets  brit.iniiii[ues,  et  de  s'embarquer  eux  et  leurs  familles 
!i  liord  de  biltiments  anglais  dans  tons  les  poris  ouverts  de 
la  Chine. 

Un  arrangement  on  convention  officienae  a  été  conclu  entre 
le  ministre  britannique  gt  un  piénipotentiairn  chinois,  le 
13  septembre  1876.  Parmi  d'autres  dispositions,  l'arrange- 
ment cite  l'article  XVI  du  traité  du  26  juin  1858  entre  la 
Grande-Bretagne  et  la  Ghiric  d'après  lenuo!  les  sujets  chinois 
'lUi  pourront  se  rendre  coupables  d'un  acte  criminel  envers 
des  sujets  anglais,  seront  arrêtés  et  punis  par  les  autoritt^s 
chinoises  d'apn"'»  les  lois  de  la  Chine. 

l.CN  snjel.t  anglais  qui  ponrroTit  commetlTC  un  crime  en 
Chine  seront  jugés  et  punis  par  le  consul  ou  tout  aulre  fonc- 
lionnairc  public  autorisé  à  cet  effet,  selon  les  lois  de  la 
Grande-Ifretagne.  La  jnslice  sera  adminialrée  des  deux  parts 
avec  équité  et  impartialité. 

Pour  s'acquitter  de  sa  part  des  obligations  du  traité,  le 
gouvernement  britaïuiiquc  a  rovi-'^L-  et  perfectionné  le  code 
judiciaire  établi  auparavant  et  créé  une  cour  iionr  juger  les 
cas  oil  les  Chinois  et  les  étrangers  sont  conjointement  intéressés. 
Le  goavernemeni  chinois  a  établi  nne  cour  mixte  h  Chang-hat, 
maht  les  fonction aairi»  cliinuis,  soit  faute  d'autorité  sufUsante, 

'  Voir  liotri*   ^'immfiilain.  tom.  I,  p.  Hl. 

*  Archivr»  Jiplnmaliijane,  ISiil,  lom.   II,  p.  384. 
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soif  crainte  tic  riiostîliti^  de  leur  propre  pynpip,  ont,  Ronetam- 
ment  failli  de  rendre  justico.  Il  est  ontcmlu  nmiiituiuuit  quo 
le  Tsungti  Varaeii  écrira  une  circulaire  aux  légations  invitant 

les  reiiri^eentanis  l'-traiigers  à  cunsiiWror  iinmédiatemeiit  avee 
le  TKUiifili  V'amoii  les  mosures  rcni'îiîes!  pour  l'administration 
plus  cflîciit'c  ili!  lu.  justice  dans  les  ports  ouverts  au  commerce. 

Il  eai  convenu  que  lorsqu'un  crime  est  commis  (jui  alteitil 
la  personne  ou  les  proiiri^tâs  d'un  sujet  britanniiine,  xoit  dan!>; 
l'intiViiiiir,  soit  dans  les  poris  ouverts,  It  ministre  britannique 
sera  libre  d'envoyer  des  oftieiers  au  lieu  oii  le  erime  a  &t& 
commis  pour  assister  à  l'enquête.  Il  est  entendu  de  plus 
qu'aussi  longtemps  que  les  lois  des  di-ux  pays  diluèrent,  il  ne 
peut  y  avoir  nii'nn  sent  principe  pour  {çuider  les  procédures 
judiciaires  dans  les  causos  mixtes  en  Chine,  c'est-ii-dire  que 
la  cause  sera  jugôo  par  le  fonctionnaire  de  la  nation  du 
iléfendmir,  le  fonctionnaire  de  la  nationalité  du  plaignant 
assistant  seulement  pour  voilier  aux  procédures  dans  l'int^rCt 
de  la  justice.  Si  les  fonctionnaires  qui  y  asaistont  ne  sont 
pan  salinfaits  dos  procédures,  ils  auront  le  droit  do  prolester 
en  di'itaii  contre  li's  procédures.  La  loi  administrée  sera  la 
loi  de  la  nation  de  l'oflicier  qui  juge  la  cause,  c'est  l'inter- 
prétation dos  mots  htsitit'ung  indiquante  une  actioiL  combinéo 
dans  li's  procédures  judicinii'OH  dans  l'articto  XVI  du  traité. 
Les  officiers  des  deux  nations  suivront  respectivement  cette 
règle. 

Cet  arrangement  so  raiiporte  au.isi  aux  conditions  relatives 
aux  rapports  entre  les  hauts  fonctionnaires  dans  la  capitale 
et  dans  les  provinces  et  entre  les  officiers  consulaires  et  les 
fonctionnaires  chinois  dans  les  porta. 

Lo  corps  diplomatique  un  Chine  occupe  une  position  qu'il 
ne  possède  pas  dans  les  États  civilisés.  On  s'adresse  à  lui 
pour  régler  les  différends  qui  s'élèvent  entre  un  de  .ses 
membres  et  lo  gouvernement  chinois;  c'est  d'aprf's  cet  usage 
que  le  ministre  anglais  a  envoyé  à  ses  collègues  l'arrangement 
dont  nous  venons  de  parler. 

Le  prince  Kong  et  les  ministres  déclarèrent  que  l'arrange- 
ment ne  coucernait  pas  seulement  des  affaires  dans  lesquelles 
des  Chinois  et  des  étrangers  é ta iput  intéressés.  Le  gouvernement 
chinois  avait  en  vue  rétabUsseuient  des  missions  à  l'étranger. 
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I^B  qnestions  â'AUqut^tle  avaient  to'ijoura  beaucoup  occupé 
l'attention  depuis  le  coniinmcempiit  des  relations  diplom&tiqucs 
des  puîssaiicea  oedclentales  avec  la  Chine,  â  canae  do  la  pr(^- 
l.eniion  atisurde  dn  gonveniemcnt  dp  co  pays  d'cltri'  regnnlé 
comnif  sii])L'rieur  nnx  antres  nations. 

D'après  les  règlements  adoptas  pour  les  envoyés  chinois 
qu'on  allait  nommer  à  l'étranger,  les  envoyés  seruut  eoiuniis- 
gionnés  pour  trois  années  seuleioenl  et  ils  nommeront  les 
racrétaires  ot  les  consuls  qui  seront  accréditas  au  même  pays.^ 

Le  traité  avec  l'Angleterre  de  1858,  de  mémo  que  ceux 
avec  d'autres  pays,  ponrvoil  l'r,  la  ri5sidence  d'un  ambassadeur, 
ministre  ou  antre  agent  diplomatique  dans  la  capitale  avec 
sa  famille  et  son  établissement  d'une  manière  permanente  ou 
antrement.  Il  ne  sera  appelé  j\  accomplir  aucune  cérémonie 
dérognloire  il  la  ilignîté  de  celui  qai  représente  le  souverain 
d'une  nation  indépendante  sur  un  pied  d'égalité  avec  celui  do 
la  Chine. 

Une  réceptiou  personnelle  des  ministres  étrangers  par 
l'cmpenur  a  été  accordée  pour  la  premit'rc  fois  en  1878  et 
alors  seulement  après  de  longues  et  difficiles  négociations  aux- 
<juclles  les  ministres  d'Angleterre,  des  États-Unis,  de  France, 
des  l'ays-Ha»  et  de  Russie  ont  pris  part.' 

Lord  Granvilîe  écrivit  le  10  novembre  1873  h,  M.  Wade, 
iiiinislre  à  Pékin:  «J'ai  à  vous  exprimer  la  satisfaction  du 
gouvernement  de  Sa  Majesté  de  ce  que,  par  notion  collective 
et  sans  menaces  irritantes,  le  droit  d'audience  de  l'empereur 
de  la  Chine,  qui  avait  déjà  été  assuré  par  traité,  est  mainte- 
nant établi  et  (|n'tuie  question  irritante  eutre  les  représentants 
des  pays  étrangers  et  le  gouvernement  citinois  a  été  définitive- 
ment résolue,"  ' 

L'ordre  on  conseil  pour  le  gouvernement  des  sujets  de  Sa 
Majesté  dans  lus  domaines  de  l'empereur  de  la  Chine  et  du 
taikoun  du  Japon  du  n  mars  I8fi5,  se  rapjiorto  à  l'acte  des 
6  et  7  Victoria,  cli.  80,  |)our  le  gouvernement  des  sujets  do 
Sa.  Mi\jcsté  se  rendant  en   Chine,  et  û,   un  autre  acte    de    Ift 

'   T>ipl<imatio  •sorretpaadence,   1677,  p.  87. 

'  Martks»,  N.  R.  0.  (Samwkii  et  Hovr,  2'"*  séria,  tom.  I), 
tum,  XVni,  p.  648. 

'  Pariiamtnlary  Paper»,  18T8. 
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wtimC'  ainii^o,  di.  94,  {{ne.  tiou^  avons  A^k  mentionna  d  qui 
poi-lc  le  litre  do  l'orcign-Juriiiktinn  Art,  Noos  donnons  un 
rfsiiraf  des  dispositions  principales  de  cet  ordre. 

Le  mol  11  ministre"  iiiiliqiip  le  |irfimier  repri^senlaiit  Jîplo- 
Tnat.iijiic  ili;  S;i  Mnjcsti't,  nu'il  soit  ainliassa(l<irir,  fiivoy»}, 
iniiiistn.'  plêuipolentiairo,  cliargi''  d'affaire*,  surinltmiliint.  en 
cliff  du  Mmmerce  (i-hie/  MjJirintvnilent  i)f  tradc)  ou  toute 
pcrsoRiti!  aiitoHsCc  ii  agir  comme  te). 

Les  mots  -iimsular  i.0i:era  comprennent  tout  nffieîor  dan» 
!e  service  cousuIolrR  do  Sa  Majostt-,  qu'il  soit  consul  gt^néral, 
consul,  ïîce-coiisnl,  aH''nt.  l'onsubire  on  mie  personne  autodsi^o 
A  agir  comme  tel  on  l^liine  on  au  Ja|ioii. 

Le»  mots  ■.'/iriHsh  vesncU'  eomtireiincnt  tout  vaisseau  d'après 
la  d^linition  iloiim^e  par  le  Mirrhntil  SItiiipwff  Act  1854  OU 
tout  aiilre  acie  du  parlement,  et  tout  vaisseau  muni  des 
dfteuincfits  requis  i.tailing  letkrs)  du  gouverneur  ou  officier 
administrant  lo  gouvernement  Je  Hong-kong  ou  du  acHef 
siipi:rhifcHde>il  o/  trade.» 

Los  stipulations  de  cel  ordre  se  rapportant  aux  sujels  Ijri- 
f;iiim(|Hes  s'(ippli(]ucnt  à  tous  les  sujets  de  Sa  Majesté  soit  par 
niiiswmce,  soit  par  naturalisatioii. 

Les  sti pillai i lins  se  rapportant  iiux  ('étrangers  ««'appliquent 
aux  sujets  de  l'umiiereur  de  Chine  et  du  talkoun  du  Jupon 
respectivement  et  aux  ^iijclfi  et  cltojena  do  tout  l'itat  autre 
que  la  Gliiuc  et  le  Ja;ioTi  cl.  <;ul  ne  sont  pas  ennemis  de  Sa 
Majcst/r. 

Toutn  juridiction  de  Sa  Majesté  capable  d'ôtrc  exercée  en 
riiiiie  f-t  au  .lapon  pour  l'audilion  judiciaire  et  la  décision 
ilr  différends  ciitrf  les  sujets  liritanniqnes  ou  entre  les  /ilTaii- 
gcrs  et  les  sujets  liritanniques,  ou  pour  l'adminisl ration  on  le 
coiilrùle  des  biens  et  des  personnes  des  sujels  britanniques 
ou  pour  la  répressi<jii  ou  la  punition  des  infractions  commises 
(lar  des  snjetK  britanniqHOs  ou  pour  le  maintien  de  l'ordre 
panni  les  sujet»  ljritiinni<iues,  sera  exercée  d'après  les  dispo- 
sitions de  cet  ordre  et  non  autrement. 

La  juridiction  civile  et  criminelle  sera  antaut  que  les  circun- 
stancCK  l'admettent  soumise  aux  autres  dispositions,  et  exercée 
d'après  les  principes  du  droit  commun  "  rommon  Imc  i.,  les 
règles  de  l'équité,  le8  statuts  et  toute  outre  loi   en    viguenr 
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CD  Angleterre  cl  avec,  lus  iKiuvoirs  et  les  procédures  des  cours 
de  justice  Ri  <)e§  Juges  ic  paix  en  Angleterre. 

Anc-iiTi  ai'.tfi  ijui  n'est  pas  consirlRri'i  comme  un  crime  ou 
nne  infraclion  on  Angleterre  uc  sera  regarde  comme  tel  en 
Chine  on  au  Japon  exccpti^  les  actes  iiuali^és  infractions  par 
\v.  priant,  ordre. 

Il  y  (i.iira  tiiie  cour  appelée  fHcr  Briiannic  Majesty's  Su- 
prevtc  Court  for  China  and  Japan  «  qui  tiendra  les  séances 
urditiaire^  it  Chang-haï.  Il  y  aura  un  juge  dn  la  cour  su- 
prCiuc  iioinnu''  jmr'  Sa  Majesté.  11  sera  un  sujet  de  Sa  Ma- 
jesté de  naissance  ou  par  naturalisation;  il  devra  avoir  été 
pendant  sept  ans  nu  moins  membre  du  barreau  anglai;^ 
i^oossais  ou  irlandais,  nu  avoir  rempli  les  fonctioii.s  de  juge 
adjoint  ou  law  sccretaty  de  la  cour  suprême  ou  de  juge  ad- 
joint ou  de  légal  vice-ooiisul  ou  luw  x^mUan/  dans  le  ser- 
vice coiisulairi'. 
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Cours  provinciales. 

Tout  consul  gÈnéral,  consul  et  vice-consul,  excepté  le  oon- 
Bal  k  Chani^liaï,  tiendra  une  cour  pour  son  ]iroprc  district 
consnlairc. 

Il  y  a  ensuite  des  dispositions  relatives  aus  jurés  et  aux 
ussesMurs.  Un  jur>  sera  compose  de  cinq  jur^s  et  au  civil 
el  au  criminel.  Un  iiitrnet  les  ituVmos  causes  do  récusation 
qu'en  Angleterre  et  do  plus  au  civil  cliaquc  partie  peut  rÉ- 
cnscr  Irois  jurés  péremptoirement. 

Le  verdict  doit  fixe  niiiiiiimp. 

L'assesseur  n'a  pas  voix  dolibérative  au  civil  et  au  criminel, 
mais  il  peut  fi^re  insc'Ter  dans  le  ji roc ô s- verbal  son  dissenti- 
ment d'opinioii. 

Toute  juridiction  civile  et  criminelle  dans  le  district  du 
consulat  de  Cliaiig-liaï  est  accordée  exclusivement  à  la  cour 
suprême  comme  juridiction  originelle  ordinaire. 

Los  cours  provinciales  cliacuno  dans  leur  district  seront 
rcvî-tues  «u  Chine  et  an  Japon  de  toute  la  Juridiction  civile 
et  criminelle  excepté  Ins  disposilions  contraires  dans  le  pris- 
sent ordre. 

La  cour  ^nprâme  aura  on  matière  civile  et  criminelle  en 
Chine  et  au   Japon  une  juridiction   originelle  cxtraoï-dinairc 


OnllTdtt 
itf^rjLl  ut  iliiH 

l>UD<lll». 


IfhiiiLLmil* 
lîn   TrtTrlln^, 

lk'j>pHH  voix 

Htb. 
JurlilLitlnii 

lin  In  noiir 
■upT^mfl 
duiiH  le 

illMrlKt  <la 

fhïuB-luW. 

{'411  rq  prit- 
viiiolllai. 


JurliliuMon 

{iimiiurraDtq 

»ln  U  onur 

■  aprAm». 


234    DBoiTH  i>r  i.flOKLATioN  oivn,K  Br  cHiMiNKLLi;.     ll'art.  H, 


Siirr'iilt-ri, 

nrfarn4yn 

UH'l 


■hSrif. 

CuUbilU- 

tluu  IPt  nt- 

bUiBgn 

<1nur  fie 
[ai  11 Ile, 


Ciruif/. 


ruun  du 
•leo-uml- 

lib  Itlihin  fit 
lo  Jafiun. 

JuridLuttiiii 
il^n   ali^iii^h, 

A  fl*i  ïuï 

m«tiin^p' 

uIaIi.-!. 


Ct>UT  do 


BtOlJI    flot 


coDcarrentfi  avec  la  juridiction  des  diffêi-entes  eouis  pro- 
vÎDcJales. 

Toatc  cour  dans  Vcxeroice  de  sa  Jiiriiliutiuii  rospuctivc  est 
Dnp  cour  de  record. 

Le  jURa  de  la  cour  suprême  pout  adinottre  àes  personnes  h 
pratiquer  devant  la  cour  aoprSmo  comme  barrislcrs,  atlomvys 
and  soUiàtorn. 

Le  conaal  h.  Chang-h^  aura  tons  les  pouvoirs  ot  l'autoritâ 
d'un  sliérif  d'un  eomti^-  en  Angleterre. 

Il  )'  a  dus  dispositions  relalives  h.  la  conciliation  ot  à 
l'arbitrage. 

Ija  cour  suprf'me  et  l«s  autres  cours,  chacune  dan»  son 
district,  aura  los  jn^uvoirs  d'une  cour  do  faillite. 

Elles  peuvent  remplir  les  fonctions  d'un  coroner  on  An- 
gleterre. 

Lu  C"ur  suiirfmo  sera  une  cour  du  vice  -  aniirauli^.  pour 
la  Chine  et  le  Japoii. 

IjH  cour  suprtoc  aura  pour  la  Chine  et  le  Japon  jun- 
ilicUon  sur  les  personnat  et  les  biens  des  aliénés. 

Elle  sera  aussi  une  cour  pour  les  affaires  matrimoniales 
et  aura  la  mÔmc  juridiction  que  les  cours  pour  les  divorces 
et  les  cours  matrimoniales  en  Angleterre,  excepté  la  juridic- 
tion relative  iV  la  dissolution  ou  la  nulliti'^  ou  la  jactance  de 
mariage  (jacfHaiion  iij  marrîay). 

La  cour  suprËme  sera  une  cour  do  «Probates-n  et  comntc 
telle,  quant  aux  hiuns  de  tout  sujet  brîtainiiquo  rtîsidaut  en 
Chine  et  au  Japon,  elli^  aura  la  même  juridiction  qu'exerce 
la  cour  de  probatc  eu  Angleterre, 

Il  y  a  aussi  des  dispositions  pour  le  oProhale»  par  des 
cours  provinciales  dans  certaius  cas. 

Le  juge  de  la  cour  suprême  aura  sur  les  biens  personnels 
des  sujets  britaimiquos  ayant  leur  n^sidonce  en  Cliine  et  an 
Japon  et  dùciMés  intestats,  jusqu'au  moment  oii  il  a  été 
pourvu  à  l'administration  de  ces  hions,  les  mêmes  droits  que 
le  juge  de  Frolate  a  en  Angleterre  sur  les  biens  personnels 
d'un  intestat. 

Quand  un  sujet  britannique  meurt  sans  avoir  une  demeure 
fixe  en  Chine  ou  an  Japon,  la  cour  du  district  oit  il  meurt  peut 
prendre  possession  de  ses  biens  personnels  dans  sa  juridiction 
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oL  U's  garder  jusqu'il  ce  qu'ib  puissoiit  6tre  remis  à  qui  de 
droit. 

Toute  cour  jieiil.  faire  naisii-  e(.  aiueiier  dovaiit  elle  toul. 
sujet  britjuiiiiqiiu  qui  se  trouve  itaris  !e  district  de  la  cour 
et  qui  est  accasi^  d'avoir  commis  un  crime  ou  une  infraction 
en  Chine  ou  au  Japon,  et  peut  agir  contre  l'accusé  confor- 
mément iï  la  juridiction  de  la  cour  et  aa.\  dispositions  do 
cet  ordre,  ou,  i|naiid  ic  crime  ou  l'infraction  doit  être  jugé 
dans  les  doTiiaincs  do  Sa  Majesti^,  faire  l'cnqnito,  garder  l'ac- 
cusé, et  ordonner  ou  permettre  qu'il  soit  conduit  i  l'en- 
droit où  il  doit  Être  jugé. 

Quand  une  personne  est  accusée  d'nn  crime  ou  d'une  in- 
fraction dont  la  connaissance  appartient  à  l'une  des  cours  do 
Sa  Majesté  eu  Chine  ou  an  Japon  et  qu'il  est  expédient  quo 
le  crime  on  l'infraction  soit,  jugé  et  puni  dans  les  domaines 
de  Sa  Majesté,  l'accusé  peut  être  envoyé  d'après  le  tForcri/n 
Jurisdkiion  Aii«  i  Uong-kong  pour  y  être  jugi^, 

Tou«  les  crimes  qui  sont  capitaux  en  Angleterre  seront 
jugés  par  le  jujïc  do  la  cour  suprÈnnc  avec  un  Jury;  tous  les 
aatres  crimes  et  infractions  d'un  degré  sniiéricur  aux  «m/s- 
dctHeanorsa  seront  jugés  devant  le  juge  adjoint  ou  le  «law- 
isecrdarî/»  et  ceux  qui  ne  sont  pas  jugés  d'une  manîËro  som> 
maire  doivent  être  jugés  avec  un  jury. 

Les  classes  de  causes  criminelles  que  le  juge,  ayant  égard 
à  la  loi  et  &  la  pratique  en  Angleterre,  commande,  seront 
décidées  d'une  manière  sommaire. 

Une  sentence  de  mort  ne  sera  pas  mise  i  exécution  sans 
l'ordre  écrit  du  ministre  de  Sa  Ma,iesté  eu  Chine  ou  au 
Japon. 

Le  ministre  peut  commander  quelle  peine  au  lien  de  la 
peine  de  morl  doit  élrc  subie  par  une  personne  condamnée. 

Une  cour  provinciale  imposera  In  peine  d'un  craprisonne- 
meot  pour  un  lerme  n'excédant  pas  douze  mois  avec  ou  sans 
travaux  forcfe  et  avec  ou  sans  une  amende  n'excédant  pas 
iitîlle  dollai'â  ou  une  amende  n'excédant  pas  cent  dollars  saus 
emprisonnement. 

Une  peine  pourra  en  certains  cas  être  modifiée  par  un 
secrétaire  d'État,  un  ministre  en  Chine  on  au  Japon  sur  la 
recommandation    de   ta   cour   suprême.     Une   persuono  con- 
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dftmnje  il  on  ein[trisi>Dn«ment  peut  être  envoyée  à  HoBK-Kont 
pour  y  naliir  sa  peine. 

Des  r^lemcntï  oiit  ^li'  fatlK  pour  d(:fcndrc  aax  iitO«tg  bri- 
tanniques de  prendre  part  ani  guerres,  insurrections  et  ré- 
belllnn«  ([iii  pourraient  t'-clater  en  Chino  oa  an  Japon,  et  des 
peines  ont  W  prononei'-c  en  ea*  rie  violiUion  îles  traiti'-s  avco 
l'empereur  de  la  Chine  on  lo  taikotin  dn  Japon. 

Ces  cnnrs  ont  JiirldicHon  sar  les  offenses  commises  par  des 
siiict*.  brilanni'iiio--  »  bord  de  vaisseans  chinois  oa  Japonais 
ainsi  qu'il  bord  de  vaisseaux  anglais  ou  nifmi>  li  bord  de 
raisseanx  qui  n'ont  le  droit  de  porter  le  pavillon  d'aacnne 
nnlîon   dans  un   rayon   Je    100  milles  de   la  eCte  de  Chine. 

I,e  mînisirc  tie  Sa  Majesté  eu  Clitne  jieut  faire  des  règle- 
invuts  ponr  1c  maintien  de  la  paix,  de  l'ordre  et  du  gou- 
vernement des  sujets  britanniques  résidant  ou  qui  so  rendent 
en  rbino,  i>i  jinur  te  mairilien  dea  srijinlations  dc.^  traitas 
entre  Sa  Mujiisto  cl  l'empereur  de  la  Chiuf.  Ces  règlements 
doivent  ftre  approuvés  par  l'un  des  principaux  secrétaire.s 
d'ftlal  lie  Sa  Majesté. 

Le  coitimerce  est  défendn  aux  sujets  britanniques  en  ('hlnc 

et  au  Japon  excepté  dans  les  ports  ouverts  par  les  l.raiti^s, 
I.a  violation  de  celte  ri^gle  entraîne  un  einprlsoiii minent  n'os- 
oCdant  pus  deux  unuées  avec  ou  sans  travaux  forcés,  avec 
ou  sans  nue  amende  n'exqédant  pas  10000  dollars  ou  une 
amende  n'excédant  pas  IIWOO  dollars  sans  emprise u h emeni. 

Tout  vaisseau  britannique  engagé  dans  un  commerce  déclai'é 
illégal  peut  être  saisi  par  lo  commandant  d'un  vaisseau  d« 
guerri!  i.il  les  personnes  iTiiiiloyées  h  bord  peuvent  être  re- 
tenues jusqu'il  la  uonclusion  des  procédures  au  sujet  du  délit. 

Tout  sajet  britanniqae  en  Chine  ou  au  Japon  pent  être 
pciursnivi,  jugé  et  jiniii  pour  lo  crime  de  piraterie  en  quelque 
lieu  (ju'il  ait  été  commis. 

Si  un  sujet  britannique  est  trouvé  eoupable  d'avoir  insulté 
Il  une  religion  établie  en  Chine  on  an  Japon  et  d'avoir  in- 
sulté publiquement  fi  an  service  religieux,  il  sera  puni  d'un 
emprisonnement  n'excédant  pas  deux  ans  avec  ou  sans  travaux 
forcés,  avec  ou  sans  amende  de  500  dollars,  ou  d'une  ameud« 
n'excédant  pas  500  dollars  sans  emprisonnement. 
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Suivent  des  dUpoailions  relatives  ii  l'arrcstatioii  do  toute 
iersonn<i  attachée  uux  forcer  niilîtairos  ou  navales  et  qui 
•urait  di!^»erti!'  ut  ïe  .icTait  l'eiidue  à  bord  d'un  uavire  brl- 
luiiiiii:|<ii\  uhinois,  japuDui.s  ou  tout  mitre  dnns  la  distanue  ci- 
.Jessuâ  mentionnée  de  100  milles  de  la  c6te. 
I  11  est  pourvu,  pour  l'enregifelreineiit  de  tout  sujet  brîtau- 
niiiue  n''.'iiiluiit  en  Cliiitu  ou  mi  Jiipun,  â  des  dispuiÀilions  ^ein- 
blablt<;  h  culU's  que  uous  uvons  douiiôes  pour  les  sujets  bri- 
nniqnes  résidant  dans  tes  domaines  de  la  Porte,  Mais  le 
présent  ordre  ne  mentionne  pus  les  snjuts  indiou»  de  Sa 
Mftjesl*. 

\  Si  tm  étranger  désire  intenter  un  procès  ou  autre  procé- 
dure d'Hué  jialiire  lïivile  contre  un  sujet  hritauuiqne,  la  cour 
Suprftme  ou  uutri'  eonr  selon  lu  juridicl.ioii  pout  en  cunnaitro 
d'après  tes  dispositions  de  cet  ordre.  Quand  ii  est  ùtahli 
devant  une  des  cours  de  Sa  Majesté  que  la  présence  d'un 
sujet  britiinntqni-  pour  témoigner  ou  pour  tout  anlre  objet 
relatif  ii  l'adminii^tration  de  la  justice  cal  requise  devaut  un 
mnal  chinois  ou  japonais  ou  devant  un  ofticîcr  de  justice 
iii  ou  Japonais,  un  ileviuit  un  tribunal  on  devaut  un  of- 
judiciaire  on  Cbiiio  ou  au  Jupon  d'un  lîtat  iimi  de  Sa 
ajcslé,  la  cour  peut  ordonner  la  présence  dudît  sujet  bri- 
.annique  devant  lesdites  cours  ou  lesdits  officiers  dans  des 
irconstancfs  qui  exigcrak^nt  In.  présence  de  ce  sujet  britan- 
miquc  dcvuut  une  des  cours  de  ba  Majesté  en  Chloc  ou  an 
apou. 

Il  y  a  de."   dispositions  pour   un   appel,  dans  les  matières 
jviles,    dcK   cours  [irovînciales  et  pour   faire  réserver   dans 
matières  criminelles  les  questions   de  droit  pour  la  con- 
sidération do  la  cour  suprême. 

l>e  juge  de  lu  cour  supréTiie  |tout  faire  des  règlements 
relatif  i  la  procédure  qui  doivent  être  approuvés  par  l'un 
des  principaux  secrétaires  d'fctal,  ainsi  que  ries  rëglemcnls 
nu  sujet  dus  dcniandtts  roiionvouliunnelles  (crons-suits)  et  dos 
aiipels  ttu  civil  (.'t  au  crîminol  il  la  cour  supérieure  contre 
des  décisions  d'autres  cours. 

Quand  un  déoret  ou  ordre  tinal  de  la  mur  suprême  est 
leudu  CI)  nialiére  civile  vt  que  l'objet  du  litige  équivaut  h 
!25tK)   dollars    ou   au-dessus,    tonte    partie    lésée   peut    dans 
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lei  quinze  jours  aprts  le  décret   ou    l'ordre,    s'adresser    par 
motion  il  la  cour  suprEnnc  pour  demander  la  perniissio»  d'en 

appeler  il  Sa  Majesté  i^ii  (xmseîl. 

Quaiiil  titi  jtigemetit,  ordre  ou  tieutencc  de  la  cour  suprême 
Vit  ruuilu  dans  t'cxorcico  de  s&  juridiction  criminelle  origi- 
nelle ou  en  a])|)el,  la  parlîo  accusi^e  du  crime  ou  île  l'iiifran- 
tioii,  si  die  rogank*  le  jngcniMit,  l'ordre  de  la  sunlii'iuu-  i;ommr 
erronco  en  droit,  (leut  faire  appel  devant  Sa  Majesté  en  con- 
seil pourvu  que  la  cour  anprfnie  dfclare  que  la  cause  est 
susceptible  d'un  appel.  ' 

Nous  avons  déjà  parld''^  de  la  conclusion  d'nn  Iraitû  entre  les 
Ëtiits-Unis  et  In  Chine  le  S  juillet  1844^,  et  d'an  autre  traita 
du  m  juin  1858.* 

Le  premier  (ut  nt%oci<!'  de  la  part  des  États-Unis  par  M. 
Cnshiui;  CD  qualité  do  ministre  des  Ëlats-Uuis  en  Chine. 
Voici  comment  il  s'exprime  au  sujet  de  la  conclusion  de  ce 
traité:  uJe  suis  arrivé  en  Chine  avec  la  conviction  générale 
formée,  iiue  les  Ëlats-Unis  ne  devraient,  eu  aucuu  cas,  con- 
céder i  un  État  étranger  une  juridiction  sur  lu  vie  et  la 
liberté  d'un  citoyen  dosi  États-Unis,  h  moins  que  cet  État 
étranger  n'appartint  h  notre  propre  famille  de  nations,  en  un 
mot,  A  moins  que  ce  ne  fût  un  État  chrétien.  En  Chine, 
je  trouvai  que  la  Grande-Bretagne  avait  stipulé  l'exemption 
absolue  de  ses  sujets,  de  la  juridiction  de  TEnipiro.  De  leur 
Cliiè,  les  Portugais  avaient  obtenu  cette  exemption  par  l'entre- 
nÏBB  de  leur  propre  juridiction  locale  h  Macao.  Elle  a  été 
établie  en  faveur  des  États-Unis  et  en  termes  formels  par  lee 
ditjiiositions  dn  traité  de  Wang-hiya. 

nD'aprës  ce  traité,  les  lois  de  l'Union  nméricaine  suivent 
ses  citoyens,  et  son  pavillon  ks  protège,  même  dans  les 
limites  de  l'Empire  chinois."  ^ 

D'après  l'article  XXV    dn  traité  de  Wang-hiya,   tontes    les 


'  Aï,iW  Papvrt.  18C4-  Gù,  vol.  LV .  p.  IC3.  LatiJon  Uatttte. 
•m'"  April  18(15. 

'   l'uninimlairr,  tiiii>.  I,  p.    130,  131. 

'  Martkns,  N.  It.  G.  (MiiKinKo),  lom.  Vil,  |).  134. 

'  Archives  Aji/nmotii/ucH,  1861,  toiu.  II,  p.  133. 

^  M.  CuBuiHO  it  M.  CituuaiiN,  senrétuire  d'Élat,  '20  septembre 
1S<4;  MS.  State  Deparim»!. 
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questious  entre  tes  ulloyons  des  États-Unis  oa  entre  eux  et 
l«s  sujets  il'autros  États  seront,  réglées  sans  avoir  égard  aux 
OlînoU  ou  sans  aucune  iiiterveation  de  leur  part.  C«t  arlicle 
«Ht  reproduit  en  substance  dans  l'article  XXVIl  du  traîti'  du 
18  juin  1868,  coiicln  par  M.  Reed,  tandis  que  l'article  XXI: 
«Les  autours  do  crimes  seront  poursuivis  et  punis  y&r  leur 
propre  gouvernement»,  est  renouvelé  par  l'article  XI  du  nifimc 
traita,  flelui-ei  stipule  ijue  «les  sujets  chinois  coupables  d'un 
crime  quelconque  coutre  des  citoyens  des  États-Unis,  seront 
punis  par  les  autorités  chinuisos  ^elun  les  lois  de  la  Cliine 
et  les  citoyens  des  États-Unis  qui,  soit  à  terre  soit  sur  un 
vuigsean  inarcliaud  auront  insulté,  inquiété  ou  blessé  la  per- 
sonne ou  lésé  ia  propriété  d'un  Chinois,  ou  commis  tout 
^_(iutre  acte  coupable  en  Cliine,  seront  punis  seulement  par  le 
insu]  ou  un  autre  l'oiiclioiuuire  public  à  ce  autorisé  confor- 
ttfiment  aux  lois  dus  Êtals-TJnis."  On  a  ajouté  dans  le  se- 
cond traité  la  clause  suivauter  Les  arrestations  aux  lins  de 
procéder  au  jugement  seront  faite  soit  par  les  autorités  cbi- 
noiseij,  soit  par  celles  des  États-Unis.  ' 

L'art.  XXVn  de  ce  dernier  traité  s'exprime  ainsi;  Toutes  les 
questions  relatives  aux  propriétés  et  au.'c  iiersouues  (|ni  surgiront 
en  Chine  entre  des  citoyens  des  Étals-Unis  seront  soumises  à 
la  juridiction  des  autorités  de  leur  propre  gouvernement  et 
jugées  par  elles,  et  les  difl'ércmis  «'élevant  en  l_!hinc  entre  des 
citoyens  des  États-Unis  et  des  siyets  de  quelque  autre  gou- 
vernement, seront  réglés  en  vertu  des  traités  existant  entre 
les  États-Unis  et  ces  gouvertieruents  res])ectivement  et  sans 
immixtion  de  la  part  de  la  Chine. 

L'art.  X  de  co  traité  porte  que  «les  États-Unis  auront  le 
droit  de  nommer  des  consuls  et  d'autres  agents  commerciaux, 
pour  la  protection  du  commerce,  qui  résideront  dans  les  ports 
de  lu  domination  chinoise  qui  seront  ouverts.  Ces  consuk 
entretiendront  des  rapports  officiels  et  correspondront  soit  en 
personne  Nuit  par  écrit  suivant  les  cas  avec  les  officiers  lo- 
caux du  gouvernement  chinois  sur  le  pied  d'égalité  et  de 
respect  réciproque,  uu  consul  ou  un  vice-consul  ayant  le 
même  rang  qu'un  intendant  de  circuit  ou  un  préfet.» 
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D'aprt»  l'art.  XIV,  les  citoyens  dos  États-Unis  sont  aatortsés 

h  fr^qtimteT  ceitaines  villes  et  ports  qui  j  sûiil  riuninii'-it  M 
de  fréiiueiiter  tout  autre  port  ou  Ueii  onvert  nn  cotninercf! 
dans  la  suite  )>ar  Iraiti'^  uuticlii  par  d'autres  puissances  ou 
avec  le»  fttat-s-Unis,  d'y  résider  avec  leurs  l'amillcs,  d'y  faire 
le  négoce,  et  de  s'y  rendre  avec  leurs  navires  el,  marciiau- 
Ai»t}&.  Mais  lesdits  tiiltiiiu'iits  m:  pourront  pas  se  livrer 
duu«  d'autrOK  port»  di'  lu  Chine  ou  le  Ioti^  de^  cAtes  de  ee 
paya  ft  un  eomraerec  clandestin  et  frauduleux  rjul  u'auniit 
pas  été  déclari^  lî-gal,  et  si  un  bÎLIimoQt  quelcun<|ui;  sous  pa- 
villon aitii^icnin  contrer enail  à  cette  défense,  il  serait  pas- 
sible de  la  coniiscaiioH  par  le  eouvertiemcnt  chinois,  et  tout 
cilo)eii  des  États- 1  rni»  iiui  fera  le  commerce  d'un  article  fiui-l- 
eoiique  de  eontrobamle,  n'aura  affaire  qu'au  gniiverucnicnt 
chinois  sans  avoir  droit  il  aucune  faveur  ou  protection  de  la 
part  des  États-Unis. 

irapiès  l'art.  XX VIII,  les  ilifficultés  qui  s'él et ve raient 
entre  des  citoyens  des  Étals-Unis  et  des  sujets  do  la  Chine 
et  qui  ne  peuvent  ûtre  arrangées  k  l'amiable,  seront  exa- 
minées el  décidées  conformément  à  la  .[ustice  et  k  l'équité 
par  les  fonetioun aires  publies  des  deux  nations,  agissant 
conjointement. 

D'après  l'iirt.  XXIX,  les  principes  de  la  religion  chrétienne, 
tels  qu'ils  sont  professés  par  les  prolestaiils  et  pur  les  oatho- 
liqucs  romains,  sont  reconnus  comme  enseignant  à  pratiquer  le 
Ijîen,  et  k  faire  aux  autres  ce  qu'on  voudrait  qu'ils  voua  iissent. 
Ceux  donc  cjui  professent  et  qui  enseignent  tranquillement  ces 
doctrines  ne  seront  ni  loui-menlês,  ni  persécutés  à  cause  de 
leur  foi.  Aucune  personne,  que  ce  soit  nn  citoyen  des  Ëtato* 
Unis  ou  nn  converti  cliinois  qui,  couforménient  iV  ces  doc- 
ti-inos,  enseigne  paisililenient  et  pratique  ces  principes,  ne  sera 
en  aucun  eus  entravée  ni  molestée. 

L'art.  XXX  dispose  «lue  les  parties  contractant ei^  convien- 
nent par  le  présent  acte  que  si  k  une  époque  ijuelconque 
l'Kmpîre  dos  Tu-tsiug  accorde  k  uue  nation  quelconque  on 
iV  des  marchands,  ou  k  des  citoyens  d'une  nation  quelconquc 
quelque  droit,  privilège  ou  laveur  liés  ;ï  la  navijialioii,  an 
commerce,  iV  la  politique  ou  A  d'autres  rapports,  lesquels  ne 
sont  pas  conférés  pai'  ce  traité,  ce  droit,  privilège,  ou  faveur 
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««m  imiui''iliatPiiii'ul  liliri'tiiciit  iioiinis  an  jirolît  des  ("AaXs- 
Unis.  ' 

M.  Iïurliiigli.inic  qni  avnil  été  iniiiistro  des  États-lluis  en 
Chine,  fut.  iiomim-  fiivoy.'-  rvlrniinliniiirû  et  miiiisirc  plfnî- 
Ijotentîiiiro  cliinois  du  iircinicr  rang-  et  conclut  avec  Chî-Kaiig 
et  Sun-Clii  a  Ku,  envcy(!'s  et  minîslrcs  as8oci(''8,  an  nom  de 
rpm|ieretir  de  ChiiiP,  un  trait*'  nddliionnel  hu  traili'  do  IS^iS, 
nvoc  les  Klats-iriiis.  Ci:  nouyoaa  Irait é  jhu'II!  In  dillL-  du 
58  JHJllH  1868.  l'^ti  voici  \ks  principales  disi)o$itioiis.  Oatiiî 
l'art.  I"',  rem|ierrui-  de  Chine  di^clari'  i|U'Rn  atMurdant  an» 
riloyens  ou  sî\|ets  dot*  piiissanccs  l'Iiuugi'rûs  la  permission 
irotnhlir  leur  n''»iitcucc  sur  certaines  parties  du  territoire  ou 
de  fn?(iucutcr  oerlitiiiee  oau\  do  rEi(i|iirc  en  vue  du  commerce, 
il  n'a  eii  aucuiip  mauîiTO  abdi([iu'i  soji  droit  de  domaine  ou 
dp  dojiiinalion  sur  loiljl  lorritiOim  et  ki.'ittites  eait,\. 

D'après  l'art.  Il,  tout  privik'ge  o«  iimimnitr'  concernant  le 
eommerce  ou  la  navigation  dans  les  Ktats  de  la  Chine,  (jui 
ti'uuni  pus  éti'-  stipula  dans  un  traîtô,  sera  sounns  au  juge- 
ment du  gouvernement  chinois  et  pourra  être  rêglO  en  con- 
séquence, maia  toujours  d'unfi  mani^re  et  dans  un  esprit 
conipalihlo  aveo  1m  Hti|ndal.iona  conclues  entre  les  parties: 
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'  ^mAitv^  difilunati^ue.i',  IHUl,  •>,  p.  i;m.  TiealttH  iittJ  Cornifit' 
lima  belween  tht  Uiiileil  Sfalpi  nml  /oreit/ii  l'uwnn,  |i.   131      15t 

*  M.  BiirtinglinniL'  cxpli<pii^,  dnn.s  une  <lé|ieclie  a  M.  SewHvcl,  l>> 
II  docunilirr  I86T.  (n's  imilifn  |i(jiiv  di'Cpjitet  l'offre  du  gouvpriicnieul 
ohlnoU.  Il  ttrminc  en  diiiniit  que  alorsqiic  la  plus  vieilli-  nniion 
dn  monde,  i^oiiipt.mii.  [lour  !>■  ii<-t»  dn  lu  r»i'e  bnma.îni*,  cberchu  jiuiir 
la  priïoilvi'L'  t'ois  il  unirt-r  eu  n'Iiitions  nvcn  l'Ocuidcnt  et  s'iidri^Be»  an 
rapvûionlftni  de  In  plua  jniini!  iiniJDii  puiir  l'aider  dane  cette  résolu- 
don,  la  iiiitigitiu  uVat  pas  ilv  uollcs  qu'où  (luisne  i>ulliciter  ou  r»l'ii8ur.i> 
An'^ect  diplamaliqura,   ISBM,   lom.  III,  ](.   1114. 

Aprfrï  fttiiir  tfiin'lii  lu  trailé  avui  k<B  Ktnls-l'nie.  M.  Burllngliaiiin 
B"  ti'ndlt  îi  toiili'ï  li^K  ponn  dus  ICwts  iiinrllinios  du  l'iîurope,  pnur 
acconiplll'  loi  ohjelii  du  un  niisi«>oii,  muie  il  t-.'<t  mori,  il  Sl.-l'éterK- 
Ijoori;  le  32  fBïri-.T  1810.   C'eni  u  l'arin  que  nom  avons  fait  sa  oon- 

iiais»niioD    en    IHtîI),    où,    >■ MiiitenuEil;    piiiii'    «nu    j;o>tTerni'mi<iil 

une  Kiui!ruiL»e  tiospilalilé.  il  [iluidait  avuc  hnbilelù  lu  l'aiisc  li'' 
tu  Ctiin«  nnn-si-'iilciiKïnl  dnvHnt  Iuh  Hiitni'îlé»  ofllciullfi»  île  la  France, 
mal'  d«vuut  les  liummi-'a  inatraits  de  tniitL-s  les  iiutious,  qui  su  trnu- 
vsU'nt  tnujonnr  dan*  ce  ti-mpii>1]i  <laas  nette  capitale  ila  moade 
rivllloi. 
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L'art,  m  tloniic  à  l'ciupurcur  de  Cliîiiu  te  droit  do  tium- 
mer,  dans  les  poris  des  iSlats-Unis,  des  eousuls  qni  jouiront 
des  roème.'i  ^irivil^gcs  et  iiniiiunilés  iiuc  ceux  dont  jouissent, 
d'après  le  droit  public  et  les  traités  des  États-Unis,  les  con- 
sub  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la  Russie. 

L'«rt.  IV  stipule  la  reconnaissance  de  la  liberté  de  con- 
science et  l'cxcmpliDTi  dos  citoyens  dus  Élati-Unis  en  Cliine 
et  des  snjcts  cliitiois  aux  Jilals-Uiiis  de  toute  poursuite  ou 
persécution  à  cause  de  leur  cru.mnce  eu  de  leur  culte 
religieux. 

L'art.  V  porto  ijue  l'ciiipcrenr  de  la  Chine  et  les  ÉtAls- 
Vnis  reconnaissent  le  droit  iubén'ul  et  iualiéimblc  de  l'bumine 
de  diangei'  de  ri'sideiice  ainsi  que  les  avantages  mutuels  de 
l'émigration  libre.  Les  li.iule*;  pai-ties  coiil.ractantes  sont  en 
coiisi^quence  d'accord  pour  réprouver  toute  éuiigrutiou,  qui 
n'est  pas  entiûroment  volontaire;  elles  conviennent  eu  con- 
séquence d'édiclor  des  lois  qui  soumettront  A  irne  pénalllé 
tout  citoyen  des  États-Unis  ou  tout  snjel  cliiuois  ijul  triins* 
portera  des  sujets  cbinois  soit  aux  États-Unis  ou  dans  tout 
autre  pays  l'trauger,  aiiiai  ijue  tout  sujet  cliiiioîs  ou  citoyen 
de-s  ÉtalB-Unis,  qni  traiisj)ortera  des  citoyens  des  ÉtalB-Unifl 
eu  Chine  sans  leur  consentement  plein  et  volontaire. 

L'art.  VI  dispose  que  les  citoyens  des  États-Unis  visitant 
la  Chine  ou  y  résidant  .jonironl  des  mêmes  privilèges,  im- 
raunîlfa  ou  exemptions,  en  ce  qui  regarde  le  voyage  ou  In 
résidence.,  que  ceux  dont  jouissent  les  citojcmt  ou  sujets  de 
la  nation  la  plus  favorisée;  et  réciproquement  les  sujets  chi- 
nois voyageant  dons  les  États-Unis  ou  y  résidant.  Jouiront 
des  mêmes  privilèges,  immunilés  ou  exemptions  «n  ce  qui 
regarde  le  voyage  et  la  résidence,  que  ceux  dont  jouissent 
les  citoyens  ou  sujets  de  la  nation  la  plus  favorisée.  Mais 
ces  stipulations  ne  doivent  pas  être  intcri)rétées  comme  ac- 
cordant le  droit  de  nnturalisation  aux  citoyens  des  États- 
Unis  en  Chine  ni  aux  sujets  de  la  Chine  dans  les  États- 
Unis. 

Les  citoyens  des  États-Unis,  est-il  dit  dans  l'art.  VII,  joui- 
ront de  tous  les  privilèges  des  institutions  publiques  d'édu- 
cation sous  le  contrôle  du  gouveniemenl  chinois,  et  réci- 
proquement  le.*  Sujets  eliinois  jouiront  de  ces  mêmes  prlvi- 
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léges  sans  le  coiUiiMe  ilii  gouvcinciui^nt  dus  I^^Utts-Uiiis,  dont 
Juiiiïseiit  len  citoyens  ou  sujets  de  In  iialion  la  plus  favorisée. 
Les  dloyens  tics  Êtnts-Uni.s  (lom-rojit  libreiiicnl.  ouvrir  et 
tenir  des  écoles  dans  l'Emiûre  du  Chine,  dauB  les  lieux  où 
il  est  permis  jiar  traili^  aux  Étrangers  de  résider,  et  i-éei- 
pro<iticiiiuiil.  les  .sujets  eliinois  jouiront  des  mêmes  |irlvili''ge« 
el  ininmiiiti''^  dans  los  Étals-Unis.  ' 

M.  Avcry,  qui  présenta  sus  lettres  do  t'rtjancc  lu  29  no- 
vembre 1875,  est  le  premier  miuistre  amfriuaiu  «luî  att  été 
1-ei.ui  en  aiidieuL-e  siiéciale  ]mr  l'eiiiiicrour  de  la  CItiue.  !l 
parait  (int-  lu  céri^muniii  a  êli'-  tout  aussi  miiralîcusc  (jue  la 
réception  collective  dont  nous  avons  parlC* 

M.  Seward,  notre  ministre  actuel  \\.  rohin,  a  rcgardi!  comme 
de  Bon  devoir  d'envoyer  au  dil'partâiiient  d'État  à  Wasliingtou 
mic  liste  des  hauts  toiictiounuiros,  y  compris  le  prince  Kong, 
(jui  avaient  fait,  le  jour  de  l'an  1877,  des  visites  personnelles 
à  tous  les  ministres  accrédités  à  cette  cour.^ 

Une  mission  cliinûisi;  a  prcseulé  ses  lettres  de  créauce  aii 
président  des  Étals-Unis  à  Washington  le  28  septembre  1878. 
I^  premier  minisire,  dans  son  adresse,  se  rapporle  k  la  mission 
lie  M.  Burlinyliame  et  de  i^e»  associés  eu  18lî8,  dont  il  est 
dedans  que  «les  résultats  ont  été  les  plus  heureux.»  Il  ex- 
prime l'espoir  que  sa  mission  sera  le  point  de  départ  d'une 
nouvelle  ère  diplomatiiine  qui  unira  |iar  la  suite  l'Orient  et 
l'Occident  dans  une  civilisation  éclairée  et  progressive.* 

ÎJne  question  au  sujet  de  l'interprétation  de  ce  traité 
s'éleva  dans  l'État  de  Californie  où  il  existait  une  grande 
liostitilé,  de  la  part,  de  la  populatiou  ouvrière,  contre  l'immi- 
jtiatiou  des  Chinois.  Une  loi  avait  même  été  passée  dans 
cet  État  pour  soumetti'e  les  passagers  à  bord  de  tout  navire 
arrivant  dans  l'État  de  Californie  à  ujie  stricte  investigation 
du  commissaire  de  l'immigration.  Plusieurs  femmes  cfaînoisGR 
h  boi'd  d'un  vapeur  furent  empêchées  de  débarquer  h.  moins 
que   le  capitaine,  l'armateur  ou   le   cousignatairo  du  vaisseau 
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*  V,  S-   Trtalkn  Ole,    i'il.    187a,  p.    1G7.     Arcliivo   diiilumaliijues, 
13i3,  toto.  II,  p.  4tiâ.  > 

*  Ilîptumulii;  curretpuiiihiirF,   IgTù,  p.    S39. 
'  Ibid.,  1877,  I-  11- 
'   MtiHdtial  •lij>lii"HitùjUi;   187S,   p.   TOI. 
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no  fournissent  les  garanties  cxigf'cs  par  la  loi,  co  nui  tut 
rofust.^.  Uufi  requf'te  tendant  !i  l'oblfliitioii  d'un  «•(■('(  of  hn- 
hi'.aa  corpus  fut  pr^siiiiti'-i;  lï  une  corir  de  distiict  lic  l'I^lttt 
qui  racciiciflit.  I>a  ooiir  di'clda  it  l'auilicncc,  que  les  péti- 
tionnaires devaient  t^tre  remises  il  la  garde  liii  caiiîtoine  dn 
vapeur,  que  lo  statut  Ac  Culifoniie  n'i^tait  on  violation  ni  du 
IraitÉ  ftvce  Iii  Chini!  ni  de  la  oonslittition  dus  Êlats-TJnis  et 
que  les  prouves  produiles  vouaient  li  l'apitui  de  la  di'-cision 
du  commissaire  d'immigration  (juc  les  [u^titionnaires  ^'(aient 
des  fominês  d(''Iiaucln'es, 

Celles-ci  s'adressi'veiil.  uu  aCk'if  Justices  de  l'État  pour 
l'obtention  d'un  nouveau  urH  of  habeas  corpus  qui  fut  ac- 
cordé, l/affairo  iirriva  alors  devant  la  cour  snprômo  do 
l'Klat  qui  ciintiitiia  la  df'CÎsiun  du  la  cour  de  diMrict  qne 
nous  venons  do  rappoi-ter. 

Un  nouveau  wrtt  of  hubem  corjitt»  fut  alors  obtenu  et 
l'affaire  vint  devant  lo  juge  Fiold  de  la  cour  suprême  des 
États-Unis.  Il  di^cida  qno  la  détention  des  in'lidonnoirefJ 
était  ilU'gale  d'aprtis  les  articlos  V  et  VI  du  traitô  ijn'il  cita, 
11  ii<!'cida  de  jdus  que  le  statut  de  la  Californie,  qui  défend 
aux  imniigrauls  étrangers  de  eertainoH  classes  arrivant  dans 
l'Ktat  do  Caliloruie  jiar  mer,  de  déliarquur  avniit  que  des 
garanties  aient  bté  données  par  le  c»pitaine.  l'aiinatGur  ou 
le  coiisignatairc  du  navire  dans  lequel  ils  sunt  arrivés,  à  l'effet 
i|Uo  eus  immigrants  ne  deviennent  pas  à  la  charge  du  public, 
et  qui  n'impose  aucune  uoiiditirm  aux  immigrants  de  la  même 
eJa.ssc  entrant  dans  l'ï''.tat.  di"  toute  ant.ro  manlÈrs,  est  en 
couHit  avec  l'acte  du  CongrOs  dn  31  mai  1870.  Cet  acte 
déclare  qu'aucune  taxe  ni  "clirrige»  ne  sera  imposée  par 
auenu  Ktat  à  aucune  per^iinnc  immigrant  dans  eet  l^tat  et 
vi-naiit  d'nu  pays  (''(.ranger  si  ci;ttc  tasc  ou  acliarffc»  n'est 
pn.s  également  imposée  ù  tomes  les  personnes  venant  de  tout 
autre  pajs  étranger  et  immigrant  dans  ledit  Étal,  et  que 
toute  loi  d'un  État  en  conflit  avec  cette  disposition  sera  nulle 
H.  1)011  avenno.  '  Le  juge  Ficld  décida  aussi  que  le  terme 
«i:liari/C'>f  dont  se  sert  cette  dernière  loi,  signifie  toute  con- 
dition onéreuse  et  comprend  une  oondîtion   qni  fait  d(?iiendre 


'  Htatiiten  lit  tiiri/e,  viil.  XVI,  |i.   114. 
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lit;  rlroit  il'nii  immi^riint  itiTiviitil.  jmr  uitr  duiiN  un  t\c>,  ]>orlK 
de  l'État  tic  débarquer  dans  cet  État,  d'une  garantie  fournie 
pur  un  liera  sur  lequel  il  n'a  pas  de  contrôle  et  qu'il  ne  peut 
foi'cer  par  les  moyens  de  droit  ii  donner  uue  telle  garantie.' 

Il  est  défendu  [lar  stfttut  aux  citoyens  des  États-Unis  de 
pArticiper  avec  leurs  vaisseaux  an  transport  di'  «cool/euf  mCme 
untre  deux  ports  i^trajigers.  Les  consuls  doivent  (atre  rap- 
port de  tontes  les  violations  de  la  loi  sur  ce  sujet  qui 
viendront  à  leur  connaissance. 

Celte  loi  n'a  pas  pour  objet  d'entraver  l'émigration  volon- 
taire des  sujets  chinois,  seulement  le  consul  américain,  rési- 
dant dans  un  port  d'oi'i  part  un  navire  avec  dps  t'ndgraiits 
tliinois  volontaires,  donnera  au  caiiitaino  do  ce  navire  un 
certificat  contenant  lea  noms  des  ^migrants  volontaires  et 
COnstataiil:  qno  leur  émigration  eut  île  leur  plein  gré.  Et 
ce  ucrtilii-at  ne  sera  délivré  que  lorsque  Ip  consul  se  sera 
pcrsonnelienient  convaincu,  par  les  preuves  produites,  de 
l'exactitude  des  faits  eertitîés.^ 

En  conséquence  du  jugement  iIikis  l'affaire  de  Ali  t'ong, 
un  acte  du  Congrès,  on  date  du  3  uiars  1875,  intitulé  nun 
acte  supplémentaire  auï  actes  relatifs  à  rinimigralion»,  pro- 
hibe l'importation  aux  États-Unis  de  femmes  dans  un  but  de 
lirostitulio»,  défend  nit\  eonsids  de  leur  l'ouridr  les  cerlificats 
l'xigés  par  loa  lois  précédentes  et  dt^'ebire  uuls  tous  les  con- 
trats et  les  arrangements  passés  pour  cet  objet.  I.a  peine 
prouoneée  on  cas  de  violation  du  fieîte  dispusitiim  ii'e\eétlera 
pas  cinq  an^  d'eniphsounemont  et  cinq  mille  dollar?-  d'aniendc.' 

n  parait  qne  tes  autorités  chinoises  se  sont  plainte»!  de  la 
manière  d'agir  envers  les  Cliinnis  l'i  S  an- Francisco  surtout  de 
la  part  des  basses  classes  d'Irlandais,  et  de  l'inlentiun  d'op- 
[jioaer  des  restrictions  il  l'immigration  chinoise.  Le  prince 
Koug  se  rapporte  iui\  arlirlea  V  et  VI  dn  traité  Burlin- 
gàamc  que  nous  avons  cité^i  et  qui  garantissent  le  droit  ré- 
ciproque d'immigration  et  de  atyour  dans  les  pays  respectifs. 
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'  in  Tht  niatttr  i^  A\  Fnng,  Amariaan  Law  Itfjiftur,  vol.  XIII, 
|p.  Tûl.     Rauwkh's  Itepwlt,  vol.  III,  p.   IH. 

s  tl.  S.  l'iiMiiùir  Iteyutixthiie,  cil.  1B74 ,  §  337  — ïilO,  p.  5,').  Ht- 
^vited  StafaHs,  «1.   iSîiS,  ^  3158— atSJ,  p.  37S. 

'  Sinitliv  iH  l'tiyr,  1874^7rr,  \>.  -477. 
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Il  [iiiiiit  M.  Seward  de  faiio  i>arvcnir  h  son  gouvernemoiit 
le  (l(»îi'  du  KOiivcnictiiciit  chiiioU  iiite  de  toU  acli'x  :4oicut  ré- 
primes et  rmiiitir  (iutro  les  iluux  iifitioiLs  iiiaiiilfiini'.  ' 

Malgré  les  uvantagua  que  les  États  du  Ttieifiquo  oiil  tiré 
de  l'immigration  clihioise,  roppoHittoii  aux  Chinois  en  Cali- 
t'uniic  n  (îtr  portée  A  nu  tel  degri5  iju'elle  a  cii!cn|).!  l'atten- 
tion  des  deux  idiambres  du  Cotigrôs.  Une  commission  du 
Sénat  a  été  nommée  en  1877  pour  faire  une  enquête.  C«tlt: 
uorniniRsioii  a  proposé  d'ouvrir  des  négociations  aveo  la  Ciiïno 
(«t  avi'i!  l'AnglcIerro  comme  la  plus  grauiJu  ]>art.ifi  des  lîmigrî'S 
s'embarquent  nu  port  de  Hong-kong),  pour  iimttrc  des  ou- 
trav«s  à  l'entrÉc  des  Cbiiiois  aux  États-Unis,  et  eu  1878  des 
offerts  semblables  ont  été  faits  à  la  Chambro  dos  roprûsentunts, 
La  commission  sur  l'éducatiou  et  le  travail  a  proposé  la  ré- 
solution suivantu:  l'Quc  k'  président  des  États-Unis  soit  requis 
d'cuirer  immédiatement  en  correspondance  avec  les  gouverne- 
ments de  la  Chine  et  de  la  Grande -IJndagne  dans  le  but 
d'obtenir  un  changement  ou  nue  abrogation  dos  dispositions 
lies  traités  existants  qui  [»crmettcnt  une  immigration  illimitée 
des  f'hinoîB  dans  les  États-Uni8.ii 

Dans  la  session  de  1878/79,  les  deux  Cliainbrcs  pnsHèrent 
uu  acte  ponr  resireindre  rnumigrationilrsCiiiiiois  aux  Étnbi-Unis, 
mais  le  président  ayant  refusé  son  eouscntcmcnt  au  tiill  et 
l'ayant  l'cmis  k  la  Cliambie  des  représentante,  où  il  avait,  m 
son  origine,  il  a  failli  de  recevoir  les  deux  tiers  des  vottvs 
requis  dans  les  deux  Chambres  pour  le  faire  passer  malgrô 
le  vito  du  président,^ 

Nons  avoua  tnentiouné  que  les  ChiuoÎB  établis  aux  États-Unis 
avaient  été  exclus  do  la  loi  générale  de  naturalisation  qui  limitait 
alors  la  naturalisation  aux  personnes  de  couleur  blanche  et  libres,  ^ 

'  DijyComatie  eorreapuadenin!,  I6TS,  p,  ES. 

'  ('un'jreisional  llevord,  i  mars  18Ï3.  l.vt  Luiira  de  •^iiviiit  ili-s 
Ktulf-Uilia  poui'  lu  Califurnie  el  puur  l'Or^yi>ii  oui  rùuem meut  décida 
iina  Ia  IcgUIntion  dus  KtaM  do  lii  Callfarnia  et  île  l'Orégim  qui  »aii- 
meltait  len  Cliiiioia  ti  dca  poiims  qui  n'ûtiiî'^nt  inruniiiiitvB  qui-  puiir 
nnx  (la  conpare  âet  tcesees)  et  qui  défendait  remploi  dos  Cbiiiali 
ciimuiu  uuvricrs,  ùtait  contrairu  aui~  traités  >'t  iii(^uiiitiliiti'iiinc>l1u.  Ho 
Ah  Kow  r«.  Niiiian,  Aliaiuj  Law  Journal,  vol,  SX,  p.  S50.  Bulcer  i'». 
Cily  uf  Furtiaiid,  Albong  Luui  Ji-urniil,  vol.  XX,  p.  'iOfi. 

'  Vuii  uulrc   Cirturnailuire.   tuln.   Hl,   p.    lOtJ, 
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f>*npr£s  l'ucti;  du  1S70,  la  naturalisation  a  été  étetidue  aux 

étrangers  do  deECcndancc  africaine. 

I.a  <jualiliaatioii  "de  couleur  blanclien  avait  i^té  omise  dans  hs 
JievisedSfatuks  qui  toutefois  éteudaieut  I os  provisions  de  l'acte  de 
naturalisalionaauxûtrangersnéscnAfriquQond'origincafricaine.B 

«Un  ado  t»our  corriger  les  erreurs  et  remplir  les  omissions 
dans  les  Itcviscd  Stalulexa  a  fait  des  cliangemcnts  dans  la 
section  2169,  do  sorte  que  la  loi  actuelle  doil  être  lue  comino 
suit:  "Les  dispositions  de  ce  titre  s'appliqueront  aux  étrangorts 
do  couleur  Idanelio  et  libres  et,  ans  étrangers  nûs  en  Afrique 
ol  «nx  pereonnes  de  descendance  africaine.» 

Il  a  él('-  décidé  ipie  les  naturels  de  l'Asie  ne  sont  pas 
compris  dans  l'acte  de  naturalisatian,  n'étant  ni  Africains  ni 
tie  race  blanclie.' 

Le  II  aofit  1848,  un  acte  fut  passé  comme  nous  l'avons 
indiqué  dans  notre  article  sui-  la  Turquie,  pour  donner  effet 
aux  stipulations  des  traités  avec  la  Chiue  et  la  Porte  Otto- 
mane. Les  stipulations  de  cet  acte  ont  été  incorporées  dans 
l'acte  dn  22  juin  1860,  e.  17?,  §  1*,  et  dans  les  actes  aiip- 
lilémentaires  du  28  joillet  1866,  a.  296,  §  ll\  du  l"' juillet 

'  Sans  iiuiis  L'upporter  aux  iljepuiilioiiij  EpèoiuluB  qui  su  truiiveiil 
ilidiqiiùiis  uilkiira  {C'iamenhtirc,  111,  p.  190),  d'ftprùt  la  loi  aoliielli' 
tout  l'irangcr  Itbri.',  ilu  umileiK  blaiivtje  «t  tuiil.  étranger  de  nmss^uiK^p 
afrioaiut?  ou  àe  ilrse.oniance  nieif.Binv  peiii  cicvenir  •ïîtujren  des  Étuts- 
l'nl),  en  déclariliit  »(>n  iuluntï'in  iIkor  ans  au  moins  avant  son  ad- 
mÏBïioii.  Il  doit  prôli^r  sormcnl  do  maintenir  la  cuiiBlilnl.ïuti  dus 
âtAlii>Unls  fit  rcnnn.-er  alianluiueiit  ut  entièrement  b  toute  allcfjéancc 
ut  lidilUû  à  tout  pouvoir.  Ktat  ou  Buuveraineltt  vlmn^er  et  parllcu- 
liïreDGnt  du  nnia  nu  pouvoir,  Etat  eu\,  dont  l'vtran^er  était  alors 
piloyon  ou  »iij«t.  Il  doit  établir  i|ii'il  a  résidé  dans  les  Étaw-Uni.i 
peiid&iit  fini]  uns  h»  moins  i-i  pendant  un  an  au  moins  dans  l'Etat  uù  la 
nour  cul  nn  liD^sinn.     11  doit  aii>tii  rr'ijoiicfr  à  tout  titru  do  nolilcsee. 

D'après  ranti!  du  T  juin  IST'2,  ilIouI  matelot  éiraiigi'r  qui  <léi^lar<^ 
>(in  intention  dn  devL-uir  i:ïti';cn  dt^H  El.ais-Uoin  et  qui  aura  BBrvi 
ITuiï  ans'  à  bord  d'un  vaUsituu  marL'Iiund  uméricaiii  apri:s  rettu  rlii- 
dirniion.  pnurcii  ètn-  admis  cuuiuji>  l'iioye  ii  pHr  loutt;  cour  compétcnto  et 
aertk  regardé  l'omme  tel  dani  l'cquipage  d'un  vuisfeau.  Un  tel  mn- 
telot  tor*  piutùgù  coniuie  uitoycn  apcè^  l'enre^jiBlrement  dir  la  décla- 
ration lie  ditïenir  cîloïunu,  fiepisc/  SintutcE,  2166^2171,  éd.  187S, 
p.  376—380. 

•  SlalHlvr  nt  large,  vol.  SU,  p.  78. 

•  Statatt»  m  lanja,  vol.  XIV.  p.  3U3. 
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1870,  i!.  191.  S  !'■  tlu  ^a  "W"'  l^îi.  "^^^  4Ï-,  passés  iiwiir 
metli'e  ii  exccutiou  los  iraitûs  aico  la  Chine,  le  Jaiioii,  Siaui, 
la  l'ersi!,  l'Émiilu,  Madajfascar,  la  Turi|UÎo,  Trijiolis,  Tunis, 
Maroc,  Mascatu  et  uvoc  il'autres  imys.  Ces  actes  cimt'i'^renl 
des  puiivoiiii  Ju(liut»tru8  anx  miui.strcK  i^t  aaa  tuu^nifi  ilaii.s 
L'i»  pays,  Coî  ^louvDira  aiipuvtieudrout  ii  l'ctlicu  ik  miiiistii! 
et  tlo  consul  l'-i  suruix.  île  loui'ï  ikvoifs  uutaut  (|U'it>i  scruut 
pvi'iuis  par  tniilC', 

Us  scroul  iL'ïctus,  cil  cas  de  criiries  wii  de  délits,  du  (lou- 
voir  de  uitiir  ni  jubtifu  et  de  jagcr  cous  dus  citoyens  des 
l^ta)K<I.Iiiis  qui  seraiGiit  acDusés  d'ialractionii  cmitre  la  loi, 
commises  dans  Icsdits  pays.  Ils  Jcvroiil,  lorsuuo  leur  cul- 
pabiliti'-  sera  l'tuWic,  ios  condamuiir  et  prendre  toutes  les 
dispoaitioiiii  voulitus  pour  l'aii'c  exécuter  leurs  seutoucos. 

Il»  sont  éguleiiieut  revêtus,  en  ce  qui  toucUc  au  droit  eivil 
cuuceniaut  iii  prupriiité  ou  les  pcraeuuus,  de  t.outv  l'iiutoritû 
.judiciaire  rc(|uisc  pour  niettrc  û  exécution  Ils  stiprilntions  des 
tt'aitËs.  Us  aui'oiit  la  juridiction  en  uiatiÈrc  do  contrat  au 
port  où  le  contrat  a  été  fait  ou  doit  être  exécuté  et  daim 
toutes  les  autre»  matières  au  port  oi'i  la  cotitroverse  s'éléiera 
i)D  Ijicu  ui'i  les  dommages  Diit  iHé  souli'frls,  pourvu  que  ce  soit  un 
des  ports  oft  les  Étals-Unis  oiitrctiennent  des  consuls,  11  est 
stipule  que  leur  juridictiuu  embrassera  toutes  controverses 
entre  citoyens  des  l-'.tals-Uiiis  et  toutes  autres  comprises  duus 
\ea  tenues  desdits  traités.  Cette  juridiction,  i.'u  matii^res  oi- 
viles  et  criminelles,  sera  exercée  et  appliquée,  dans  tous  les 
cas,  en  conformité  aux  lois  des  Et  al  s- Uni  s ,  autant  que  ces 
luis  seront  de  nature  lY  donner  elTct.  i\  ces  traités.  Dans, tous 
lu»  cas  oi"!  ces  lois  ne  seront  pits  adaptées  an  but  proposé 
et  oil  CCS  dispositions  ne  seront  pas  suftisantes  pour  fournir 
les  remèdes  désirés,  le  ilroit  commun  (cominoti  luiv)  y  com- 
pris l'équité  (etiuil^),  et  le  droit  d'amirauté,  devra  être  étetidu 
de  la  même  manière  auxdits  citoyens  et  aux  autres  dans  los- 
dits  pays;  s'il  reste  encore  des  lacunes  i\  combler,  lesjid- 
nistres  dans  lesdils  pays  y  pourvoiront  par  des  décrets  et 
des  l'rglements  qui  auront  force  de  loi,     Les  ministres,  avec 


'  Slat'ita  m  ' 


Iv-j-i.  vi.1.  XVJ.  y,  183. 
hrfif,  vnl.  XVnr,  p.  33. 
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l'avis  (lus  i^oiisnls  i'éuiii§  i  co  (iropos,  in'csuriront  ilos  forums 
il«  iJVtit!i'i(Inro ,  (jt  i-ellcs-ci  devroiil  tître  suiiiiiiscs  au  (Irjiarlu- 
iiicnl  irKliU,  jxiiir  Hro  uoiiiiiiiiiiî<jii('^i's  n.ii  l'uriyri'.s. 

Tuul  cuiisui  iiuitrra  dans  lu  jmrt  aiii[Hi;!  il  tiat  iiuuiiiK-, 
iSiiicllrc  des  maiidats  iVaiiieiier,  |iatir  l'arrestation  d'un  cituyeu 
lifts  fltats-IIiiis,  jinhoim  d'avuir  commis  iliiiis  te  iiays  lîca 
iilti'actiuiH  uijiilrt'  lu  loi;  il  jwuiTB,  lo  uilur  eu  justice,  lu  jugw 
et  la  cuiiditmiiur  â  uno  itdni.',  lotiuullc,  uxui-pK'  dans  lus  cas 
aiixiiuds  il  11  ftr  iiuurvii  aulrniioiit,  sera  l'aiaendo  ou  l'umpri- 
.soiiiieiiieiil.  Un  IL  ^l'^alcuioiil  jitJiirwi  unx  uaa  iiit  1;i,  ili'nii^iiiii 
tlii  «ousul  NUra  aam  appuli  et  il  ui^ux  m  cUo  riuiini^ttru,  ut 
aussi  aux  uas  oil  lu  oonsul  croirsi  devoir  so  l'aîri.'  assister  d'un 
ou  de  idusifiurs  citi>.vi!ii,'!  ilen  Wals-LIuis. 

l.(!f>  coiiiiiils  mit  iinssi  la  juridiclLou  dans  Ions  les  cim  à\\U 
provi'uaut  des  traiK!'^  et  ijui  doivent,  ùlru  déridiSs  jmr  eu\ 
seuls,  ou  dans  los  t-as  auxquels  il  a  été  iiourvu,  avec  l'aîdo 
lia  doux  ou  troi.'i  citoyens  aiiu'ricaiiis. 

l.e-  iiiinistro  des  lOtals-Unis  liaus  les  ]iays  iiidiiiués  rendra 
su  dêcÎMoti  dans  tous  les  cas  eivils  et  criiniucls  qui  se  pré- 
senteront devant  lui  i>ar  appel,  et  il  i-nicttra  les  sommations 
uêoensaii'L!!!  pour  doiuicr  effet  à  son  autorité. 

De  louljugmuuut  6nul  danij  nue  eoar  con.sulaire  en  t'Iiinu  eu 
au  Japon,  cxeédant  outre  les  frais  (ends)  2501)  dollars,  un 
apiwl  sera  aisuordé  à  la  cour  de  circuit  de  la  Culil'oriiie;  il 
eu  est  de  niéine  d'un  jugement  du  miiiisti'C  en  Cliine  ou  ftQ 
Jjipun  dans  l'cxorciee  d'une  Juridiction  originaire. 

Sont  considérées  comme  oflensea  cainlales  punissables  de; 
mort,  lo  nieurlro  et  l'insurrection  ou  la  rébellion  contre  lo 
j^ouvernement  de  l'nu  desdits  pays,  acconipiignés  du  l'intciilioii 
de  le  renverser.  Aucun  individu  no  pourra  toutefois  être 
convaincu  de  l'un  ou  l'autre  de  ces  crimes,  li.  moins  quu  le 
consul  l'I  xes  adjoints  au  procès,  ne  i^oieut  unanimes  dans 
leur  verdict  et  ipie  le  ndnistre  n'approuve  la  dèclaratien  de 
culpabilité. 

l.c  ministre  pourra  dilfi^rer  l'ext^eulio»  et  vu  cas  de  cir- 
cuuittaiices  adénniintes,  il  pourra  soumettre  le  Jugement  au 
président  pour  obtenir  un  pardon.  Les  cas  criminels  ijui  no 
seront  pas  d'un  caract^ire  grave  pourront  étro  ajustes  pui'  les 
parties   y   intÉrcssées    avec    riisscntimcnt    du    consul    ou    du 
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inîiiislic.  L'ajuatçniL'Dt  des  conteslatioiis  civiles  par  accord 
inutnel  on  [tar  arbîirnge  est  eiicoiiiagû  de  nifimo.  I-ws 
ministres  el  les  cousais  iionrroiH.  s'ndresser  aux  autorit/-n 
locales  pour  obtenir  miiiii -forte. 

I.a  juriiliotion  des  ministres  dans  tontes  les  matières  du 
ressort  civil  ou  des  crimes,  exceiité  daus  les  cas  punis  de 
mort  pour  le  meurtre  ou  l'insurrection  contre  les  gonvcruu- 
moiils  desdila  pays  respectivement  ou  pour  des  offenses  contre 
la  [laix  ]iiil>lii[ne ,  ijui  sont  des  félonies  d'après  les  lois  des 
États-l'iiis,  sera  exercée  seulement  par  iipiicl,  à  moins  iiuc 
l'ofticior  consniairc  ne  soit  intéressé  comme  partie  ou  comme 
témoin;  alors  le  ministre  aura  la  juridiction  originaire  (c'cst-ù- 
dire  en  premier  ressort).  Tous  les  officiers  iiidiiiués  seront 
re»|ionsaI)lcs  de  leur  conduite  aux  États-Unis  et  devant  la  loi 
non-seulement  comme  officiers  diplomatiques  ou  consulaires, 
mais  comme  officiers  judiciaires,  quand  ils  exercent  des  fonc- 
tions jmliciaives  et  ils  répondront  de  toute  négligence  et  mau- 
vaise corduile  comme  officiers  publics. 

Les  stipulations  de  traité  en  ce  -[ui  touche  aux  crimes  et 
inlraelions  commis  par  des  citoyens  des  Étals-Unis  sont  éteii- 
liues  il  la  Turciuie,  d'après  le  traité  du  7  mars  18^0.  Elles 
y  si-ront  exécutées  par  les  minislrcs  et  consuls  des  États-Unis 
iiownnés  pour  résider  dans  le  pays  et  investis  ex:  nffich  des 
mOmea  pouvoirs  conférés  pour  le  même  objet  au  ministre  et 
aux*  consuls  en  ('liine  pour  ce  qui  touclie  à  la  répression  des 
crimes  et  à  l'cxereice  de  la  juridiction  dans  les  cas  civils, 
lil  oii  les  lois  ou  les  usages  de  la  Turquie,  dans  ses  raiiports 
avec  tes  Francs  ou  avec  d'autres  nations  clirétiennes  le  per- 
mettent, de  même  que  pour  l' exercice  Uc  la  juridiction  dans 
les  cas  civils  où  elle  est  permise  par  les  lois  ou  les  usages 
de  la  Tarqnis  dans  ses  rapports  avec  les  Francs  ou  autres 
nations  clirélieuncs. 

Il  est  stipulé,  en  outre,  que  toute  infraction  capitale  par 
des  citoyens  des  États-Unis,  comme  meurtre  ou  insurroetion 
contre  le  gouverncmeut  de  l'un  des  pays  mentionnés  ou  toute 
oH'cnsc  jugi^e /t'ioHj/  par  les  lois  des  États-Unis,  pourra  être 
.iugée  devant  le  ministre  des  États-Unis  dans  le  pays  où 
l'infraction  aura  été  commise,  si  ce  pays  admet  la  juridiction 
du  mioistre. 
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Les  dispositions  du  l'acte  sont  ôleuducs  ii  la  Vcrsv  i,  l'égaril 
lies  disputes  qui  peuvent  s'élever  eiilrc  des  i;ito>eub  des  l'ituts- 
li'nis,  et  les  miiiîslros  ot  coiistib  qui  seront  uuniii)i''s  il  ri!^sîi!cr 
eu  PcrsQ  scrout  revL'tus  dos  mftucs  ponvoire  qui  sont  coulïrt^s 
aux  tiiiuislrus  cl  consuls,  dans  les  pays  non  chrétiens.  Klles 
sout  également  éteudries  â,  Tripoli,  i  Tunis,  au  Maroc  et  h 
Mascaie,  fiii  laul  qu'elles  peuvent  Ctre  exécutées  par  les  eon- 
swl»,  couftiriin^iiiuiit  aux  traitùs  avec  ces  pays  et  d'aecord  avec 
!<'-■•  iiMiges  desdits  paja  dans  leurs  rapports  avec  les  Fvaiic.^ 
ou  avec  d'autres  nnlîoii»  iJti'aiigËros  eliréticnues.  Dans  lei» 
lies  ou  daim  les  pays  non  habités  par  des  peuples  dviliscs, 
on  non  reconnus  par  Irailé  avec  les  États-Unis,  lea  consuls  el 
lus  agents  conimcruianx  sont  autorisés  à  examiner,  .juger  ot 
déterminer  tous  les  cas  relaliveinent  aux  droits  de  pui-soniuîs 
ou  de  propriété,  jusqu'au  montant  Jo  mille  dollars  non  cum- 
jiris  les  frais,  ot  ilo  prononcer  jugement  d'aprÈs  les  lois  des 
Etats-Unis  et  suivant  l'équité  et  le  droit  dans  la  question,  et 
de  la  même  manière  que  sont  autorisés  i'i  décider  les  juges 
tlo  paix,  là  où  les  États-Unis  possèdent  une  juridiction  oxclu- 
sive.  Ces  aonsnU  et  agents  sont  iuvestis  pour  jugor  leti 
infractions  et  délits,  des  mêmes  pouvoirs  dont  sont  investis 
les  consuls  en  Chine  etc. 

Los  disfiôsitions  de  ce  litre  relatives  à  la  juriilietîon  civile 
et  erirninellc  dans  ces  pays  s'étendront  a  'ont  pays  du  même 
caractère  avec  lequel  les  États-Unis  peuvent  conclure  un  traité, 

I,G  terme  di;  ministre.'  d'iiprès  cet  acte  s'applique  à  toute 
pcooiine  l'cvêtue  des  l'onetious  diplomatiques  iii'iuciijales  dans 
le  pays  et  qui  les  y  exerce;  celui  de  consul  s'apidique  il  toute 
personne  reviHne  par  les  États- Unis  des  Ibnetions  de  consul 
général,  de  vice-consul  général,  de  uousul  ou  de  vice-consul  dans 
les  pays  ci-dessus  nommés.  S'il  n'y  a  aucun  ministre  dans  le  pays, 
lus  fonctions  judiciaires  attribuées  par  l'acte  au  ministre  seront  dé- 
volues au  secréf-aired'Élut  ipii  est  autorisé  et  obligé  do  les  exercer. 

Par  l'acte  du  1"  juillet  1870,  les  dispositions  de  l'acte  du 
23  juin  ia60  sont  étendues  ii  Madagascar  et  iV  tout  autre 
pays  non  chrétien  avec  lequel  les  États-Unis  pourront  par 
la  suite  conclure  des  traités. 

Par  le  niGnio  acte,  l'autorité  supérieure  judiciaire  conférée 
an  consul  général  ou  consul  résidant  dans  [a  capitale  d'un 
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pays  nieiitioliiiA  daiiH  l'acte,  le  iioiivotr  île  faire  Uoh  lUcrcts 
«t  dos  rL-glcmenfs  y  coniiiris,  (.isl  iioiifi'Ti'tD  .in  wiuTlHirc  i!'l'',lot. 

C'est  cet  acte  qui  iiccurde  de  l'Ius  diiiis  lus  cat>  iiiiliqnés 
lu  droit  li'appol  de  l'arn;'!  tU-fiiiitU'  des  uaulstres  à  la  t.'biue 
lit  an  Ja])Oii,  ii  la  cour  ck  circuit  du  dlâ^rricl  de  la  Califoi'riic. 

U'csl  l'iictu  du  23  Hiiirs  1874  i|iii  iiul.onsc  lu  président  à 
i-cconiuiltre  les  cours  inistcs  rjui  devront  être  établies  un 
jïgïplc.' 

Un  apppl  l'ut  pcirtô  devant  lu.  cour  de  cireiiil  du  dislrîcl 
de  la  Calitcirnie  d'un  jugcmeiil  de  la  cuiir  consnliiirc  du  Cmi- 
lon  cil  t'hiue,  mais  il  hit  rejetiS  pour  vico  de  formc.^ 

l/njin's  les  Iteiised  Sfatitlcn  {hiL  1H78),  la  juridifitioii  orî- 
^inairt:  au  eivil  et  au  criminel  en  Chiiio  et  au  .lapiiii  appar- 
tient exclusivement  aux  coiiaula  sauf  deux  cas: 

1*  I.G  ministre  a  le  droit  de  connaître  lui-mfime  originaire- 
ment des  meurtres,  des  rébellions  contre  k-  gouvernement 
local  et  des  offenses  que  la  loi  amérieainc  qnolilie   •'fdonijfi^ 

2"  Le  ministre  est  .«enl  compétent  pour  juger  originairement 
les  procès  où  un  consul  est  eugugé  comme  partie  un  cuninio 
l'''moin. 

Les  consiiU  peuvent  coiiiialire,  sans  ïc  faire  assister  d'ai- 
le cs^enrs: 

I"  Ko  premier  ot  dernier  ressort  des  offenses  punies  au 
maximum  de  cent   dollars   ou  do  t^oixantu  jonrs  de  prison; 

•J"  lùi  iiretnier  ressort  des  oft'enses  dont  In  peine  imposi'-u 
est  supérieure  au  maximum  précilo  mais  n'excède  pa^  einij 
cciils  dollars  d'amende  ou  i]UalrQ-vtngt-di)c  jours  de  prison. 
Dans  cvf.  cas  nppcl  pourra  Ctre  interjeté  auprès  du  ministre; 

3"  Iles  réclamalious  civiles  dont  l'objet  ne  dépasse  pas 
dm]  cents  iloUiirs. 

Si  le  consul  juge  utile  de  s'éclairer  sur  des  questions  do 
droit,  quelle  «ine  boit  l'importance  du  procfis,  ou  s'il  y  a  lion 
de  prononcer  une  peine  excédant  cinij  cents  dollars  ou  ([untre- 
vlngt'dix  jours  de  prison,  ou  si  enliii  la  valeur  de  l'olyet 
d'un  procès  civil  dépasse   ciar]  cents  dollars,  le   consul  s'ad- 


'  Voir  Itemed  Statiim,  éd.  1678,  f  4033—1150, 
'  SiwïKH'd  Report»,  toto.   I,  (i,   Tiy.     Steamer  Spark  p»,  Lee  Chôï 
Chuni. 
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joindra  des  assesseurs  tiri's  un  sort  d'aiirts  tinc  lislp  anté- 
rieurement n|iprouvt^e  \nc  la  ministre.  Los  u^susseurs  ne  seront 
.itim^is  ])lns  de  (|U(itre;  en  uifttu're  capitale,  ils  devront  Nre 
(juatre  et  on  matière  civile  ils  seront  deux  au  moins  ou  trois 
au  tilUB. 

Kii  niatii'rp  i'a|iilalt',  )iL'rsoTiri<)  ui.^  sera  convaincu  d'uu  crime 
capital  dfvaiit.  une  cour  oonsulidro,  i|u'cn  cas  (.ruiianimitc  do 
consul  et  des  assesseurs  et  avee  TiiiiproUalioii  du  ministre. 

En  nlati^^^e  criminelle  ordiniiii'e,  le  jugeniont  est  sans  aii]iel 
en  cas  d'uiianiinilé;  et  ni  cas  de  di'isaccord,  l'affuire  est  jm- 
W-diiitcT lient  renvojve  à  la  déoistou  du  ministre. 

En  niatifTe  civile,  le  consul  |iroiioneo  le  jugement  iinello 
([ne  aoll  IViiiiiiion  des  iissesscnrs,  mais  l'effet  de  ce  jugement 
varie  suivant  les  distinctions  suivantes: 

1"  Jusqu'à  cinq  cents  dollars,  le  jugement  est  sans  appel 
ti'll  y  a  eu  uiiatiimité:  dun^  In  ea»  contraire,  on  potiri'a  eu 
a[>pelcr  devant  le  niinistre,  maii^  si  un  apjiel  n'est  pas  demande 
la  décision  est  finale; 

3"  Depuis  ciiKi  cent»  jusqu'à  deux  mille  ciiii|  cents  dollars, 
l'afl'airy,  qu'il  y  ait  eu  uniinimité  un  non,  sera  susceptible 
d'appel  devant  le  ministre; 

^t"  Au  (iel;\  de  deux  mille  oini|  cents  dollars,  appel  pourra 
dans  tous  les  cas  fiti-e  iutnrjelû  devant  la  cour  de  circuit  de 
Californie. 

Quant  aux  lUcîaîons  du  ministre,  il  y  a  lieu  de  distinguer: 

Ses  décisions  civiles  originaires  oii  il  s'agit  de  plus  de  deux 
raille  cinq  cents  dollars  sont  susceptibles  d'nppel  devant  la 
cour  de  circuil; 

Sfts  décisions  criminelles  en  première  ou  en  seconde  in- 
stance peuvent  être  a.tlai|nécs  devant  la  mi'me  cour,  mais 
seulement  pour  erreur  de  droit.' 

1,0  traita'  du  1^  octol^re  l«j;i  enti'e  la  'irandc-Iiretagnc  et 
la  Ciiinc  pourvoit  à  lu  remise  en  L'iiino  aux  autorlkW  chinoises 
des  criminels  fugitifs  tliinois,  qui  se  ri'fngiernient  dans  l'un 
des  dni]  ports  onverts  an  commorco  britannique.  "De  la 
luCme  manière,  y  est-il  dit,  si  un  soldat  quelconque,  un  niiiriii 
on  une  autre  personne,  quels  que  soient  m  caste  on  son  rang 

'  Revlmi  SuiMf.,  .'.J.   |S73,  J  108:1—41^4. 
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<!t  .SOI!  iiajs,  sujet  de  la  cuui-oniic  li'Aiigkileiro,  voiiaîl  ù 
dÉsorter  iionr  uno  iiaiiso  ou  jiour  okp  autre,  s'enfuyait  on  se 
réfagiait  sur  \v  forritoirt:  eliiiioiii,  un  tel  soldat,  on  mariu,  on 
t.out  aiitro  individu,  serait  an'Otij  pivr  les  mitoritéc  chinoises 
ut  iiivoj'é  au  t^oiisul  anglais  le  plus  rapprocha  au  iL  un  antre 
offidcr  lia  guuvurnuiiii-nt.  Dans  aucun  cas  le  recëlcment  on 
nu  refuge  ne  pourra  i-lri-  nccordi^.  ' 

Des  ttiNiiosilioiis  analogue»  se  truuvcut  daii3  les  Irait^H  des 
fltutii-Uiiis  avei:  ta  Cliiiic  du  3  jnillet  18Ï4*  et  de  la  Franeo 
avec  la  Cliiiie  dn  a4  septembre  1844.' 

La  rjucstion  de  savoir  si  le  terme  "  juridieliou  n  discuti? 
diLus  l'affaire  Vcrgt,'  s'i^ti^nd  au  delà  dos  tfimtoiros  des  parties 
euutnielaiite»  sVlevii  en  Chine,  lors  de  la  demande  du  gouver- 
neur auglais  de  llung-kuiig  au  eunsul  général  américain  li 
Chang-hai  de  lui  livrer  un  Aniùrieaiu  prtWenu  du  crime  de 
piraterie  avee  l'Intention  de  eonirneltre  uu  ntc-urtrc  à  bord 
d'un  vaisseau  lirita unique  en  Lautv  mer  et  par  conséquent 
dans  la  juridiction  de  la  fli'aude-lîi'elague.  Un  mandai  avait 
étt''  lancé  conti'e  l'accufif-  par  un  niagisti'at  de  la  eolonie.  Le 
consul  gfinéral,  M.  Sewni'il,  porta  l'aU'aii-c  à  la  connaissance 
de  la  K'gatiou  américaine  et  M.  Williams,  chargé  d'atTaires, 
répondit  le  15  août  1874,  «yu'il  lui  semblait  que  le  traité 
d'exiradilion  des  Étals-Unis  avec  l'Angleterre  ne  s'applique 
qu'aux  territoires  des  parties  contrnclantes  et  non  à  ceint  de 
l'empereur  de  la  Chine. '^ 

I.a  question  avait  été  décidée  au  même  effet  mais  pour 
d'autres  raisons  par  le  ministre  français   au  Jupon   en   1863. 

I  ArclUves   dlplfimatiquis,  1861,  loin.  I,  p.  291. 

'  Uii/.,  r-  396. 

"  Ibid.,  f.  307. 

'  Diuis  cette  affaire  l'ÂlIemagiiu  deiutin<luit  l'exiradition  d'un  sujet 
allemnDJ  ijui,  apti:s  avoir  uonjoiis  iiti  crime  en  Bi-lgique,  s'était  réru^iti 
a  Nt'w-York.  Lo  jugp  'le  district  iléoïila  que  le  iTime  uvaït  vtv 
i-oinmU  ilnns  In  juridielioii  de  la  PriiFBt  el  l'emil  l'aeoiiaé  'a  la  gnule 
du  niiirïlml.  Muis  le  leurcluire  d'État  ayitnt  Mnimis  la  question  à 
l'iivi»  dir  l'Atlorncy  gi5ai-ru1  qui  déclara  qiit' la  mot  nju  ri  diction»  dwiifl 
k  Iriiii.é  ni'  a'ji])pliqiinii  qu'il  la  juridiction  lerriforink-,  l'extrinliliuii 
fut  rofusêe  pur  !e  |iréaideiit  den  États-Unis,  In  iv  Joeepli  St.iqqi 
Ri.ML'iiviiiiTi's  tlejmrts,  ï.d.   XI,  p.   134.     ILi<l.,  vul.  XIJ,  p.  501. 

"  Ih'plwiiulif  f'orretjiiindfnee,  1^75,  p.  aO(). 
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j'ii  citujcii  amiirifjuiii  iiurusO  ilii  niuurlro  d'im  Amôricaiii  ii  Cliaiig- 
al,  s'ctnbartjua  pour  la  Franc».'  sur  itn  uunûX'  t'raiii,:ais  (|ui  devait 
faire  OBcale  ù  Nagasaki  au  Japon.  Il  y  fut  ai-rùtè  par  le 
consul  fi-anc.ais  (il  oiuiiiisunni  à  la  ileitiaiiJo  >lu  consul  anitTÎ- 
cain  l'i'^idant  au  incme  endroit.  Mais  le  iniuistrt)  fraui;ais  au 
apon  refusa  de  livrer  liuckluy  au  ministre  américiain  «parce  que, 
liisait-il,  d'aprûs  le  trailf-  irextradilioii  entre  la  France  et  les 
l'Ituls-Unis,  In  remise  des  fugitifs  de  justice  doit  i!-tre  faite  par 
;lc  gouvernement  français  on  France»  et  il  offrit  d'envoyer 
iBuckle^'  en  Fi'aiice. 

Ituekley  se  remit  vuloutiiirenicnt  aux  mains  du  eoiisul 
américain,  et  fut  pendu. 

Le  prince  Kong  doiuanda  aux  autorités  américaines  l'extra- 
dition d'un  Ciiinois  uoiniiié  \Vui]g-\eii-Ping,  accusé  de  révolte 
et  de  l'ébellioii  contre  les  autorités  eu  Chine  et  qui,  dieait^il, 
était  réfngié  aux  (itats-Unis, 

Dans  nue  dépèclie  du  10  déeemlire  1874  il  M.  Williams, 
M.  F"isli  dit  que,  conformément  à  l'usugo  i!;tabli  et  A  la  pra- 
liquu  des  États-Unis,  aucune  extradition  ne  peut  ^'Ire  accordée 
Il  l'absence  d'tui  traité  d'extradition  et  alors  seulement  jiour 
Itîs  crimes  prévus  dans  le  traité.  Eu  otitre,  les  infractions 
politiques  sont  généralement  exclues  de  la  liste  de  celles  qui 
leuvent  donner  lieu  à  l'extradition.' 

Im  département  d'État  décida  le  18  aoiU  1875,  qu'un  sujet 
britannique  accusé  d'avoir  détourné  tic  l'argent  au  Japon  ne 

uv&ît  être  livré  par  les  ÉtatH-Unis  oïl  il  avait  cherché  un 
*  jinrce  que  1"  l'infraction  dont  il  était  accusé  n'était 
comprise  dans  le  traité  d'exli'ailitiou  des  États-Unis  avec 
l'Angleterre,  et  2"  parce  qu'une  infraction  commise  au  JapOD 
jiar  un  sujet  britanniqne  n'est  pas  commise  dans  la  juridiction 
de  la  tJrande-Bretn^nie  daus  le  sens  du  tndté.^ 

Les  négociations  ont  été  commencées  par  la  France  avec 
la  Cliinu  au  mois  de  septembre  1843,'  mais  ce  n'est  qu'après 
la  conclusion  du  traité  de  Weng-liija  avec  les  Étals-Unis  du 
S  juillet  1844,  que  la  France  a  conclu,  le  24  octobre  1844, 
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'   Difihmiak-  carnfpoadmine,  iB75,  p.  S35. 

'  Ibûi.,  p.  831. 

'  Maiitkss.  iV,  H.  (.'.  (MiimiAinO,  tom.   V,  p.  âSG.. 
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iiit  Imiti'  il'(iiiiili(',  (k-  comnicicf  et  île  riavi-;iitioii.  I.'nrl.  Il 
poitc  que  tout  I''r.anïais  iiourrit  so  triiiisiioUor  nwv.  aa  ruiiiillv 
(lana  les  v\ni[  porls  de  ('niitciii  ittc,  i>i>iir  rrsiiltr  et  commercer. 
Il'apr('--i  l'iirt.  tV.  l>m|ierciir  de  FriiiicL-  iioiirra  nommor  dos 
consuls  ou  a(i;eiits  coiianlaircs  daiH  ces  i-iim  }>mU  jiour  y 
trftiter  les  affaires  relatives  aux  nfgocifinlK  et  veiller  k  ce  <)ut' 
Is'i  n>Hl''"i<ints  siiictit  slrictcirieiil.  nhscrvrs.  Si  K's  lîonsnls 
avaient  <|iieli|iie  siijd  du  |ilniul.c,  ils  en  l'eriinl  i»arl  nus  siii- 
inlnidaiits  des  chu]  ports. 

Art,  XXII,  l'i's  Ft'aiii;ai5  i|ui  suimiit  l'sirt.  Il  arriveront 
dnns  lin  iI(!S  CÎihi  port-s,  pourronl  Ioikt  des  maisons  et  des 
magasins  jujur  y  déposer  des  maiehaiidiaeH,  ou  liieii  il*  iionrroiil 
afferni(T  dos  tcrriiiiis  ni  (jjUir  en\-mémes  des  niaisom  et  des 
magasins.  lia  pourront  ('■gnlcniein  eonslniire  des  éylises,  des 
IiApitaux,  des  hospices,  des  fcolos  et  des  ciineti.'.'re8.  I.ea 
auloriti''s  loi^ftti's,  de  ootiecrt  avec  les  consuls,  ilétei-niinei'ojit 
les  <iuiirtiers  les  |diif.  convoiiaLIps  pour  la  résidence  ries 
l''rani;ais  et  les  endroits  dans  lesquels  pourront  avoir  lieu  les 
fions  tract  ions. 

1,'ai'l.  XXVI  dispose  ijoe  foui  Fran(,:ais  qui  aura  dos  plaintes 
ou  des  nV.'Itinintiiiiis  à  l'aire  eniilre  un  l'in'iiois  devra  d'abord 
les  exposer  clairement  au  consu]  uni  examinera  attentivement 
l'adaîre  et  fera  ses  efforts  pour  l'arranger  h  l'aniialile.  Il  on 
est  de  in(''irie  fi  un  Chinois  avait  îles  jdniiite.^  ftjjfairc  contre 
un  Français;  ruais  dans  le  cas  on  il  surviendrait  des  contesta- 
tions que  le  consul  ne  pourrait  jias  arranger  à  Tamialile, 
celui-ci  en  dojnierail  iionnnniiication  à  raulorité  elniioiw  'et 
ils  n^uniraicnt  leurs  eft'orfs  l'uui'  nrranger  la  eiioso  suivant  la 
,jui*tice  et  l'éqnitf'. 

t.'nrt.  XXVTI  dit  que  toutes  les  ibis  i|u'eiitre  dos  Frain'ais 
et  des  Cliinois  il  s'élfivera  des  rixes  et  des  iiucrellcs,  et  dans 
le  cas  où  an  milieu  de  ces  rives  un  ou  plusieurs  individus 
seront  blessés  ou  tués  soit  par  des  armes  a  l'eu,  soit  par 
d'antres  amies,  les  Cliinois  seront  arrêtés  par  l'aulorilé  chinoise 
qui  les  exnminera  clairement  et  punira  le  crime  suivant  los 
lois  de  l'Knipire.  Quant  aux  Français,  le  consul  avisera  an 
niojcn  de  les  faire  nrrèlor,  s'empressera  d'examiner  claireineni 
[a  chose  et  fera  en  sr>rte  <iuo  le  criminel  soil.  puni  suivant 
les  lois  fram;nises. 
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Art.  XXVIII.  i,vf  Fniin'aîs  demeurant  dans  les  cinq  poHs, 
qui  auraient  det  difticulU's  ou  des  contestations  entre  eux, 
ressort.iront  fi  l'autorif.t'  française  (|iii  en  jngcra.  Da.ns  le 
r;us  où  dra  Français  auraient  des  contestations  «vcc  des  gons 
tio  pays  L'trftngcrs,  l'autoritf  chinoise  n'aura  h  s'en  mêler  en 
aucune  façon. 

Quant  ans  navires  qui  se  Irouveront  dans  les  cinq  ports, 
l'autoriti'  diiuoîsc  «"aura  non  plus  aucune  autorité  â  exercer 
sur  eus.  ('o  sera  ontitrement  h  l'aiitorili^  française  el  aux 
eapitaines  de  ces  navires  iju'il  aiquirtieiidra  de  régler  Irs 
ftlTaircâ  qui  les  concernent.' 

Le  traité  du  27  juin  1858  est  Ijasf  sur  les  mûmes  principes 
que  ceux  ile  la  méine  époque  avec  l'Angleterre  el  les  P.tals- 
Uni»  qne  nons  avons  iiidi(piés.  II  pourvoit  au  maintien  de 
rcp réseul ants  diplomatiques  dans  la  capitale  qui  jouiront  réci- 
proquement des  privilèges  et  immunités  que  leur  accorde  le 
droit  Ae>i  gens.  Il  stipule  aussi  pour  les  agenU  diplomatiques 
qu'il  plaira  li.  l'enipereur  de  la  f'Iiine  d'accréditer  auprès  de 
IVmpereur  des  Français,  i[U'iis  jouiront  des  infmes  lionneurs 
ne  les  agents  diploniu  tiques  des  autres  pays. 
I/eniperenr  des  Français  pourra  nojnnier  des  nimsnls  ou  des 
agents  consulaires  pour  servir  d'interniéiliaires  entre  les  auto- 

Kril^s  cliinoJSGS  el  les  négocianis  et  les  sujets  français. 

H     Tous  ces  trailfo  stipulent    l'ouvert  nre  d'antres   ports  pour 

Ble  commerce. 

H     II  stljiiile  la  protection  efficace  dcB  missionnaires  el  déclare 

^(jn'oucuiie    culrave    ne   *cra   ajiportéc   ]inr   les   aulorités   tte 
VKmpire  chinois  au  droit  ipii   est    reconnu    à.   tout    in<lividu 

Ien  Cliiiie  d'ouilirasser  s'il  le  veut  le  clirislianiame  et  d'en 
suivre  les  pratiques  sans  être  passible  d'aucune  peine. 
Aucune  société  de  commerce  privilé'giée  ne  pourra  désormais 
ji'établir  eu  Chine  et  il  en  sera  de  mémo  de  toute  coalition 
prKAi'>S<'<!  dans  le  but  d'exercer  un  nionO])ole  sur  le  conimcrce.^ 
Ije  traitt^  de  paix  du  25  octobre  38GO  entre  la  France  et 
la  Chine  ne  contient  rien  qui  s'applique  an  commerce  à 
l'exception  d'une   stipulation    qu'un    «''dit    impérial    ordonnera 
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'  ifASTinit,  A'.  !<■  tl.  (MnuukRiOi  <ui».  VII.  p.  4G1. 
•  M*tttUliii,  N.tl.O.  (Samwrh,  loni.  IV),  toni.  XVII,  part.  1,  p.  î. 
i.tWKK*eii-WiiUTns,     IV.  lï 
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aux  antorlt^fl  aupfirlenres  de  tontes  les  provinces  tte  l'Empire 
du  iiiJi'irK'l.lri.!  11  t.oiit  CliinoÎB  '[Ui  Munirait  iilluv  dans  les  pays 
situés  au  delà  dos  mers  pour  s'y  Établir  ou  y  chcrt'lier  fortune, 
de  s'embarijuer  lui  et  sa  famille  sur  les  bâtiments  français 
qui  su  troQvcrdiil  dans  les  ports  do  l'Empire  ouverts  au  com- 
merce étranger.' 

I,es  imités  de  la  France  du  4  octobre  1844  avec  la  Chine 
cl.  du  17  novembre  auivaiit  avec  l'imaiiat  de  Mase.ate,  comme 
celui  du  15  MOùl  18Ô6  avec  te  royaume  de  Sioiii,  stiimltiit  eu 
termes  formels,  au  profit  des  consuls  frantais  établis  dans 
les  porta  de  cc^  trois  puissaiicei«,  une  juridiclion  complète  sur 
leurs  ualiouanx,  avec  exclusion  du  lonte  intcrveutio»  de  la 
part  des  autorités  territoriales. 

L'application  pratique  de  ce  principe  a  été  consacrée  et 
rfglemeMl/p  irnr  les  lois  spMales  du  8  juillet  1852,  du  18  mai 
1858  et  du   10  mars  1SQ2. 

Les  contestalions  entre  Français  en  matière  tant  dvile  riue 
commerciale,  sont  jugées  en  Cliine,  dans  le  royaume  de  Siam 
et  dans  l'imanat  de  Ma-seate,  coiifonnéuient  -h  celles  des  dispo- 
sitions de  redit  dn  mois  de  juin  1778  qui  sont  eucore  en 
vigueur  dans  les  Échelles  du  Levant.  ' 

L'appel  ile.s  jugements  des  tribunaux  consulaires  en  Chine 
ou  dans  le  royaume  de  Siam  a  été  porté  devant  la  conr 
impériale  de  Pondichéry,  et  celui  des  jugements  des  tribunaux 
dans  l'imnnat  de  Maçcate  devant  la  cour  d'appel  de  la 
Héunion. 

I,e  traité  du  12  juillet  1855  a  posé  les  bases  de  la  juri- 
diction des  consuls  fran\jais  en  Perse,  et  en  a  en  mCmc  temps 
précisé  les  limites.  L'ordonnance  de  1778  et  la  loi  dn 
28  mai  1836  s'appliquejit  à  la  Perse.^ 

Un  décret  du  7  mai-s  1868  a  créé  une  cour  impériale  à 
Saljïon  dans  la  Cochinciiine  où  l'autorité  française  est  défini- 
tivement établie  depuis  1867.  Cttte  cour  est  composée  d'un 
président,    de  deux  conseillers    et    de    conseillers    auditeurs. 

'  MAitTESë,  jV,  R.  G,  (Sanwbii,  tom.  IV),  toni.  XVU,  pur-t,  1, 
11.  34. 

'  Voir  supra  pi  232.     us  Maktbns  vi  m  Cusiv,  tom.  Vit,  p.  57fJ.      I 

DU  Ci.BUOy  et  dk  VALi.*r,  <Ju-i/e  i/cu  comalaH,  liv.  VIII,  eli.  4, 
liiiii.  II,  |i.  434.  Viiir  aiHHiMoliKull,,  Muniiei  iks  '••/eiils  cuii'vluirei,  |i.  aVT, 
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Il  y  a  jirôs  tlVIlo  un  iirociirctir  gfiiùi'nl,  cluif  du  service  juili- 
ciaire,  CoiislituÈe  eu  cour  criminelle,  elle  est  assistée  du 
deux  assesseurs  dt^sigués  par  la  voix  da  sort  sur  une  liste 
de  dix  rn>ml)Ies.  Le  recours  en  cassntion  est  ouvert  contre* 
SOS  arrfila  en  niatiiTe  civile  el  commerciale,  et  en  matière 
criminelle  seuleuient  dans  l'inlt'i'Ci  de  la  lui.  A  1a  suite 
lie  (rettf  criVilioii,  la.  pensée  est  venue  naturoUament 
au  niinislre  des  afiaires  CtrantsiTes  d'accord  en  cela  avec 
le  ministre  de  la  jnstioe,  de  tr»nsférer  h  la  cour  im- 
jK^iialo  et  an  tribunal  de  Saigon  les  attribntions  données 
aax  autorili-s  judiciaires  Je  PondîcliÈrj-  par  les  lois  jiriîcitées 
des  8  juillet  1852  (art.  III),  18  mai  1858  (ajl.  Il),  19  mars 
1862  (art.  il).  Cela  a  éli''  accompli  pur  la  loi  du  28  avril 
{4  mai  18G9>|  d'après  laquelle  les  iippelï  dos  .jugements  ren- 
dus en  matière  civile,  commcrci.ile  et  de  police  correction- 
nelle par  les  trîbnnans  consnlaircs  frani.-ais  eu  Chine,  dans 
le  rojaunic  de  Siain  et  au  Jaiion,  et  la  connaissance  des  crimes 
commis  dans  les  mêmes  contrées  par  des  sujets  français,  sont 
transférés  à  la  uour  impériale  de  Saïgou.  " 

La  juridiction  exercée  par  les  consuls  curopfiens  et  amiîii- 
cains  dans  les  paya  païens  et  niahomi^'tans ,  a  6t(-  enviaagiV 
jusqu'ici  comme  une  juridiction  personnelle  et  non  point  terri- 
toriale. Mais,  depuis  les  concessions  de  territoires  faites  en 
Oliine  au.v  puissances  .ayant  des  traités,  on  a  essayé  de  rendre 
cette  jnriilictiou  territoriale  en  mSme  temps   que  personnelle. 

1^  ministre  anglais,  Sir  Frederick  Urnce,  dans  une  dépfichc 
du  16  mai  186-1  adressée  aux  consuls  de  son  pays  en  Chine, 
s'exprime  ainsi: 

■Le  bail  aecordi!'  an  gouvernemi'iit  britanuiijue  ne  donne 
[luctine  juridiction  sur  le  territoire   liii-m^me.     Celui-ci  resic 

imis  à  la  souveraineté  de  la  Cliine,  et  on  ne  peut  exercer 
îiir  les  personnes  et  sur  les  projiriétés  britanniques  nui  s'y 
trouvent,  une  juridiction  plus  étenilne  que  celle  qui  peut  ftro 
exercise  sur  elles  dans  n'importe  qu'ai  port  ouvert  ofi  il  n'y 
a  pas  eu  de  territoire  donné  il  bail  pour  leur  bénéfice.  L'au- 
toritû  exercée  au  nom  de  Sa  Majesté  est,  liédnjtc  en  ell'et  des 
traités  avec  la  Chine,  sans  Ctre  aucunement  affectée  par  la 
concession  du  bail. 

'  UjLtLOz,  Prrv>ili']iie,  tl9,  4,  47. 
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«I.e$  RiijetA  lit»  antres  nations,  ay«nt  le  droit  d'acheter  des 
terre»,  devront  lUre  ailjninîstrês  exclus! veiitcnt  par  leuia  con- 
suls nalionaux,  ^'ils  sont  stgels  de  jiDiâsances  ayant  des 
traités:  s'ils  sont  sujets  de  puissances  t|ui  n'en  ont  pas,  c'est 
au  gouverne  m  eut  chinois  l'i  Irouver  les  moyens  de  les  fairo 
obÉir  à  In  loi.  I.o*  consuls  de  Sa  Migest6  n'acqniiTCiit  aunm 
droit  valide  sur  cax  par  le  fait  qu'ils  habitent  sur  un  terrain 
de  la  couronne  pris  îi  bail,  ou  en  vertu  de  quelque  eiigagc- 
iiieiil  qu'ils  pourront  contracter  per^unuellemenf.  Si  l'on 
clicrchait  h  exercer  une  juridiction  sur  un  tel  étranger,  contre 
son  gré,  la  légalité  de  la  proc^^dure  ne  pourrait  être  mainlâ- 
nai'.û  ' 

Cependant,  dans  une  instruction  du  18  juin  1866  da  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  au  chargé  d'affaires  de  France 
iV  Pékin,  il  est  dit:  uLe  droit  d'administrer  séparément,  dans 
\vs  ports  chinois  ouverts  an  commerce  étranger,  les  quiirtiers 
affectés  Jt  la  résidence  de  nos  nationaux,  ne  pouvait  nous  être 
contesté.  Ce  droit  ajanl  pour  base  l'aH.icle  XXII  du  traité 
de  1844,  ei  l'artiuk'  X  du  traité  de  1868,  qui  n'en  est  <\ue 
la  reproduction,  nous  sommes  libres  de  l'exercer  tontes  les 
fois  que  notre  inlérél  l'exige  et  que  les  circonstances  locales 
n'y  mettent  pas  obstacle.  Il  faut  quo  notre  consul  général 
soit  toujours  en  mesure  de  l'aire  exécuter  et  respecter  ses 
décisions;  qu'à  défaut  il 'auxiliaires  rétribués  par  son  gon- 
VL'rncnient,  il  ait  sous  ses  ordres  un  corps  ilc  i>o'ice  entre- 
tenu aux  frais  de  la  communauté,  et  que  celte  communauté 
ne  puisse,  on  élevant  pouvoir  contre  pouvoir,  entraver  son 
action  ni  amoindrir  son  influence,  quoique  rev&tue,  par  délégation 
du  gouvernement  chinois,  de  la  plénitude  des  pouvoirs  ad- 
rniiiislratifs  en  malii-'re  municipale.  Le  consul  général  n'exer- 
ceni  diroctemeni,  à  l'avenir,  que  ceux  de  ses  pouvoirs  qui  se 
raltachenl  au  maintien  du  bon  ordre  et  de  la  sécurité 
jiuldique.  l'our  ce  qui  concerne  les  autres  brandies  d'ad- 
ministration, il  sera  seulement  inveRti  d'une  sorte  de  contrôle 
supérieur  et  tutélaire;  le  conseil  votera  le  budget,  délibérera 
iur  toutes  les  mesures  d'intérêt  général,  dirigera  les  services 
mnnicipiuix,  percevra  les  taxes  et  ordonnancera  les  dépenses.»* 


\ 


'  IHphmatk  emrctpondince  <'f  th 


e   il.  S.,   1!S64,  pm.  ni.  p.  381. 
(iipl'-miilîijHfe,  I8(i7,  1'.  409— <&ï. 
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Le  gouvenicmcnl  frangais  oxplique  jilus  olairotiH'ul  dans 
un  nuire  endroit  le  caractùre  lerriforinl  rte  la  juridictiwii  des 
nouveaux  flablisscmcnt?  européens  on  Cliine.  «A  Cliaiig-!iaï, 
est-il  dit,  le  vaste  ijuartler  affecté  à  la  résideucc  dns  étrangers 
est  divisa  on  doux  zojios,  cini  sont  administrées  séparément 
pur  deux  corps  mniitoitiatix,  l'un  français,  l'autre  anglo-ainiîrl- 
cain.  Or,  le  système  provisoire  iraprw  lequel  la  /oiie  ou 
conceBslon  française  se  trouvait  organisée,  avait  cessfi  de  ré- 
pondre aux  exigences  de  la  situation.  D'une  part.,  l'accroisse- 
ment rapide  du  nombre  des  n'sidaiit^,  et  iraiitrc  part,  l'exi- 
stence, dans  la  zone  voisine,  d'une  municipalité  fortement  con- 
stituée, nécessitaient  l'adoption  de  mesures  destinées  il  donner 
h  l'élément  français  une  plus  grande  cohésion,  eu  même  temps 
(lu'fl,  prtivenir  font  conflit  entvf  les  autorités  de  notre  con- 
cessiou  et  celles  du  (luariier  angle- américain.  Le  double  but 
est  aujourd'hui  atteint  par  la  mise  en  vigueur  d'an  rÈglemenl 
d'organisatiou  muuieipale  qu'une  commission  spéciale  avait 
ét^  chargée  de  préparer  et  qui  a  déjà  produit  des  résultats 
sstiii  faisants. 

"Le  nouveau  système,  qui  ne  porte  aucune  atteinte  au  pou- 
voir du  souverain  territorial,  concilie  heureusement  les  légi- 
times prérogatives  de  l'autorité  consulaire  aveu  les  droits  et 
les  intérêts  des  résidants,  et  l'adhésion  empressée  que  lui  ont 
donnée  les  étrangers  fixés  sur  noirs  concession  jirouve  que  le 
principe  du  statut  personnel  a  été,  en  ee  qui  les  concerne, 
pleinement  sauvegarde-."' 

M.  Burlinghame,  en  envoyant  an  gouvernement  des  f^tats- 
Unis  la  correspondance  qu'il  avait  tenue  avec  le  consul  américain 
A  Ningpo,  en  date  du  18  avril  1863,  dit  qu'il  s'était  opposé 
anx  concessions  faites  aux  Anglais  et  aux  Français  comme 
conidtl.uant  une  violation  îles  droits  que  les  li'aités  nous  ae- 
cordcnt  d'aclicier,  vendre  et  vivre  dana  toute  partie  qnel- 
(lonqne  d'un  pori  ouvert  par  traité.  «Dans  mes  entretiens, 
ajoute-Nil,  avec  les  autorités  chinoises,  ceiles-d  m'inforiuéreiit 
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'  KïjiHii^  ilf  lu  aU:iiilwii  lin  CEmpirn,  lovrii-r  18B7,  p.  333.  Voir 
le  rÈ|;lvinPiit  d'orjjuiiixHtiou  mnnlclpnlc  dn  la  concosinii  fianfaïKc  de 
Chang-hnT,    [iiiliHc  le    14  «vril   18S8.     Ârchivta  'iijilomat'qatii,    1860, 
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qu'elles  i!'ava.iciii  pas  t'ait  Ûc  t;  onces  si  uns  ut  (lu'ollus  ii'uii  furuicut 
pas  fit  elles  me  remordirreni  d'avoir  pris  une  ]>()si1i(m  telleinoiit 
d'accoril  avec  k  droit.  J'ai  toujours  maiuleim  lu  doctrine 
de  non  concession  parce  qu'on  m'avait  avcrli  îi  Cliang-liiiî 
<)iin  le  consul  anglais  et.  les  ri^sidanU  britanniques  avaient 
uuc  conoessioii  quasi  territorialo  à  Cliang-bitl  dans  laquelle 
ils  pouvaient  exercer  une  juridiction  non-seulumeut  sur  les 
sujets  britaniiiiiues  mais  sur  les  Ciiinois.  Cette  pri!'teution  a 
induit  les  Français  iV  faire  do  pareilles  rfelainalions  et  il 
s'ensuivit  entre  les  autoritfe  locales  et  Ica  auturîti^s  britauuiiiuu 
et  française  une  lutte  i\  «jui  obtiendrait  le  plua  de  faveurs, 
J'ai  porli'  la  question  dans  plusieurs  entretiens  à  l'altentiou 
(les  ministres  britannique  et  russe  et  du  ministre  fraui;aî£,  lors 
de  l'arrivée  de  ce  dernier.  Je  suis  lieureux  de  dire  que  j'ai 
trou\'é  que  leurs  vues  s'accordaient  a\ce  les  miennes  el  ijuc 
nous  soTuiues  maintenant  iiarfaitenjent  du  mémo  avis  sur  ccltu 
iiueslion  importante  et  cette  enteute  est  une  garantie  de  l'iutc- 
gritû  territoriale  de  l'Empire  chinois.»' 

Aux  aucicu8  traites  entre  la  Russie  et  la  Cliino  du  21  uo 
lobre  1727  et  à  la  convention  supid(5 montai rc  do  raDiiCo 
Kuivante  que  nuu:^  avons  itidiqiiée,"  nous  pouvons  ajouter  le 
traité  de  pais  de  16M9,  qui  avait  èié  omis  dans  los  recueils 
publiés  jusqu'alors  cl  qui  se  rapporte  princi|jalemunt  il  la  pré- 
vention des  désordres  sur  les  frontières  et  stipule  le  renvoi 
des  transfuges  ou  déserteurs. 

Ll'après  l'art.  VI  do  ce  traité,  tontes  sortes  de  personnes, 
(le  quelijue  condition  quelles  puissent  Être,  pourront  aller  et 
venir  réciproquement,  avoc  toute  sorte  de  liberté,  des  terres 
soumises  i\  l'un  dos  doux  einiiires  dans  celles  de  l'autre,  pourvu 
qu'elles  aient  des  iiateutes  par  lesquelles  elloa  conslalont  i]u"ellos 
viennent  avec  permission,  et  il  leur  sei'a  permis  de  vendre 
ot  d'acliotor  tout  ce  qu'elles  jugeront  A.  propos  et  de  faire  un 
commerce  réciproi|ne.* 

Le  premier  traité  dos  temps  récents  est  du  26  juillet  1851. 


'  Diplomatie  omnpaniîence,  1863—64,  p.  i)27, 
'  Voir  ijot.re  Cumiii-iilaiee,  iom,  I,  p,   13G, 

'  MARTuHit,  N.  R.  a.   (Samwbr,  tom,  IV.),    lum.  XVII,   jimU  II, 
174. 
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n  stipule  la  nominaiiou  d'un  aimnl  do  U  |iavt.  Oo  la  Russie 
ft  |toiir  les  affaires  îles  commcn.'anls  cLinois  un  fonctionnairo 
de  r»iiliijiinstr»iîon  supérieure  de  l'Ili.  En  cas  de  collision 
entre  les  sujets  de  l'une  et  de  l'autre  puissance,  chacun  de 
ces  agents  décidera  selon  tonte  justice  les  affaires  de  ses 
[iKtiuuanx.  Le  traité  semble  avoir  en  vnc  principalemeut  le 
comiDercc  par  terre.  Il  stipule  l'extradition  réciproque  des 
transfuges.  Le  gouvenioment  uliiiiois  ne  s'inîerposera  en 
aucun  cas  lorsque  les  sujets  russes  célébreront  dans  leurs 
factoreries  lo  service  divin  selon  le  rite  de  leur  religion. 

D'après  l'art.  XVI,  la  correspondance  ofticielle  ordinaire 
outre  les  deux  empires  se  fera,  de  la  part  du  gouvernement 
russe,  par  l'entremise  de  l'administration  supérieure  de  la 
Sibérie  occidentale,  et  de  la  part  du  gouvernement  cliiuois, 
par  l'ciitrcniiBe  de  l'administration  supérieure  de  l'ili,' 

Le  traité  du  16/2S  raal  1858  n'est  qu'un  traité  de  limites 
et  celoi  du  1.^  juin  1858  a  été  conclu  dans  le  cot:rs  dca 
mémos  négociations  qui  ont  abouti  aux  traités  de  la  mémo 
année  que  nous  avons  cKyi  mentionnés.  Il  réftro,  conune 
nous  l'avons  dit  ailleurs,  au  commerce  par  terre  de  même 
qu'au  eonnneree  par  mer, 

1,0  gouvernement  russe  avait  le  droit  de  nommer  des  con- 
suls dans  tous  les  ports  ouverts  au  commerce  dont  nous 
avons  mentionné  les  noms.  Il  peut  y  envoyer  ses  bâtiments 
de  gnerrc  ponr  vcJllor  au  mainlion  de  l'ordre  pai'mi  les  su- 
jets russes  et  pour  sauvegarder  l'autorité  des  consuls.  Lo 
mode  do  relations  entre  les  consuls  et  les  autorités  locales, 
Itt  concession  de  terrains  coiivenabli^s  et  antres  actes  de  ce 
genre  rentrant  dans  les  attributions  consuloires,  seront  basés 
sur  tes  règles  générales  adoplées  par  le  gouvernement  chinois 
il  l'égard  des  étrangei-s.  Le  gouvernement,  chinois  s'engage 
non-seulement  à  ne  pas  poursuivre  ses  sujets  pour  l'ac- 
couiplisscment  des  devoirs  de  la  religion  chrétienne,  mais 
encore  à  les  protéger  à  l'égal  de  ceux  qui  professent  d'autres 
enltes  loiérés  dans  l'Empire. 

Le  gouvernement  chinois  aulorisu  les  missionnaires  h  pro- 
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'  Mantenn,   A',   /.'.   <i.  (^j.kUWBK,  tuiu.  IV.),    toni.  XVII,  part.  Il, 
1».  176. 
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l>ager  iii  fibr'istiaiiiaine  i>ari)ii  ses  sujets  et  ne  les  eiiiiièchera 
paï  de  pf^nélrer  daDs  l'iriti^iriciir  de  l'Empire  et  juir  foules 
les  localités  ouvertes.  Tn  nombre  déterminé  de  missionnaires 
sera  nmni  de  certiiîc.at!!  par  les  consnls  ou  aulorités  frontiËrcs 
de  llussie. 

Il  stipule  que  tons  les  droits  ot  privilèges  politiques,  com- 
iiierciunx  el  autres  qui  pourront  iîli'e  acquis  i  l'aveuir  par 
le»  États  les  plus  favorisas  iiar  le  goiiveriiemctit  chinois,  se- 
ront par  le  t'ait  mi^me  élendus  ù  la  Russie.' 

Le  traité  additionnel  au  traité  des  limites  du  l(i/28  mai 
1858,  sigii/'  le  3/11  noveiiiliro  I8G0,  euulieiil  Jl-s  stipulations 
à  iVgard  des  raarcliauds  des  doux  pajTi  respectifs.  Les  mar- 
chands russes  en  riiine  ot  les  Chinois  en  Russie  sont  placés 
sous  la  protection  spéciale  des  deux  gouvenieinents.  La 
Russie  est  autorisée  l't  nommer  des  consuls  :(  d'autres  endroits 
que  ceux  indiqués  plus  haut  et  le  gouvernement  clilnois  peut 
également  noniiucr  dcf  consuls  dans  ta  capitale  et  dans  les 
autres  villes  de  l'Empire  de  Russie. 

JJans  leurs  relations  avec  les  autorités  locales,  les  consuls 
dos  doux  puissances  observent  une  égalité  parfaite,  en  exé- 
cution de  l'arlicle  II  iln  traité  de  Tien-lsin.  Tontes  les  af- 
faires concernant  les  maj'cliands  de  l'un  et  de  l'autre  empire 
sont  examinées  par  eux  de  gré  à  gré;  les  crimes  et  délits 
doiven!  être  jugés,  cinnmc  il  est  réglé  par  l'article  VII  du 
traité  lie  Ticn-tsin,  d'iiprès  les  lois  de  l'empire  dont  le  cou- 
pable est  sujet. 

Les  litiges,  reveudicaliniis  et  antres  malentendus  de  mémo 
jiature,  survenant  entre  marchands  ii  propos  d'affaires  com- 
merciatea,  seront  réglés  pai'  les  marchands  eux-mêmes  au 
moyen  d'arbitres  choisis  parmi  eux,  les  consuls  et  les  autorités 
locales  doivent  se  borner  à  coopérer  à  l'arrangement  Ji 
l'amiable,  sans  prendre  aucune  resi»onsabilité  relativement 
aux  revendications.^ 

Un  arrangement  eut  lieu  le  25  juillet  1845,  entre  la  Bel- 
gir]Ne  et  la  Chine.  Il  n'a  point  eu  la  forme  d'un  traité.  Le 
plénipotentiaire  impérial  Jty-ing  s'est  borné  â  faire  au  consul 

I  Martkns,  .V.  It.  Q.  (SiMWEM,  tom.  III),   tom.  XVI,  pBct.  II,  p.  128. 
'  MitUTENs,   N.  U.  f!.  CS^HWBK,  lom.  IV),    t.in].   XVII,    pRri.   Il, 
p.  IHi 
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Èral  belge  daiifi  riinlo-Chiuf,  chargé  de  la  négociation,  une 

amniiicalioii  iiar  lanuelle  U  déclare  i^ue  les  traités  de  com- 

[nterec  et  de  navigalioii,  «onduti   entre  le  Céleste  Empire  et 

l'aiitrcs  lîtats,  seront  aiiplîcables  fi  In  Belgique.' 

tin  traité  de  paix,  (Viimitié  et  de  commorce  a  été  signé  le 

\S0  mars  1847  Rntre  la  Chine  et  la  Suéde.^ 

Nous  avons   tU\\h   menfionné  !a  ratitîcatioii,  du  14  janvier 
IfteS,  du  traité  eoiiclu  le  2  .septembre  1861   avec  la   Pniesc 
Mt  le»  autres  États  dn  ZoUrcrcm.-' 

[-    Cette  convention  a  été  reconnue  par  la  Confédéral  ion  de 

frAlleniagnc   du   Nord   par  une   déelnration   du  2  septembre 

1868,   concernant  la  |inursuite  des  fuiix  manifestes  [irésenlés 

■par  les  eapitaines  marchands  allemands  en  Ciiinc' 
La  loi  prussienne  du  24  juin  1866  que  noua  avons  men- 
tionnée dans  notre  article  sur  la  juridiction  consulaire  eu 
ITuR|tiie,  comme  réglant  les  attributions  des  consub  de  l'Eni- 
piro  allemand,  s'étend  d'après  les  termes  de  l'article  1"  aà 
tous  les  pays  m'i  la  juridiction  est  accordée  aux  consuls  par 
u»  ancien  usage  on  les  traités  d'Étaln  et  par  conséquent  iï 
Ju  Chine  et  au  Japon.' 

H  en  esl  de  même  de  la  loi  niVrlandaise  du  Ti  juillet  1871, 
ijui  s'étend  à  t'iiis  les  Pays  non   ehriHlens,     ix   traité  actuel 
BQtrc  le»  Pays-Bas  et  la  Chine  qui  règle  cette  matière,  est  du 
|6  octobre  1863.''- 

Le  traili^  avec  le  Danemark  dn  l(j  juillet  1863  contient  des 

stipulations  importimles.     L'article  X!  mentionne  soiïc  ports 

louverts    an    comiiierco.      Les   articles    XXVH   et  XLV    con- 

icnuent  des  stipulations  relatives   aux  droits  de  tiaiisit  et  à 

rémission  de  certificats  de  lirawliavk  en  cas  de  réexportation. 

/article  XLIV  déclare  le  cabotage  sur  les  côtes  de  la  Chine 

ert.  aux  nations  étrangères.     Aucun  autre  traité  ne  cou- 

icDt  une  pareille  clause.' 

Archivée  diiilum'ili-iuen,  Util,  tum.  1,  |>.  !tl9. 
'  /4ù;.,  toni.  II,  (..   118. 
'  Voir  iiotri<  G'ininitntalrr,  lum.  I,  p,  HC. 
'  MnHTKsii.  JV.  IK  U.  (SuMWKli,  t.)m.  VT.).  lum.  XIX,  p.  168—^02. 

*  Voir  raijrii,  p.   151,  vX  Archwft  i!ijiliiinuliiju<]a,  18G9,  3,  p.  1370. 

•  Voir  Mi/ir»,  y.   140,  et  Jaiinta!  o/jh-iel,   186Û,  ii"  119. 
'  O'i'lniniitir.  fiiireiii/i.ii'itwçr,  lHli'i — Ul,    vil.  II,  p.  958.      M.  Biir- 

lingliniiip  il  M.  Scwnnl,  10  Jiiilli^t  IW.1. 
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Lo  l.t'ftif.t-  nvcc  TEsiiagiie  est  de  la  ilaf.c  iln  10  octobre  1H64. 

Un  tmiti-  iriuniUr;  l't  de  coTiiini.TCC  a,  (■tû  conctu  avec  l'Itiilie 
le  2C  octobre  1866.' 

Un  trnilf  (le  niérac  nature  a,  lUé  signé  avec  l'Autriche- 
lIouBric  le  2  seiilemliro   T869.- 

L'i''tabUsBcnient  des  consulat»  en  Chine,  dit  Tun  des  membroi 
les  plus  illuslres  du  coriis  consniaire,  est  garanti  par  les 
trnitrs  qui  corifiireiit  «les  droits  juridictionuele  InViitemlus  et 
des  pouvoirs  gûinTinis  aimlogues  k  ceux  i|uc  possiidciit  les 
«(■imes  agents  dans  l'I-jnpirR  ottoman.  Vu  ces  privili^gcs  fx- 
cciitioiinels ,  la  ('hine  s'est  justeniont  prououcée  coiitro  l'ad- 
mission (les  consuls  inn.rcbands.  Aussi  a-t-elle  réussi  dans 
i[UBlqucs  traités  ii,  faire  prévaloir  sou  opinion  et  à  exclurt 
les  n^'gociant.s  de  l'exercice  des  fonclious  consulaires. 

Quant  h  Ift  pai'tii^  du  droit  des  gens,  qui  coneenic  les 
devoirs  d'uu  gouvcrntmieut  envers  les  citoyens  de  nations  amies, 
nous  trouvons  stiimli^  dans  tous  les  fi-aités  arec  la  Chine,  que 
les  snjets  îles  Étals  eonirnclants  Jouiront  partout  d'une  ideine 
et  entière  iirotcetion  pour  leurs  personnes  et  leurs  propriétés. 
En  cas  d'émeute  contre  les  étrangers,  les  autorités  sont  tcnnes 
de  ilépûcbor  la  force  tinnéc  [lour  dissi|ier  les  séditieux  ot 
s'emparer  des  coupables,  (juî  seront  livrés  au  bras  de  la 
justice  et  punis  doa  peinca  les  plus  sévères,  «le  tout  sans 
l>ri'',ju<liee  dos  poursuites  à  exercer  par  qui  de  droit  pour  iu- 
dcinuisii.lion  des  faits  éprouvés.u  Si  un  bâtiment  étranger  vient 
ft  faii'e  naufrage  sur  la  cfite,  le  mandarin  du  lieu  le  jilus  rap- 
proché doit  sur-lc-ubamp  porter  assisiftuec  lï  l'équipage,  ol 
aviser  aux  moyens  d'opérer  le  sauvetage  du  navire  et  de  pré- 
server les  marchandises.  Quant  aux  déserteurs  de  navires 
de  guerre  ou  de  uomnieree,  les  traités  imposent  aux  autorités 
chinoises  l'obligation  de  prêter  sur  réquisition  consulaire,  toute 
aide  et,  assistance  pour  leur  recherche  et  arrestation.  Pareille- 
mont-,  si  des  Chinois  déserteurs  ou  prévenus  de  quelque  crime 
vont  80  réfugier  dans  des  maisons  ou  it  bord  des  navires 
étrangers,  les  consuls  doivent  preudre  imraédialcraent  les  me- 
sures nécessaires  pour  que  leur  c.riradilioii  soit  effectuée. 
Oiiti'o  cela,  on  est  convenu  dans  le  traité  anglais,  «que  tous 

'  ArMfCK  di'jiloiiialitjiivi,   1869,  tom.  III,  p.  1058. 
=  liU.,  1873,  i.  UO. 
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lOB  Chiudis  inculpés  île  crinU's  ou  délits,  'juî  se  son).  rAfujjii'ïs 
à  Hotig-kûiig,  colonie  .an^-hUc,  seront  d^livri^s  sur  lu  Ue- 
maiidc  (lu  gonvL^ruiiniuiit  chinois  et  sai'  la  prouve  de  leur 
culpabilité"  Cetto  stipulation  ii'ust  applicable  qu'à  Ilniiir- 
kong  et  ii'ciigago  [las  le  gouvonicmeiit  anglais  ;V  la  rciiiisL' 
lie  mulfaiU'urs  cliiiiois,  qui  aiiniient  trouvé  un  refuge  dans 
d'autres  partii's  des  possessions  britaiiiiiqucs.  Do  infiiie,  il 
n'existe  jjoiiit  ilc  IraitCis  d'extraiiition  entre  lu  CLiuu  et  lus 
autres  Étuts  d'Euroiic  ou  d'Amériiiue.' 
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Le  traité  du  31  mai'K  Ï8H  avec  le  Japon,  conclu  par  le 
cuiuoiodore  Perry,  n'était  pas  un  traita  de  commerce,  maïs 
il  coutcuiùt  des  dispositions  ii  l'égard  dos  navires  naufragés 
ol  de  leurs  équiimgea,  pour  obtunir  de  l'eau,  du  bois  et 
d'autres  choses  nécessaires.  On  ne  porniettait  pas  à  ces 
vaisseaux  d'entrer  dans  d'autres  ports  i|ue  Sirnoda  et  TTa- 
kodade,  excepté  en  cas  de  détresse  ou  de  mauvais  temps. 
Ces  dens  ports  doivent  ôtrc  ouvert£  pour  les  objets  iudi<iués. 
Il  Btipule  ans»i  la  nomination  par  les  Élnts-IFuis  de  consuls 
ou  agents  qui  résideront  ii  Sirnoda,  l't  quelque  époque  que  ce 
Boil  aprËs  l'expiration  de  18  mois,  ù  partir  de  la  couclusiou 
du  traité,  si  l'un  ou  l'uuti'c  des  deux  gouv ornements  juge  un 
tel  arrangement  néccssaire.- 

I.e  Iraitû  dn  17  juin  1857  l'ut  négocié  par  M.  Ilarrîs  à 
qui,  plus  ipi'à  aucun  autre  diplomate,  iiou-seulemcnt  les  États- 
[Inis  mais  les  pays  de  l'Europe  sont  redevables  pour  rétablisse- 
ment do  relations  commerciales  avec  le  Japon.  L'article  I" 
ouvre  le  port  (le  Nagasaki  aux  vaisseaux  américains  pour  faire 
des  réparations,  obtenir  de  l'eau,  etc. 

L'.irl.  Il  reconnaît  lo  droit  des  citoyens  américains  de  ré- 
udcr  h  Bîmuda  et  à  Haliodade  et  il  pourvoit  fi  la  nomination 
d'un  vicc-cousul  '.^  llakodadc. 

L'art.  lU  régie  rechange  de  l'argent  apporta  par  les 
Américains  contre  la  monnaie  japonaise. 

D'aprËs  l'article  IV,  Ica  Amëricaina  qui  commettent  des  in- 

'   Kkiiuli.,   lirvM  tic  drvk  inUrnatioutil,,   tuiii.  XX,  ji.  a02. 

'  Mabibuo,  iV.  yr.  G.  (Saiiwuii,  lum.  LU),  tuni.  XVI,  pari.  1,  p.  âS^i. 
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frnctions  au  .Ta]M)n  seront  jagés  par  le  consul  gt^n^r»!  oii  le 
consnl  nmV-rkain  <•■  pnnî.i  suirant  los  iDÎt  niii^iuatiti^s. 

Les  Japon*]*  qui  commcMout  de»  infractions  contre  les 
Am^lcains  seront  jng^a  par  les  anloiitéx  japonaises  «1  ]>iini« 
selon  les  lois  japonaises,' 

Lart.  I"  <ln  traité  ilri  23  juillet  1868  o.oncin  ^Icmeat 
par  M.  llarris  dispose  que  le  présiiîptit  des  ÉtaU-rnts  peut 
iioniiner  un  agent  diplomatique  poar  résider  A  Vedo,  et  des 
coiLsnls  OH  nRenl«  consulaires  |)Dur  W^^ider  itnns  un  oii  d&ns 
Ions  les  ports  dn  Japon  qtii  sont  ouverts  par  traité  an  com- 
mercp  américain.  1,'agont  itiploniaiique  et  le  consul  gi^tiéral 
dt.^  font-^-Uni*  auront  le  droit  de  voyager  libremcnl  daus 
toutes  les  parties  de  l'eiiipire  du  Japou,  ^  pnrtir  du  jonr  de 
leur  entrée  en  fonelîons. 

l,e  gonveniemeut  japonnîs  peut  nommer  un  agent  diplo- 
matique poar  rfsider  ii  Washington  et  des  consuls  et  agents 
con^nlnires  pour  résider  dans  nn  ou  dans  tous  les  ports  dvs 
États-Uiiîï.  L'agent  diidonifttiqiie  et  le  consul  général  du 
Japon  pourront  voyager  dans  (onles  les  parties  des  États- 
Unis  h  partir  de  leur  aiTivéc  dans  le  pays. 

Arl.  IL  Le  président  acira  comme  médiateur  à  U  re- 
quête (lu  giiuviToemeiit  japoiiaiii  dans  les  différends  qui  ponr- 
raienl  surgir  entre  le  Japon  et  \cs  puissances  européennes. 

Les  navires  de  guerre  des  Ktats-Unis  donneront,  aide 
et  seeoiirs  aux  vaisseaux  japonais  qu'ils  rencontreront  sur 
la  liante  mer  autant  qa'ils  pourront  le  faire  sans  violei-  la 
neutralité,  et  tous  les  consuls  américains  résidant  dans  les  ports 
fréquentés  par  dc'J  vaisseaux  japonais  leur  porteront  l("s  secours 
que  les  luis  des  pays  respectifs  oit  ils  résident  permettent. 

L'an.  III  stipule  l'ouverture  do  plusieui-s  autres  ports  aux 
époques  indiquées.  Les  munitions  de  guerre  ne  seront  vendues 
qu'au  gonvernement  japonais  et  aux  étrangers, 

Les  art.  IV  et  V  ont  rapport  au  payement  des  ilroits  de 
douane  et  au  règlement  de  la  valeur  de  la  monnaie  étrangère 
comijarée  avec  la  monnaie  japonaise. 

D'après  l'art.  VI,  les  Américains  qui  auront  commis  des 
infractions  contre  des  Japonais  seront  jugés   dans  les  cours 

'  MAiiikM)!,  N.H.O.  fSAjjwKK,  luiu.  IV),  tuiii,  XVII,  l'art.  I,  |>.  W. 
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consulaires  améiûiiiiics  el  >iuftiiil  ils  seront  coupables,  iU  seront 
punis  d'api'Ès  lu  lui  aiiiéricaiuc. 

Les  Japonais  qui  auront  commis  des  infractions  contre  les 
Aiiifiricaius  seront  Jugûs  par  les  autoritos  japouai^ies  et  punis 
d'après  k  loi  Jupoiiaise. 

Les  cours  consulaires  soroni  ouvertes  aux  créanciers  ja- 
ponais pour  leur  donner  le  moyen  de  se  faire  payer  leurs 
justes  r^îcluma lions  contre  les  citoyens  ami^ricains  et  les  cours 
Ja|iottaiscB  seront  ouvertes  de  mûmc  aux  citoyens  américains 
pour  le  recouvrement  de  leurs  justes  réclamations  contre  des 
Japonais. 

Toutes  les  réclamations  au  sujet  de  couiiscalions  ou  de 
pénalili^s  pour  violations  du  prissent  traité  ou  des  article» 
ri}glemeutaiil  le  eonimcrce  liai  y  sont  ujoutés,  dcvroni  être 
panées  devant  les  coui's  consuliiires  et  le  produit  en  sera 
rcniiR  aux  autorités  ja]>onaises. 

l)'a|)ri's  l'art.  Vil,  il  est  permis  aux  Am/iricains  dans  les 
poris  qui  sont  ouverts  au  commerce  au  Japon  d'aller  oti  il 
leur  plaira  dans  les  limites  iiidinnées. 

Les  Américains  qui  ont  été  convaincus  de  félonies  ou  deux 
fois  do  délita  (inmhiuranoitn)  ne  pourront  pas  aller  k  plus 
d'une  ri  japonaise  dans  l'intérieur,  et  les  personnes  convaincues 
des  susdites  infractions  pcrdronl  leur  droit  de  rf^idcnco  per- 
manente au  Japon  et  les  autorités  japonaises  peuvent  de- 
matidei'  leur  départ,  du  pays. 

1/art.  VIII  stipule  la  liberté  réciproque  des  cultes. 

L'art.  IX  est  relatif  à  l'aireslation  des  déserteurs  el  fugi- 
tifs lie  jnslicc  par  le.s  autorités  japonaises  i"i  la  requête  du 
consul  américain,  Les  autorités  japonaises  recevront  dans 
leurs  prisons  louiea  les  personnes  détenues  ]tar  le  consul  cl 
tlunneront  au  consul  l'aide  néccssair*.'  pour  qu'il  puisse  faire 
observer  les  lois  par  ics  Américains  qui  sont  dans  le  pays 
et  pour  (pi'il  puisse  maintenir  l'ordre  »  bord  des  vaisseaux. 
I,c  consul  dans  tous  les  cas  devra  payer  une  juste  rémunéra- 
tion pour  ces  ser\iees  et  pour  l'entretien  des  prisonniers. 

Arl.  X.    Le  gouvernement  japonais  peut    aciietcr  ou    con- 

Btrutre  aux  États-Unis  dos  navires  de  guerre,   des  biltimenls 

A  vapeur,  des  navires  marchands,  dea  baleinières,  des  canons, 

.es  munitions  de  guerre,  des  armes  de  toute  espèce  et  touics 
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les  itulrcs  Hioses  qu'il  ijCuI  ilésîrer.  Il  aura  le  ilroil  th. 
s'u-ssurcr  iiii\  ÉliUs-Uiiis  k'S  services  do  savunts,  de  milituircs 
et  de  marius,  d'artiBans  de  toute  espèce  et  de  matelots  pour 
eul.rer  !i  son  service  pourvu  (jii'auoun  article  de  contrebande 
de  guerre  ne  soîl.  ox]H)r1(5  ni  aiicutio  tioraiiniie  engiig6e  pour 
ngir  dans  une  capacité  navale  ou  militaii'e  pondant  que  le 
Japon  est  en  guerre  avec  une  puiasance  amie  Uoa  Étala-Uuis. 

L'art.  XJI  déclare  ([«e  les  dispositions  du  traité  conclu 
avec  le  coinniodorc  Peri'j  qui  sont  un  coiiUil  avec  celles  dn 
traité  sont  révoiiuées.  Toutes  les  dispositions  de  la  conven- 
tion du  17  juiii  1857  aunt  incorporées  dans  le  présent  traité. 
La  piTSdiine  chargée  des  relations  diploiiiatî(|ues  des  États- 
Unis  au  Japon  conjointement  avec  celle  qui  pouirait  être 
nommée  par  le  gouvernement  japonais,  aura  le  pouvoir  do 
fairiA  les  règlements  qui  peuvent  être  nécessaires  pour  mettre 
iï  exécution  les  dispositions  de  ce  traité  et  celles  des  articles 
réglant  le  commerce  (|uî  y  sont  attachées.  ^ 

Un  traité  a  été  conclu  le  28  janvier  1864,  qni  admet  libres 
de  tout  droits  de  douanes  plusieurs  articles  et  d'autres  ar- 
ticles au  droit  de  6"/o  ad  valorem.* 

Les  antres  négociations  diplomatiques  jnsqu'i't  la  convention 
du  26  juillet  1878  ci-après  mentionnée,^  sont  snflisammcnt  in- 
diquées dans  notre  première  notice  sur  le  Japon,  y  compris  la 
convention  signée  le  22  octobre  1864,  entre  le  Japon  et  le  gou- 
vernement des  États-Unis,  de  la  Grande-Bretagne,  do  la  IVance 
et  des  l'ays-Bas,  qni  stipule  le  payement  d'une  indemnité  liors  de 
toute  ]iroportion  avec  les  dommages  qu'elle  prétend  indemniser, 
et  la  convention  du  26  juin  180)3  réglant  le  tarif  des  douanes.* 

Parmi  les  traités  européens  qui  suivirent  les  nfllres,  dont  les 
slipnlfttions  étaient  basées  sur  le  même  principe  et  dont  la 
plus  grande  partie  a  été  conclue  par  l'intervention  do  M. 
Harris,  il  faut  mentiojmer  une  convention  du  14  octobre  1854, 
lie  la  Diême  année  que  le  traité  conclu  par  le  commodore  Perry, 
traité  qui  se  bornait  k  l'admission  des  bâtiments  anglais  dans 
les  port£  du  Japon. 

'  Matitiinu,  A', /f.  g.  (S*«weii,  toiii,  IV),  tfiiii,  XVir,  |hai'l,  T,  p.  51, 

'    Trealiet  i-tu,,   18711,  p.  Ï>2J. 

>   ÏKw;««   ol.:.,  1878-79,    (1.    125. 

•  Voit  uotre  Cammenlairt,  tom,  I,  p.  Hli — 154. 
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Ce  traiié  k'occii)io  iiriucitialcnicnr  de  la  aflretf  do  la  iia- 
vigaliûii  angliiise.  Il  ouvre  Ick  porls  ilc  Nagasaki  et.  de 
Iliticodade  aux  navircti  britiuiniijiius  poar  faire  des  réparation§, 
olitcnir  lie  l'eau  fraiclie,  des  iirovisioiis  et  les  autres  founii- 
tiii'cs  absolument  hl-i; essai ros  pour  les  iiaTircs. 

L'art.  IV  pourvoit  à  ce.  que  les  navires  et  les  sujets  britan- 
niques se  coiifonnonl  dans  les  porlB  japonais  aux  lois  du  Japon. 

L'art.  V  assure  anx  navires  t't,  aux  sujets  britaiiniqnes 
dau»  tons  les  jmrts  du  Japon  ijui  sont  ouverts  ou  seront 
ouverts  à  l'aveuii-,  une  igalité  d'avantages  et  de  facilités 
avec  les  navires  et  les  sujets  de  totito  autre  nation  l'itraugère 
à  l'exeeption  des  uvaiitagos  spi^eianx  dfjà  conciî(li''s  aux  Hol- 
landais et  aux  Cliinois  dans  le  port  do  Nagasaki.' 

Un  traité  de  paix,  d'amitié  et  de  commerce  fut  conclu  avec 
la  Grnnde-Uretafc'ne  le  26  aoilt  185B. 

L'art,  Il  stipule  la  nomination  des  agents  dijdomatiqiies  à 
Yedo  et  i!i  Londres;  les  consuls  et  agents  consulaires  pour- 
ront résider  dans  tous  les  ports  ouverts  au  comnierce 
britannique  par  ce  traité  et  dans  tous  les  porls  de  la  Grande- 
Rrfilagne. 

Art-  m.  Les  ports  de  Hakodade,  Kanagawa  et  Naf^nsakl 
seront  ouverts  le  V  juillet  18ij9.  Le  traité  nomme  aussi 
«l'aatres  ports  qui  seront  ouverts  dans  le  temps  indiqué  dans 
le  traité.  Les  su.iets  britauniques  peuvent  y  résider  cl  auront 
ta  droit  de  louer  ù  bail  des  terres,  cte. 

D'aprfs  l'art.  IV,  toutes  les  questions  relatives  à  la  pro- 
priété ou  à  la  personne  entre  les  sujets  britanniques  dans  le 
territoire  du  taïcoun,  seront  soumises  il  la  juridiction  et  it 
rautorit6  britanniques. 

Les  sujets  japonais  qui  seront  coupables  d'un  acte  criminel 
eovers  les  sujets  britanniques  seront  arrêtés  et  punis  par  les 
ftHtorit/'S  japonaiM^s  li'aprte  les  lois   du  Japon. 

Les  sujets  britanniques  qui  commettent  un  crime  contre  les 
sujets  japonais  du  les  sujets  d'un  autre  pays  seront  jugés 
ou  punis  i)ur  les  consuls  ou  antres  fonctionnaires  publics 
autorisés  à  cet  cft'et  d'aprts  les  lois  de  la  Grande-Bretagne. 
La  justice  sera  èquilablement  et  impartialement  rendue  des 
deux  cfllés. 

■  AlAntiiKï,  S.ll.U.  (S*.MWKii,  t.>m.  III),  Imu.  XVJ,  imrt,  1,  |>.  &(iO. 
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r/art.  VI  poarvoit  anx  iilaiiilos  d'iin  «ujel  bntuiiriK|Dc 
cemlre  un  Ja|ionais  jiorlées  an  coiisulnt,  de  ineiiie  qu'à  lu  plainte 
d'un  Jnponnis  contre  un  sujet  britannique,  comme  il  es) 
indiqua  dans  pluEienrs  autres  traîtfa, 

O'aiiri'S  l'art.  XVIII,  los  autorités  japonaises  dans  totis  Ick 
jjort*  ml opt  (iront  les  mesures  qu'ils  jugeront  le  plus  conve- 
nables pour  prÉïonir  la  fraude  c-t  la  conlrebande. 

L'art.  XIX  dît  que  I  ouïes  les  peines  on  confiscations*  pro- 
noncées d'après  ee  Irai!/'  iipparlieiidronl  au  gouvernement  de 
Sa  Majcsli''  le   Inïcoun    du  Japon   et   lui   seront  apin-opriées. 

L'art.  XXIII  est  la  disposition  ordinaire  que  le  gouverne* 
ment  britannique  et  ses  sujets  seront  librement  admis  il  une 
jouissance  ^'i^alc  de  tons  les  privilèges,  immunités  et  avantage» 
qui  iieuvent  être  accordas  par  le  faïconu  du  Japon  au 
gouvenienieiil  ou  aux  sujets  de  tonte  autre  nation.' 

Un  traité  de  paix,  d'nmiiii^  ot  de  commerce  avec  la  France, 
suivi  de  ^^glomenls  commerciauï,  fut  signé  ù.  Yedo  le  9  oc- 
tobre ]S58.  Ce  iraitf'  est  semblable  au  traîti'  conclu  entre 
le  Ja.pon  et  VAngleterro  en  185S,  voir  ci-dessus, 

Art.  VI.  Tout  Japouais  qui  se  rendrait  coupable  d'un 
acte  criminel  envers  un  Français  sera  ari-Éti''  el  puni  pai'  les 
autorités  japonaises  compétentes  suivant  les  lois  du  .lapon. 

Les  sujets  français  qui  se  rendraient  coupables  de  quelqne 
crime  contre  les  Japonais  ou  contre  des  individus  apparte- 
nant à  d'anires  nations  seront  traduits  devant  le  consnl  fran- 
çais et  punis  conformément  aux  lois  de  l'Kmpire  français. 

L'ait.  VII  contient  une  disposition  analogue  à  celle  quo 
nous  avons  citée  du  irnili^  anglais  à  l'égard  des  plaintes 
faite."!  au  consul  île  la  part  d'un  Japonais  ot  d'un  sujet 
français. 

IVapr&s  l'art,  X,  les  autorités  japonaises  dans  eliaqnp  port 
adopteront  les  mesures  qui  leur  paraîtront  le  plus  conve- 
nables pour  prévenir  la  fraude  et  ta  contrebande. 

Toutes  les  amendes  et  les  confi.scntions  imposées  par  suite 
d'infractions  au  présent  traité  ot  aux  règlements  commerciaux 
qui  y  seront  nnnexès,  appartiendront  au  gouvernement  de 
Sa  Majesté  l'empereur  du  Japon,* 

'  MiKiKt.»,  N./t.  G.  (S*M«Ki(,  i.MM.  Iltj,  luiii,  XVI,  pfirl.  ir,  p.  4S8. 
'  MAiiTuni,  S.lt.U.  (:4AMWiiii,  tom.  III),  tuiii.  XVI,  purt.  II,  p.  439. 
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Un  Irnili^  tic  imix,  ili-  couimeT'L'e  e<  de  ili^limitntiun  it  été 
Bïgné  to  I-l/2t;  janvier  1855  rntre  In  Itnssie  et  le  .lapon.  Il 
ouvre  trois  ports  aux  navires  russes, 

B'apri'S  l'art.  VI,  Ir  gouvernempiii  russe  nommera  lors(|n'il 
le  jngera  u&cssaire  un  consul  ilans  l'un  des  iiorls  ."^u.snommts 
(it,  par  une  aiUlilion  à  eet  arliclc,  il  est  d^clari!-  (pie  les  cou- 
l-Buls  russes  seront  nommfa  d&s  Tanm^e  1856. 

L'art.  VII  (lit  que  chaque  fois  qu'une  question  ou  uno 
affiiire  cjuelcmiiiiie  aura   élu  jngi'ii   ou   décidée,    elle    le    sera 

■'       scrupuleusement  par  le  gouveniemeni  du  Japon. 
D'aprfis  l'Brl.  IX,  les  sujets  russes    patticiperont  de   plein 
droit  ;'i  tous  les  droits  et  iirivilèges   rpie   le  gonveruement   du 

K  Japon  a  déjà  ae.ourdé.-.  nu  aeuordera.  par  la  suite  aux  sujets 
des  autres  nations,' 
l'ne  couveuiion  préliminaire  de  commerce  a  été  signée  le 
9  novembre  ISfiS  i"i  Nagasaki  entre  le  Japon  et  les  Pays-Uas." 
Cette  convention  a  été  reproduite  dans  le  traité  Je  commerce 
«onclu  au  m6me  endroit  entre  les  unièmes  parties  le  .^0  jan- 
vier 185*!.'' 

Ce  traité  ne  rapporle  li  In  faelorerie  du  Desliima  à  Nagasaki. 
L'Ile  de  De^liima,  qui  avait  été  jiosséilée  par  les  Portugais 
lora  de  leur  expulaion  en  1630,  fut  transférée  aux  Hollandais 
(jui,  connne  ennemie  des  l'orl.ugais  et  de  la  religion  catholique 
romaine,  n'étaient  pas  compris  diins  l'exclu.'^ion  des  Portugais. 
Il  paraît  cjup  les  Hollandais  ont  gardé  celle  possession  même 
pendant  le  temps  que  leur  pays  en  Kurope  avait  W  englobé 
daii''  l'Empire  français.  Il  n'y  avait  que  douze  ou  treize 
tnarcbandï  étroitement  surveillés  par  les  Japonais  et  le  com- 
merce avec  l'Europe  ne  dépassait  pns  iletix  navires  par  an. 

L'article  premier  déclare  que  les  Néerlandais  auront  ii 
filBBis  la  jouiiuain^'  d'une  litierté  personnelle  complète.  Par 
'cAiuëqaeiit  ils  auront  la  faculté  de  sortir  en  lout  temps  de 
Dedilma  sans  être  soumis  fi  une  surveillance  quelconque,  ainsi 
que  cela  a  eu  lieu  jusl|u';^  |irégenl  par  autorisation  spéciale 
sou«  snrveillunee. 
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Art.  II.  l.orsi|i)'iiii  Miji.'t  iK'ui'laiidiiiv  «c  rcnitrn  ui>u|>iiUo 
d'uni?  contiavcDtinii  coiitR'  une  loi  jni-onai^o,  il  en  sera  donné 
coiiiidisniincr  au  (^lief  de  lu  tiictoiTiie  nûerlatidaisp  à  Desliîma 
util)  i^uu  l«  (U'Oiintiiaitt  ]mt'  son  iiilci'VRntioii  \m\sse  £-tr«  ]iuiij 
par  !«  goiivcirniiiciit  nr-cilniidaiB  selOTi   les  loh  iwVrlaiMlnix». 

Art.  m.  I.('rw|iiuii  sujet  jui>nn.Ti-  iiinl traitera  un  wijet 
Dt-erlniKlais,  le  commissaire  iiTiTlan'Iiiis  an  .lni)oii  en  (ionnem 
coiiiiaissatiRe  nnx  iiutxirili'-a  .jaiiojniiseii,  qui  inMruiront,  l'niïiiire, 
ut  K*  l'ouiiul'le  sem  |iiitii  (l'apris  U's  loi*  de  l'Kiit|iiiT, 

An.  IV.  Lorsijne  le  gouvenienu'nt.  jnpcinuis  ouvrira  un  ou 
plusieurs  porta  de  l'Empiro  ii  une  ou  rhisicurs  nations  étraii- 
gCires,  la  m^ine  fnvnur  sera  imnvVlintemeiil  aernrdi^e  nus 
I'a.vs-Ba>. 

Art.  XlII.  l.fs  siijrU  nriirliiiidiiis  rtabli»;  d'une  raaiUère 
Ijeimniienle  ii  Desbiinu  ont  la  rucullé  de  se  promener  dans 
la  liaio  sur  îles  bâtiments  m'' cri  an  il  aïs  ou  jnpuiiais  sans  cc(|imi- 
<lant  pouvoir  iibordcr  i|ui-!i|UO  part.  Ils  pitiirronl  iignltnient 
pécber  dan.-'  la  baie  pour  leur  plui.'-îr. 

Art.  XIV,  Les  olef^i  de  la  porto  dite  water  poort  sont 
confiées  exclusivement  aux  ehel's  néerlandais  ii  Desliima. 
Kit  ouvrant  et  l'ennout  celte  porte  on  eu  donnera  connais- 
snncc  b,  uii  dos  employés  japonais  h  Dcsbima,  qui  veillera 
!\  ce  i|u'aueun  Jai>onais  u'fibordo  l'Ile  de  Deshima  par  nette 
porte  Mins  y  être  autorisé. 

Art.  XV.  liOs  clés  de  la  iiorto  dite  lantl  poati  (porte  du 
cillé  de  la  terre)  sont  ennfiés  l'i  un  officier  japonBis  ciui  y 
est  de  garde.' 

Les  arliclefi  addltioiiiich  et  un  acte  suppléuieiilaïrc  uu  trait/' 
de  commerce  du  .'il)  jaiivitT  18,'>6  ont  été  Mpoés  à  Nanga- 
saki  le  IG  octobre   I8r>7.* 

Un  traité  a  été  conclu  le  24  janvier  16CI,  comme  nous 
l'avons  déjà  dit,-''  avec  la  Prusse.  Il  stipule  le  droit  do  la 
l'msse  de  nommer  un  ngent  diiilomalique  et  des  consuls.  Irfs 
sujets  prusnions  i|m   commettent  un   crime  contre  des   siijelK 


'  Mahtkns,    A'.  /I,   a.  [Siiivi'ni,  iniii.  III,    [>iiri.  IIj,    loin.   XVI, 
l>un.  il.  p.  Wi. 

•  I6id..  f    40 J. 

*  Commralah'i',  lom.  I,  p,    H8. 
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js|>uiiats  OH  contre  des  Mijcts  d'une  anlrc  notion  devront  ttTt- 
conduits  de\aiit  l'agent  consiilairo  |HTissioii.  Les  sujets  jnjio- 
nais  (jui  ne  rfndnit  coupables  (i"nn  crime  contre  des  sujets 
pi-i)S*iciis  devront  f'trc  conduits  devant  les  mitoritiis  japonaises. 
II  l'st  annexé  au  trailé  iin  rf^giemcnl  sur  les  conditions 
auxquelles  pourra  se  faire  lo  eonimerce  prussien  au  Japon.' 

Un  ti'aili^  d'amitié  et  de  eummerce  a  été  conclu  le  6  fiH'rier 
18C4  entre  le  conseil  fédéral  tle  la  Confédération  suisse  cl 
le  tnreoun  du  Japon.* 

Noms  avons  di^ji'i  fait  mention-'  d'une  convention  pour 
rMablissement  d'un  nonveiiu  tarif  d'imporlation  et  d'exiiortation 
nii  Jupon  eonclne  le  25  Juin  l86li  entre  ce  pays  d'une  |invt 
et  la  France,  les  États-Unis,  l'Angleterre  et  les  Pajs-Uas 
d'antre  part.  Les  stipulations  relatives  il  des  entrepûts  destinés 
h  recevoir  eu  franehise  de  droit  les  marchandises  d'imporla- 
tion  ï  ont  été  explic|uées,  de  nième  *|ue  la  liberté  accordée  aux 
négociants  et  trafi(|uanls  japonais  de  commercer  directement 
îivec  les  négocianlH  étrangers,  non-seulement  dans  les  ports 
ouverts  dn  Japon,  mais  dans  tous  les  iiavs  étrangers  ofi  ils 
«ont  autorisés  Jl  se  rendre. 

D'après  l'art,  VI,  le  gouvcrnoinont  japonais,  désireux  de 
s')kb!i1enir  de  tonle  ingérence  dans  l'échange  des  monnaies 
étrangères  contre  celles  dn  pays,  a  déjà  pris  des  mesures  atin 
de  donner  à  la  fabrication  actuelle  des  monnaies  japonaises 
lo  rtéveloppemenl  i]ui  lenr  permette  d'en  iirodnîre  la  quantité 
nécessaire  ?i  ton-  les  besoins  du  commerce  élraiigW  et 
indigène. 

Alt.  Vil.  Les  parlées  contractantes  sont  convenues  que  les 
^(Onverneurs  de^-  ports  ouverts  s'en  tendraient  immédiatement 
iivec  les  l'iinsiils  des  puissances  signata.îres  des  traités  afin 
d'établir  d'un  commun  accord  les  règlements  nécessaires  pour 
mettre  un  terme  à  ces  alius  et  i\  ces  incon\énienls  et  pour 
donner  toutes  les  fai;ilités  et  tonte  la  sécnrité  possible  aux 
opérations  cornuicrcîaies  et  unx  transactions  parti  eu  li  ères. 

Art.  Vin,     Tout   sn.iet  jajionais   pourra  acheter   dans   les 
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porte  ouverts  au  .îapon  ou  â  i'i'tiaDKer  loiilfl  <>-<inVi:^  ilc  bftli- 
incnt.1  lï  voile   oit  ft   va^ifur  deiitiiii^^  nu  truiisport  des  vojn- 

geurs  on  do»  iimrclininUscs,  fi  t'exce|itiuii  dp  navires  de  eurrii' 
dont  l'acquisition  ne  pctil  iHru  faite  qu'avc-o  l'aiilorisation  du 
«ouvcrnemeiit  japonais,  t'a  traité  a  Hé  conclu  le  13  octobre 
1809  eiiire  l'A  ut  riche-Hongrie  itt  le  Japon.' 

M.  Bingliam,  ministn-  de*  flIut-i-l'nU,  (l-crivit  à  M.  F'isli  \e 
16  aoât  187(1:  u  D'après  vos  instructions  en  date  du  lu  nmi 
dérider,  je  dois  informer  le  diiiiariemeiil,  si  l'Alleniagiie  il  fait 
nvdv  ie  Japon  lui  traité  semblable  ù  lu  i^oiiventiuii  de  l^lîtï 
conclue  avec  les  gouvonienieuU  des  États-lj'nis,  de  la  Grande- 
Bretagne,  de  In  KniTice  et  des  l'ajs-Cas  et  de  vou»  infonner 
aussi  quelles  autres  imissauees ,  s'il  y  en  a.  ont  conclu  des 
lrAiti''s  semblables  avee  le  Japon.  J'ai  l'honneur  de  dire  en 
rÊponse  Ji  votre  liemande  «lue  j'ai  toujours  entendu  iiue  les 
autres  pouvoirs  ayant  des  traîti's,  la  Belgique,  l'Alleniugne, 
rKs|)agiie,  la  Russie,  le  Portugal,  le  Pl^i-oii,  le  Haueniark, 
l'Autriche-lIongrie,  l'Italie,  lu  Suède  et  ta  Nonvige,  ont  fait 
des  traités  substaiitielleiîienl,  semblables  à  ladite  couventiou 
de  1866  avec  le  Japon;  je  prends  la  liberli^,  en  réponse  i'i 
votre  instruction,  d'appeler  votre  attention  sur  les  traités  faits 
pur  le  Jupon  avec  la  Confédération  de  l'Allemugne  du  Nord 
et  surtout  sur  railicle  VEI  des  règlements  commerciaux  annexé» 
andil  irahé,  qui  adopte  la  convention  de  T866  avec  certaines 
réductions  de  droits  qui  y  sont  annexées.  Ce  traité  a  été 
conclu  en  18ti9  et  fut  mis  à  exéeution  le  1"  janvier  1870. 
Par  ee  traité,  le  droit  prescrit  par  la  convention  de  IgtiC  sur 
certains  arlicleB  de  coton  laine  a  été  spécifié  de  20"o  environ. 
Il  semble  i|ue  ce  changement  de  la  convenlion  a  été  fiût  sans 
la  coopération  d'aucune  des  puissances  occidentales  qui  étaient 
parties  à  la  convention   de  18lJ6."' 

Le  cabinet  de  Londros  a  invité  les  puissances  européennes 
qui  ont  des  intérêts  eonimerciaux  avec  le  Japon  ù  tenir  nne 
conférence  pour  examiner  dans  quelle  mesure  il  y  aurait  lien 
de  inodilier  les  traités  uu  les  arrangcmenla  de  commerce  qui 
lidit  actuellement  le  Jn.|ion  aux  nations  européennes. 

Iji   démarche    dont    le   gouvernement    britannique    a    pris 

'  Archivai  iiiphi»alii/ues,   18ï4,  lom.  IV,  p.  Ci. 
''  t>ij)fnniaf-r  iiiire^jinni/eiiif,   IB7B,  p.  390. 
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Vinitiiilive  (s'efiiltiiiie  i>ar  le*  sti|iuliitioii^   d'un   traik'  que  les 

>Êtats-l'uis  ont  sîgnf  le  2fi  juillet  1878  avec  le  Japon  et 
(jue  le  Séuat  a  appromt-  le  18  décembre  1878.  Ce  traité 
|>«rtc  qne  le  (arîf  fixi"-  par  le  -Iniion  d'nne  part,  les  États- 
i,'nis,  la  Graiide-Rrctagite,  la  France  et  la  Ilollando  de  l'antre, 
sera  annulé,  et  (jne  le  droit  dea  .lâpoiiaia  de  rfgler  eux- 
mêmes  leur  commerce  (-troiiger  dans  les  jiorts  ouverts  à  ce 
•t'oniiiierci^,  aeni  reconnu  par  \<is  l-;(ats-Uiiis.  Le  traité  stipule, 
en  ouke,  que  les  niurcliandiacs  américaines  no  seront  point 
soumises  à  des  droits  de  douane  plus  élevés  ijue  les  autres 
^marcliandises;  que  le  Japon  abolira  tons  les  droils  d'citporta- 
Ition;  (|u'il  aura  le  contrôle  du  commerce  de  cabotage;  que 
doux  nouveaux  ports  seront  ouverts  aux  Américains,  cl  qiic 
(ontes  les  réclanmiions  ilii  Japon  pour  violation  par  les  Auir- 
fricaius  des  règlements  commerciaux  scronl  portées  devant  les 
[tribunaux  consulaires  des  États-Unis. 

r,a  clause  finale  du  iraité,   celle  qui  a  motivé   sans  doute 

la  conférence  proposée  par  k  Grande-Bretagne,    dit    ([ue    le 

ti'iiité  entrera  en   vigueur  aussitôt  après  'lue  le  Japon   aura 

conclu  avec  les   autres   puissances   des  traités   analogiics   à 

celuî-ci  et  eniraiiiant  les  mêmes  effets.' 

^_     Ou  trouvera  que  tous   les  traités    méine    les    derniers    ont 

^Hté  déclarés  avoir  été  contractés  avec  Sa  Majesté  le  Talkoun. 

^VH  est  prol)able  que  jamais  plus  grande  méprise  diplomatique 

^^n'a  été  faite  que  celle  de^  puissances  qui,  faisant  des   traités 

^■dvcc    le    Japon,    ont   accepté    le   sceau    du    Shogun    comme 

garantie  sans  la  ralilicalien  du  Mikado.    Quand  les  ministres 

étrangerf   au   Japon  ont  ajipris  l'état   des  affaires  et  que  lo 

KMikailo  l'tait  et  avair  toujours  été  le  véritable  souverain,  ils 

insistèrent  poui'  avoir  les  traitées   ratiliés  par  lui  et   ils    ont 

obtenu  sa  ratiticalion.     La  jnise  de  ce  titre  de  Talkoun  par 

^■le  Kliogun  a  contribué  à  nmeiiei' la  giierrc  civile  de  1866 — 6£l 

^"  qui  n  réduit  son  pouvoir  Ji  celui  d'un  dainio  et  a  restauré  le 

I       Mikado  dans  ses  anciens  pouvoirs  et  droits.     Il  n'y  a  jamais 

I  eu  deux  empereur.'!  au  Juijou  et,  ce  >ju'on  disait  d'un  empereur 

[séculier  et  d'un  empereur  ecclésiastique  n'avait  pas  de  raison. 

M.  l>rouin   de  Lliuvs    écrivit   il  M.  Hoches   le    24  février 


rrslt^  avfd 


lu  Tilkvuii. 


'  Mémorial -Uptomiituiac,  IS73,  |i.  llô.  —  Trailks,  1878—79,  p.  l'iâ. 
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iLuijiuuii.ju  ISitG:  aVoâ  ili'iptehes  m'ont  ôttitié  sur  les  motifs  i|ul  voua 
avaient  ili^'tunnitiv,  ilt!  concert  avec  vos  collê«ue9,  fi  vous  rendre 
à  Osgaccu  ol  j'ui  uiipris  avec  |)l)\isir  r|iic  cette  n'-soliitiun  nvait 
eu  les  r<^sullals  nue  vous  en  cspfriw.  La  sanction  que  le 
Mikado  a  eriii)»  ft.é  amcnt'r  à  <!oiiiier  à  nos  traiti'-s  Ooît  les 
Tcivi^tir  i]^'.4ûi'miiiN,  aux  yaux  i)u  iit^iiiilc  jaiionaii'  tout  entier, 
(le  eu  carnclî're  sitci'!'  cl  oblifÇHtoirc  qu'une  jniriic  des  Daltiiins 
se  montrait  jusqu'ici  iteu  disposii'c  à  leur  reconnaître.»  ' 

Quant  an  droit  de  xueccssion  !i  la  couronne,  l'em]iereur  n'a 

iju'nne  seule  femme  cl  Ttimpercur  actuel  est  sans-  f-nfnnts.  Il 
n'existe  aucune  loi  riiguliiTc  do  la  succession  au  trùnc,  mais 
en  CAH  de  mort  nu  d'abiiication  de  l'eni|ierear,  la  couronne 
]iftsse  géiii5r«leuient  non  ji  son  fils,  mais  an  i)lus  âgé  ou  an 
l'ius  distingue  de  sa  maison.  La  rieule  condition  de  la  U'jjalilé 
est  que  l'élu  soit  membre  des  Shi  Shinno,  les  quatre  famillev 
l'oyales  du  Japon.  A  la  mort  de  ïon  lils  nniqiie,  l'empereur 
a  ailo|itl!'  1<'  2  septembre  187S  un  successeur  apiiarteuant  à 
nnu  des  quatre  familles." 

Lo  gouvernement,  de]iiii5  llifUO,  iiiiaïul  li'  >uuvi-ruiii  actuel 
renversa  après  une  courte  guerre  les  damius  autrefois  îmlé- 
peudanls,  est  organisa  sur  un  programme  en  partie  européen. 
Le  Mikado  es!  en  tln^orlc  un  souverain  absolu  qui  règne  et 
gouverne,  mais  le  gouvernement  est  conduit  jiar  le  yraud  conseil 
qui  est  partage  eu  trois  sections,  la  centi'ale,  lu.  droite  et  la 
gauclie,  La  section  centrale  e^t  composi'ie  d'un  premier  ministre, 
d'un  vice-premier  ministre  et  de  cinq  conseillers.  La  gaucbe 
eut  cûm{H>sée  exclusivement  du  conseil  d'Ëtat  dont  les  functîons 
sont  analogues  à  celles  du  conseil  d't'^lat  franvaî'^  qnant  ii  la 
préparation  et  îi  la  discussion  des  lois,  La  droite  comprend 
tous  las  ministres  et  vice -ministres  des  huit  départements 
entre  lesquels  l'administration  est  partagée,  c'est-i-dire  la 
maison  iiupt'riule,  les  affaires  étrangères,  la  guerre,  la  marine, 
les  finuiices  et  l'intérieur,  la  justice,  l'instmciion  publique  et 
les  affaires  ecclÈsiasliques.  Les  ministres  individuellement  on 
rÉunls  en    conseil    décident    toatcs    les    questions    ordinnii-es. 


Quiivetiiv- 
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'  Archiva*  ilipltim-ilïiiw»,  18117,  Itim.  J,  jj.  JCJ'i. 
'  Mèmurial  di}il'>"<<it''jaf,   1878,  p.  680. 
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iiiiiis  li's  nijvtiùrcs  il'rnic  importance  nielle  sont  rCscrvOcs  pour 
Je  grand  coiiMnl  iinl'widi!  par  le  Milcudo.' 

Le    ministre    des   Ëtatï-Unis    annoovft    i^i    ri^-uuiitioi)    [lar 

"l'cniporcur  le   premier  jour  de  l'anin-c  I87îj,  h   ia<iiiellc  Ids 

reprt:sentaiits  étrangers  avaient  ôlè  invjtt's  par  i'entremisc  du 

(linlatre  des  aU'aii-es  l'-IrB.iigfTes.   Dans  la  réponse  de  l'empereur, 

(Su  Majesté  faisait   ses   complimenta    aux    souverains    ist  tiiu: 

ll'rcsidttits  des  l'étais  amis.'' 

Parlant  dû  la  n'-ceptlon  le  Jour  de  l'an  1878,  M.  Hingliam 
Itlit  l'i  celte  occasion  ijiie,  dani^  une  réception  précédente, 
[Sa  Mujcslé  l'Impératrice  j  a  aussi  assisté,  '^ce  que  j'avilis  nolfi 
Ict  (juo  je  note  encore  comme  une  preuve  do  la  civilisation 
flirogreasive  de  cet  Enipîre.n  Pendant  les  2tî  siècles,  ajoutc- 
tt-il,  ifui  ont  précédé  le  rùguc  actuel,  une  telle  considération 
|ii'a  jamais  été  aceordéo  b.  une  feiiimo  dans  son  uai-actère 
[d'épouse  ou  de  mère.-'' 

Une  proclaiDiition  impériale  a  l'Ak  rendue  le  14"*  jour  (In 

ÏJ'""  mois  —  avril  —  de  la  S"""  année  de  la  période  Mei-tai 

][lB7ft).     Il  y  est  annoncé    qu'on    a    établi  le  Ociiroin    pom- 

ïiiire  dOB  lois  pour  l'Kmpire  et  le  Dai-8hinin  pour  consolider 

fl'iiutorilé  jndiiiiaire  dos  tribnuaux.' 

«1-a  première  mesure  après  mon  sicccssio»  an  tr6ne,  dit 
tVenipereur,  a  éti'  la  convocation  d'une  assemblée  prise  dans 
fies  rangs  de  tous  mes  sujets  rt  j'ai  juré  devant  Dieu  clnii 
points  dans  lesi|uels  j'ai  résumé  notre  principe  national  et 
(par  lesquels  j'ai  cUercbé  ii  trouver  pour  tout  nioii  iieuplo  une 
n)ie  de  sécurité  et  do  prosiiérité. 
<i],v  premior  de  ces  points  était  de  [irovoquer  des  assemblées 
I  générales  pour  délibérer  sur  toutes  les  affaires  du  gouverne- 
^meut  avec  l'assentiuienl  de  l'opinion   publii[uo." 

t.e  parlement  japonais  a  été  ouvert  jionr  la  première  foi» 
|le  20  juin  1876,  Les  soixante  membres  i|ni  le  composaient 
(étaient  vêtus  à  l'européenne.  Le  Mikado  a  prononcé  un 
jdiscours  oti  il  dit:   uJe   me   rends  aujourd'hui  an  milieu    de 
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'  Staletmans   Yeiir-ti.iot,  IST»,  \<.  ïoa, 

'  Dijilmiintic  rurrftpiiiuleiire,    1875 — 7lJ,    [i.   783. 

'  IbUl..  1878,  p.  -ISe. 

'  IbiJ.,  I8T6— 7fi,  p.  795, 
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vous  pour  vuu*  [iiMHViT  l'inli'-rfl  (|iii.'  jo  jiruiiUs  à  tu  tiu^ltc  que 
vous  î'tds  upiielcs  h  remplir.  Soji'ï  uni»  «tiii  <|uo  les  jhxi* 
vbices  et  la  patrie  puissent  tirer  quelque  profit  de  vos  db- 
oiisalonR  i^t  t\iic  l'on  {inissc  dire  ijue  L'ouverture  de  cetlo 
nsscmlilfi-  a  (.loiiiiiioiiw-  jioiir  le  Japon  nue  Ore  dir  pnispMté.»' 

Cotte  premiÎTo  tentative  n'a  pas  6lv  lieureuse.  L'assenibli-f: 
a  âtê  dJSHOute  xaiia  ùon  accomplir.  Mais,  lo  Japon  continue 
son  oiuvre  de  rôrortnc  vn  niodelurit  autant  qu'il  le  ijeut  ses 
institutions  siir  celles  îles  peuples  occidentaux. 

Ainsi  le  22  juillet   1878   a  éiè  publié   un  décret  divisant 
les  /((  et  les  km  en  d^purtenicnts  (Uri),  districts  (hu),  ville* 
(tnalchi)  et  villages  (inui-fi).     Les  département?  seront  admi- 
nistrés |>ar  un  préfet  (gatichs)  cl  les  districts,  villes  et  villages     , 
par  un  sous-préfet  0mcha).  \ 

l'n  rf'glenient  de  ht  mPme  date  ^-talilit  dans  chaque  /«  et 
Arn  une  assemblée  ijui  sera  cliargée  de  déterniiner  les  sommes 
à  prélever  au  moyen  de  taxes  locales  et  les  dépenses  aux- 
(piellcs  ces  sommes  seront  appliquées.  C!es  assemblées  dé- 
liartemeiltales  et  de  districts  eorrespundent  a  peu  près  aux 
conseils  géiiéraux  et  d'arrondissements  en  France.  Les  membres 
cil  seront  élus  par  tous  les  citoyens  âgés  de  viugl  ans  et  payant 
nu  impôt  foncier  de  h  yen  {le  yen  équivaut  il  5  francs);  seront 
éligibles,  les  citoyens  iigûs  de  ving-cinij  ans  el  payant  10  yen 
d'impôt.  Ils  seront  élus  pour  iiuatre  ans:  tous  les  deux  ans^^_ 
ils  seruut  renouvelés  par  moitié.^  '^H 

Les  tribunaux  de  même  que  les  eodes  qu'ils  appliquent 
sont  d'une  origine  Irès-réicente.  En  1872,  il  n'y  avait  aucun 
tribunal  dans  le  pays.  Les  causes  étaient  jugées,  comme  elles 
se  prés  en  taie  ni,  par  les  officiers  nommés  tid  hw. 

Comme  les  citoyens  américains  de  même  que  d'autres  étriui' 
gers  doivent    s'adresser   aux    tribunaux    japonais    pour   l 
réclamatiouN  contre  des  sujets  japonais,    i)   convient  de   dire 
ici  quelques  mois  au  sujet  île  la   récente   réorganisation    de 
ces  tribunaux. 

Le  daiakiniH  ou  cour  suprême  connaît  des  appels  au  civ; 
et  au  criminel  et  assure  l'uniformité  des  lois  dans  tout  le  payi 


transi 


'  Mémorial  diitlomatiqiif,  IS75,  p.  129  et  671. 
'  ibid.,  1878,  p.  631. 
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Il  poiil,  iipri^s  «voir  rcnvorsf  tiiit'  dôcisioii  illégale,  renvoyer 
il'affait'G  à  nnc  imtre  cour  ou  la  décidi-i'  Iiii-iiièmi'. 

Il  i)cu(  cassftr  le»  décisions  des  cours  militaires  et  iinvalcs 
[qui  outrupussent  loiir  titiloriti', 

Il  juge  les  infractions  Rominiscs  conirc  les  jugea,  Si  l'exception 
Ill4!  celles  do  oronlaiipl  of  rotirl»,  les  infractions  graves  conlTf 
fie  yays,  les  t-ansos  iirovoiiuiit.  des  rolatiuns  avec  les  étrangers, 
|lcs  affaires  civiles  et  eriminellcs  ini|)ortanfes.  II  |)ren(lra  en 
considération  tous  les  rapporis  dos  crimes  cnjiit^iix  qui  lui 
t«ont  faits  par  les  cours  :snpt'rienres. 

Les  décisions  du  (liiisJiinin  doivent    Être   rL'iidues  par   ein(| 

juges  au  moins,    plus  de  cinq  juges    peuvent  toutefois  siéger 

DiiseniWe;  en  eus  de  partage,  le  président  a  voix  prépuiidérante. 

Quaiui    lu   lui    est    défectueuse,   le   iluitiliiii/n  proposera  à 

|renipereur  pur   rinlermédiaire  du    sTiHiosho  (départenieni   do 

Ja  justice)  des  me'-urcs  pour  remédier  aux  défauts  de   la  loi. 

>c  décret  pourvoit  à  la  [lublicatiou  des  décisions  du  daishinin. 

Eu    outre,    lu  nouvelle    organisatioji    comprend    des    cours 

supérieures  ut  des  cours  de  circuit  ayant  une  juiidictioii  civilu 

crtiuiiielle. 

Les  cours  supérieures   peuvent  juger  les   «ffîtires  capitales, 

^inaia  leurs  décisions  sont  soumises  aux  instructions  liu  daishinin. 

^b    Elles  Jugeront  les  cas  pasâdbles  des  travaux   forcés  h  jicr- 

pituite  qui  leur  sont  soumis  par  les  coui-n  des  fm  et  kens. 

Dans  les  affaires  civiles  même  lors<juc  la  cour  est  ouverte, 

Hjl  est  uâcesBoire  que  trois  Juges  siègent  ensemble. 

I^s  coui's  inférieures,  ap]ielées  cours  de  ,/u  et /'in  (grandes 
CI  petites  villes),  jugent  en  premier  ressort  toutes  les  affaires 
Iviles  et  les  affaires  criminelles  punies  par  les  travaux  forcés 
temps    OH    une    peine   inférieure,   dt'cident   les    affaires    peu 
iinporluntes  a/lectiint  les  ét.i'angers  et    t'ont  un   examen  préli- 
inairo  de  celles  qui  sont  plus  importantes  et  on  t'ont  rappoil 
u  ministre  de  xlùlioalio. 

Kilos  sont  aussi  cliargées  de  l'instruction  des  alTuires  capt- 
ales  cil  attendant  l'arrivée  du  juge  de  circuit.' 
Si  un  Japointiii  a  quelque  sujet  de  plainle  ou  matière  cri> 
inelle,  la  police  recliercbe  et  arrête  le  coupable. 
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Ku  luatièrc  civile,  la  i)IaiiitP  est  |ioit(''e  ilevaiit  nue  (;<iiir 
iufth'ieuri;  locale  aujielt'e  fn'ihnncha.  Chaiiue  /.<-«  ou  division 
politique  de  l'I^inpiri;  n  un  saWiincho,  et  il  en  tut  de  mfme 
il«s  trois  fil  ou  miinicipatitfs  de  Tokio,  Osakn  et  Saikio. 
Cetto  cour  a  «no  .jiirirtiVtion  ririgiiiotle  dans  loules  les  causas 
civiles  et  criniinellc*  cxuepti'  les  larcins  et  les  rixes  de  peu 
d'iiiiiiortiiiifi'  i|iii  sont.  .iiigt'S  en  première  instance  par  la  police, 

Au-dossus  du  sot/Kiiic/io  sont  liîs  Joto  snibaHcho  ou  cours 
supc^rieuras.  li  y  en  a  quatre  dans  l'Eniiiire,  h  Tokio,  Osukn, 
Naija^aUi  et  Mif;ai;i.  Elles  jugent  en  appel  les  causes  ifui 
ont.  iHé  poripe*  dans  les  cours  locales,  décident  les  affaires 
capitale?  et  cxaniinenl  les  condamnations  uu:i  travaux  forcée 
!\  perpétuité  proiiorieées   par  le  s'i'ihaiiclw. 

Enfin  il  y  u  le  iliii^liinhi  on  cour  suprénnp  quo  préside  li; 
juge  en  clief  de  l'ICmiiire  a?*isté  de  onï;e  juges  adjoints. 
Cette  cour  diacide  en  appel  lea  causes  civiles  et  erimineUcs, 
Juge  les  affaires  iniporiantc^  dans  lesquelles  les  indigènes  et 
K'.--  Élningcr-  soni  intéressés  H  a  n)ie  juridiction  originelle  en 
matière  de  mise  en  accasntion  des  juges  et  de  traiiiaon. 

1,'acto  du  Congrès  réglant  l'exercice  dèn  pouvoirs  exterri- 
torlanx  jndiclaîre.i  irapi'cs  le^  trjiilés  avec  le  Japon  et  la 
Cliiiie,  n'ai-ciMMle  ini  ministre  aucun  pouvoir  de  législation 
générale,  mais  seulement  le  pouvoir  de  faire  des  décrets  et 
des  rOglenienIs  pour  it-inédior  aux  défauts  dons  la  manière 
d'exercer  la  jnridieliou  que  les  statuts  et  les  traités  ont 
accordée  aux  cours  consulaires.  Aux  États-Unis,  nos  tribunaux 
ne  peuvent  faire  des  lois,  mais  peuvent  faire  des  rùglcnienls 
pour  gouverner  la  pratique  et  la  uianièie  d'administrer  et 
d'exéeuler  les  lois.  Le  minisire  est  astreint  à  faire  les 
règlements  qui  mettront  les  cours  établies  à  même  d'administrer 
la  justice  d'après  les  lois  existantes  et  de  punir  les  offenseurs 
de  ces  lois.' 

Dans  une  dipéclie  du  janvier  ltf74,  M.  Fisli  dit:  o  Le 
droit  des  autorités  japonaises  de  faire  et  de  promulguer  des 
lois  pour  le  gouvernement,  la  sfireté  et  le  bon  ordre  de  son 
peuple,  ne  peut  éice  mis  eu  question  un  moment  et  du  earactèrc 
et  de  la  suflisuiicv  de  ces  lois,  ce  gouverncnieut  doit  Être  le 

'  M.  Kniu  II  M,  UiNiïHAM,  30  janvier  HJ7(>.  hiplumulk  curfttpon- 
i/cncc,   ISTB— 77,  [i.  3Û1. 


bap.  n.] 


JURIDICTION  COMeVLAIUB. 


28S 


^«. 

Ka 


[^e.     T-fin  i;iIi»v(;iiJi  des  Ktats-Uijîs,  >]ui  rtsiiloiil  iiii  Jitiidii, 

jSDiil  rciiuU  il'ohéir  :"i  di;  ti-llf»  lois  de   la  mciiic  iiiiiiiit"'i-e  l't 

lans  la  même  lîtciuhie  que  la  sujets  do  cet  Empire.     'Juam 

?t  la  mise  ;'i  e^i'cutioil  ilo   eea    lois    i>t    los    peines   poiir   lenvs 

IjiitVactioii»,  los  i;ilnyeii«  îles  [■Itat-s-LIuis  si'  smil  assuré  d'aprùs 
les  (iispositions  de*  traïU'»  cxistunls,  le  droit  d'iitro  jugés  dans 
les  com-3  consulaires  de  lotir  propri;  nation  L'tiiblîes  ati  Jupon, 
d'ajirÈ*  la  luanii'i'e  presci'ile  iiiir  li's  lois  des  États-Unis  et 
sont  protégés  contre  l'apiiliciition  d'uiitros  puiiies  que  celles 
prescrites  par  les  lois  do  leur  propro  pays,  Ttitit  que  ces 
priviK'ges  seront  roconniia  el  respecti';s  par  le  gouvernement 
[dti  Japon,  nons  n'aurons  piui  d'oc(!iisi on  de  lions  plaindre  de 
rla  part  do  notre  gouvernement  de  la  |iromnlgation  do  quelque 
^règlement  munieipiil  que  l'autorité  de  co  pays  puisse  regarder 
[iiommo  ni^iiessaire  ponr  son  inli-rèr  ou  son  liien-^tro.  »  ' 

Lors  du  la  pronm libation  des  rêftliîmeiils   de   douanes   dans 
[les  ilM  Ogasawcro  (ilo?  GoninJ,  notre  gouvornctnent  a  demandé 
fque    les   Américains    ijui    se    rt'iidront    coupables    d'oB'cnse-< 
EQiitru  eux  soient  envoyés  aux  trilmiianx  consulaires.^ 

L«  trnit^  des  l-'lii.t«-Lini«  avec  le  Japou  et  les  statuts  de» 

Ftats-Unis  n'autorisent  pas  les  cours   consulaires  au  Japon  ft 

^reudre   un  jugi-ment   contre   nue   pBl'^UMllu    élriiiigi'i'O   par   sa 

|nttî*Ranco  et  qui  n'a  pas  acquis  la  qualité  de  citoyen  ami^'rieain.'' 

L'n  consul  an  Jupon  n'ji  pus  lo  droit  de  juf^cr   un    lioiume 

[pour  un  crime  connni*   ii  liord   d'un    vaisseau   américain   5ur 

lin  haute  mer,  cpi'îl  soit  Auiérîeaiii  ou  étranger;  il  n'a  pas  le 

Fdroit  non  pins,  s'il  est  étruiif;er,  do  lo  romeltro  au  consul  de 

[son  pays,  mais,  dans  tous  los  cas,    il    duil    être    envoyé    aux 

titate-Unis  pour  y  être  Jugé.* 

Un  arrangement  fut  conclu  en   1867  entre  le  Japon  et  les 
peprésenlitnls  ilcs  pay^  ayant  des  traités  avec    ce    pays,    dans 
le  but  d'établir  un  yunvernement  municipal  japonais  dmis   lo 
Ifluartier  étranger  de  Vokoliiinm  (Kanagavn). 
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'   IhpUiniiilic  uiiri'rsj'iin.hiiv'',   1ST4,  \>.   uriS. 

'  M.  l'iaii  a  M.   BiMiiuM,   20   ilécenibri!    l*7tj.     llikl.,    IB7Î— "8, 
U.  33T. 

•  Ophùonn  ff  'hp   Allnrneii  •/aamat,   vul,   XI,   |i.  174.      M.  Sri;i<ii   lu 
lie  Sui'tcUrv  ùf  Sliile.  21    avril    l8C(j, 

Oijilvmalic  coiTVKpahtUnce.  187U,  p.  ;i4U. 
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Ccl  arr.iiigimioiil  pourvoit  "  la  imiiiinatiou  d'un  ofticicr 
fti'iiiigcr,  \A&av  sons  los  ordres  du  gonveriienr  de  Kauagava, 
et  chargé  de  veiller  à  In  iiolici!,  un  bon  ordre  Pi   \   la  snin- 

\)nli-  de  la  lîOtiiTSsioii  T'I  rfliigôre. 

Cet  ofticicr  poni'suivi-ii  dcvanl  Icui's  consuls  i-cspeclifs  les 
•étrangers  coniiaMcs  d'infractions  aux  rî'glements  municipaux. 

Quant  aux  l'trangers  a))|mrlciiaiil  i\  nn  Ila.y^  qui  n'a  pa^ 
tic  t.rftili''  avec  lo  Jupon,  ils  seront  sonini«  à  In  JHrididioii 
civile  et  eriininelle  du  gouvernenr  japonais  qui  agira  avec 
l'avis  e(  l'assistance  de  l'officier  étranger  snsnieiitionn^'  et 
aiec  l'avis  nu'il  ]journi  olitenir  de-  l'.onsuls  firangers.' 

Le  ministre,  M.  Itiiigliain,  ayant  cont«.stf  le  droit  du  consul 
am*!iricaiii  d'adopter,  d'atcord  avec  le^  autres  consnls,  des 
n'-glenienifl  de  police  obligatoires  sur  les  nationaux  ei  ajant 
nié  le  ilroii  iln  «Cimml'ir  lîotird»  de  Xajasky  il'intenter  dans 
les  cour*  consulaires  des  procès  liasés  sur  les  ordonnances 
relatives  aux  licences,  M.  l'isli,  dans  les  instniclions  dZ-jà  cîtM 
(20  janvier  IH7fi),  dit:  uDan^  l'alisence  même  d'une  concession 
expresse  du  gouvernement  du  .lapon,  je  ne  puis  me  rendre  ft 
votre  opinion  que  les  règlements  on  ordonnances  du  conseil 
municipal  ne  devront  pas  ftre  reconnu»  comme  oMigatoircs 
sur  les  citoyens  des  Ktats-V'nis  ri^sidant  dans  celle  conimnuiiuté. 
Je  ne  connais  anciine  raison  pour  laquftllc  un  citoyen  des 
ÉtalB-Unis  ne  peut  (Itre  ponrsuîvi  dans  la  cour  consulaire  ou 
j"i.  la  demande  d'une  personne  ou  de  plusieurs  personnes  qui 
sont  d'avis  qu'elles  ont  une  riîclamal.ion  validi^  contre  lui.  Les 
statuts  des  l'^tats-I.Inis  n'excluent  aucune  partie  de  devenir 
demanderesse  dans  ces  coui-s  contre  un  citoyen  des  Étals-XInis 
tiai  se  trouve  dans  lenr  jnridiction.n' 

Les  «Consiilar  rctmlat'onsn  rfeument  comme  suit  les  pou- 
voirs judiciaires  accordé?  aux  consuls  des  États-Unis  dans  les 
jmys  non  chrétiens. 

Les  consuls  oui  juridiclioii  exclusive  pour  les  cHmes  cl 
di-^lits  commis  par  les  citoyens  des  États-Unis  à  Bornéo,  en 
Chine,  au  Japon,  i'i  Madagascar,  A  Siam.  Au  Maroc,  ù  Tri- 
poli l'I  il  Tunis,  les  consuls  ont  \c  droit  d'assister  au  procès 
des  citoyens  des  Étals-lnis  accusée  de  meurtre  ou   de  voles 

'   l'iptii'iiiitU'  tui'r*«;jii'i(/«icc,  186",  (lart.  Il,  p.   73. 
"  Jbid.,  187(i— 77,  p.  353. 
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lit!  fait.  Kn  Vfr^e,  li-^  ciloïpiii  îles  États-Unis  ijm  commelleiil 
des  offensas,  dcvi-aiciit  l'ti-o  jiigi''s  par  Iriir  ministre  on  i-onsiil 
ït  *tro  pnnis  suivant  lu  gravité  dt'  leur  olfeiise  en  snivant  ii 
Co  sii.iot.  l'iisiagp  (iLservi^  envers  d'autres  Fi'ancs, 

Les  iionsnls  iiuiivcnt  i^iinnn.il.rf  iliifi  ilitl'éremls  en  iiiat.it're 
ciïiU'  i|ui  s'éli'ïeriiieut  entre  Atnôricuins  n  Tiorni'o,  en  Cliino, 
au  Japon,  un  Turquie,  ii  Madagascar,  ù  Siam,  au  Maroc,  il 
Mascate,  en  l'erse,  A  Tripoli  ot.  ji  'l'unis.  Au  .lapon,  leur 
juridiction  s'otcnii  aii^  réclunniliiin^  tles  Japonais  contre  des 
Ainf'rifuin».  Kn  Cliine  et  û  Siimi,  la  Juridiction  est  coinmano 
(joint)  dans  les  disputi'-'i  entre  Aniiiricaiiis  et  ("liiiioi'  on 
Siamois.  A  Madagascar,  il»  ont  juridiction  exclusive  dans  les 
prouf-s  untr,'  Ami'hoain8  ol  sujets  ilc  Madagascar.  En  Turquie, 
aucune  cause  ne  peut  f'tro  entendue  entre  Turcs  et  Amérii'aiiis 
sans  la  présence  du  drogman  du  consul.' 

L(î.s  rapports  con.snlaires  n'e\i!)lenl   pas  seulement    entre  les 

j)ays  fhri''lien*  et  enlru  ceux-ci  et  les  pays  non  chréllens,  mais 

amû  entre  les  pays  non  elirétiens  eux-in^ines,     Des  ainbassndes 

binoiscs  et  japonaises  sont    réciprorLHcmcnt   maintenues  dans 

\iis  capitales  des  deii.\  Empires. 

La  Chine  et  le  Japon  ont  conclu  le  au  août  1871  un  Iraitf 
dâ  paix  et  d'umitié  qui  contient  ijuelques  dis]inr-i1iiins  inléres- 
xnntes  relatives  il  la  juridiction  consulaire. 

L'art.  VIII  porte  '|ue  des  eousnls  poiirront  èlri-  élalili.s  ilanx 
les  poils  ouverts  et  qu'ils  gumvinvrohl  lejiis  3iiiliniiauj'\  ils  dé- 
rideront conformément  aux  loi»  île  leur  pays  tontes  les  iiuestions 
lit)  procédure,  d'administraliiin,  de  propritéé  et  autres  du 
miime  genre.  Dan»  le»  (|He»Iion>  «ù  sont  intéressés  des  sujets 
il&s  lieux  pays,  le  demandeur  adressera  une  requête  au  consul 
dn  défendeur,  lerinel  consul  essaiera  d'abord  d'arranger  l'atïaire 
A  l'nmiabli!.  8'il  n'y  n'-iissit  pas,  il  informera  les  niiloritéa 
locales  et  décidera  cimeurremmenl  avec  elles, 

llans  les  cas  de  vol  ou  de  désertion  du  service,  les  auto- 
rités locales  de  cliai|ue  pays  fei-ont  les  arrestations,  mais  ne 
seront  pas  responsables  des  pertes  d'hommes. 

Article  iX.  Si  un  des  deux  Ktats  n'a  pas  do  consul  dans 
an  port  ouvert,  les  autorités  locales  y  veilleront  aux  intérêts 
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'   U.  S.   Canaulnr  regitlutûmi,   1874,  p.   i'i  «i   la. 
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de  sn*  sujets  ol  au  eaa  mi  icux-iîi  i;omin(!liriiii.>Til  iine  infrac- 
tion il  lu  loi,  losilitiw  aiilorili^x  innirroiit  ouvrir  une  enquête, 
arrêter  lo  coniisble  tt  instruire  rniTaire  en  sonmeltant  les 
[jreuves  et  envoyant  le  (li51inquant  au  consul  le  plus  proclie 
de  son  pays  nfin  i|H'iI  proncncp. 

Article  XIII.  I^s  NiijetN  do  l'un  des  deux  p-.ys  r(5sidant 
dans  des  ports  ouverts  par  trailf  che^î  l'autre  H  se  veudaiii 
coupables  de  crimes,  ou  all.^ul  dan*  l'inti'iriPiir  ei  y  (■ouiiiicl- 
Innl  des  incendies,  irieiirtres,  jiUlnges  on  crime-'',  seront  arrOli« 
|iiir  les  ofilniTK  locftiix,  et  un  rapport  sera  envoya  au  consul 
le  plus  voisin.  Si  un  pareil  criminel  résiste  de  force  ii  l'offi- 
cier fjui  l'arrSte,  il  peut  i-tre  tué  sur  pince,  uiiiis  le  cousnl 
doit  l'tre  tufuriné  des  cireoiislaucps  pt  mis  à  même  d'ouvrir 
nne  cnquiMe, 

L'indisidu  arrWé  pour  un  pareil  crime  dans  un  port  ouvert 
sera  jngé  par  les  autorités  locales,' 

1,0  rmité  du  Japon  avec  la  C'trf-c  du  '24  noflt  ite  lit 
11'""  année  lic  Mei.ii  |l87(j)  stipule  que  la  C-or*^e  n'ayant  pas 
encore  de  traité  d'auiilit'  avec  les  nations  étrangères  avec  les- 
i|uelles  U:  Japon  en  a  eunelu  depuis  plusieurs  années,  si 
quelque  ninire  iipiiurteiiiiut  ii  une  de  cpm  nations  vient  ;'i 
faire  naufrage  sur  les  côtes  coréennes  et.  si  son  équipage  vent 
Pire  ra|ialrié,  ce  dernier  sera  déposé  par  l'entremise  d'un 
officier  consulaire  japonais  dans  le  pin-t  le  plus  i)roeIic,  pour 
être  do  là  transporté  dans  sou  pays,  et  leilit  ofticier  ne  pourra 
refuser  de  se  charger  de  ce  soin." 


411 T 
llAUfl'4Kr, 


I>R|JIT    HK    NAUFIlAflK, 
IllSTOlUE,  part.  ),  5   18,  tiitii.   I,  p.  S9. 

Wlioaton  ui!  traite  pas  du  droit  de  naufrage  dan.s  ses 
"fllémcntsii  quoiqu'il  en  parle  dans  son  «Ilistoii'eo.  Nous 
nous  en  occuperons  ici  ijaree  que  la  juatiére  .se  rattache  h  colle 
des  attributions  des  consnU,  d'après  phisieurs  traités, 

Vuttel  (lit,  eu  piirlHiit  des  droits  attachés  aux  côtes  qnï 
bordent  la  nier;  «Est-il  nécessaire  de  parler  du  druit  dg  nau- 
frage,  fruit  mallieUien\   de  lu    barbarie,    et   qui    a    licnrouse- 

I    Ihpti.mnlic  u'iirrtiiMiihrice  </  Ihe.    U.  S.,   18*1      7S.  p-  460. 
'  Mémorial  dijil'i«'i'l-'ijiie,   IS77,  p.  7. 
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mpiit  «lispfii-ii  i>rDsqii(.'  ]ijirtoitt  avi-r  i.'IkiV     Lu  jiistifc  et  l'hii- 
niaiiiU^  ne  ppuvpnt  lui  lionnor  Upu  iiiia  dans  le  seul   ca*  où 

■  les  ijrojirii'ln.ires  îles  pffets  sauvas  du  naufrngo  ne   iiourraienl 

■  t'Ire  comiiiK,     Ces  fffcts  i^onl    alors   fiu  iiremîcr   nci'.iijiaiit    ou 
i.ao  souverain,  »i  la  loi  \c^  lui  n''serv<'.»' 

Voici  ce  nue  dit  Haiitefmiille:  «Les  seigneurs  fôodaux  et 
'les  plus  erands  souverains  enx-m^mes,  ne  rougissaient  i>as 
de  coinpler  le'^  fruits  île  ci;  i|u'ils  iippplaient  le  droit  de  nau- 
frage, parmi  It's  sources  de  Iturs  revenus,  piirtiipeaient  avec 
leurs  sujets  ces  produits  de  la  rapine,  ei  trop  souve.nt  du 
.meurtre.  l'our  la  France,  il  faut  voir  les  ordonnances  de 
14R5  et  l'IGO  dans  IcsqnoHfs  le  produit  dos  naufrages  Mait 
elassÈ  parmi  les  revenus  de  l'État.»^ 

Kii  Angleterre,  les  droits  do  naufrage  élHiciit  ilfelarés  appar-  A»Bi»i«rrr, 

fileiiir  au  roi  par  le.t  statuts  de  jin^rogntive  do  17  l'idouard  IV, 

I C.   Il-     l<i'  driiil   commun  iivail   déclnr/'  la  mT'nie  eliose  long- 

;1enips  nuparavant,  et  dans  les  premiers  temps,  1«  proprii^laim 

ne  pouvait  réclamer  aucun    de    ces    droits.     Lu    rigueur    de 

coite  loi   avait    loutel'ois    éli'     Miodiliée    par    le  S'  Wesl.  13. 

Kdouaitl  i,   c,  4,     Il  fut  nluri!  ordonna  r|ue,    s'il   se  sauvait 

quelque  personne  ou  (]ue]i|ite  animal  vivant,  la  confiscation  ne 

(levait  plus  avoir  lii-u,  cl   ipic  l'on  lUiuiterait    ;iu   propriétaire 

1111  an  pour  n'eliimer  m  pniiiriAtCi. 

lin  luisait   une    distinction    entre    les  débris    .jetés    sur    les 

I  eûtes  (irrerh)  f.'t  ceux  qui  iitaienl  ntandonné*  en  nier  (acre- 

iaf.    Les  droits  de  naufrage  provenanl  dus  prcmiersi  appnrte- 

~ttàlenl  en  plusieur-^  endroits  en  Angleti.'rrr,  d'après  une  cession 

fuite  par  la  couronne,  au  propriétaire  seigneurial.     LcsiiHvires 

et  les  effets  abaiidouués  en  nier  k/oW/Ws)  apparlenaient,  par 

une   cession   suiiposéc   faite   du   temps    iuinn^'Niorial ,   au    tord 

Kraïul  amiral  (Loril  f/i'i/h  Admirai)  comme  protits  /éventuels 

«u  droits  de  son  ofliee,     (.'os  droits  l'iirenl  cvàis  sous  le  règne 

^,d«  la  reine  Anne  par  l'amiral  au  souvoraiu  lequel  en  i-etirait 

itui  revenu  «listinct  de  ses  antrex  revenu»^ 


lïltrti  m 
•Irifiltl: 


'  Vatïki.,  Ihoit  .;«i  ye'ti.,  liv.  I,  clia(i,   XXIII,  §  293. 
'  /Vurt  maril-me  intefimiiuii/il.  lit.   III,   tdiBp.  1,  §  2,  p.    112. 
*  SttrnKs'Ji  Bl.M'BBiiSE'»   CtiiiniKnliineii,  \o[.  Il,  p.  5&1.     M*rivis, 
IPrecie  uiiil  S<i/va//e^  ]i,  HU.      HiHiOAiiii'»  A'hiiiallii   Itup'irti;  vul,  III. 
Ip.   310,  3U2.      Tliit   KiliK  ri.  411  CflïltË  ul'   Itraii'ly, 
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lî"!-^  M  Vnr  le   l?"'"  et  le   IB'""  Vit-t.  c.  104,  S  -l?.'),  qui  contieni 

tiM  ti.u't(ft  'Ifs  i-i''Kl^ii><^>iln  ^étailléK  relalifs  nu  naiivetage  pour  servic«s 
'"iHîH.""  romïus,  il  c»t  déclara  i|uunt  »u\  AdM»  de  naafragtit  tromiSç 
i^n  mer,  que  si,  iV  l>xpiraiioii  d'une  ann^-e,  aucun  propriétaire 

lie  Si-  jin'-seiitp  pour  établir  ses  ilroits,  et  si  perROnne  autre 
tjuc  Su  MnjosK'  n'CKl  pronvi''  y  nvnir  <lroi1,  i'i  diifAul  itii 
propriétaire,  le  bris  lievra  être  vciidn  par  le  receveur  (officier 
désigDi>  dans  l'aote)  et  le  prailuit  versé  dans  le  tK-sor  public,* 
niiri*  (Ktiiuclion  de  toufod  dépenses  et  du  sauvetage  (s'il  y 
en  a),  pouf  l'aire  partie  du  fonds  consolidé  du  Boyaume-lTni. 
D'après  cet  «de,  la  »urînlend;ince  des  matières  relative*  aux 
naufr.lges,  y  eonipris  les  jctaat»,  les  Jlulmui  et  les  Ugaw,  e*t 
donnée  an  llottrd  of  liadr,  de  nifme  qm'  poui'  les  matiJre* 
relatives  au  sauvetage.'  Kn  certains  cas  cependant,  les  «ours 
d'amirauté  ont  Juridiction  dans  les  réclamations  soit  que  le 
service  de  sauvetage  ait  été  effeciué  en  nier  ou  sur  terre,  soit 
qu'il  l'ait  été  eu  iiiirlîe  snr  mur  et  en  partie  sur  terre.' 

Lp  droit  ih  naiil'i'Hg(\  eVst-ii-dire  le  droit  d'un  État  ou  de 
son  trésor  publie,  de  s'approprier  les  biens  provenant  de  nau- 
frages oa  les  effets  jetés  ù  la  mer  pour  iiUégei-  le  navire,  est 
gi^néralement  rejeté  de  nos  jours  du  droit  des  gens  de  l't'.u- 
ropp,  lors<|Ui'  le  pro]U-iétiiîre  de  ce«  biens  on  "le  ces  effets 
est  eonnit. 

iâiSmi-  nPans  rordonnance  de  lu   marine,   Louis  XIV  déclara    f;tre 

LmurVlv,  ■'"f*  '^  sauvegarde  des  lois,  le§  vaisseaux  et  tout  ce  qu'ils 
eontiennent,  équipages,  chargements,  liommes  et  biens.  Cette 
di6position  s'étendait  non-senlement  aux  sojets,  ans  amis  el 
aux  alliés,  mais  encore  aux  ennemi».  Los  corsaires  niâmes 
devaient  en  recueillir  le  bénéfice,  s'il  ari'i\ait  qu'ils  fassent. 
jetés  par  la  lempêle  sur  les  eûtes  de  France  et  sauvés  du 
naufrage,  en  totalité  ou  eu  partie.  De  plus,  il  fut  enjoint 
aux  habitants  des  lieux  voisins  de  la  mer  où  survenait  la 
perle  'l'un  naviie,  de  pcôler  secours  aux  malheureux  que  l'on 
croyait  eu  péiil.  Celui  ifai  aurait  os6  attenter  ft  leur  vie 
ou  h  leui-s  bien^,  était  immédiatement  puni  de  mort  Tians 
espoir  d'obtenir  gn'ice.M  " 

'  SiKemm'H  BLJl.KS1u^K'B  Communlarïtii ,  »n!.  Il,  \i.  561. 

'  /Ar'.y.,  vol.   IV,  p.    18,  note- 

■'  1,11  iiBB[-Pti,i,i,  f>i'"'i  piililie  marîHmf,  irftdnîl  par  Onlliiiui,  p,  17, 
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]|)  CKt.  liois  ilii    ilriiil  •li'\    iiutioiis    )iuUcôt'b   (ilil    un  iii'i'i^li' 


^Jrs  consnlï,  (lu  IR  tVimaiiT  an  VIII,  reiiiiii  »  ro(NM«;iiiii  (les  nuu-  '  ""m."»'" 


\lu«*^, 


'rages  de  Calais)  de  [iroliter  do  racoident  d'uii  naufvaga  pour 

ivrer    ini'nie    au   jnste    poiiitouk    des    lois,    des    miilheuiTiix 

roscrits  iiii  Amigrés)  écliiii)]ii''is  un>:  Hots.u' 

a  Le  droit  de  prise  dans  les  ports,    baies  et   parages  des 

belligérants,   cesse-t-il,   demande  Mass^,   au   cas   de  iiacifruge 

et  dViclidueun-iil  V   Bien  qii'iiu  iirumier  aboi-d  la  gëiinrositi^  stinbU' 

interdire  au  tielligûraitl  de  s'emparer  de  l'ennemi  qnc  la  tempête 

lui  livre  sans  défense,  cependant,  comme  Iciï  lois  de  la  guerre 

jiemietlent  de  eomtjBtiie  l'i  armes  inégales,  aucun  principe  d« 

droit  lie  sVippose  l'i  ce  rin'uii  lielligérani  saisisse  l'eiinend  ijiie 

In  tempête  hii  jette  au  moineiil  peut-être  oil  il  se  préparait 

A  accomplir  un  acte  hnstile,  nu  le  neutre  qui  se  trouve  dans 

lin  cas    lel  qu'il  jiuîsse   èlre  répnti^  i^nnemi.     Il  est  bien  vrai 

(jii'en  temp.s  de  puif,  le  souverain  des  côtes  sur  lesquelles  un 

kfitinient  a  6\i  jeté,    ne  petit   s'attribuer  aucun  droit  sur  les 

naufrage   qui   (■onlinueul    d'apjjai'tenir  à  leurs  proprié- 

Lln.     Mais,  en  temps  de  guerre,  (?'e.s1  le  droit  de  la  guerre  Saiiiw^,-»!! 

[qui  est  excref  par  le  capteur;  le  naufrage  n'est  que  l'occasicm     'gn^nl. 

do  l'exercice  de  ce  droit;  il  n'en  est  pas  le  fondement.»^ 

I.e  même  auleur  aj<iute;    f< Notre  législation  fruni;aise  sur  les 

H  hiltimeiilN  fclioués  ou  naufrag>''$  eu  temps  de  guerre  est  eon- 

forme  ii  ces  principes.     T'est  ce   (pli   résulte   de    l'art.    XXVI 

iln  titre  IX    de  l'ordounaiiee  de  llîBl,  d'une  ordouiinnce  du 

»12  mai  Itl'JG  et  de  l'urt.  XIV  du  règlement  du  2l3  juillet 
1778,  eouliriués  par  les  arl.  XIX  et  XX  de  l'arrêté  des 
ronsuls  du  t!  germinal  au  Vlll,  qui  soumettent  aux  nifimos 
règles  que  le*  prises  nrdimiires,  eelles  des  hiMiinents  éelioués 
sur  les  ei'ites  des  possessions  frftni;aiseB.  "  ^  t'etle  manière  de  voir 
it«?  MasB^  est  adoptée  par  le  dernier  commentateur  de  Maitcns,* 


I  DKciLkiiMtUVK  «i  (iiLHKItT,  JurUfiraieiici'  da  XlX"''»'idi;  luoi.  III, 
[|).  391.     Viilr  »K  Ci!*«ii,  tti'oii  «mritiwe,   loni.  TI,  p.  78. 

'  Mabsù,  I'i-'ii'  muini''r'-iii' ,  Ijt.  Il,  lit.  I,  cli.  Il,  tteu  III,  i  1I| 
|u"  iOS,  tnm.  1,  p.  im. 

'  rtiV/.,  lue.  cil, 

*  Voir  Maiiii^kk.     ffcd'   'lu   Ji-->i'  ilrs   yi'"',   pi'f   Vhiiot;,    ii>ni.  1, 

^p.  m,. 
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V.i\  comiiientanf  la  sficlfon  ito  MmlcnN  sur  ce  sujet..  Pin- 
Iiciro-Fcrrcira  fait  le»  oli^scnaiiim*  suivanles;  "Nous  naorions 
rien  ii  igouter  A  oc  <]iic  M.  de  Mniten^  dîl  an  sujet  des  ob- 
jfits  iiaufi-agéfi  ou  îiiitremeiil  jcti'-s  â  la  c^ite,  s'il  n'avait  pa^ 
ii.toiil('  t^afiiiiic  1111  iiriiiiiii>c  i<  jHïu  yii's,  re^ii  cl  «oincuii,  <iu<^ 
lo  propri>?tairi.'  de  rvi  ohjfis  pm'i!  le  lirait  de  li-^  r/'clanit-r, 
ou  ilu  inoins  leur  valetir,  s'il  ne  l'a  pas  fall  dans  le  terme 
tl'nn  an  et  uu  jour  îi  compter  de  l'époque , oit  le  sinistre  lui 
n  Hf  oniiiii.  Ce  ijui  est  gi^iir-riili'iHoriI  rt'coiiiiu  il  as-**!/ 
gûnéralunieiil  rc^'U,  c'est  iiii'iiii  distingue  les  droits  du  fisc  'li;_ 
ceux  des  habitants  (|ui  ont  eu  part  aux  dangers  du  sanvel 
Ainsi,  après  avoir  alloua'  ;'i  ces  derniers  une  pari  plus 
innins  ei>n'tîili''nilde  des  valeurs  sauvées,  le  jionveriiciiicnl  se 
saisit  du  rosti'.  iniiis,  jiartout  mt  le  droit  de  propriété  sera 
vesijectf,  le  fisc,  après  avoir  t'ait  procéder  à  la  vente  A 
ol)jels  iiu'on  ne  saurait  g-arder  plus  longtemps,  en  tiendra 
valeur  à  la  illspositio»  île  ceux  i|iii  feront  preuve  de  leur 
droit  de  |iro|iriété,  à  toute  époque  oii  ils  se  présentei'Ont,  car 
aucune  des  raisons  sur  lesquelles  se  l'onde  le  droit  do  pre- 
scription n'a  lien  par  rajjport  air  dépôt  des  valeurs,»' 

l'inUeiro-I''orrcîra  déchire  au^si  (|u'il  serait  contraire  k 
principes  les  plus  évidents  de  la  morale  universelle,  do  co, 
sîdi^rer  comme  valables  des  i-onvontions  extonpiées  sous  l'in- 
fiueiice  de  la  ferreui'  inséparable  du  danger,  par  de*  per- 
^onucs  accourues  au  secours  des  vaisseaux  en  péril,  profilant 
de  la  détresse  pour  forcer  le  capitaine  ;'i  leur  |iromeilre  des 
récompenses  exagérées.  C'est  aux  antoi-ilés  locales  h  décider 
ta  ijuestion  d'après  les  lois  du  pays  que  nous  supposons  ha- 
■i(:ts  sur  les  prineipes  d'une  équitable  justice. - 

I/arl.  XXVII,  lil.  IX,  lîv.  IV,  de  l'ordonnance  de  la  marine, 
qui  accoi'de  la  troisième  ]iartic  des  effets  naufragés  à  coili; 
ipii  les  oui.  sauvés,  ne  s'applii|ue  qu'aux  effeta  trouvés  en 
pleine  mer  ou  tirés  de  son  fond,  et  nullement  aux  cfTelgi 
sauvés  d'un  vaisseau  à  proximité  de  la  eôl.e  oh  il  a 
échoué." 
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'  Martkna,    l'rèe'i    '/»    ilroîl    det   yi",    [«ir   1'iMiiiiitii-KKitKt.iHA, 

1 ■  I,  f  449. 

'  MAHtr.ss,  «tr. 

=1    I>Bïn.l,KNIHiV  H,    rt    (ill.HKIll,    u.ai.    III,    [■-    381. 
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On   doit    i-iuigor   pnrmi  les  eltels    naufragés  dnus  le   sens 

le  ud    nrlick,    le   navire   Iroin^'  en    mer,   inenaci''    de   sub- 

fmcrsioit  prudmine,  el   n'ayant  yhn  à  boi-d  cjuc  dc!>  hommes 

morts  ou  mourants,    et  Incaiiables  de   rien  faire    pour    son 

^Balut.     T>ftns  fv-  cnx,  Cfuv  i[iii  IVmt.  tronv^  et.  sanvf  oui  liroil 

Xa  licrK  du  sa  valeur.' 

D'aiirî'S  la  constitution  des  foals-rnis,  le  pouvoir  judiciaire 

les    cours    fiWralos   s'fleiid    à    tons   1p«    cas  d'amiraufi^  et 

Se   juridiction    MiHriliiue,     Ce   [louvoir   s'aiijiliijue   aux    actes 

fcoinmis  en  mer  ou  dans  les  eaux  de  la  nier,  sujettes  au  flux 

(et  au  reflux,  et  cela  sans  même  prétendre  exercer  les  droits 

îe  gnerre.     l.e  Juge  Story   l'niimi'i-e  spécialement  comme  ap- 

rpurlenunt  à  cette  juridictî'in,  de.s  cas  de  sauvetage  pour  ser- 

Fvices  niéritoires  en  s:uivant  des  biens  abandonnés,  naufragés, 

|ca])turés,   ou  antreniejil    eu  danger  Imminent  de  périls  extra- 

inlinuices." 

('omuie  il  a  été  décidé  ijue  l'extension  de  cette,  juridietioii, 
par  l'acte  du  '2(J  février  IS45^,  aux  lacs  et  aux  eaux  qui 
les  relient,  était  l'onipatible  avee  la  constitution*,  les  pou- 
voir» du  gouvenicmenl  fédérid  •icmlilpvfiicnt  devoir  embrasser 
ïe  sujet  en  entier. 

I/acte  judieiaire  du  '2i  stiptembri'  1789,  ■!  !>■'',  est  suf- 
ffiBaniinent  coiiiprébeusif  pour  donner  aux  cours  de  district 
auxquelles  est  confiée  "la  eonimissance  exclusive  des  fait.s 
^iranùranté  el  de  juridiction  maritimeu.  une  pleine  auiortt6 
^piir  le  sujet.  Ces  cours  ont  rimbitude  constante  de  faire  des 
^u6crcts  relalïfs  au  i^iauveltigc  civil»  dont  le  montant  est  laissa 
^Bl  leur  discrétion. 

^B    Ld  ConKfÈs   étant    revêtu    du    pouvoir   île   réglementer  le 
commerce,  est  ?i  coup  sfir  i-ompétent   pour  pourvoir  à  ce  i|ae 
_le  produit  des  bris  en  mer  et  des  navires  naufragés  sur  les 
cAtes  soit   versé  au   trésor  national.    A  défaut  d'une  loi   de 

'  DkVii.LKnKiiVR  et  Gilbukt,  tuid.  III,  |i.  :tfll. 

'  Siohi'b   Cjniintataries  on  llit  Coiitiiintitiii,  vol,  111,  p.  530,  5  1833. 

•  Sfatult»  lit  lar;it,  vol.  V,  p.  73fl. 
'  fiuwiKiiV  Keporlf,  vol.  Xlt,    p.  iAZ.      Prnjieller  Oi^noat*  Chlef 

a.  Pitf.biirgli. 

*  Jin-Uni  A-'(»/f«,  1878,  |).  U'i\  t}  M^,  pitn.  S,  Sial'de'  ni  Ixfge, 
irol.  I,  |>.  9G. 
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celte  naliire.  cm  bris  et  6pave»>  a|)|iailicntit'iil,  li'niiti'n  le  jiiac 
Mai'vin,  h  mhû  ijuî  les  ;t  Irouvôs,  -.i  pt-i-soiiiie  iéc- k's  ivclaiin' 
IH'iuUiit  un  an  cl  iiii  juur.  C'eot  uiimi  (jue  l'on  en  a  ii^i 
<lans  la  l-'loriilp.'  tl  Tul  tUVriili'^  v^peniiaiit  vu  18^9  jw''  '<^  ■"""■' 
lie  Uistrict  du  Massacliusells,  à  propos  dy  qiu-lqiio  liiille»  di> 
oulon  rcrin'illio  en  mei',  ijue  len  l'Hais  l'iils  avaient  succftU" 
RUK  droit»  dir  la  roiirounr  an^'IaisL-  ipiunl  aux  elTots  utian- 
(lotin^:s  on  mer,  qu'aucnn  acte  du  Congifs  nï'tnit  retiuis  pour 
liroelampr  ee  droit  ou  pour  Ini  donner  effut,  el  que  It!  nioii- 
tatit  cntri^  U>  iiiiLiiiii  de  la  cour  scruil  vcrsi'^  datis  Ii^  Itl^oi* 
national.  D&ns  le  oa»  ilonl  il  s'agissait,  Ir  cotou  avait  tié 
abandonné  eu  pk-im-  nier  et  le  produit  de  la  vente  ^lait  restf 
iingl-di'U\  ans  au  aveWe   de  \i\  auir  sans  être  n'tdanié.* 

Le  Congrès  n'a  toulufoi»  fuit  aucune  loi  générale  pour 
ri^gler  cette  matière.  Les  lois  des  différeiils  fttats  sont  basées 
sur  ridée  d'une  juridiction  coneouiante  avec  raïutriinti'-,  sur 
le»  rivages  tintre  In.  Iiniif.«  et  la  basse  luan^e,  de  nitiiK  ijai: 
liatis  les  liaiûs,  ports  et  criques  el  elles  out  iion-^eulement 
pourvu  au  choix  d'inspecteurs  de  iiaufragen  et  aux  disjiOKilions 
à  prendre  h  lï'gurd  des  bris  ut  débris,  niai.'^  iiussi  ii  In  fixa- 
tion de»  xuuvetageei.^ 

Ia-  ebaiicelier  Kejit  dit:  «D'après  les  lois  coloniales  du 
Massachusetts  cl  du  Conneclicut,  les  bris  ut  dëbrU  étaicnl 
réserves  |ionr  le  propriétaire:  tors'iu'ils  sont  trouvas  en  mer, 
ils  sont  aujonnibui  supjiosés  apparti'uir  aux  ftlals-l'nis,  connue 
liéritant  i>  cet  ûgard  des  prérogaliv(«  de  la  couronne  bri- 
tannique. Mais,  si  un  les  reneoidre  sur  les  côtes  ou  dans 
les  eaux  appartenant  à  lu  juridiction  d'un  Élat,  ils  sniii, 
il'après  les  »tatuts  des  ditf^'renls  l\tats,  n^servés  poui'  leur 
propriftniie  auquel  il  est  accordé  un  an  pour  les  réclamer. 
S'il  ne  se  prfïenle  personne  i  cet  oflet,  dans  le  conranl  do 
l'année,  ils  *Oul  vendus,  el  le  produit  net  est  employé  >i 
rnsHiKe  public,  déduction  faite  (les  frais  l't   iln  sauvetage,  n* 


'  MuviN,    HVei't  and  Sttleaye,  p.  H'.i. 

'  Pimlindj   W-  'JS   b^liiti  .il'  l'attoii.      .huefUmii  Jiiiûtl,  Jul;   l(12!f. 

'  Srie-Yf>rh  ftetùied  Stulutee.  êil.  IStia,  vul.  I,  p.  91,  G93.  tla. 
nei-iil  Stiituler  0/  Mimmi-liuncUK.  I87a,  |i.  42ï  — *B!I.  Ueiicrut  StalHttr* 
ri/"  Hhodt  Ulaad,  1873,  p,  ai2— 2H, 

'  K);si''fi    l^iHimm'/nrifi',    v<i\.    Il,   [i,  359i 
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Pour  ce  ijui  est  ilc-s  W'jïletiinits  r|ni  ri'gigsciit  \v  saiivelagc,  D[it;.,oiiu„ 
la  qut^ïtion  n'est  pas  tant  «le  savoir  ilaiis  (jneUc  loealiti^  la  iiï""r",.uf, 
propriété  a  ^tô  ti'niivée,  (jue  ce  soit  ù  mBrf'f  liasse  on  h  tLuZ^iu'l 
inai-i^e  liante,  mais  bien,  lîn.ns  'iiielle*  oonditiom  et  ^  quel  '''"l',mi"i^r'" 
propos  la  prQpriéti'  a  été  abandonnéo.  .11  y  a  une  distiiiolioti 
h  (JtAblir  entre  ceux  qni  sont  strictement  ilési^és  comme 
Sftuvetears  et   «eux  qui  (roLivent   les   biens  abandonnés.     Les 

'nanvuteors  sont  eiius  i|ui  entreprennent,  iV  la  rec|UÈIc  tles 
îtvmutoiirs  ou  des  patrons,   de  sauver  la  propriSt^   en   péril. 

i'S'il  y  a  un  contrat  de  fait,  ils  *ont   tonus  d'en  observer  les 

[terme*.  Ils  ^c  trouvmit  sou^i  In  direclioii  du  patron  et  peuvent 
Hrc   renvoyés    après    avoir   été    indemnisés.     Los   tronvcurs 

:  prennent  tout  d'abord  possession  par  droit  de  découverte,  et 

'  110  peuvent  l'tre  renvoyés  par  les  armateurs  on  par  le  patron, 
nnoîfjn'ils  soient    libres   d'aljandoimri'   leur   entreprise   quand 

[bon  leur  semble.' 

Irf  droit  de  naufrage  a  été  exercé  par  le  Congréâ  ii  uno    a«iu  au 
t'poqiie  reimlén  dans  un  «as  spfeial.     Par  l'acte   dn  14  avril  HTïrinîïï! 
J792,  il  c.-it  décrété  rpic,   sous  la  convention  eonsnlairc  avec 

fia  France,  et  dans  lo8  cas  ofl,  par  l'absence  d'un  consul  qu 
(l'un  viee-consul,  l'assistiuice  d'un  tifticler  compétent  serait 
rciui^O    pour  sauver    les    débris    d'nn    InUiment    fran^'ai^,    ee 

ràcvoir  serait  dévolu  au  juge  du  district  ofi  lo  naufrage  aurait 
eu  lieu.     Par  le  même  acte,   i|ni   esl   la  seule  stipulation  sur 
Cflte  lnatt^^e  !i  l'égard  de."  eon-uls  américains,  il  est  du  devoir  h.'v»ii..  .i... 
(Ic!^  consuls  do!'  fltJits-Unis  S  l'étranger  de  prendre  toute--;  le.s  mnïrwiint, 

t mesures  nécessaires,  autant  que  le*  lois  dn  pays  le  ponncticnt, 
jwiur  sauver  les  navires  et  les  cliargenionts  échoués  sur  les 
rôte«  de  leurs  cnnsnlal".  Ancnn  eonsul  ou  vice-oousul  n'aura 
Uï  droit  de  prendre  possession  des  mardi  an  dises  ou  autres 
effets  provenant  rie  navires  naufragés  quand  le  capitaine,  le 
(iropriétaire  on  le  consignalairo  nera  [n'i^scnt  et  capable  il'cii 
prendre  possession.' 


■  Low»ti.'B    U.   S.    l'ilitrki   <'<mrl    l'vvinivni,    vol.    1,   ^i.   2,     The 

'  Slatiite-  at  large,  vol.  I,  [i.  -^.14,  -Jôo.    H'^fiscil  SlfiMf'x,  187«,  §  <23S. 
\V.  S.   Cniituh-  M.,nn<il,   2"'"   |ii|„  J  .H«    p.   -.'Ilû.    Voir   \m  iiiMt.ictiMm 
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l.ii  acte  du  ;f  luai-î  l»2â  r'-iiii  pa'isiUlc  Je  coutiscatiuo 
liHil  navire  (jnî  transpûi-teralt  ïi  on  pays  étraiigei'  de*  effets 
enlevés  (l'mi  débrU  rto  imiifraHi',  <\f  In  mer,  de  l'un  dcn  bras 
(le  mer  on  rédh  »ur  la  «iilc  di-  la  l-lnriilc,  et  lUw  la  jnri» 
diction  des  fitais-riiis.  Ces  effets  devraient  Ctrc  amenr-s  dans 
nn  port  d'ontrfe  itps  Élat)i'llnî>.' 

I.'adc  lin  i';;  mai  1B3^,  i|iii  i^luMiL  ut)  disirlot  Jadidalrn 
dn  sud  dans  le  tomtoirc  du  la  l-'loridc,  iiortait  (|ne,  lorsque 
le  juge  aunvit  lifitcrminô  le  montant  du  \m\  de  sanvctagc, 
celui-ci  serait  paji^  eu  miliiro;  ')ue  le  restant  des  marclian- 
dises  ne  -lerafl  [ms  cnlev»?  Je»  entreiiills  itulillcs,  et  i)iie  l'on 
n'en  disposerait  pa-.  non  jilus  anti-enuînt  pendant  neuf  mois, 
ik  moins  d'en  avoir  l'ordre  dn  iiroprif'lairo,* 

L'acte  dn  '.*3  févrîi-r  1847,  l'iablissanl  une  cour  à  Koj- 
West,  exige  que  lev  bâtiments  employas  i'égtilii:rement  à  veiller 
aux  nanfraBes,  soient  munis  d'une  licence  du  juge.* 

La  section  535K  des  Jifiiafil  Stntutrs  des  États-Unis  dispose 
une  toute  personne  ([iii  pilleni,  volera  on  di^lruira  de  rargcni, 
des  biens,  des  marcliatidises  ou  antres  eflTets  appartenant  h 
un  navire  wi  détresse,  naufragé,  perdu,  tVlioiié  on  abandonné 
en  nier  on  vur  un  ^ctteil,  nu  banc  de  sable  on  des  roclier» 
en  mer  ou  dans  (|uel<iue  autre  endroit  compris  dans  les  limites 
de  la  jnridicliiiii  marîtinie  ou  de  rnmirauté  den  Étals-Unis, 
iera  passible  d'une  Jiniendc  de  cîiii[  mille  doUiirs  au  maximum 
ut  d'nn  emprisonnement  avec  travail  forcé  n'excédant  pa^ 
dix  ans. 

Sera  passible  des  méincs  peines  toute  pei-sonno  qui  volon- 
tairement s'opposera  au  sauvetage  d'une  personne  clicrclianl 
il  s'Échapper  dndit  navire  ou  do  ses  épaves. 

Sera  iiassible  des  infiTiies  peines  tonte  personne  qaî  ox- 
posern  un  fanal  trompeur  on  éteindra  ini  fanal  véritable  aveu 
l'intention  de  mettre  en  daugcr  on  en  détresse  un  vaisseau  en 
mor  ou  de  lui  faire  faire  naufrage.* 


»ux  t'U[»iiU.   Cùitaular   Htj/uial4'inr ,   1)174,  un.  XVI,  ùii'u   «  ^rit('tiii| 
i  !03— -ils,  i>,  51-53. 

'  /St'rf.,  toi,  IV,  p.  132.     !ln<i»Kil  8ktrulc^,  %  b'Abi. 

"  Ibùi.,  I'.  293.     Uei-iicl  HtaMtt,  5  4230. 

»  tbld.,  vol.  IX,  [).   lai.     Kcfisud  StftliUe»,  }  4-J41. 

*  Htviml  Slatiiiet,   1P78,   p.   IMO, 


1,'AUonicy  )ii'!iii''rfil  Jolnisuii   i^itiît   nTit'  oi>iiikiii   k-   ^t  juin 
1810,   se  rûfCTant  spécialement  ii  une  J.'eisiim  vcrnluc  lUiis 
\\e  cas  des  États-TInis  sur  VAmistud. 

D'aiirfs  cette   uniNion.    nui   sumljU'vnit    être    aiipuyiïc    imr   ^uuh.ium" 
les  aiitontcs  iiiigloi.çra,    le    prix  tle   sauvelago  puar  services  m  mutine <ii' 
rendus  t  des  bfttinienis  marcliands ,  soit  étrangers  ou  améri- 
i^aiiis,  pnr  les  ofticlei-s  et  l'i^ijuipage  d'un  iiavirc  de  la  luaniio 
de  rÉtftt,  '.lovdit  (■■tre  le  iiiéiiie   (|iie  pour  les  services  reiidii> 
liar  la  inariuo  iiiareUanUe.^ 

M.  Ciishing  fut  d'avis  ^^  '^  jnlliel  1S5G,  'juc  les  officiers 
fut  l'i^qiiipage  des  navires  piililïes  iic  |ioriïaiei;t  exiger  d'iii- 
Jeinnité  (lotir  suuvctage,  sans  le  eoiiseiitement  du  gonveriie- 
incut.  D'après  lui,  il  filait  contre  lu  bien  pulilic  qu'ils  eu  ■ 
i'e);«ssoiit  aiiouiie.  Il  iuformail  le  secriîlaire  du  Tri^sor  du 
]iouïoir  (pi'il  possédait  iriiprês  îles  règleiiiciils  poriiiaiieiits, 
pour  diîfondrc  toute  demande  d'indemnité  par  uu  navire  |ml»iie 
sans  les  ordres  dn  son  dépftrl.emeiil.^ 

Rii  iiH,  le  Docteur  Lushinglo»,  juge  d'ami l'auti^  d'Angle- 
terre, avait  Consenti  il  ce  ([ue  l'on  pût  l'aire  cette  demande,  jiarce 
que  l'on  avait  allégué  que  les  baCcanx  k  vapeur  du  gouvcrae- 
iiienl  seraient  aiilremeiil.  peu  disiiosés  S  venir  eu  aide  au\ 
bùtiiuentK  iiiarcliuiids  anglais  i^ui  seraient  en  danger,^ 

La  rigueur  avec  laquelle  le  droit  de  naufrage  était  ap- 
|diqiié,  donna  lieu  dès  les  |)remierï  temps  îi  des  négociations, 
|iOMi'  miliger,  sSnou  pour  abolir  ce  droit  ]iar  traité.'' 

Iluiitefeuille  (lit:  nA  partir  de  1163,  les  naufragés  natioimM\     Tr.ms» 
d  les  étrangers  iiui   étaient   liés   avec  le  DaiiGuiarlt  par  des  i.'  iiruii  ■!« 
trait<;s  spéciaux  fiireiil  protèges  contre  celte  spoliation  niojeii- 
iiiuit  le  payement  d'un  droit  considérable  sur  les  o^)jct^  vauués. 

«Les  peuples  navigateurs  ne  pouvant  obtcuir  l'entière  abu- 
liliou  do  ces  usages  barbares,  Hrenl  les  plus  grands  eft'orts 
pour  .''en  préserver  par  des  traités  ou  par  des  capitulation^ 
particulières.     Les  plus  anciens  traités   que  nous  ayons  sur 


'  Pkthii'»  licjiiiir»,  ïiil.  XV,  |i,  &ihi, 
'  Ojiii'iwK  "/  Aibii-aei/  fjfnteal.  vol.  V,  p.   lit!. 
'  ma.,  vol,  VII,  II.  7S(1. 

'  .Vofff»  1/  CaM,  1044-40,  (i.   144.     The  3m\»ty. 
'  Pour  to»   lois   ries   puvs   ijp  l'ICuropc^  «m'   lo   mnilraB'',    viiiï   Ja- 
COCSVN's  Sia-liitcr,  irBlliill   ra  uuj^lait   ]itir  Ï'kkk,  p.  iï2 — fflil. 
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fclto  iiiutiric   lenitjiuenl    au  XIII""'   siècle,'     l.'uii  d'cnx   fit 
couclu  iivi'c:  lu    i/']ml)Iii|i:i;  il«  Vr-nist!  yai'   Louis  IX,    roi  île 
France.     Ce  niiinarque  avuit  icndii  dès  1355  niic  urdoiinanco 
pour  aliulii'  le  Croit  do  »  au  ('l'agi.'  ilaiis  ses  Ktals.     L'n  traita 
lie   commoroi)   et    «le  iiiiviH;ftlioii    fut  wniclu   en    1478,    entre 
Edouard  IV,  ruî  d'Aiiglcti-ric,  d  Muxitiiilioi,  ilnr  d'AuIricbe. 
Ut»  l'an  lii^t,  nous  Irouvous  uji  traiiô  de  cctt«  uaturc  con- 
cln  «iitrfi  un  f:tal  clnélien  et  un  )ii-iiirf>  sarrasin,  la  république 
d*'  Pîsi'  et  le  rtii  df    l'unis. n' 
Ttihui  p>ia      N<iHi«    avonit    l'ait    incutiim    ailleurs    det;   drcouïtance»   (|nî 
*'i,'«.bi""   amen«rent  les  Étati-IInis   L-t  la  (irande-DrutagiiL-  a  se  libérer 
'""'"•"■    dii  Iribul  paji-  aux  fttats  lnu'baresques.-' 

Uanv  \v  truiir-  ilii  h  septembre  1795,  i\m  stipule  k  paye- 
inent  d'un  tiibul  annuel  nu  dey  d'Alger,  il  y  a  une  cUnsc 
formelle  i  l'aiticlp  VI,  iiiii  porte  que,  «n  un  bâtiment  des 
f'.tuts-Uids  vienl  h  éelion(«r  sur  le-  cfltes  de  lu  Kégeiice,  il 
devra  recevoir  toiis  les  seeoiirs  iiL'eessaire^  de  la  iiarl  des^ 
sujets  de  cette  Riigenee;  yu'il  sera  permis  de  rembarquer  tous 
les  effetti  sauvée  du  naufrage,  k  bord  de  t un t  autre  butiuicutt 
■-ans  pa>cr  aucuns  druils  de  ilouaiic.u 

D'api-ès  les  termes  de  L'article  XII,  les  citoyens  américaine 
et  leuiii  biens  ne  seraient  protégés  i[u'gti  cas  qu'ils  eusscut 
un  passe-port,  attendu  que  cette  llégence,  était-il  décloré,  uè] 
reconnaissait  ses  amis  qu'à  leurs  passe-ports-.  ■' 

Un  traité  avait  été  conclu  eutie  les  li^tats-ITuis  et  le  Maroc 
déjà  en  janvier  1 787 ,   dans  lequel  îl  y  avait  une  stîpulaliu» 
portant  que  les  bAl.iments  jetés  à  la  côte  seraient  tenus  ii  I» 
disposition    de    leuri^    pro|>riétaires,    !-ous  la    protection   porli- 
eulif're  du  gou\erneinent.* 

Ottc  même  stipulation  était  contenue  dans  lu  traité  condu 
le  4  novembre  17!:'ti  avec  Tripoli,  et  dans  celui  conclu  le 
1  juin    180&,  à  la  ^nite  de  quelques  actes  d'bostilité. 

Il  y  a  une  stipulation  analogue  dans  le  traité  avec  Tunis, 
du  mois  d'aoflt   l797,    d'après   laquelle    le    propriétaire  des 


Mulgc. 


Ttinli. 


'  H (UTuCKIilt-LK,   /''■•"'l  niarili'ue  iiiltriiutiuaal,   \<.   lia. 
"  Couimtiiiaiic,  pnn.  1,  ih.  9,  |  U,  [om.  I|  p.  261. 
'  Sratatts  ut  ("rgr,  vul,  VIII,  y.   VU,   135. 
'  StttliiKi*  ni  Inrgf,   ïiil.    VIII.  |<.    101. 
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cffot-.  devra  payer  le  iirix  idi  sauvetage  k  ceux  qui  y  auront 
('■ti'  oiiijiloy^s.  ' 

[/tti't.  XIII  lie  ce  Irailé  dédare  que  si,  paj'nii  l'fijuipagc 
(les  bAlimcnts  iii(irchariil>  îles  États-Unis,  il  se  troiivc  des 
I  st^et§  apparteiiiiiil  à  uos  cntiemit,  ib  ne  seront  pas  réduits 
1  il  l'csi^lavnge  si  leur  nombre  ne  dépa^^se  pas  le  tiers  de  celui 
'lie  l'équipage:  dftiis  Iei  cits  contraire  il  en  sera  autrement  et 
lilt)  deviendront  ciifiliives. 

Cet  article  s'applique  seulement   iiux   matelots  et  non  aux 
lliassagers  qui  ne  devruni  en  aucune  façon  èlre  uiolestôs." 

Il  n*y  a  en   iincun   liliangenienl  iV  «et  article  dans  le  traita 
du  34  février  1824.^ 

On  peut  remarquer  que,  dans  aucun  do  ces  traites  il  n'est 

I  donner  aux  iionsuls,  eu  termes  formels,  d'autorStù  sur  les  bris 

et  débris.     I!  en  es!  rie  même  des  articles  sur  le  même  siyct, 

dans   les    traités    avec   d'autres    i>ui«saucps    non    chrétiennes, 

B  comme  celui  avec;  Siam,  conclu   le  20  niar^  lA.^B',  dans  le- 

^^  que!  il  y  a  uu'.'  rliiuse  pareille  l'i  celle  mentionnée  en  dernier 

lieu.     Dans  le  iraité  du  29  niai    I85ti  ■',  il  n'y  a  aucune  slî- 

Iliulalion  sur  co  sujet.  Le  traité  du  '23  seplemlire  |S33  avec 
Jlaseatf,  pourvoit  entre  autres  h  l'entretien,  anx  frais  du 
sultan,  des  personnes  sauvées  dn  naufrage,  le  sultan  ue  pou- 
vant recevoir,  étail-il  dit,  unr  rélnl)ulion  pour  avoir  prêté 
«We  à  des  infortunés.'' 

Le  Hiflme  silenen  i^  l'éjtard  de  l'autorité  consulaire  sur  cette 

matière  vsi  idisorvé  dans   le  traité   «vec  ISoméo   du   2;i  juin 

plSiiO-,   dans   le   paete  avec  l.ew-Chew,  du   11  juilK'l  1854  \ 

et  dan»  le  traité  avec  le  Japon,  du   31  mars  1S54."    Il  y 

[».  cependant,   dans  ton»  ces  traités,   des  stipulaltoiiK  rclative- 

[ment  aux  naufr;igé<i. 


sur  \'-n  W'* 
M  ili'brl*. 
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'  Sf^lt'ltvJ'  itt  l'ii'ij'-j  Mil-  vnt,  p.  lfi$, 

''  Slatiitfs  lit  laryc,  p.  I.ÏB. 
'  Statalcs  II!  !"r;/r,  p.  "iyji. 
'  Slntuln  a'  largr,  p.  iùS. 

*  Slalata  al  Iriryr,  roi.  XI.  p.   HliS. 

•  SbU«tf.ii  al  liirg',  t"l.  Viri,  p.  45e. 
'  {Slnlul"  nt  /arge.   su],   X,  p.  910. 

•  SlaMe'  itt  ta>>ff,   |i.    IlOl, 

*  SlatHirâ  al  lar-je,  vol.  XI,  p.  .i»7. 
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l>a,ns  le  traita  tlit  3  juilk't  iS-U,  aussi  Ijlon  ijHe  tlaw  .■dut 
ilii  ly  juin  1858  avec  !ii  Cliiiio,  ii  n'est  fait  uiicune  mciilioii 
tic  l'AUtioii  iIck  consuls  A.  co  infime  sujet.  Le  premier  de  ces 
tmitr-s  pourvoit  cppcnfinnt  i"i  l'adoption  par  le  gouvememeiil, 
de  certainfis  mcHures  do  iirnleclion  nt  de  «uiilngomeiil  ',  (nii<li' 
cjne  le  rfernlCf,  outre  tles  stîimlalion*  pour  la  prfsorration 
et  la  re*tit«ti(iii  tics  effets  naiifrngfs,  contient  dos  clauses 
spédale*  au  sujet  U<?s  liiltimeiils  marchands  pilK-s  Asm»  Xkh 
(>an\  cliiiioiscfl  par  îles  |ih-ates.' 

Diins  Ifi  Irail.'-  dn  10  Juin  1846  (.-ntrc  les  fttats-l.'iiis  et  le 
ci-deviint  rojanme  de  Hanovre,  il  est  di-clartî  ''que  le  di-oh 
(le  niinfragc,  ce  droii  micien  of  liarbare,  sera  et  dpmeiiri.-ra 
ciilii'ri'iiienl  aholi  •|iianl  aiiîi  bicus  appartoiiaui.  nux  eitoycm 
ou  siijds  des  liautes  parties  eontrnctaiilcs ,  et  (|uc,  «  les  l>à- 
linieiils  lie  l'uite  des  parties  font  naufrage,  éclioiienl  nri  sont 
aiitnTmeiit  avarié?*  sur  les  eûtes  de  l'autre,  il  leur  sera  prOt^ 
la  infime  iissi«taiice  que  s'il  s'agissait  des  lialiitants  du  psjrs, 
le  pris  de  sauvetage  detneuratit  le  niëiiie  <]Ue  pour  ces  dcr- 
iners.     11  n'es!  pas  fait  mention  de  l' intervention  du  ciiii»nl.' 

Il  en  est  de  mûinc  (pianl  aux  traités  avec  la  Itolivic*,  IC 
IlrèsiP,  la  Répnblii[ue  iomiuîciiiiic*,  l'I-Juiateur',  la  Hi-ècc', 
les  îles  Hawaïennes'',  le  Guatemala '",  Haïii  ",  le  Mexique '-, 
l'Espagne''"',  la  Suède  et  la  Xorwège."  Tous  ces  traïMs 
eonlieunent  une  stiimliition  relative  ^  une  a*sïstaiico  rccî- 
profjne  ou  de  termes  éipiivalents. 

Ilautefenille  dit:  «Le  consul  de  la  nation  &  kiiiuellc  ap- 
partient le  navire  naufragé,  on,  à  son  défaut,  l'autorité  lo- 
cale, sont  ehargé-s  de  veiller  ii  la  conservation  des  droits  des 
absents.  »  '  '' 

D'après  de  Ciissv,  "le  jdus  grand  nombre  des  traités  de 
commerce  et   de  navigation   <|ni  ont  otfi  conclus  depuis  deux 


'  .%ilaltt  'Il  l-r-je,   ï»i.    VIII,  |i,   ÔM, 
•  7V«nfieacin,,  1863.  |..   180. 

'  SuihileK  a'  lai-f/e,  vol.  IX,  p.  8,W.    Ti-e^tw  ei.'.,  «■!.  187^,  |>.  ifSi 

'  Ifiid..  p.  M3.    —    '  Ihid..  p.  96.    —    *  IhhL.  p.  320.    —     '  Ibid., 

p.  aau  ^   •  Iliiil..  p.  va.   —   "  Ih'd.,  p,  4:2.  —    '"  ihid.,  p.  438.  — 

"  ibid.,  p.  47ii.  -  I"  Ibid.,  p,  à«.  —  '"  mil.,  p.  m.  —  "  /(.«i, 

p.  80J. 

1'  Ihait  m'intime  iiiteniaeîvnai,  y,  897, 
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cuiit»  iDix  l'eiiriii'iiieiil  tki  daiixes  i-i>lat!vfta  au   iiiiurmiti-  i\C6 
IfiUiiiii'iit*  d  k  k'iir  ïitiivotiigc,  ilotit   Itv  >urvciilaiii;i'  cl  lu  di- 
ectioii  sont  gC'iiériUeiiieiil  abuiiilouniis  uu,)om-d'hni  au  consul 
'de  U  nation  iV  laiioelle  les  LAtiment.'*  naufragi's  apiiaMÎenneiil. 
U  scriiit  fiii-ili!    ili!    ^igll;^l('i■    les    \:iO    l'i    140  tniiti'.>i   ilij   mUf 
espèce.     Le»  ti'uiti.-s  ïca  plu^  rcwiits  hciiibleiit,  va  eu  qui  coii- 
K  corne  \gs  naufrage»,  le  sauvi^tugo,  U  l'eslituUuii  tleâ  effeU  et 
Briutvrvviilioii  l:on^ulnil'o,   avoir  éti  ualtiui'»^  eu   iiuul<iue  ^ortc 
H.le§  ans  sur  li's  fiutixts:  duiiuur  le  ti.->;l.i'  île  l'un  de  ces  Iriiiti'ji, 
H.c'eiit  faire  cunnaitre  U  teneur  de  tous  les  autres,     I.'ail.  Xll 
Haju  traité  du  \G  seiiteiiilire  1840  entre  la  t'rance  et  la  Rus.'<ie, 
})<)urvoil,  i-i\trê  uutres,  à  :;it  nue  -itoutes  le.s  opérnliou»  rela- 
tives au  biiuvutage  des  navires  Uiiufi'ngês,  échoués  nu  dOluissét, 
soient  dirigées    dan&  les   ilmx  pays    par  le^   connuls,    vice- 

ÏiH>u$<i1s,  (Ml  ageiii!  L-ouxuliiiriiK  respeelifij.a' 
I,c  pouvoir  des  cutisuIs  de»  Kluts-Unis,   en  ce  nui  regarde 
las  pays  non  chrétiens,   ne  sera  guèro  mis   en  question.     Ce 
pouvoir    lient    l'tri^    niirii.-ianiineul    di'duit,    cru}'i)Us-iiou.v,    des 
droits  très-élendus  <|ui   y  >uiil   luiiaiiDgc  reconnu  de-s  fonc- 
K^ottfi  coubulfùres,   et   aussi   des   privilèges   accordés    par  les 
^^raitôs  aux   autre»-  nalioiu  et    dont    non*  retirons    les   ftvnn- 
tages,   soit  jinr   sliiiuliitiim  e\pro»^u,   soit  iiar  l'usage.     Uans 
iks  États  chrétiens,   les    consuls  aini'-ricains   sont  revêtus  de 
iraiitorité  nécessaire,  en  lanl  i[iie  cela  dépend  de  leur  propre 
jpays,  par  l'acte  du  L'ongrès  déjA  cité,* 

Leur  intervention  dépend  toutefois,   excepté  dans  quelifuet 

m    stipulés    pai'    traité,     de     la     lai    et    du    droit    de    la 

caitté.       tis    ont     naturelleiaenl     le     ilroil     de    participer 

aux    privilèges    accordés    dans    le.--    localité-,    respectives     h 

Ïl'auires  consuls.  D'après  les  règluinents  consulaires  des 
ËtAls-Uui»,  lor.vpi'un  liùtiment  américain  fait  naufrage 
dans  la  juridietion  d''  l'oflieier  consulaire,  celuj-ei  doit  en 
informer  immédiatement  le  dépai'tement  d'Èui,  en  faisant 
connaître  le  nom  du  biUimeut  et  celui  de  ses  propriétaires 
ou  de  sou  capitaine.  l,orsipH'  le-,  loii  du  pays  n'y  mettront 
aucun  obstacle,   la  procédure  pour   les  biens  naufragés  sera 


aAiii  lui 
pnyii  uoia 
olirltlcni. 


euiiaul» 
mn{lrkuKL]iH. 
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In  inâmo  •juc  celle  prescrite  tt»?!"   k-  es»  <lo>  ««ueccssîoiis  a4 

inteatat.  ' 

oLes  nUliKalion!)  ftênérales  imposées  anx  caitifaînes  de  la 
iriiiriiH'  marfiliiïmK  ilaii*  lnii>.  le»  ras  <ïe  bris  OU  de  naiifraBft'. 
il  lï^traiiger,  .[(iconlciit  ih-a  pHiiripe;  '■.onsacrés  par  le  code 
dfi  commorc^.  Quant  à  la  compi?teiice  des  coitsnls  et  à 
leur  liroit  iftnIPrveiilion  en  ae.ttr  matifre,  ils  r^siiltent  des 
lois  el  règlei lient V  i|iii  loiir  nmiftVent  les  irn-ines  pouvoir* 
qu'aux  iulministrntpur-  Jii  lu  marine  en  France, n^ 

'■I,e  iiouvoîr  administratif  île  iio*  agculs  au  dehors,  en 
iiiatifTC  ili!  I'ri>  H  naufrages,  ayant  pour  fou  il  cm  cul  inv.iriabk 
le  principe  iIp  Ih  n'ciprocilc  lo  pins  rcniiplcto,  iion*  ne  Ci-oyoïi!* 
pus  inutile  lie  rapjieler  ici,  d'une  nianii-re  soinmairc.  la  marche 
suivie  ou  I-'i-inice  lï  l'égard  des  consals  étrangers  admis  dans 
nos  pfirts  îi  diriger  le  sanvela^e  des  lifl.limpnts  de  lenr 
nation. 

u.Ausgiti'il  (\\ie  !c  nommissaire  de  l'inscription  maritime  dans 
le  ([uarlier  dncpiel  a  liivi  un  niiufrage  a  reconnu  l'authenticiti^ 
lin»  jiièces  de  boni,  il  doit  en  prévenir  le  consul  de  la  nation 
à  laquelle  appartient  le  lifttinient.  Toutefois,  jusqu'il  Varriiéc 
de  cet  agent  *ur  les  lieux  dn  sinistre,  il  est  tenu  de  prendre 
d'oflicp  loutns  Ici^  mesuras  nêces^saîres  pour  ta  conservation 
dtw  effets  naufragés:  mais,  dès  que  le  consul  se  trouve 
présent,  l'intervention  directe  de  l'autorîti^  adraini^trafivc 
change  du  caractère,  et  ne  doit  jilus  avoir  pour  objet  qnc 
de  maintenir  l'ordre,  de  garantir  les  intérêts  des  sauveteurs 
s'ils  sont  étrangers  aus  équipages  naufragés,  et  d'assurer 
l'exécution  des  ilîsposition*  douanière*  pour  l'entrée  et  lu 
sortie  des  marchand ises  ■sauvées. 

"Kn  France,  le  droit  de  procéder  an  sauvetafse  ^'applil|UR 
au  navire  aussi  liten  qn'à  la  cargaison,  i|uclle  que  soit  la  natio- 
nalité des  propriétaires  de  cclte-ci.  Dans  tous,  les  eus  donc 
oiï   le*   commissaires  de   l'inscription    marilinie    ne    sont   pas 


'  U.  S.  Ci>aM„l,tr  Mioiiiu/,  ■J'""  éil,,  |  673,  1174,  p.  23B.  <hii*nl<xr 
^•'■rihU'-'i',   lflV4,  î  Îl9-ai4.  ]..  51. 

'  liisiriicl'""  i/èiiertik  ilu  S  aoùi  li*14.  V-rcutiuri.:  ih  l.t  wirim-  liii 
1-J  i.iiir»  ISaO.  Onloi"i:ii-r-.  ilii  12  mars  1830.  «ri.  I"'.  '.'•rrulnirt 
i/e  In  marine  ilii  31   mur»   184il, 
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appelés  û  int.crviiliii',  t'est  an  consul  suisi  ilt*  lujiératiuii  iinr 
le»  iiitéressés,  <|ucls  qu'ils  soieut,  nu  kur^  fniidOs  de  jujuvoir, 
doivent  s'ftili'CSKei'  pour  les  détails  de  VaA'airc  et  pour  t;i 
remise  l'veiitiK^iU'  lU'^  olijets  (|iii  leur  appuiticuiieiit.' 

Comme  lo  tmitt'  Uc  IÏS8  ave.;  lu  Friiiicc  Èluit.  le  prpiliii'f 
rjuiclu  ijav  Im  l'itals-Uiiis  <jiii  piirlnl  tiii  sauveliigc,  cVsl  Ir 
truitô  tu-.iiwl  iivKi:  ce  pays-lù  qu'on  peut  n'gnrder  coinrne  Ui 
inodMe  des  li-ailés  i.'ïii>tmits. 

D'après  l;t  i-lttusc  du  iniitr  du  2:^  fi*'ïn>r  1853  relalivp 
û  la  jiiridiclion  des  cuiisiiK  sur  les  luiidVages,  les  conaiils 
)(t'U>'ruu\  et  le»  couauIk  reoi^vi'Oiit  les  dr^larattons,  protesta- 
tions (.'t  rapporls  iU'n  capilJ»iii(!s  îles  liritiiiinits  de  loiir  nation, 
pour  raison  d'uvaries  essuyiTB  eu  iner;  ils  l'eronl  procMer 
i\  la  constat atio 11  de  l'arrimage,  et  ils  seront,  »  moins  de 
si  ipi  liai  ion.'-  rmiirairos  eiiti'i'  les  annaleurs,  le»  chargeurs  et 
les  assureurs,  elitttKés  du  soin  de  ivgler  ws  avaries.  Si  des 
liabilanis  du  \tnys  oA  résident  les  consuls,  ou  dua  uiloj-ens 
iruiie  lierre  nution  se  trouvaient  intiVessi's  dan»  lesdites 
iivarius,  et  ((ue  les  punies  ne  inissejil  s'i'nteiidre  ;i  l'uiiniulile, 
le  recours  h  l'autorité  loenlc  eoiripéteiile  serait  de  droit. 

Toute*  les  opérations  relatives  au  i^auvctage  de*  navires  i,.n^>-uii-. 
fraudai»  nuutVufti'K  sur  les  i-fitcs  de  Fi'aiiee,  seront  rosjiective- 
ment  dirigées  par  les  eonsul>  généniiix,  consuh  et  vice-con- 
miU  amérleain."  en  l'runee,  el.  jusqu'à  leur  ai'rivée,  par  les 
uit'^iitN  ei.insu  lui  t'es  respeelifs,  là  on  il  existera  une  agence: 
ilaiis  le»  lieux  i-l  ports  nfi  il  n'L•^l^ler^li^  pas  d'agence,  les 
autorités  locales  auront,  eii  attendant  l'arrivée  du  consul  daiu> 
rarroinlisseiniMit  duquel  le  naufrage;  aurait  eu  lieu  et  qui 
devrait  être  innuédialemenl  prévenii,  l'i  )irendre  toutes  les 
mesures  nécessaires  [>our  la  protection  da  individus  et  la 
conservation  i\p.s  effets  naufragés. 

Uts  uulorités  loeale.'«  n'anroni  d'ailleurs  Si  interveiur  que 
pour  maintenir  l'ordre,  garantir  ie^  iniijrèls  des  sauveteurs 
s'ils  sont  étrangers  aux  équi|)ages  naufragés,  et  assurer  l'exé^ 
cution  dw  dispositions  à  observer,  jinur  l'entrée  et  la  sortie 
des  nitirclninilises  siiuvées. 


'   Ciifuliiirt  rfc  la  iiiiirine  ilii  ÏT  iiihi  1823.   ub  (.'miiio  et  dk  Vm,I:.»i. 
Qtlitit  jniilù/un  ilKK  viiiitiiiiili<,   [uni.  11.  p,    i'JS,   3114. 
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Il  Cil  t)iCTi  (■ulMiilti  q«o  fps  mari-tiaiiilSsef  ne  swont  Iflnues 
.i  aucun  droit  'le  tltiumie  si  clIC!  doivdil  flrc  r('i^j(|»ort/'i>s,  « 
que,  si  elles  sont  admises  ft  la  consommation,  on  leur  acror- 
iloi'ii  le^  iiiod/Tnlions  de  droits  i;oiisafr^es  |)ar  In  I/'gîslatlon 
dowaiiii-re  des  piivs  rpiiiii.'clif-''.' 

TJ'anlrM  imitfti  qui  rpconnaissi-iit  le  droit  des  i^oiwnls 
(l'iiiliTVPniv  dans  tps  cas  de  vaisspnnv  uanfrag^-B  ont  fti' 
(conclus  |Hir  les  l'ilnts^riii»  aiec  tt>s  Ktnts  ^niïftntK:  1«  4  mni 
1850  aine  la  NHiifrlIc  (in-nadc*;  le  22  .janvier  1855  nvcc 
les  Paj^-Has^:  avec  le  cî-dcvH«l  royannie  des  Peux-Siciles 
le  1""  octobre  1655*;  le  K  fi^'vrïev  intifi  avec  l'Italie"';  nvPfr 
lii  Belgique  le  5  décembre  1S6IS''':  avee  l'Autrielie-Hniigrie 
le  11  juin  Xfi'KV;  avee.  Siin-Salviidor  le  G  dêremlire  1870": 
avec  le  TV-ron  le  li  se|>tpnilire  1870."  I.e  traité  dn  20  décembre 
1849,  irvee  Irs  îles  Hawaïennes'",  stipule  (|tie  les  inairliaiidîseN 
ou  les  produits  jiniveiiftiit  de  mivires  iiaiil'rflgOs  seront  rendus 
an  eonsul  américain  on  bawaïon, 

Mans  le  traiié  des  Étnis-Unis  avec  T-MIeniagne  du  1 1  dé- 
eenitnv  1871,  il  es'  ili',  "  l'arl.  XVT,  qne  Ions  le>  actes  re- 
ialifs  an  sauvetage  des  navires  naufragés  on  Aclionés  dans 
les  ean\  teiTiloriales  de  ri''ni|iire  allemand  aaront  Heu  eon- 
furinénifint  '■tu\  lois  de  l'Allemagne  et  réei]ir(.qneTnenl  tontes 
lias  mesures  de  ^anvetaye  relatives  aux  vaisscaun  allemands 
naufragés  on  échoués  dans  les  eanx  tenitoriale*  des  États- 
Ilnh  arironl  lieu  conl'oriiiément  aux  loi?  territoriales  rtp!J  l^'.fnt*- 
Unis. 

I.es  autorités  consniaircs  dans  ics  deux'  pajs  ne  doivent 
Intorvpiiir  que  jimir  snrveillei'  les  mesni'es  relatives  an\  réimrn- 


'  Slalules  al  Ini-t/r.  vcil.  X.  p.  992.  Trtatm  iinii  Coai-caliom  lie- 
iteten  tkn  Un'iled  Siniti  nf  Anirrivri  iiiiil  -llin-  l'aiEfr»  finvK  Julg  i'*" 
177fl.  *ii.   I87G.  p.  397. 

'  Jitaialei  nj   iht    U.   S.,    vol.   X,    p.   903.       Trenlita   vi.-.,  \:   llll. 

•  StiiMfs  Btc,  ï.il.  X,  |i.  Il9X     T,-ralle«  etc.,  |).  t!34. 


•  Sta'utta  i-to,,  vol.  XI,  p,  ii<B, 

'  Tfentn-i-  Bii'.,  (•.  49!t, 

"  Ibi.l.  y.  T7. 

'  Ibi'L,  p.  43. 

'  iiiid..  p.   llSû. 

<  Ibid..  p.  Ilfift. 

'"  IIM.,  p.  47a. 
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'l.wii.s  lit.  iiivitjiilluiiKriil   (lu  imviic  oii   si  c'cul    ii'tui-ssnire  à  la 
vente  titi  iiiiïiiT  iiaufragi''  im  iVlioiir.  ' 

Loi    de  l'Emiiire  iiUeman.l    <lii    17   nià    1874    relalivc   m\x 

I,c  lîotle   ilo   l'onmiDri;!'   «Ik-iiiaml    CQnlienl.   1111   titre  tfutier 

ptir   \o  )^auv<>la);c  cl  le>^  soroiirs  mii]'itimp.s  (titiT  IX,    iirlinlc 

)C'rXI.II  d  siilvj.     Mais  cfis  disjiosifioiis  nul  iniiiniiialeiiieiit  ' 

pour  uhji't  (le  recolirmfirc  et  c<iit.<iiicrev  Ips  droits  ilcn  snnvi'- 

ïcurs    sur    les    ('ttct-*)    sainV's,      I,'art.    D('IJI,VI  ilu  mdv  uUv- 

lanil  laissait  aux   lois   paiticuliî'ves  île   dia4|ue  Élat  le  soin 

te   comi^étm'  les  ijre^crlpl ii>iut  du   lili-e  IX,    Par   la  loi  du 

17  tniii    1R"4,  DU  a  vniilii  n'gk'in enter  il'iiiie  matiiéi'e  «('iiiTali' 

oat  ce    '[iii   se   min">rtc   na    sftu\elage,     La  loi  nouvelle  d^- 

^te  l'iuslitulion  de  lureaux  de.  eiitfs  (  Sli  atidiiMlcf )  tnix(\aeilfi 

Bllfl     sul'oi'iionuii    'liis    his|iwtiiiir^     îles    ei'iles    (Sfnnitlrr'ir/lei. 

yinspeiileiir   dw    i-r>tes   usl    diiirfrê   i1p   pourvoir  lui-même   au 

nuvetnge;  c'est  le  foiictioiiiiairc  aetif.     Le  Imifau  de  la  côte 

fest    plutôt    ime    aiitoj'ili'    ailmiiiislriitive    el    de    siirveillanoe. 

|if"ti»l     an     liureiiu     île     la     l'-'ite     i[ii'iiii'om1ie     lu    ini^isioii     de 

reeuciliir    toutes   les   rêelamalions-    «près  avoir   entendu   les 

'^l>ai'ties  iuléressi'^es,   et  de  les    transmettre   avec    leur   avis  à 

kl'aHtorili^  NUiirriHire.  Les  Étals  soûl  uiêriin  autorisés  11  le^ 
constituer  juges  an  premier  'legrê.  pour  le  r^j;lenienl  (les 
lauvelages. 
La  loi  indiitne  en  détail  tontes  les  nie-iores  ^1  prendre  pcmr 
pnieéder  nu  sanvetHRe,  jinicnrer  les  secours  maritimes,  re- 
,  cueillir  et  conserver  les  effets  sauvas  on  trouvi''5  eu  mer, 
[mettre  le»  intéresH^a  ei)  demeure  dn  faire  valoir  leui%  droit" 
Fft  liiiuidcr  an  prolîl  de  ipti  de  ilroil  la  valeur  ries  effel* 
^sauvés. 

Xoutes  ces  diapositloiiG   ont  ëlé  visibleinent    einjirunlfeii   il 

ordotinane-c   de    ]{'A\    >\n\  a  cr>nfiaeri'>  nu  litre  spécial 

naufni.ges.^ 

lia  oompêtcnee  de  tout  gonverneinenl  de  prcsirire  des  règles 

I  relatives  h  la  dUposltion    des    navires    naufragés    ou    aban- 

Honn<!-s    eol    adudse    [larloul.     Par   eiinsé<iueiil    la    vente    eon- 


rKm|tli'4« 

uill^lllUIMl 

cluHvi*  anjt 
l,ft1lli^t^|■b, 


'   Trealha  «(«.,  (i-  -107. 

'  Amiiinire  de  li-^jinhitinit  èlfiligrr',    18H,  Ji.    136. 


iVH      niioiT»  i<y.  t.fmisi.ATtiiv  iivii.k  kt  miMiSKM.K.  |i'iiil    II. 

riirf  .1-    ruriiK'ineni  ù  la  loi  il'iiii  Klal  irmi  navire  iiaiifiagr  on   abaii- 

ri'iiii  vj»>>   iluiiiit'  ;iniiiili!   loiil   liin-   aiiti'-rieiir  «l  (IniiTic  iiii   titrf>  valiiti* 

"ftu"."    «  rftclwteiir.     Totis  le»  IrHiuimux  rtranger»  rMonnaisspiit  un 

lilrp    iiriiiiis  ik'  ut'tle  uiaiiîiTc.     Quand   la   lionne    foi    et    la 

luitiire  ')((ii;ielle  «le  la  vente  -lOiiI  >-liililif^,  li'  droil  lie  ;ii'a|>ni''li^ 

de  l'achuttnir  i-sl  iiikijkcU-  inmoni. ' 

f^t  d'Dii      D'apr^B  le  jugf  Story,  rumît-aulé  a  juridiction  dans   le   cas 

«'"ù""»"     il'nii  iiavtrt>  naufi'agi''  imiii-   en   «rdonnw   la   leiile    suf   la    de- 

iMfd"î'ï'b  'nimile  ilii  (iiiiiiU'im'.    Le  uapitaine  d'iiii  navire  n'a  [las  en  vcrlu 

'"'"^Mf'."'   ''P  *^'  fonctions,  le  droit  de  vendre  un  navire,  excepte  dans  le 

cas  d'une  nécessité  extrême,  .[Uand  le  navii-c  est  naiifragi-  ou 

innavigable.     S'il  le  vend  -ans  nni-  li^Ue  m'-iicsili",  la  vente  e«l 

invalide  •)noi<|ii'il  ail  agi  de  bonne   fui,   au  ingins  tel  est   le 

cas  si  une  conleslalion  sVl&ve  entre  le  propriétaire  et  l'ache- 

teiif.     l.a  venle  d'un   navire   naufragé  l'aile  |iar  l'anlorité  des 

lois  d'un  l-'.tal  est  iiilide  [mur  transférer  le  titre,  ([iiaiid  il  n'.v 

a  aucwn  proprii^-taire  ni  agent  du  propriétaire  pour  proti^ger 

el  réelnmer  la  pro|>riélt'.- 


XII. 

iNnfti'B.MUsrK  hk  i.'Btat  qi'ant  au  pftrvoin  JCturixiBR. 
Klkmusyh,  i  12,  liim,  I,  |>.  136. 

iu,iiii»u-  L'indépendance  ilu  pouvoir  jndieiaire  est  eonipri^e  Aam  la 
"""nîi.'i"  déliiiition  mi^uie  rt'nn  Ktnt  souverain.  Nous  avons  déjà  expliqué 
'"■!^ùi'!i"'  'lue  "le  caraclèrc  essentiel  de  eetle  souverainelf ,  c'est  ijne 
ii'lmi'il"»  rïllat,  dans  ce  (|ui  touche  fi  sa  coustitution  on  ît  son  gouverne- 
vlmmùt   '"Cut  cir/l,  n'ait,  de  droit,  à  reeevoir  des   lois   d'anenn  fttal 

étranger. »  ^ 

La  définiiioij  que  uons  venons  de  répéter  est   de  Alartens: 

elle  ne  «'élend  i|"'ihi  jtouveriiemenl.  cii'U  et  laisse  de  coté  les 


'  KLANUKIiï,   O'i   Maritime   Lun;   [>.    118. 

*  MaiiiUs'b  Heiioilt,   ml.    V,   \i.  165.     TIil'   si'IiciihipI'  Tiltiili. 

*  Vuîi'  lufti'k'    Ciitiiiiifjitiiitef  tiHii.   T,   ji,  *22Z, 
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» 


raiiporK  i|Mi  cxistiiiMnt  outre  le  l'a])0  Pt  les  fitat*  c(iMirilii]iip-; 
H  ijiii  cinpiôliiiciit  plm  antvefnii  t\n'h  présent  snr  lu  soitvc- 
rainetf  parfait?  He  ces  f,I.at.s.' 

D'après  In  clt^tliiitinn  dos  Inïtidit*'^  dp  Juntinienr  -hirh- 
prudmtin  rut  rliriwirnm  iittiui-  limjintjm-iim  tmim  nofifitî, 
jimfi  atqne  injuati  xcienHn.^ 

Li-  jumle  nmiVicaiii.  qui  a  Irniliiit  pn  ftiifjlais  le.s  lustitute^ 
tlfl  Ju^tmien,  ilit  pu  oominpiilanl  ce  rmssage;  "Cette  (Iffiiiilinn 
si'aRoorile  lileii  avec  rallimice  entro  l'Église  pi  l'État.  Il  n'y  a 
jms  de  choses  liiti  soient  plus  clietinctee  mi  (|ii]  doivent  l'Être  plus 
que  les  affnireB  de  ee  monde  el  cpllcs  du  monde  i  venir  et 
il  n'exinte  jias  deux  rhoses  que  |p  despotisme  ail  si  énergique- 
mont  Iravnilli''  i\  enlreinÈlpr.»'  La  constitution  des  États-Unis 
dispose  que  le  Congrès  no  fera  aucune  loi  regardant  l'i^tii- 
blisseinent  d'nne  religion  ni  nnruiie  loi  tiui  en  défende  le 
hhre  fixeriîifip.* 

■Le  droit  pulilie.  d'nprès  Snvigny,  esl  en  contact  avec  le 
droit  eccléslastiqui!.  Humainement  parlant,  l'Église  coni^(<lérL^e 
™mme  communanlé.  somme  corpoi-atioii ,  ponrrail  appartenir 
lï  In  fois  nti  droit  puhlio  et  an  droit  pi-îvé  et  Pire  comprise  dans 
leur  domaine.  Mais  son  empire  sur  l'iiommc  intérieur  repousse 
une  pareille  assimilalinn.  l.'liisloire  nous  montre  que  l'Église 
et  son  droit  onl,  stiivanl  les  époques,  occupé  dans  l'État  une 
place  liien  ditt'érente.     Chez  les  Romains,  le i'i.^  .aicnii"  taisait 

'  Mahtkkb,  Prèe'f  du  tlr-til  dr>  </'">,  tinn.  1,  |>.   17. 

'  JtiiliHitinî,  lib.  1,  lit.  G.  lecl.   1. 

'   rooeBR'»  ,liixlliii-iit  milei;   |i,   40li. 

*  (juaiim'il  nït  ùii-  'li'cidi-  nntraniunt  'Inuf*  \vi  iribnuuus  de  queligiu'»; 
'  uni  cli's  AJ«(*  (JmiMioN'n  .\W.  Voii  Hf/iorli,  vol.  VIII,  p.  381.  Peopin 
l'H.  KiijmliMi),  In  iloutriiie  Hi'tDellf  (il'ncuord  hvhc  Iv  jiiceipeiic  rlo  Ih 
l'ciiir  jiipK'mc  <|p>  Kiuii-Diiia,  ilana  le  eue  dv  Vidal  vs.  Gir«rii'8  Exe- 
uiitur",  Hiiwikli'h  Hf/n-r/x,  vul,  11,  |i,  127)  est  tjne  le  chrUtianUiue 
li'ciilrc  pua  dans  lu  loi  couiniiiiie  (tiommon  l'iw)  des  f''liilK.  MaÎH  toiisi 
ira  Kitiu  rri'i>ii(ial>i>:eiit  les  i;Diumii)iniil.éb  roligictises  (rcUyioas  aocietieg), 
de  tnnto  sciiti^  oii  (■ruyniifle  ([u>!  te  sait,  igiinrit  k  fc  qui  se  rapporte 
,  ît  litiirs  bk'im  ninbilIrrH  >'I  immobilii;»  et  avcunlenl  à  chtiqiie  paroisse 
un  utingrL'ifHtiiMi  Ip  ilniit  d'i'tilar  eu  justice  an  nom  de  lu  sarporatli>n> 
Rkut'h  Ciimmeiilnries ,  vnl.  II,  |i.  36,  '2H  et  nutes.  OrdîiiHJ riment 
lu  Iiiral  in'i  le  .-iille  e.t  niiliibrù  est  libre  de  tHXos.  —  Ni  le  gouvertie- 
llLcnt  ft^d^rul  11'  Ihs  giiiivi4riii?nii*Tit4  i\t^»  Elnt"  im  ^'ocoupent  du  t"é 
iii  firrii   1111  du  jun  pirca  faiTo. 

l,i«  uiiKn-WaiATmi.   IV.  SO 
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pîirtif  (lu  droit  piililic  et  l'tftit  tt^U-  par  l'fitsi.  I.c  clirUlm- 
nifiine,  à  cau^r  ili'  «un  iiiiivor^alth'-.  iii^  .saurait   iMiv  Kuuniis  à 

«11(1  lilvection  purcnirni  imlioiiuli.';  l'I-iglisi?,  an  iiiDjen  Ahc, 
v»h1iiI  sVIever  iiu-tl(!^«iis  des  l'^tiits  et  ies  dominai"  putir  nous 
«ou*  (lovons  cimsidi'rei'  les  diverses  l^lglises  clir''ticiiii(!^  coimm- 
rxUlaiil  !^  <'i'>li''  de  ri';ia1,  iiinis  ayant  a\oc  lui  une  l'ouli^  dr- 
point'-  de  contad  et  de  ni|i|iorts  irilimcK.  Urs  lors,  le  droit 
eocli^siaslique  noutj  apparatl  comme  un  droit  spfcial  à  la  fois 
mdi'iiundaiii  du  droii  |tti)itic:  fi  du  droii  priv**-.'" 

Nous  citons  ici  ni'  4111.'  ilil  HcH'Iit  di-s  i'a|)|)oi'l.s  des  Ktats 
avec  le  pouvoir  spirituo]: 

oIjI^s  rnpport'-  dt's  l'^tats  uyt-c  le  pouvoir  'jiiritiu'l  cl  sur- 
tout îivcu  l'>  (îlicf  ilf  t'I'lglise  catholique  et  roiiiitiiie,  profcssi'-r 
BOit  par  ta  iniO'^rili^,  koîI  par  un  ^laud  uointire  de  leurs  sujets, 
sont  d'une  iiaturt'  toaU:  spr-oialc.  I.ps  conHils  qui  uaiSHtnil 
ciilro  les  ikux  iiuissatices  spirituelle  et  leni))orclU',  pnwutpiit 
(ru  effet  l'allernalive  suivante:  Ou  liieji  les  I-;ials  souveraine, 
en  se  .NOUUKiltaiit  d'inii'  nianif're  gôiiérali'  aux  diV-isiOns  de  la 
puissance  ■spirituelle-,  et  en  lui  aceordaut  par  ih  une  iintoritê 
alisolue  sur  la  direetiun  de  leurs  affaire»  tiuii|jorolle&,  s»;  tniiis- 
fonuiirftnl.  en  mie  vaste  fauiille  politique,  gouvernée  Ihéo- 
craliiiiieuient.  Celte  tlii*(jrie,  les  ]>apes  l'ont  poursuivie  aver 
nue  logique  perse vériiutt;  pendant  le  imiyen  ;lge,  mai*  il>  n'ont 
jamais  réussi  à  la  réaliser  enliéremenl.  De  nos  jours  encore, 
bien  que  prSchfe  par  quelques  cUauipious  ardents  de  l'Sglise, 
elli'  n'a  trouvé  qu'un  écho  I  rès-nll'iiibli  dans  les  pays  ]mreiuenl 
oallioliques  mêmes,  car  elle  est  destructive  de  l'indépendanee 
nationale  de  l'Europe,  Ou  bien,  et  c'est  là  la  seconde  partie 
do  iioiri'  proposition,  Iti  puïssunee  spirituelle  reuoncernil  ii 
une  evisicnee  |iulitiqui-  distincte  et  !i  Inute  iuHuence  sur  la 
dircctioTi  des  affaires  du  monde  matériel,  eu  se  retirant  dans 
lo  domaine  du  monde  invisible. 

ul.es  rapports  entre  l'I^glise  et  l'État,  qui  aiyourd'hui 
coexistent  ensemble  eompIMement  indépendants  l'un  de  l'autre-, 
sont  régis  par  les  mémos  principes  auxquels  obéissent  en 
général  les  f:tats  ou  pouvoirs  indépeiidanis  les  uns  des  Autres 
dans  leui'S  relations  mutuelles.  Us  se  résument  dans  les  pi-o- 
positions  suivantes: 

'  8»vniwï,  [i»p   Oufnijii):,    t'iiii.   I.   p.  36.  ST. 
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l'I"  Kii  01'  ipti  l'Diiocruo  le  l'arHcK'rc  «k's  deux  iiuissanccs 
I Citii)OiT-Mc  fl  spiriludli',  atimiii  souverain  (|Ui  coniniande  à  des 
sujets  catlioliqura,  ne  peut  ae  refuser  à  reconnaitre  dans  le 
]Kin1ife  l'oniaiii  le  repri' sentant  dp  Vuiiiti!'  cuiilrali-  de  l'ftglisr- 
«utlmliquc,  ii.iiinid  f'Ilr  M'  rattaclie  par  des  liens  indissolubles. 
Rien  ne  peut  s'accomplir  dans  le  sein  de  rfigiîse  sans  l'as- 
scnliinent  de  son  ciief,  ([ul  prononce  en  dernier  ressort  *nr 
en  (jui  CM.  vrai  el  ce  i[ui  e«t  fanx.  Vouloir  eselure  son 
lintorité,  ce  serait  l'aire  violciiue  il  la  consciencG  des  sujets 
catlioliques.  D'autre  pari,  l'Ëglisc  romaine  ne  doit  pas  vou- 
loir ignorer  l'existence  de  l'État  et  ses  droits  de  se  rnainteni]'  | 
et  de  ie  développer  librement:  elle  doil  an  contraire  '■loigner 
Ions  les  obstiiclcs  lie  nature  :'i  le  gÈner  dans  le  Htire  exercice 
de  ses  prorogatives. 

«Alienne  de.s  deux  piiis.ianees  ne  pcnl  faire  la  loi  ù  l'autre: 
elles  sont  ciitiêrenieiit  indépcndunte-^   l'une  de  l'autre.     L'État  i 

n'est  qu'une  pnvlie  de  l'ordre  divin  dew  choses;  l'Église,  dans  \ 

ses  rapporlB  temporels,    n'est  pas  j>lns   infaillilde  (pie  l'font.  | 

Si  l'antagonlime   vient   l'i   frelater  eriire  eux,    la    voie    de    la  I 

traiisuclion  seule  peut  le  terminer. 

v'i"  Les  concordais  dn  Haiiit-Siéga  avec  les  puissances  catho-  '.'outoniat. 
lli]ues,  anisi  i[Ue  ses  eojivenlions  avec  des  princes  non  catho-  pui.-ui.c.'. 
ligues  (pie  l'on  a  invita  de  nommer  concordats,  sont  nnc  autre  "' 'ô"uï"r 
sonree  des  rapports  r-tal>lis  entre  l'Église  et  l'État,  quelquefois  iiM,"'î,t'ÎM« 
également  les  conventions  spéciales  arrêlfies  avec   les  |>rélats  """,","''"' 
de  l'Église  dans   les   llmilea  de   lenrs  fonctions.    Leur  force 
uhligaloire  ne  ditfi'rc  pas  de  celle   des    fruités   publics.     Sou- 
vent méiiie  le  Saint -Siège  n'a  pas  refns^'  de  traiter  avec,  les  j 
puissances  inticIMes.     Ce  n'est  pas  lui,  mais  ce  sont  certains 
hommes  d'église  Irop   -/Ms  •pii   ont    osé   émettre  des  doutes 
M'-rieux  >Hr  la  nécessite  de  remplir  fidèlement  les  engagements                   I 
contractas  par  lui  envers  les  puissances  uoil  catholiques,"' 

l.a  suppression   dos  États   de  l'Église  ipii  a  Hé  complétée  siimiri'Kiion 
depui"  l'ouvrage  de  HefRer,  ft  modifié  la  sifuation  intematio-  rt«''''6ÎniiV 
nale  de  l«  Tapante.     Les  l'apes  se  sont  vu  enlever  la   puis- 
sance teinporello  qu'ils  avaient  exercée  pendant  des  siècles  et 
dépouiller  du  double  caractère  dont  ils  étaient  revêtus  et  il 
ne  leur  est   resté  que  la  qualité  de  chefs  suprêmes  de  l'Église. 

'    Hi,rrrF,ij,  Lr  droit  im<:niiili;iml  inihlt,'  de  fKarti/ir,  ^  40,  |i,   TO. 
I  20* 
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Mais  mulgn'  le  fviil  que  leurs  i-Apiiorl*  avec  li?  Pape  doivi'ut. 
se  borner  aux  affaires  eccli'siaslinuo»,  iiliisioiirs  l'itafs  rou- 
servent  Ips  formes  itiploitiatiqne^  dans  leufi  relation»  avec  lui. 
Sont-  HClnellpiuprit  eiicore  i'e)in'>seiili''S  (lft79)  aiiprèa  du  Saint- 
Siège:  rAntridn'-l!oiigiif,  l'Ksiiagiie,  la  franuo,  H  lu  Poitugal 
qui  ont  cliacDii  ànowic  nu  ambassadeur,  et  lanavifrc,liiHi.'lgiiiiii', 
la  Bolivie,  le  Bri''ail,  l'ftqnateur,  le  Chili,  le  Oiialemala,  Mo- 
naco, lit  riquibliiiue  do  Nicaragua,  le  Pfrou  t-t  la  r^i>ubliquc 
de  Sun-SnlvnJor  qui  y  entretiennent  un  ministre  i)lônî[)oI.en- 
tiaîre.  L'Allemagne  y  a  conservé  un  clianceiicr.  Les  l'ujs- 
Baa  n'ont  (las  de  ministre  accrôditù  auiirès  du  Saint-Si^ge, 
mais  nn  inlornouce  continue  à  résider  ii  la  llayo.' 

l'n  des  effets  les  plus  puissants  de  la  i*(!'ïo!ntion  française  de 
17fi9  a  été  de  séculariser  la  législation.  Nous  pouvons 
apiiliiiufr  ;'i  l'Eurojje  en  gf'ni''ral  ce  que  M,  Dejirelis,  prési- 
dent du  eorist'il  des  ministres  d'Italie  disait,  le  B  octobre 
1876  ft  SIradella,  en  parlant  de  son  pays:  «Si  l'Italie  con- 
temporaine n'a  pas  peut-'Hre  écrit  un  livre  immortel,  elle 
a,  soyons  justes,  certaiiiemenl  écrit  nu  décrel  iuimortcl;  la 
Bnppressiun  dn  clériealisrao  politique,  la  libération  du  cUristia- 
nisme  civil,  Vémanci|)ation  de  la  pensée  religieuse,  le  culte 
libre  de  l'humanité,  en  proclamant  la  souverainelé  du  clief  de 
la  foi  el  en  limitant  c*tle  souveraijieté  à  lu  reconnaissance 
de  SOS  sujets  volontaires.  Ce  qui  revient  à  dire  que,  grflce 
iï  l'Italie,  la  religion  n'est  plus  qu'un  lien  volontaire  de  la 
pensée.»-  Voir  la  loi  du  la  mai  1871,  sur  les  prérogatives 
du  souverain  ponlife  et  du  Saint-Siège  et  sur  les  lelations 
do  l'État  avec  rKglise.* 

En  France,  depuis  ISOl,  un  concordiil  a  existé  entre  le 
gouverneniout  e(  le  Pa^je.  Les  év6ques  sont  nommés  par  le 
fiouvcrain  du  pays,  le  clergé  catholique  comme  les  ministres 
des  antres  ciiUes  reconnus  par  l'I'llat  sont  salariés  par  l'État. 
Aucune  huile,  aucun  discret,  des  synodes  ne  peut  iMre  publié 
sans  l'autorisation  du  gouvernement.    Aucune  Église  ne  possède 


'    llri'ur  Jt  ili'i't  iiilfi-iia/iwiit/,   tiiMi.  K,  |r.   501,  iiulc,     Xïs,   l'ofjiiiff 
'l'id  iiiteriMlî'iiial  Lim:  \>.  -l. 

"  Mémorial  lUjUnnuiluiiie,   187B,  p.  G83. 

^  Aiiimnîin  •!(  tè^itkiliDit  j/mir  I8T1,   1''''  Minicc,  p.  9S0. 
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ik'  juridicliun  civilo  uu  iTiiiiinelk',  «t  il  y  a  l'ccour*  au  «on- 
*ei!  il'fitat  «Ibuh  tous  k'«  cns  <!'alni«.  ' 

Lo  l'aiie,  mnlgrâ  le  i;oiicor((ftt,  n  mninlcini  qu'il  aiiparfnitiît 
il  rftglisc  d'ucconlcr  les  tlispenscs  de»  cmiitclioiiiunls  parti- 
culiers au  mariagp  ci  le  (^anlinal  li^gat  qui  résidait  ci\  France 
(Kdivra  ces  dispenses  jusqu'à  m  l'ctraite  en  180B.  Aprts 
cette  i'-))oque,  il  fallut  recourir  ;\  Rome.  Au  milieu  des  corre- 
spondances et  dos  u'.'gociatious  qu'elle*  reiidiroiit  ut' ce  Blaires, 
on  rentontry  l'obstinaliou  de  la  cour  de  Rome  ii  regarder 
comme  iiuli-  les  contrats  civils  proclamés  par  le  magistrat, 
conrormi'iiienl  aux  dispositions  du  code  civil,  et  à  prétendre 
'[it'il  tic  |ieut  exister  de  mariages  réels  et  valides  qoe  par 
riiiterveution  de  l'ftglise. 

oLa  loi,  eu  faisant  rentrer  le  contrat  de  mariage  dans  les 
;ittril)iil.ioii-  ilc  l'autorité  civile,  dit  M.  Dupln,  n'a  laissé  à 
rÉglisc  oatLolique  que  ce  qui  lui  appartient  véritablement, 
le  droit  do  b^nir  le  mariage  civil  contracté  valablement. 
Mais  passer  outre  l'i  la  bénédiction,  sans  que  le  mariage  civil 
iiil  précxiNté,  ce  serait  l'aire  un  acte  nul,  induire  les  parties 
en  erreur  sur  leur  ^tat,  les  constituer  en  véritable  concubi- 
nage et  leurs  enfants  en  état  df  bâtardise.  C'est  pour  ne 
pas  exposer  les  citoyen:^  îi  cet  inconvénient  que  l'art.  24  de 
la  loi  organique  du  concordai  exige  que  le  prStre  ne  puisse 
donner  la  bénédiction  nuptiale  quVi  ceux  qui  juslitieronl  en 
bonne  forme  avoir  contracté  ninriag-e  ilcvant  l'oflicier  civil. p^ 

Les  rapports  juridiques  extérieurs  de  ri^glise  catholique 
avec  V.Viitriche-IIongrio  sont  régli^s  par  une  loi  du  7  mai 
I87i  par  laquelle  la  jiatenlp  du  6  novembre  1855-  qui  était 
l'acte  de  promnlgalion  du  concordat  conclu  le  18  aortt  1855 
avec  le  Saint-Siégc,  est  entièrement  abrogée.  L'autorité  ccclé- 
siastiqne  ne  peut  faire  usage  de  ses  ponvoii's  i|ue  vis-â-vis 
des  adeptes  île  rftglisc  et  jamais  pour  em|>éclirr  l'exéeution  iKw 
lois  et  des  ordres  de  raulorîté  ni  le  libre  exercice  des  droit;* 
civiques. 

Aucun  moyen  de  conl.rainle  extérieure  ne  peni  être  employé 
dini»  l'exercice  de  la  puissance  e ce k'si astique. 

L'Étal  prête  son  apjmi  ù  l'exéculion  de.»  décidions  et  anôts 

1   Jri-fti'pf.''    •liji/iiin-itiiiiiHf    IB(i;\  (iim.   II,   p.    l    rU',  ri  45  el>>. 
*  Diu'iK,  Oniil  efclrsiiulî^uc,  p.  191. 
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Sm       i>ltUlï«  UK  LKMISLknoa  CIVILK  BV  CBIMIXEULE.     [PUI't.  11, 

cucli-'ïiiisliijui.'»,  ijiiuiiil  itci^  itiu^urcs  ext<-rii.-urt'»  sont  iivOL'^iiuircs 
]Kiui'  iiidtrt'  Il  ciiTUtioii  des  suiiloiices  prises  pai'  l'fuituritè 
cœli'^iilastitjDe  ilans  la  ^[ibf-rc  île  ses  jiouvifjrs. 

I/ailtiiiiiistruliuii  îles  cutloi  duil  voilier  à  ce  ijue  l'aiilnrid' 
ecclÉsitistiiiUf  iruvo-ûde  i)a.î  les  limite  tic  ses  poiivijii's  et 
obéisse  à  touli'  rf^iiiisitîoii  faite  en  verlii  Je  la  loi.' 

Kii  l'Ispagne,  un  il<-crot  Ju  6  ilécciiibr^  1868  lliiiito  Tau- 
tui'îtê  <iiiii  li'ibuiiuKx  eoulési^istiquL'S  iinx  cuiise»  .^uuruiiiciitnlas, 
bénéfidalcri  et  iii.iti-iiiioniales. 

La  loi  du  18  juin  lâTO  dt-claie  sans  effets  civils  le  msriat^C' 
cél^brA  sans  ae  uonfonnov  ù  ses  tliâixiMÎUuiii^.  Le  iiinriùgc  se 
ct^K'bre  ilcvuiit  !e  juge  imniiiiijal  compêtenl  e(  deux  t.éTiiuiii» 
majeurs.  Les  oonlrnetiuits  peuvent  célébrer  le  niai-iugc  reli- 
ffeax,  avant,  a|ir{-s  ou  en  niâmc  tenipH  que  le  mariage  dvll. 
Lu  iliviiriie  ne  dissout  pav  It;  inariiige.* 

Cette  b)i  a  été  moditiée  par  le  décret  du  9  février  1875. 
Le  mariage  contracté  confonnémeiit  aux  saints  canons  produira 
eu  Ks(iagiic  Ions  le>  t'fft'Ls  civils  ijiie  lui  n.'(;omiais.seiil  les  lois 
eu  ligueur  jumiu'ù  lit.  |jfoniulgatioii  ik-  la  loi  du  18  juin  1870. 

Les  muiiuge-s  reli^eiiA  eélébrês  après  que  liMlite  loi  il 
eoniiiicncé  à  iltrc  eu  vigueur  justiu'ii  ce  jour  auront  les  mêmes 
olfets  depuis  leur  eélébration  sun^  |iréjitdice  dex  di'oitt^  nciiui» 
à  titre  onèi-<;ii\  par  des  tiers. 

La  loi  du  J8  juin  1870  reste  sans  efl'et  au  regard  de  ceux 
qui  auront  uontraeté  ou  contracteront  un  iiiaiiagc  religieux 
lequel  sera  régi  exeliiMvemeiit  jnir  les  ?<aiiits  uauoiis  et  les 
lois  civiles  ijui  étaient  un  vigueur  juii|u'au  jour  de  la  mise  à 
exéuutiou  <Ic  la  loi  précitée. 

Leh  causes  pendantes  de  divorce  uu  de  imllité  de  iiiana^c 
religieu.x  et  le,'-  autres  i^ui,  selon  le.s  suerés  cuiioos  ul  les 
aiicieunus  lois  d'Espiigue,  sont  de  la  couipétciice  des  tribunaux 
ecclésiastiques,  leur  seront  remises.^ 

l'hillimore  appelle  calboli(|ues  les  l'iglises  i[ui  reconnaissent 

*  Aitnun'i'i'  'tr  h'ijnttftttitit  t-ti'tiniji--rK ^  umu.  IV,  ]».  3(jlj.  Vi^ir  aufldi 
tinYiiB,  Lit  lègitlation  aahùehtennc  en  1874.  Reout  de  droit  initr- 
national,  lom,  VI,  p.  ûo3. 

"  UuLix  Jaljjiikmvss,  An'hii'o  de  Ufoîi  iiiternatiumil ,  p.  398,  401. 
Voir  noire  Oimmaiinire ,  loin.  III,  3:r2,  nutr. 

'  AnniMire  de  lésislalion   étrimyèn,  1876,  p.  C08. 
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Hue  liîémrcliie  i^plscoiialt,  iiuoiqu'cUes  ne  soient  pas  souniUi's 
,"i  raiiloritr  ilii  Pdiii.'.  Tellijs  ^onf,  t'Èglise  grecttue  et  l'Église 
aii){1tuaiiu.  Il  (uloiitu  pour  les  ]irotvstaiits  ta  Jt'liiiitiuu  tiùvaiilv 
tli3  Portails:  «Toutes  les  communion',  iirotestantcs  s'accordent 
sur  certiun^  ijriiictpfs,  Klles  n'atlmetlcnt  aucune  làLTarcliip 
l'nire  les  iiasf.enrs.  » 

L'Église  épisC'JiJiilo  uu\  l'ilats-Uiiis,  (jui  est  basée  sur  eollc 
lie  rAngletcrrc,  s'intitule  toutefois  «Église  cpiacopale  pro- 
testante," Elle  e.visie  coiuimi  cuniiimiiiuii  volontaire  et  n'a 
auouii  rajiporl  «vue  le  gouverneiinjnt  de  l'Union  ni  avec 
L.-clui  dus  ilitférents  États.  Il  en  est  do  inûmc  de  l'Église 
(■■piscopalc  ca  l'icoesc  et  île  celle  d'Irlauilc  depuis  1871. 
L'Église  catholique  non  rumninc  cji  ÂugleleiTC  et  l'Église 
givciiue  (.'ti  Itii.'ssic  sont  des  Église*  d'État.' 

Kii  Anglclcrrc,  la  cliarle  de  Gnillaunie  le  Coniiuéranl  di'- 
fcndil  lie  Juger  aucune  cause  .spirituelle  dans  les  Iribunau.v 
I.ilqnes  et  ordonna  que  les  parties  ne  comparussent  que  devant 
l'évûqiic  qui  ilevail  jiiycr  d'après  le  droit  canon,  tcst-ù-dirc 
lu  lui  papale  de  lUnne. 

A  la  mort  de  lleni'i  I'"^^  en  Ua5,  lo  clurgo  imposa  ii  l'usur- 
pateur Etienne  nu  article  dans  son  .sunneut,  il  l'effet  que  Ica 
pcrswuncs  ecclésiastique  s  ne  seraient  soumises  qu'à  la  juri- 
diction des  évoques.  Telle  esi  l'origine  des  cours  séparées  et 
iiidépendantes  qui,  d'u]m.'a  le  langage  cedésiasiique  anglais, 
étiiiont  ajtpeli'es  cours  m'irUndlcs  (•^piriliutl  anirls)  ilont  la 
Juridiction  s'étendait  uon-senlenieni  aux  matières  ecclésiaAti(|ne.'!, 
mais  qui  pendant  pri's  de  sept  siècles  et  jusqu'en  1657,  déci- 
dèi'cut  les  afTaires  relatives  aux  lustaineuta ,  aux  successions, 
aux  uiariuges  suivant  les  formes  de  la  procédure  canoiiiiiue  et 
les  officiers  judiciaires  do  ces  cours  Éta.ienl.  nommés  par  lY'véque. 

Les  privlU-ges  aci;ordés  h  l'Église  en  Angleterre  étaient  de  deux 
soric*:  le  droit  d'asile  attacLé  au\  lieux  consacrés  aux  devoirs 
i'eligieu\  et  rcsoniption  des  personnes  ecclésiastiques  de  la 
proci5dnre  criminoUc  devant  le  Jogc  séculier  dans  quelques 
cas  ^péciaux.■  tulle  est  lorigine  en  mémo  temps  que  l'expli- 
cation do  !>rh-ilc;/ium  clrncalr  ou  aôenc/il  of  clfrgi/.i' 

Malgré  tou<i  ses  etTortfi,  le  clergé  nt;  parvint  jamais  en  Angle- 
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Philliuohb,  tom.  II,  p.  «Ji. 
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lun'<;  ù  obToiiir  ruxiiii)itiuii  lottilu  ili;  lu  juridSctiou  sOculiiTc,  et 
quuiquu  li;  pricilei/ium  cla'icult:  vxislàl  duus  les  ufloii'cs  cujii- 
laïcs,  il  UQ  (lit  juiuui^  atx'unli'^  iiiiivt'rficUenient.  A  l'origiiie, 
Tiivùiiue  ileiiiaiittitlt  une  les  tribunaux  du  loi  ne  |ir»sent  \ttis 
•:()iiiiiki»s>iiicu  dus  l'iiusos  iiupilale»  i-initrt^  des  clercs,  et  plan 
lai'd  DU  dùcidu  qui:  l'accust:  nurait  diiiiv  luus  ks  cas  U-uduit 
devant  la,  cuui'  ui'i  il  puui'ra  douiaiiUer  soii  renvoi  i)ur  uu 
ili^uHiiatoiri:  d'iiicoiii)iéleiicc,  uu  bien  ajirtia  iivoir  été  trou\i' 
coupablu,  i|iie  lu  prorionL-i'  di-  la  scatt'iice  soit  différù. 

Dans  les  premiers  temps,  ceux  seul^  qui  avaient  VhuliUiwi 
et  eonmraw  vlericakm  pouvaient  invoquer  le  privîlcffiniH 
vkrtciik,  iiiuIn  eu  droit  fut  lideudu  daus  la  sulle  à  ton»  ceux 
i^ui  «avaient  lire,  iiicnie  s'ilii  u'uvaifiit  pas  étc  itiiiién  daii^  Icb 
ordres  sacrés  ni  tonaurés, 

Le  privilôgc  ne  cessa  pas  à  la  Kéfornie.  Il  ne  fut  eulièreinent 
aboli  en  Angleterre  que  par  le  Statut  7  et  S,  George  IV,  c.  2b. 

(Quoique  ce  privilège  n'eût  jamais  été  reconnu  aux  Étals- 
lliiis,  uti  acte  du  Congrès  du  30  avril  1790  dispose  que  le 
ahmeJU  of  cleigif  ne  sera  accordé  pour  aucun  criiue  punis- 
sable de  mort.»  ' 

Le  droit  ecdésiaetiquL-  basé  sur  \eh  décrets  des  conseils 
généraux  et  des  conseils  provinciaux  passés  par  le  clergé  et 
COntirméN  par  la  couronne,  de  mêiue  que  le  droit  commun 
ecclésiastique  (.jus  ccclcsiasdcutii  iivn  sctipUint)  qui  ilitférait 
du  droit  ecclésiastique  des  autres  paj*s  catholiques,  mais  qui 
constitue  une  partie  du  droit  eoninnin  du  royaume,  resta  en 
vigueur  après  lu  Kél'ornie. 

I>ans  notre  article  »ur  le  mariage,  nou«>  avons  renvoyé  à 
un  jugemeiil  l'cndu  jusqu'en  184it  par  la  Chambre  des  pairs 
( //u'isp  oj'  Lords),  qui  décidait  quc,  d'après  la  coinmon 
law  anglaise,  les  mariages  célébrés  par  un  ecclésiastique 
ordonné  pui-  nu  évéque  sont  seuls  valides." 

L'exclusion  de  toute  autorité  étrangère  dans  les  affaires 
eeclésiastiques ,  de  même  que  dan^^  les  atfaires  civiles,  u 
été  établie  de  boiuie  heure.  L'Acte  1,  Elisabeth  cli.  1,  connu 
sous  le  nom  de  Ad-  of  sapremur//,  dispose  qu'aucun  prince 
ou  souverain  étrangm-,  spirituel  ou  temporel  n'exerce  antunc 
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uspôof  Je  juriiliclioii  un  de  i>rivili''ge  spiiltuel  on  CcuIC- 
siiisliijue  Jaiis  le  roynunK.'  ou  les  domaines  brilaïuiiquos 
ni  qiiti  lu  juridiction  et  les  privilôgea  exercû'S  auparnvant 
liar  n'iiniiorte  (|iicl  iiouvoir  spirituel  ou  ecclt'biastiiiuc,  au 
Biijel  de  la  viBitati<iii  et  de  In  disL'ipline  rîe  rflglise,  sera 
rciiiit  i  iierpétuiU-  et  annexé  à  la  couronne'  On  peut 
ajouU^i'  ici  c{uc  Iniidis  (|ue  les  ii&jâ  i)ui  son!  restés  catho- 
liques su  sont  «[iproprié  ou  out  voulu  s*ap[>vopvier  les 
biens  L'cclésiAstiiiUe»  au  survioe  Je  l'iitat,  l'Églisu  anglican^, 
malgré  lit  etinfiscation  deniiieiis  des  monastères  par  Henri  VIII 
avant  la  Réforine,  a  conservé  jusijn'ii  eo  jonr  des  biens,  qui 
la  rendent  le  plus  ric:h».>  établissement  ecclésiastique  du  inonde. 
Les  éïÈiiueael les  autres  bénéficiers  jouissent  île  revenus  princiers. 

La  juridiction  des  cours  ecclésiastiques  anglaises  en  luatii-re 
civile  était  beaucoup  plus  étendue  en  Angleterre  qu'en  aucun 
paj'S  resté  eatliolique.  En  1857,  l'acte  20  et  21,  Violoria 
ch.  77,  donna  à  la  «Court  of  prohale»  la  juridiction  sur  les 
questions  testamentaires  qui,  comme  nous  l'avons  dit,  apparte- 
nait aux  t:out'â  ecclésiastiques  el  enleva  à  ces  dernières  cours  la 
connaissance  des  questions  de  divorce  pour  en  revêtir  une  nou- 
velle cour  appelée  aC^uH  for  Diaorce  and  Matrimonial  muses." 

Ces  deui  cours  jointes  ii  la  cohj'  dt-  l'auiirauté  conslitneiil 
ce  qu'on  uppellc  le  ^Prohnlc,  Divorce  and  AdmiraMy  I)iei~ 
sioii'i  de  la  Ilif/h  couii  of  Justine.  "^ 

Il  n'}'  avait  jamais  de^  cours  ecclésiastiques  dans  los  colo- 
nies anglaises,  mais  les  cours  Je  probuh  dans  les  Étals  de 
l'Union  américaine  avant  et  après  la  révolution  ont  toujours 
suivi  la  prooéiiurc  el  la  règle  des  ilécisions  des  cours  ecclé- 
siastiques anglaises,  comme  les  autres  tribunaux  ont  adopté 
celles  des  cours  île  eo/imwit  taui  et  i'equt'li/. 

Les  cours  ccob'siastii{ues,  malgré  la  création  de»  nouveaux 
tribunaux,  ont  conservé  jusqu'à  présent  la  juriJielion,  quant 
il  la  doctrine  et  h  la  discipline,  dont  ils  jouissaient  avant  la 
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'  Sl'BPn(l)t'«  BuCKd'fOsK,    (ul.  m,  p.   4'J, 

'  Noua  lirons  indiqué  duiiB  nnirc  ïol.  III,  p.  i'I,  les  initîBtiïPi  "le 
1»  réforme  Jiidli'lHli'i'  fnilce  lièjù  en  IS70:  La  loi  pai^sùo  1:11  L8T!1 
n'esl  i-iitrvv  on  vï);iiiMir  ijii'ù  lu  lin  <iv  ISlb.  I-a  loi  <lp  IBTlî  lou- 
«crvc  à  Ib  Cliuinbi'c  ilus  lunls  \e>  |i<Hiv>Mrs  jiidiciuii'^s  tin[iprinié(.  il 
y  amil  iiuBlro  tiii»  jiïbiii-     Ani-mirr  ,l<  lè^iihtion,  IBBIj,  |i.  IB, 
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r>14     linons  HK  i.iîitiM.ATins  tivii.R  kt  i:him[.vki.i.k.    [l'iiit.  JI, 

lli'formc,  le  droit  crnpjid,  itii  ikTiiior  rwisort,  qui  apimrtcnait 
iiri  rupc,  ayant.  rlV-  transff-n'  au  sonvcraîn. 

Im  juridiction  doe  counî  ecct^«Ituti(|ue!i  comprciKl  lc«  ma- 
lifTPh  relatives  aux  taxes  d'Église,  imx  sii^gps  rfscn'i^s  dans 
les  i''(çli«cs,  nw\  liilfiiiidminns  <Uyi  |n'opri(^t(''s  ecclf^iasliques; 
à  la  ilisciiilinc  dc^  riipiiibrcg  dn  clergi-  ^tc.  I,e  erileriuni  dc 
la  lôgalili?  dev  céri'inouiii-,  a  dit  riiilliniorii,  c^i  lenr  eonfûnnilf 
m\  iisageft  df?  l'Égli-^r'  ]iriinitîvfr  et  non  leur  iiiitiiycumnic  iivtc 
le»  uïugcï  do  RoiiiL'.  '  ^B 

L'acte  du  7  aofti  1874,  ï  et  «  Vic't.,  cli.  85,  "/<»■  Un  helle^ 
çtdmiuiMralion  of  thf  luu-f  rea^ieding  (kc  rcguMion  itf  }mhtk 
n-or.fk'p',  il,  i-n  [loiir  objet,  di'  coiubattrL'  lo  ili''veIoiJi)cniciit,  dans 
rKglise  anglicane,  des  iiratiiiuew  dite»  ritualistcs.  M.  Di&reali, 
nininreiiniit  earl  of  lïeacou.ilield,  lo  il<''tîiiissait  devant  la  Cliainbre 
des  eominiines  wimine  nne  lui  de  combat  cmlre  le  ritHjilîsinc. 

Il  ^oulinl  •"'iiergifiuoment  le  projet  devant  la  Chambre  sans 
en  ili^gui^ei'  iinllement  la  iiorti^&  lUn  grand  ehangemeiit,  dit- 
il.  »e  [iroduil  d;ins  lu  (iiili(i(|iie  du  monde;  îl  est  imjiONsiWc 
de  se  disMmnler  tjue  la  lutte  entre  le^  puissance*  leniporello 
Cl  spirituelle  qui  a  laissa  des  traces  indélébile»  dans  Htfôtoire 
ilii  pft^s/'  va  revivre  de  nolro  temps,"  Dans  les  dens  Cbambrw, 
le  b/U  l'ut  adopté  par  une  majorité  considérable. 

1,'art.  7  relatif  i\  l'institution  des  cours  ecclésiasiiquea, 
niéiropolitaine»  porte:  Dans  cliacotie  des  deus  pi-ovinrt's 
im''tro|)olitaiiies  de  (.'auterbnry  et  d'York,  il  ^cra  procédé  par 
l'archevêque  de  la  proviiieo  avec  l'apiiroballon  de  S.  M.  i'i  la 
nomination  d'un  mogi^'trsit.  Ce  magistrat  doit  être  laKjue, 
nieujbrc  de  riV"!^  d'Angleterre,  il  doit  en  outre  filre  iniiiiî 
du  titre  de  hfirrhfci'  "f  !"ir  depnîs  dix  ans  ou  exercer  les 
l'oiidions  de  juge  d'une  des  eoui-e  supérieurcH.  A  défaut  de 
noniinallon  par  l'arcltevôiiue  dans  len  six  inoih  de  la  vacance, 
îl  sera  procédé  à  lu  iioiiiinatiun  par  Sa  Majesté,  Les  fuiic- 
lions  de  président  de  la.  cour  des  urrlict  et  de  uiaitre  de» 
latinités  dans  la  province  de  Canterburj-,  celles  de  président 
ou  d'auditeur  de  la  i>nn-  de  chancellerie  iian*>  lu  iiroviiicc 
d'York  doivent  se  confondre  par  voie  d'extinction  avec  ctiHun 

■ésent  acte.^ 
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■  Antiaiiirr  ilr  IcyUiat'""    rtrtiiiyère,   18T4,  p.  34. 
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Sir  Rflbei'l  PUUlimore,  (|Ui  avnll  n'-iini  aux  f-mctiuns  ilo  juge 
i<J(j   l'amii-auté  c<'tl('fi    fli'  ^l'i-nik-r  jiigi.'  ik-s   iiriiicipalcs    cours 

■  eccK'siastîqucs  des  deux  arclicvicbés ,  s'i5tuil  relii't-,  un  1875, 
de  CCS  derniers  trilmiiaiix.  Lord  Pi>ii/,aiior  snicci'ila  aux  atti-î. 
billions  prescritiOs  ]»Hr  racto  4110  lnllr^  vcnnns  de  citer,' 

Eu  1870,  !(.'  ïiuuirc  grm'Tal  de  TL-vOquo  do  Lincoln  essaya 
^^rC'tablir  la  pratique  de  jntnir  ks  laï-|iies  ilaiis  les  cours  cccli- 
ktiquca  |>oiir  ]{•  bien  de  1  eu  t'a  unies.    Il  couiinoiiva  un  procès 
criminel   dans   la  euur  des  iirc/it»  «outre   iiii   individu,   iiu'il 

•  Accusait  de  s'iHrc  parjuré  dans  iin  an^ilaiHf  destiné  m  obtenir 
«Il  permis  de  mariage  imurrUiac  Ueeiu-e).  Il  se  foiidait  prin- 
jjrineiiialeiiieiil  sur  dos  extraits  de  dociiineiils  (rcvonJs)  érriniiaiil 

idc  la  cour  cousi^toriale  de  Londre-  ùiitre  les  iuinées  1435  et 
1040  et  pablic^  par  l'archidiacre  Haie.  Il  résulte  de  ces 
liii''Ci!s  ijuVi.  i;eit,o  époque  Iii  i;our  cmisisloriale  avait  l'iiabitudc 
de  punir  uu  nombre  iiitiiii  d'iufraelions  depuis  I11  Idiispliênif 
jusqu'au  fait  de  sourire  à  ri'glise.  Lord  rennaiicc  refusa 
toutefois  de  preiulrc  eouniiissauce  de  la  cause,'-' 
A  la  Uéforiue,  des  rigueurs  excessives  furent  t'.vercées  COiiti'û 
les  uon-couformistes,  qui  com|u'eiiaieiil  les  protestants,  dissideuts 
de  niCnie  quo  le»  catliolique*:  mais,  ;'i  la  suile  des  inodlfi- 
I cations  Miece<sive>,  le  droit  eeulésiaMique  n'est  plll^  aiipliiyible 
maiulenant  en  matière  do  foi  qu'au  elcrgé  et  ii  ceux  qui  revient 
volontairomeul  dans  la  communion  de  l'Kglîse  anglicane.  Les 
juifs  de  niéiue  qui-  le»  dissidents,  protestiinls  et  le^  eathoiii|ues 
sont  admis  au  l'n.rlenient  et  l'i  tous  les  emploie  publies,  ii 
l'exception  de  .[uelques  ■  uns  des  plus  luiuls  dont  les  fonctions 
se  lient  II  r]-!!glise,  et  la  gestion  îles  biens  immobiliers  de  in^O 
que  dus  l)iens  mobiliers  qui  se  rappurtent  au  service  île  leui-s 
cultes,  leur-  csl  assurée.™  Comme  nous  l'avons  dit  dans  un  autre 
endroit,  le  droit  ccclésiasiiqne  anglais  ne  s'étend  pas  A  l'ItlcoMC, 

tics  f'gli.scs  angliciine  et  éeossiiîse,  telle>  qu'elles  existaient  lors 
do  l'airtc  d'union  entre  les  denx  imjs  ajaiit  été  maintenues 
2  perpêluitr-  comme  l'iglUcs  d'Étal. 

L'acte  d'union  iivee  l'Irlande  roconiuiit  ce  dernier  urrnngf/- 
_  meut  et  consacre  de  [dus  la  réunion  de  l'h'lgHso  établie,  comme 

■  Snlieilor't  Jiiuriiiii,   vul.  XXI,  p.  433. 

'   /W„   vul.  XX,   |>.   T^y. 

'  tJTKt-iitiN's  Ui.t(;Kr>r(ii»i,   toI,  II,  p.  ^tl^. 
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rullgiuii  >I'f^lat  eu  Irlundi:,  iivic  rKfflinu  aii^^lkuiic,  «uns  lu 
litre  d'Église  iiiiic  d'Aiiglctcn-c  ol  d'Irlaiido. '  D'aprî's  un  ;u:le 
du  parlement  de  186'.',  rflglisp  il'Irlnnde  a  c6»sf  d'Ctre  figlisi^ 
d'Étal  delllli^  1871.' 

I l'ennieiciir  de  Russie  ucuuiic  vis-ît-vis  ilc  l'Église  étiiblie 
de  l'Enipiro  ii  [leu  |ii'i-8  Lu  mÉiiie  |Jtiaitioii  quo  le  souverain 
d'Aiiglelerro  ocuiiiie  ù  l'égard  de  l'ftgliap  iuiglicaiie.  L'fegliso 
russe  ^'ilcco^•de  daiiv  -es  dotlriiie*  eiilitTeiiiHil  avec  les  auti'C» 
bniiichcs  de  l'Église  grecque,  tandis  .|uc  l'administration  en 
CAl  (tigtiiicte. 

l^e  |iatriarclii;  de  ('Diirtnntiiiuide  iirélciid  Cire  le  olief  de 
toute  l'Église  d'Orient.  Quoiqu'il  ne  soil  pus  fiioiie  de  d<!'lîiiii' 
précisément  ijuels  seul  les  rapports  existant  entre  le  patriarclie 
do  Constantiiiople  ut  l'Égliac  lusse,  c'est  une  iiiiïpilse  Ae  la 
part  d'écrivains  ullraniuiitaiii-  de  prétendre  qu'il  existe  une 
si-paratiou  formelle  entre  les  Églises  russe  et  grecque  tl 
i]u'iillo!>  ne  sont  pas  liées  par  une  doctrine  et  iine  discipline 
communes.™ 

Depuis  le  temps  de  Pierre  le  Grand,  l'Église  russe  a  élé 
gouvernée  par  un  saint  synode  qui  est  l'un  des  grands  corps 
de  l'Empire.  Elle  dépend  de  l'empereur  dans  les  qucstioms 
d'adini  lustral  ion.  La  séparation  politiqae  de  l'Kglisc  russe  de 
la  grande  Église  grecque  ml  lieu  après  que  le  patriareho 
grec  se  fui  enfui  de  C'oiistantiuople  pour  se  rendre  à  Moscou 
dans  le  16'""  liêcic.  Tliéodore  !'■"',  en  I58S,  iiiniiiiia  In  proniicr 
patriarche  russe  et  obtint  ménio  en  1596  la  reconnaissance 
de  la  nouvelle  dignité  par  les  quatre  paUlarclies  orientaux. 
Le  patriarchat  fut  aboli  ile  nouveau  par  PieiTe  I'',  qui  traiis- 
féi'a  l'administration  -supr&me  tui  saint  f^jnedc  eu  se  réservant 
pour  lui-môme  et  pour  ses  successeurs  la  direction  suprême 
de  l'Église.  L'Église  fut  prîvf'c  de  son  indépendance  ioai* 
t.'atliorine  II,  le  gouverncinenl  n'iiiniropriant  tous  les  biens  de 
l'Église  cl  s'arrogeant  l'iiislruetion  et  la  nomination  du  clergé.* 

Malgré  les  cliangcineiilÂ  radicaux  qui  ont  eu  lien  dauB  le» 

I  Voir  noir*  G/iauiaiiiaii'r,  imii.  [,  |i,  '.iHii. 
1  Aniiua!  ttfyiiter,  lasa.   |i.  104, 

•  l'iouLHK,  Gi'Uvhichiii  ilei'  kîrvhlietien  'Iri^imuiuj  :uiieehtH  item  UritM 
iinti  Ocuiii'-i'',  §  112.  p.  3o4,  niii'  pur  I'juj.i.imobk,  vuI,   II,  [i,  509. 

*  Am«rican  Vi/chpedia,  «ol.  XIV,  f.  48&. 
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ports  ries  (ionvcrni-inciils  avec  k'  l"ti|u',   rfxi^tpni"f  de  son 

sriti',  au   moins   sur  Ips    sujets    ciitholiqne*    roinaius    dan? 

iuel<|ues  inatiiVeH  (elles  i]ug  rinslitution  itiiiioiiii|iii>  iloa  tWfii^uc', 

lA  i''ti'-  gi'inTiiloniPiil  rccdiiniic.     I.iw  iinj»  où  la  iTltgioii  voniahii' 

^Cxislc  «oiuuie  religion  (ri'itat,  ont  des  concordai  réglant,  leurs 

rapports  aven   le  Pa|io,     Ce  dernier   n'a  conclu  aucune  con- 

Lventiûii  on  onncordai  en  l.ïtro  avec  li^s  pajs  non  catlioliïjupK 

Fromaiiis.     Dans  les   l'étais   protestants   de    l'Alieniagnr    on    ji 

frecoiinn   pour  une  loi  ou   un   statut   certains  édits  du  Pape 

relatifs  l'i  la  création,  ii  la  restauration   et  au  rfgtement  des 

liocêses,  iippelés  vliulln'  riirn-iH'":r')'f'OJi'i'.f 

La  ltns^ie  n'a  pas  de  concordat   avec  le  Pape,     Il  existe 
ttoutefoifi   certains   articles   adopt/'s  eii   1847    pour   rfglcr  la 
I  nomination  doh  ]iréliils  eatlioli()nes  ri)nmiiis.    Ils  sont  noinmi^s 
pur  rciupmTiir,  ' 

Dans  la  notice  sur  Wlieaton,  nous  avons  donné  un  résiiiné 

Ides  dtfticnltés  ecclêsiastiijiit's  augmentées  infiniment  par  le  fait 

«liie  le  gonviTiionient    civil  l'-lait  protestant,  >)ui  ei^istaient  en 

l'russe,    lors  de  sa  mission  et    do    la    dispute    aebarnée  du 

gouvernement  avec  l'archevêque  de  Cologne  en  1837 — 88.   Cette 

«liâpute  a  éli^  amenée  par  le  refus  du  prélat  de  se  soumettre 

«u\  ïirux  du  roi  sur  la  question  des  mariages  nii\tes  considérée 

I  comme  étant   exclusivement  dn    ressort    ecclésiastique.*    Ces 

>  conflits   sans    cesse  renaissants    ont    éelalé    de  nouveau   dans 

|.C«s  derniers  temps,  et  c-n  1873  et    1874  dei  lois  piussioinies 

^ont  Été  édictées  reliitivement  h  la   préparation  et  ii  la  nomi- 

[nation  des  ccclésiasliqnes.   â  l'orgaiii nation   du  pouvoir  disci- 

l|)linaire  dans  las   l<:glises   et   i*i   la    erùnlion    d'une   cour  ro^yale 

Ipour  les   affaires  ccciésiasliques,    enfin   h   la    rostriction    des 

[moyens  de  punition  et  de  coi-rection  ecclésiastique». 

Par  ces  moyens,    l'Kglise   e(    l'unlDrilé  religien.se,  même  en 

matière  d'adminîstralitin  eoctésiasliiiuf,  ont  été  totalement  snb- 

jordounécs  i'i  l'Ktal.     Le  mariage  civil  est  anjourd'hni  oMtga- 

Etolre  pour  toute  l'AUcmagrie.     Les   nouvelles    lois  abolissent 

piitifirenieiil  les  juridictions  ecclésiastiques   cl  patrimoniales  et 

déclarent  que  tous  les  tribunaux  ressortissent  à  l'État. 

ecclésiastiques    dans    l'une    des  Kgliscs    eliré- 


T'jLpAK  tiir 

iiHtUf»n<inMi 
romalut 

eiiiK^urHat 

VBtll''l)ll«ILtH 

ori  Iti  ii>li. 
M  ion   re- 

l'un^luii 

i^ci'iiiiiii 

lîdlla   lin 

eupc  rp- 

QnunuidHiib 

i|ni>l<iui<a 

RU44ID    — 

imiit  n^tfW 

la  noinl' 

udtlou 

il  F  prAlila 

l'klliiiniiuca. 

nimoiijii:.* 

1-11  lr«  In 
(fiiuveriiTi- 
vnuiit  i>rni- 

■  iuil  ISS7);(f 
..^  liflrobi" 

Ac    l'»Jii|tiir 

«itr   Ia  giip- 

■tion  fli)B 

tViiHitli 
rtcluliiii  âv 
nmrtpïu. 
Iiuiii  vtat- 

«iKIItlUH    A« 

\nn  ft  iii> 

ISÎ4. 


il  II  l'Hall* 

iiLoiûo  pn 
iillitifrr« 
«eikrlifiknl- 
ili?uiii>il 
niirl/diu. 

ttllIUf*  «llll- 
uriluli  111^1] 
Il    ritlHl, 


nploÎ! 


Philmmokr,  viiI.   |],  p.  4t>5. 

Voir  ncitri-   Cmiiintiituirc,  loni.  I,  ji.  lïiï. 


î)18       BHCITH  Dk  I.telSI.AïHIS  (IVII.K  Kï  f'RIMINKI.f.K.    f ['.iH.  II, 


Riihlittr- 
nvntf  t*h' 
Ulaill  •laili- 


Jlllf>JÉf|UP 

iIqb  Qulori- 

Cour  loriU^ 

ÏiiUf  lu 


l)lll|H»<- 

lioni  ri" 

O'fllb  IJI^uaJ 

r**Ia[iV(»- 
ri  in   ooo1j>- 

■  iPHfjlJIII'V. 


tk'iiiics  ne  peuvent  être  cout'én^!^  qu'à  un  AllcniiiiKt  <)iii  u  fail 
»o»  «itudi;^  srii'iilttiiiues  œiiformi'nieni  aux  (lisjiositions  de  la 
loi,  et  à  U  noiiiinatiun  du'juel  h  goiiverni'infint  n'a  |Mu  fail 
(Vû]iposîtit)n. 

Tous  liiK  t'iablii^seiiieiiu  religieux  destinés  à  la  prépttralioii 
des  ccc16$iaslîi]iios  sont  .sous  la  ■tiirveillonijc  do  t'Ëlat. 

Le  jujtiïoir  >iiKcipliiiairp  sur  les  ^lervilcurs  de  l'Église  no 
IJôul  être  exercé  i|iie  par  îles  aHlorilÉs  eceKsiastiqiios  aile- 
mainles. 

L'uijpel  t'i  rautoril''  |>ub1i'|iie  <^st  ouverl  cmilro  les  Uécisîoiis 
des  autorilàs  eccK'aiastiques  qui  prononcent  ties  peinoN  disci- 
(diiiairo*  dani  les  oa-s  (';numort^s  par  la  loi, 

l'mir  .jriger  les  nffaîros  S|i6eilÎL'os  dans  les  'articles  X  à 
XXUI  cl  XXIV  il  XXX  de  In  loi  du  12  luai  187a,  ainsi  qm 
celles  dont  d'autrus  lois  lui  ut  tribu  traie  ni  lu  conniiissancf,  il 
est  institué  mte  autorilt.-  qui  porte  le  nom  de  «cour  royale 
pour  les  affaires  iimlésiHslif[uese,  et  qui  a  son  slfge  A  Berlin. 

Aucune  ftyliw  on  sociél*)  religieuse,  dit  la  loi  du  13  mai 
iS73,  n'a  le  droit  de  uieniicer  d'antres  inojens  de  punition 
00  de  correction,  ni  d'<!n  prononcer  on  d'eu  publier  d'autres 
qne  œu^  qui  »ion(  du  domaine  purement  religieux,  ou  qui 
consisteni  dans  la  privation  irmi  droit  il  exercer  au  sein  de 
l'Église  ou  de  cette  société  religieuse. 

Los  moyens  de  punition  on  de  correction  eorporello  ou 
frappant  la  fortune,  la  liberté  ou  l'honneur  civil  sont  interdits.' 

Le  code  jiénal  allenmiid  conlient  celte  disposition:  «Tout 
ecclésiastique  nu  antre  personne  eniploj'êo  ii  lu  ei'débratîou 
du  culte,  qui,  dans  l'esercice  de  ses  fonctions  ou  de  son 
eaiploi,  soit  en  pnblic  et  devant  la  foule,  soit  dans  lïntériour 
d'une  û•;li.^e  un  antre  lien  consacré  auv  réunions  religieuses 
et  devant  plusieurs  personnes,  aura  fait  des  «flaires  de  l'État 
l'objet  d'une  déclaration  on  d'une  discussion  dangereuse  pour 
la  paix  publique,  sera  puni  de  i'ompnsunnemenl  ou  de  la  dé- 
tention jieudaut  deux  ans  au  plus.»^ 

Les    lois    et    ordonnances    du    10   septembre  1873    et.   du 

'  Aiin'uiîrn  ilt  k-yintulion  l'-lrniiyèic.  1873,  a""  iinin;i',  p.  \ii — lft4. 
Voir  miBsi  1874,  i.""'  uiniiifl,  |i.  134,  pniir  l'uclï  liu  A  luui  la71  imi- 
dam  il  i.>ni|i(^vlier  IV.vervicK  ill«g»l  dv  fonciions  ei.'di.'i>iaiiiiqiii's. 

'  M\nmtnyi'^  tir  trijitU'tiini    eltytrttjvrfj    1B73,  ji.    M'I. 
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mai    11*74   rijglnieul    l'organisarioii    <\v    ri'.glisc    au   ilegn'! 

îniï-rk'ur,    iniromes,  i-oiiOos  et    |irijviin;i'.s.      Les   lois   iioiivdios 

[1870)    iiili'uiluîsi.'iil    liuiis    l'oiguiiisuliuii    vrclésia^tiiiuo    iiii 

Élément  iiouvtuti  fil  plaçant  ù  la  tôle  ili'  l'i'^glhe  une  grande 

8sc-ml)lt'fî    reiin-seiilalivi',    un    sjnode    gûnûral.     Les    Églises 

l'v'fornii-e»,  à  kiir  na^sauru,  im  jmit'iit  ^c  soustraire  ii  l'antoritt'i 

iIh  Saiiit-Sié((o  qu'en  so  rùfuginnl  ■^oiH  ta  lulclle   du   pouvoir 

(fléciiUer.     ("c-i   le  diei'  de  ILiat   iju'elles  iiioclaniêi'tiit   chef 

iv    l'Eglise,   siitiiuiw   viiisr.nimn,  iit    \vs  cnnonisics   pi'ul.eslunls 

kd'AUeiuagin^   l'-Iaboièrcnl   ^ou»   k-  nom   île  .'iy^ténie  iPi-ritorial 

[un    sy^tùiue    de    ci>iistitulioii    ec niés iasii que'-  (jui    se    ré.^uinait 

Itiîiiis  cetli-  formtilp  ci'-Udii'i' :  lujus  eM  rei/iu  IwJ'is  riiiyio. 

Diuis  IcN  alïaiivs   i'(;d/'siui^lii[U('s,  le  roi  ild  Pnivse  jonc  tiii 

ft^oiiblr  riilc,    uu,    puur  imi-lvr  \v  l:iii^a;;c  des  caiionistcs  allc- 

I  Diaiid^,  l'xc'j'cc  un  diMible  droîl ,   le  jiië  vtrca  navni  ot  le  jus 

lin  SiKra.      Le  J-ws  virai   »avru    Wi»t    iioiul  particuliei'  à   la 

[K-gi«Iatiori  iirUHsiuuiie,    il  se  trouve  sons  d'autri-s  uoins  dans 

jle  di-oit  imblii;  de  la   France  et  de  la  itlujiart  dts  Étals  mo- 

lUcnies.     Ce  jn*    àirn    xni.rrr    ne    jiorte    nue    «ur   le%  cxli-rua 

la  l'Église,  «'est-à-dire  *ur  lus  rapinirts  t-xléiieurs  isoit  avec 

l'État  et  la  sodéli;  eivilc  ïoit  avec  d'autres  Kglises  nationales. 

ytisl   en    vertu    de    ce   droit  \\av  exemple   riue    le  mi  réprime 

les  uiiiidétcments  i\ùs  niomlires  du  elfirgé  sur  le  domaine  de 

'l'autoritf^  civile.     (\:  drcdl  tippnrtient  an  roi  de  Pnisso  on  sa 

([nallté  de  chef  du  jioiHMr  temporel.    Aui-^i  l'Kglise  callioliqne 

Ky  ost-elle  soaniise  elle-m&nie  aussi  liieii  que  l'Église  pro  test  aille. 

^^Le   monarque   exerce   ce    ilroit   pur   l'organe    du    ministre   îles 

cultes  et  des  autres  l'onclioiinaires  de  l'ordi'c  ci>'il. 

II*  jus  ij)  miff'i  tout   au   eontraire  est  le  droit  de  régler 
les  ivftrnn  de  l'Église,  c'est-à-dire  de  gouverner  l'Église  elle- 
m£ine  dans  ses  affaires  iutérieures  e(   ses  inli''j'fiis  non-seule- 
ment  temporels    mais  religieux  (confession    de    foi.    liturgie, 
sacrements,  disciiiliue  eccli5sifLslii|ue,  *(e.).     Ce  droit   u'apiiar- 
tient  au  roi  de  Prusse  que  vis-âi-vis  de  l'Église  protestante, 
lyir    il   l'exerce   non   plus   eomnie  elief  de  l'Étal    mais  comme 
chef  de   l'Église,   sumiiins   rjiis'Vjms.      Dans   l'exercice   de   ee 
|droit,  le  roi  de  PruBse  a  pour  organes  non  plus  les  fonction- 
tnutrcs    de  l'ordi-e  civil,   mais   des    fonctionnaire';   d'n»    ordre 
Ltout   spécial  et  ijui,  sans  l'aire    proprement    partie  du   clergé, 
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i,'X!'irenl  île*  foiidiims  cssciiticllonifiit  religieuses.  Ce  soni 
VÙberhiirhnn'iilh  (iiouspii  stipi^rieur  de  l'figllse)  rt  1p«  sur- 
iiitciidaiiU.  Les  consistoires  de  l'I'lglhe  iirolcstniitc  atlltniaiidc 
sont  lies  es|ii'(!os  ilt  (.•Diiseil.t  d'Ktat  ^taillis  ilniis  chaque  royaume 
ou  iii'iTii;i|iiuit(J  gerinanii|UO  à  cMv  dn  souverain  pour  l'aK-tialor 
OU  le  roprésonler  dans  ses  fonctions  de  rtummui  ej)isco}»is. 
Les  membres  |ieiiveiii  Ht-e  ereli'siastiqnes  mi  laïques  et  sont 
(oujour>  Hoiniiir-»  jnir  le  chef  de  l'Ëtul.  L'autonli^  des  sur- 
intendants se  renferme  «tans  les  limites  d'une  circonscription 
eccliSsiastique.  Ces  clreonscrlplioii.'*  ^oiit  de  deux  ilejjrés,  la 
l>rovîiire.  «t  le  diocèse. 

Tout  le  monde  a  reconnu  que  Its  réformes  constilniiounellos 
avaient  uécessilé  un  chniigemenl  dans  l'anloritt'  du  roi  (iiiant 
iiu  jus  in  savrri. 

Les  lois  Av  1073  et  1874  déjii  eitScs  et  coHefi  du  20  jan- 
vier el  du  3  juin  187t>  ont  toutes  un  but  commun.  Elles 
orgnniKCiit  des  cours  ecclésiastiques  et  ÎTitroduiseut  ainsi  dans 
le  gouvcrnemtnt  de  Vf^gli^e  le  régime  représentatif.  Dans 
chaque  imroisse  nous  Iruuvons  nn  conseil  de  paroisse  et  une 
assemblée  génôralo  de  Hdèles,  ilans  chaque  cercle  un  synode 
de  cercle,  diiiis  cliaquc  |iroviiice  un  sjuodc  de  province,  eiiiin 
l't  la  tèle  de  i'r;glisi'  nu  synode  gémirai.' 


nt.iii  l'i  Le  iJOU\oir  d'iiiterpr/iter  les  lois  est  aussi  i^tendu  que  le 
i"iti.)oi™r.  pouvoir  de  I«  fuirc  ci  res  deux  attributions  ne  doivent  pas 
SG  confondre.  Comme  Laurent  le  dit  fort  liien:  «IJuc  le  lé- 
gislateur protilo  des  eiiseignenients  do  la  pratique  pour  per- 
fectionner le  code,  oV-sl  sou  droit  et  son  devoir.  Par  contre, 
le  devoir  do  l'intcrpriHe  est  de  rester  fulMe  au  texte  et  ii 
l'esprit  de  la  loi.  Il  doit  loujours  se  rappeler  celle  maxime 
desi  .juriscousultes  lomaiiis,  nos  maîtres  h  tmii^:  la  loi  est 
dure,  mais  c'est  la  loi.  En  nous  plai;ant  siu'  ce  terrain,  nous 
serons  soit\ont  ilans  le  cas  do  i;riliquer  la  jurisiu'iulencc  et 
même  la  dodnne.  Il  n'y  a  un  cela  aucune  présomption  ni 
aucune  téinérité.  Xons  nous  sommes  imposé  la  tâche  de  main- 
tenir les  principes  dans  tonte  leur  vigueur,  sans  nous  préoe- 
»ii»ioii  iiii  cuper  dei-  esigenccs  de  la  pralique.  Autre  est  la  mission 
de  l'auteur,    autre  est  (telle   du  juge.     Le   premier   ne  doit 

I    Aiinii"ir<-  ili-  féijitlnhnii  rtriini/êre,  1871Î,  ji.  179  —  183,  M.  I'aiX  (îlUK. 
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l'anti-p  doit  tenir 


I 


voir  que  1p^  priiiciim^,  taniliit 
dps  falls.  N(nK  n-s|)ii(:l,otis  ks  dijcisions  que  nous  n'approu- 
vons pus,  parce  i\af  ce»;!  l'friuit.i^  qm  les  dicte.  Mais  nous 
HP  pourrons  pas  adopter  cuniiiifl  doctrine  une  application  de 
la  loi  qui  alIi'TP  la  loi,  uoim  iij'ontans  qiill  j  n  des  liinitrs 
mlinK-  h  ri^i]uitô,  It-  jnge  nr  doil  pas  devcmir  lé^fislatoiir, 
sinon,  ii  force  d'écouter  l'équiti^',  il  anéantit  la  justicp.»' 

Lt>  droit  des  gens  n|ipIi(|U(^  aii\  individus  est  aussi  ubligu- 
toire  i]iie  II'  droit  internfltional  pnWic  fi'glant  les  relations 
d'itat  i\  l':tai. 

Les  coura  doivent  l'observer  Romnie  rentrant  (iai«  le  droit 
«ominiii)  lin  iifty.i.  C(t  sont  des  in'iiif  ipes  do  la  jurisprudence 
cOnnnmiK  à  ion*  k-s  sj-stÊmcs  de  li'>gislation  dos  ftdils  do  la 
chrétienté, 

l,e  fftil  -pio  dfiiiv  l'itats  reconii  a  lisent  une  seule  et  même  ju- 
ridiction ne  diToge  pas  à  l'indépinnluneo  do  l'un  ni  de  Vautre, 

Au  contraire,  l'idéal  suprême  que  le  droit  international 
privé  SI!  iirfjimso  ponr  prévenir  les  conflits,  les  obstacles  et 
les  dangers  provcninit  do  la  diversité  des  législations,  se- 
rait de  n'avoir  <pi'une  seule  ■■l  même  législation  civile  et 
commerciale,  liic^u  connue  et  généralement  adoptée  en  tout 
pays.  JusquVi  quel  point  l'indépondunee  Judiciaire  d'un  f^Iat 
est  modifiée  en  entrant  dans  une  union  FédiViile,  c'est  là  une 
fiuestion  qui  dépond  des  stipulations  du  pacte  on  de  la  cou- 
Ktitution- 

^'ons  non*  sommes  rapporto-i  à  In  loi  de  la.  mer  eu  ma- 
tière civile,  loi  qui  était  fondée  sur  les  usages  des  marchands 
«t  de»  marins,  une  cantmetwlo  marin,  un  jua  non  scriptmn  en 
matitro  nuiritimo  dnnl  un  peul  rapporter  l'origine  ;'i  la  hx 
Ilhadid  âi- jit'tu:  ai/w  tous  Mipportont  eu  oommun  le  dom- 
nago  qui  a  eu  l'intérêt  commun  pour  objet.  (Omnium  extn- 
trihidiiiJit,  »n,  comme  dil  Gains,  intribiitione.  sarcialtir  quorl 
jtro  oiimil/ns  dnlmn  tst.)«  Cette  loi  conservéo  dans  les  frag- 
ments des  jurisconsultes  a  été  incorporée  par  Justinien  dans 
les  Pmidecies.^ 

Quoique  formés  cl  adoptés  dans  des  contrées  diverses  et 
t  des  époques  fort  éloignées  les  unes  dos  autres,  les  usages  du 

'    I.iiiHKST,  Prinnifiet  -It  ifinit  rivil.  tnm.  IX,   p.  9. 
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coijinieroe  maritime  offrent  un  cai'acli'rt'  de  similitude  et 
triiiiivuriittlili'-.  qui  ciinlra.'.li-  .siiigiilii'rcim^t  itvfc  rextrt'ine 
variét(^  (les  luis  iKilîtiiiiiL^»  et  civili^«,  )mR-u  <|iril  s'ugismiil  pui- 
lout  de  n'isoudre  dos  (|uestioiis  prodiiile^  pai'  les  mômes  eir- 
coustuiice»  et  leH  m^mcs  besoins;  parce  r|uo  dans  chaque  pnjH 
ou  était  forint'  d'i^tri-  juste  ytmr  oUtoiiir  lu  r^'ciprocitc'  cliez 
les  ôtraiigcrs;  snrtuut  parce  t|ue  au  moyen  Ana  rclatiuivM 
habituelles  entre  les  navigateurs  des  ditîèreutes  coiitr^'c; 
cliacuuc  VenricliiMait  dos  ri'snUiits  de  rexiicricncc  des  auti-ea. 

CVst  iiiusi  (juf  le  droit  maritime  indépendant  des  variations 
qu'amiment  les  à^clcs  ot  des  divisions  produites  par  les  ri- 
valités nationales,  nous  est  parvenu,  apri's  Irois  mille  ans, 
td  que  nous  ie  ti'ouvons  aux  premiuri>  temps  où  l'histoire 
atteste  les  plus  aucientieji  relations  entre  des  peuples  navi- 
);aleurB;  c'est  ainsi  qu'iinmualile  au  milieu  dos  boule\  ersemeiits 
ilo.'^  Ëtiit.s,  il  a  eonsei'vt'  ce  caractère  essentiel  d'uniformité 
qu'où  chervheruit  vaineTiicnl  dans  les  autres  iii«tituliuus  hu- 
maines.' 

Cette  loi  maritime  a  été  administrée  dans  plusieurs  parties 
de  l'Angleterre  par  d'autre*  cours  avant  l'établissement  de 
l'offiee  de  l'amiral.  L*'  H'  Twiss  dit:  «Aiirès  ce  temps, 
l'amiral  et  ses  suppléants  jiaraii^sent  avoii'  reçu  par  des 
lettres  patentes  de  la  couronne  le  jiouvoir  d'administrer  le 
droit  commun  maritime  et  de  cette  lu<;on  la  cour  de  l'aiiii- 
rauté  commence  à  exercer  une  juridiction  intemationale  en 
matière  civile,  tandis  (jne  la  juridiction  criminelle  basée 
oiigiiiuircmenl  sur  la  haute  prérogative  de  la  couronne  restait 
striutemenl  nutiunale. 

«La  juridiction  de  l'amiraulé,  dit-il.  reposail  sur  des  priu- 
l'ipes  juridiques  totalement  distincts  du  ceu\  de  lu  souve- 
raineté territoriale.  Elle  était  dans  son  erigine  une  juridic- 
tion iicrsonncllc.il- 

La  cour  de  l'amirauté  a  perdu  en  1831  IOuIg  compétence 

en  matière  criminelle,  mais,  en  vertu  des  lois  de  1810,  IS&J, 

.  1857  et  1861,  elle  est  cliargéu  de  statuer,  on  temps  de  guerre, 

sur   les  prises  maritimes,    et  en  temps  de  pai\,   elle  connaît 

'  l*Aiii>Ki>«t:>,  Lff  III  e/  iwilumt»  lit  ta  mer,  loni.  I,  p.  4. 
'  Liiii^  .l/(iqii;i';ir.  (Luiidoii)   t'clriiurj    1877,  p,    lO-t.      Voir  nilHKJ   lit 
jm;<iiririil  Jl-   Sl.irv  l.irvii.  i ■«.  Unil,  Gam.isi»'™  llejwrli;   vu!.  II,    |>.  ^1)8, 
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3o8  aborda)^i:s  ciilrc  nsiviri-'s,  des  rixes  ut.  en  gOni'i'nl  ite  touB 

ails  survenus   :'i    bord    il'un  navire  ou  mor,  des  contestation» 

iiitm  ooprojirii'-litiros   il'iin   vBisiwau,    entre  rannateur  «t  ii>s 

elots    pour    If   payement   des  siilalres,    îles  difticaltis  au 

des  prêts  i\  la  grosae  etc.' 

Dans  la  jurisprudence  fraiiraisc,  nii  subdivise  lo  droit  privf, 

ïdoiit»  rnpplimtion  ([ni  eu  est  fiii(e,  en   droit  civil  pnijireinent 

Idit  et  eu  droit  co ti i merci «I.- 

IjPs    amirautés,    eu  France,  étaient    des  juridictions  où  la 

justice  se  rendait  au  nom  do  l'amiral  de  Frauuc:    elles  eou- 

hiaissuieiit    de    toutes   les  causes  mai'itiines    tant   au   criminel 

(qu'au  civil  !i  lexclusiou  des  tribunaux   ordinaires.     Une  loi  du 

\9  avril  1791  a  supprimé  les  amirautés. 

On  nommait  ci'Hiiih  dtf  murchanâa  des  juridictious  royales 
r«fisortissaul  au  pnrieineul.  Elle*  connaissaient  de  toutes 
sortes  d'atïaircs  de  commerce,  le  commerce  maritime  excepté, 
lx!ur  fttaljlissomeiil I  lenra  Tonctions,  leur  compétence,  qui 
fétiùent  régléis  par  rnrilomiauce  de  KJ-1,  diffi^rnient  peu  de 
^ct!  que  sont  aujourd'liui  les  tribunaux  de  commerce  qui  les 
sut  remplacés  depuis  n'Ai. 
La  compétence  desamiraulés  etcello  des  consuls  des  marchands 
[b  été  attribuée  euumlativenienl  aux  tribunaux  decommerce. '' 
On  abolit  avec  les  amirautés  le  tribunal  des  prises  et  on 
[■(Ififéra  cfis  affaires  aux  tribunaux  île  commerce  et  de  district; 
Imais  l'un  des  premiers  si.iuB  dn  frouvcruement  consulaire  fut 
Ide  retirer  aux  tribunaux  civils  la  connaissance  do  ces  choses 
^at.  du  rétablir  un  conseil  de  prises.* 

D'après  le  code  du  commerce,  article  DCXXXI,  modifié  par 
[ta  loi  du  17  juillet  186ti,  les  tribunaux  de  commerce  cou- 
Inaltront;  1"  des  contestations  relatives  aux  engagemeuls  et 
[trausoctiona  eutre  négociants,  marchands  et  banquiers;  3°  des 
contestations  entre  associés  pour  raison  dune  société  de  com- 
,merce;  y"  de  celles  relatives  aux  actes  de  commerce  entre 
DHte^  perfloiiiies. 
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'   Anixiairr  dt  UgUlatùm  êtraiighrt,  lâT3,  p.  ITé  PHiLLiHOHti,  vol.  IV, 
ip.  48. 

'  BKI.ICM1.H.  Droit  iiitmintional  iiriin',  p.  b. 

'    l'BAlUKIl-FliIlliliK,    /"l'ci'lji    lin    'IlO'l    ••■illinirivîal,   p,   Ù07,    IlOI.*. 

'  Caii'u),  tiiiii,   11,  i>.  •i'H. 

ai* 


;fô4     IIKUITS  1>K  MïlilMI.ArioN  i'IVlLK  F-T  rUIMlNKlXK.     [I^tl.  H) 


IL^rftmti'tt 


Aj't.  DCXHI.  ('li!k>[iici  tribunal  do  i:oiiiin(ri-fîe  ocia  cxmi]|m>sû 
li'nn  )>t'i^i<1r^ii1 ,  ih  juges  et  de  suiiiil^ant».  Ix  nombre  ilr« 
jugt's  III'  poiirru  |m^  '^"'*'  «"•dcssoi"'  <!•'  «Jpuy  ni  nu-desKUs 
lie  quatoi-ze,  non  ccmpris  le  pii^aident.  1^  nombre  des  sii|»- 
plÉaiifs  sera  |>i-o))»i-Uodii<^  aux  liesoitis  du  seivice.  D'aprèe 
l'arlicli'  nrXVllI  inoditi*  par  U  lot  du  31  -SO  dùcembra 
ISïJ,  .'i — 7  décembre  1876,  les  inniibi't's  di's  tribnnATlX  Au 
coniiiinrce  lieront  i^Iub  dans  une  assemblée  compuitée  de  coiii- 
nier^anle  notables.  La  liste  des  itutaljli^  -ei'ii  drwisée  par 
iiin;  commission  et  envojiîe  an  prêfcl  'jui  la  fura  afticher. 

Il  y  A  dan»  chaque  eanlon  un  juge  de  paix;  nu  tribunal 
in"l.>on.'".  ^C  première  instance  par  BTroiidisscnienl  comnmiial  el  un  tribunal 
lie  preiiiii're  insiance  ii  l'aris  piiur  (oui  h:  déimrlcnienl  de  la 
Seine  qui  aura  la  inv'me  cuinpélcnoe  nav  ks  autre§  tribunaux  de 
premii're  inatanee;  vingl-neuf  tribunaux  d'nppel  qni  stuluent 
sur  k'H  appels  des  jngeniejitî  de  premii^re  insluriep  piu'  les 
tribunaux  d'arrondissement  et  *iur  les  elTets  des  jugemeiils 
de  premii-ro  iustau™  rendus  par  les  Iribunanx  de  conimercr. 
Un  tribunal  de  cassation  dont  Ic^  fonctions  sont  de  prononcer 
sur  toutes  les  detuandos  en  eu.'^i-iition  eontre  le*  jugemenis 
rendus  eu  derniei-  ressorl.  KUe  ne  juge  pas  les  procès,  elle 
se  borne  à  réviser  les  aiTÊIs,  elle  en  prononce  la  cassation 
dans  le  cas  de  violation  des  formalités  substantielles  ou  dans 
lo  cas  d'opposition  l'onnelle  avec  les  dispositions  de  la  loi. 
Sans  aucun  prétexte  le  tribunal  ne  pourra  connaître  du  fond 
des  nffuires.  Apivs  avoir  cassé  les  procédures  on  le  juge- 
ment, il  renverra  le  fond  des  iifïitircs  iiii\  tribunaux  qui  devront 
fin  coniiaitreJ 

1-u  CWwi»  qf  mcrrliimts  fait  partie  de  la  loi  générale 
d'Angleterre  de  même  que  du  droit  des  gens  et  on  lui  donne 
un  nom  spécial,  parce  qu'elle  applique  il  des  sujets  spéciaux, 
des  princijies  difl'érant  de  ceux  que  In.  actMiiwiw  l<w>  recon- 
naît d'ordinaire  et  parce  que  ces  principes  entrèrent  dans  la 
Jiirisprudenee   anglaise,    par   suite   de  l'adoption   graduelle  >ln 


Cunlam  9/ 
"ifrrfiJtPÂ'. 


'  ItkuKAnii,  t'roBfilurr  rii'i'/e,  p.  I-  144.  TnieiKii,  Codef /mçam, 
M.  1879,  p.  1070.  Li*  iiuUe  d''  procMiire  citile  n'iippliqiip  à  tnna 
len  triliiiiiRiix ,  oiinio  uiix  iribiniuiix  rie  l'nnimotvF,  nii  le  minixiri- 
•  li-x  Hloiii'K   i'"l   iiili'nlïl.      l'r.   414,  s,  n).  <>'JT,  C43. 
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9|-stèaiM!  de  la  Icj-  mercatorta,  du  des  usage^n  généraleniciil. 
eçu*  eu  F.iimpf  ni  ninItiNro  fitinimei-clalo.  ' 

1.CS  (lucstious  (i'iinc  nature  commerciale  cl  gf^Mii^ralc  iic  sont 
pas  regardÉes  par  les  tribunaux  féfitiraax  dp?  États-Unis 
eoiiiiiie  des  matliVcs  <]e.  1»  lui  locaU^  où  iU  sunl.  liéi  imi*  los 
Jrdsions  iti's  triliiinauji  des  fttiUs.  Ces  qiKt.'i lions  sont  re- 
gardées connue  dys  inatitron  de  Jnrispnulence  g^mh'alc  cnm- 
^morciale  oi'i  cltai|Ue  .lour  list  libre  de  suivre  ■ion  opinion  quant 

la  valeur  Jes  imJutVlcnts  et  des  pri nci)ies(. " 

Xous  avons  nieiitionnc  le  partage  îles  pouvoirs  entre  les 
tribuitauï  des  l'Itata-Uilis  ei  ceux  dos  Ktals  isolés,  La  juridle- 
ffcioii  (Ie«  tribunaux  fiMéraiix,  doui:  les  controverses  entre  des 
indii'iJii-,  déiR'iiil  du  sujet  en  litigi-  ou  itii  oaractèrc  des  parties 
Bwmme  tHani  rirangcrs  un  eito.vcns  do  difffronis  États." 

Le  goiivernemciit  do  l'Allemagne  ne  représente  pas  bxcIu- 
'sKement  les  intérCts  particuliers  d'nn  État  Wdéro  ^iii  domine 
los  autres:    c'est   pour   cela   que  l'Empire  allemand,  tout  en 

IciTijinintaat   les  formes  extérieures   d'un  État  fédératif,   con- 
stitue pinioi  en  réolité  une  union  d'Étuts  demi-souverains  a\cc 
nu  État  souverain. 
Le  travail  qui   nous  oeoiipe   noua  met  h  mf-me   d'appitScier 
ÏC  iyKtJmc  allemand  actuel. 
1     Un   résnni''   des  constitutions  di'    rAdcniagne  du  Nord  bc 
(rouvo  dans  un  urticle  précédein  '  i>ù  il  est  dit:  «L'entrée  des 
^l-^t*ls  du  8ud  DU   de  l'un  d'eux  dans  la  Conrôdératioji  a  lieu 
^hur  la  proposition  du  pyfrsitiimn  fûdéral  au  moyen  d'une  loi,» 
Cependant  la  constitution  de  1867  ne  fut  adoptée  ni  littéralc- 

■inciit  ni  uniformément  de  la  même  inanitrc  par  tous.  Les 
modifications,  soit,  gémlirales,  soit  locales,  apportées  aux  dîspo- 
iltion^  primitives,  ont  dan*  leui'  ensemble  le  caractère  de 
transactions  entre  les  tendances  unitaires  et  l'élément  parti- 
Ki;nlarS»tc. 

^V        '    StUPtlKys   BlAI.'KBTOSK,    vol.    I,    p.    n7,      PlIll.LtH0R1!,   vol.    IV,   p. 

B16,  i  813. 

»'  SuMMtM'ii  llri'orrs.  viiU  lit,  p.  i2(i.     Untiii»«n  i-a.  The  Oommon- 
Wl>*ltb   luMirH !■■:•:  ('iMn|iHiiy.      dommcnluirv,  Unis,   III,  ^.  AO. 
'  Voir  notre  Vaiii'aenhnrij ,  loiu,  11,  \^.    134,     Wukator,    Èttmenl), 
tuu.  I,  f.  ÎO. 

*  Voir  rio'iv   C-ifimmi'aim,  tuiii,  11,  [i,  86. 
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NâaumuiiiK  l'uiiiticiitiou  iltis  lois  t^l,  ilcvciim;  plus  iioiiipKto 
ilcpuU  rétablisECiudiit  de  l'I^npirc.  rjui  tend  h  cnglu1)cr  tuuto 
l'autorité  A&ns  le  gouvei-nement  impérial  à  l'exclnsioii  di?  celle 
•les  royiuiiiio*  et  îles  principauti'n  siilnirilo[iiiéi>!i. 

Lor-^  de  sitii  iip|ilio-ftlii»i  l'i  riCinpit'o,  la  (^unstituliuii  dv  la 
ConfédiVation  s'Étendait  ciitru  autres  ii  la  législation  coni- 
miine  sur  If  droit  des  obligatioiii,  In  droit  ]j(''iial,  le  droit 
ouiiiiii''r(iiat ,  If  droit  ap jdicaljlo  aux  cliiir^cos  cl  la  iirout'durc 
civile.  Les  lots  partÏL-tdit'rasi,  iiiéine  eolle»  rclativos  à  des 
objets  qui  sont  de  la  compétence  fédérale,  demeurent  bu  vÎ- 
•;uGur  et  peuvent  (Hre  nioditîêos  ijar  lt*s  législatures  particu- 
lières .jusqu'à  ce  'ine  le  pouvoir  fâdéral  s'en  suit  occupé.  1^ 
compëtcnco  de  la  législation  fùdérali?  a  ét^  étendue  par  une 
loi  do  l'Empire  au  droit  civil  tout  entier. 

D'ftprés  la  loi  dii  '20  déiïomln'e  [873,  iiiuditiuHl  le  n"  l.H 
de  l'article  IV  de  la  cotHtitiitioii,  l'Kmpin-  a  ilitus  s<is  attri- 
butions la  législation  coMimune  sur  l'ensemble  du  droit  civil, 
le  droit  pénal  et  la  procédure.  Le  ilroil  de  !a  faniiHe,  le 
droit  de  la  propriété,  le  droit  de»  oueeesîions  éeliuppaient 
jii)i(|it'itlors  à  lu  législation  ilr  l'Einpirt;,  ilE  y  sont  sciumis 
au,iotn'd'hut.  ' 

l.e  14  avril  1874,  la  eoniniission  que  le  Heichsrath  (iValt 
uoniméc  pour  arrêter  lo  plan  ci  la  méthode  de  préparntiou 
du  code  civil  allemand,  a  remis  son  iravuil  au  ehuiiuclicv  éa 
l'Enipirc. 

Le  21  décembre  1876,  le  l'ailenieiit  allemand  votait  In 
loi  sur  l'organisation  jinliciaire  ifien'clihirrfassHnguffftieU/. 

11  aebevail  ainsi,  dan^  ^e^  gruitdes  lignes,  dit  l'Annuaire  de 
législation  étrangère,  l'œuvre  entreprise  depuis  ipIus  de  dix  ans 
et  assurait  à  l'Empire  l'unité  devunl  la  ju.-<titie.  Après  le  codo 
pénal  cl.  le  ende  de  ciinnnerire,  les  nouvelles  loi»  jinlidairos  do 
l'année  1876,  lois  sur  laiirocédure  eivile,  l'iiistnietion  crimiDclle 
et  l'organiï^ation  judiciaire,  marquent  une  nouvelle  élapc  do  la 
jÛKislation  allemaude.  A  la  mËme  éjioqtie,  une  loi  sur  les  ftiil- 
liles  était  votée.  Un  projet  de  ifldc  oivil  e-v|  éliib^ré  par  une 
commission  de  jurisuousullos:  une  loi  sur  les  frais  de  justice 
(lieyichtskogteiiffeacU),  et  une  loi  sur  le  barreau  (At»oaltii- 
orilniii'^i),    doni   les  projel-i  déliliérés   jiar  le  conseil   fédérol 

'  Annuaire  lit  lèyUlalimi   fifuij/Wt,   187IJ,  |i.  80. 
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*<nit  iictut'l  Ici  lient  dCposés  devant  le  Porleiuent  en  coniplf'tf'rruit 
Jrcirgaiiisalioii.     l.a  ri^foi-mo  'ioi'a  nlura  aoUevée. 

La  lot  sur  roryaiiîsatiou  .jmlkiairc  l'tait  iL^-cwsairi.'.     Aim 

bifii    ail    civil    ([ii'Hti  criiiiirn'l,    i-liaiiiic   pays    de   rAIIeiiiiiguo 

,a\'ait  Mn  organisation  di^tinctp   et  oli^ûssaii  à  des  lois  parli- 

BuUËrea.     La  plupart  de  oe-S  Inlii  avaiont  leui'  origiiio  dan^  1t> 

Siiijiivcineul   libéral  dt-  1848   -ini   niotlîfia  >i  profond  (5  m  cal  la 

ItJoiistitiitioii   fiiodalf   do    rAlIcmaguo;    c'étaient  en    fîriipral  Im 

[principes  nouveaux  tiui  avaient  éti  appliquûs. 

Mais  l'initiative  et.  In  soiivoraîiicfi'    de  cliaqnc  État  avaient 
lililroiliiil  de  nonibrcnsOR  divorgcnces,    ot    souvent  le  nom,    la 
[tumpÉtcncf.    lo  recrutement  et  la  oomposition  dos  tribunaux, 
Çtout  cliangpait  a\ec  les  frontières. 
Iji  loi  TOtt'O  introduit  l'nnili''. 

L'arl.  IV  (n"  13)  do  la  ooiistitutioiL  iodéralo  avait  établi  la 
"compôtoiioc  de  l'Kmptro  en  matière  de  proeôdnro,  I,c  29  no- 
veinlire  1S74.  rEiii|iBreur,  dans  la  séance  d'ouverture  dit 
\Jteh/i.i/aff,  inntiiit  le  Parlement  l'i  iHalilir  t'unîlé  il  organisa - 
[lion  judiciaire  et  de  [irocodiire;  les  nouvelles  lois  de  justice 
Citaient  dûposées  par  le  conseil  fi^dérnt. 

Elles   furent  discutées   en   bloe    eu    ijremiêre    lecture   iIaM> 
[les  si^aueijs  des  -Ji — 27   novembre   1874   ot  renvoyées  ii  "uo 
ainmîssion   de   vîngt-buit    membres    nommée    en    assemblée 
fgi^nérale.  ' 

La  justice  est  rendue  au  nom  du  souverain  par  des  tribu- 
■X  de  bailliage,   des  tribunaux  dD  district,  des  Iribananx 
supérieurs  et  le  tribunal  féiU'ral.     Les  juridictions  d'exception 
[ dtsparai^eiit  :    la  justice  (;cclésia^lîlln(!  el  la  justice  patrimo- 
|nialv  sont  supprimées. 

La    iiiérarcbie   judiciaire    esl    coniiwséc   de    tribunaux    do 

bailliage,    ipil    <icint   compétents  an  civil   pour   les    demandes 

irexcédant  pas  300  mark;    de    tribunaux   iVédicviiis  pour  l«s 

Icontravcntions    cl    délits   puni»*    de  trois  mois  de  prison   et 

Ktiti  mark  d'amende;    de  tribunaux   de  district  qui,  a»  civil, 

|sonl  compétents  jniur  toutes  les  atTaircs  <|ui  ne  ressorti sseni  pas 

au  tribunal   de  bailliage,    au   criminel,    pour   les  délits   (\u\ 

jftïliappcnt  i\  la  compétence  de«  tribunaux  d'éclicvins  et  pour 

crimox  puais  de  &  mis  de  maison  de  force.    Ils  jugent  les 

'  Annuiiire  Je  l'-yielal<iiii  cVrn'ijére,  1877,  \\.  77. 
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ii|itieN  rormi'n  cuiiire  Ic^  jugeiiK'uU  des  tribunaiu  de  bailliu({u 
cl  (IV-eboviiiK. 

liOx  Iribnnuiis  ilv  jurc«  jugvul  le»  uriiucs.  lU  »c  ixna- 
{loseiit  do  I  prr'siiîciit,  2  ii.'sswsciirs  et  12  jum, 

Vne  chambre,  oiiargce  lie  juger  les  ;iffuirc&  uoiiiriiercinlcs, 
peut  être  Hublla  aupW-B  des  tribunaux  de  dialrlet.  Elle  *u 
oompuEC  diin  jujt''  ''l  *'*  '^^''"'  Ji'B''''  l'onsiitaiiia  noimiiés  jtar 
le  souverain. 

I.CK  tribunaux  supL'i-iewrs  se  coniji osent  du  sénats  uMIb  et 
iTtiiiiiiub.  lis  jiitjeiit  le»  jippols  de»  tribunaux  île  di'^li'ict  i-t. 
lus  pourvois  et]  uassntiuii.  Cliaque  iliniribrc  r-  uonipo^e  de 
uiiiij  Juges. 

[.e  tribunul  fédéral  jtige  les  pourvois  contre  le»  Jutjeirieiil.s 
des  tiibunaux  supérieurs  ot  cuiitre  le^s  nrièl»  de»  ouur»  d'us- 
sises.  Chaque  chambre  se  eonipo^c  de  7  juges  an  moins. 
Comme  hnnle  eour  de  justice,  il  Juge  les  erimes  de  trnhi»uii 
eontie  l'Emiiire  et  rEtiipercur. ' 

D'après  In  loi  du  i!  avril  IS77.  le  Iribuiiul  fédéra!  ;i  ^ou 
«iëge  ^  Leipzig.  La  question  était  île  savoir  »i  le  tribunal 
serait  Rxé  à  Berlin  ou  ii  Lei]r>:ij;.  l/uoir|iiû  la  premi^ixi  f(il 
favorisée  par  le  prince  île  lïisniareit,  la  dernière  l'a  einptirlr 
par  313  voix  contre  142,  Le  triliniinl  fédiTnl  de  eonimerco 
y  avflit  d(jà  été  établi.' 

Nous  avons  suffisamment  expliqué  les  exemptions  do  la 
juridiction  locale  qu'on  a  al.Irilniéc.'i  au  priiiei|i<!  do  l'cx- 
(crri tonalité  diiuE  le  cas  de  la  Juridiction  consulaire  (JJ  XI, 
supra).  Nous  avons  auasi  fait  mciiLiuii  deï  innnunitéB  «v- 
cordées  h  un  souverain,  son  amba-tsadeur.  ?oii  anni'c  uu 
sa  flotte  dans  les  limite»  torritorîalcs  d'un  autrt:  Rtal  sou- 
verain.' Quant  à  l'excmptio]!  des  umbassadours  etc.,  de  la 
juridielioij  locale,  voir  part.  ITT,  cb.  I,  §  IS  etc. 

Ces  privilèges  que  l'usage  a  sanetiojinés  inai-i  qui  i>cuvent 
to^^our^  être  retirés  ne  dérogent  pas  ii  la  pleine  souvcraînctc' 
leiTitorialc.  Us  «e  perdent  par  l'abus  de  la  part  de  ceux 
auxquels  ils  sont  accordas  expressément  ou  tacitement. 

Wioqueforl  dit  qu'il   y   a  urn;  grande   dilférence   cuire    nu 

I  Annaaire  île  lèj/iBUilion   élrangire,  187T,  |i,  SI. 

'  /*(■</.,  p.  104- 

■   ÇonnUKlairt,  toDi-  111,  |i.  iiO, 


Vh:\\>.  II. J  i.siiiîi'EMJANr.'E  ijk  i.'KtAï.  i>(>i  vorit  Ji'iiiriAiiiK,    îfâll 


siuitilc  ijai-liuuUcr  ûiraiigor  vi  uu  pritiCQ  ûlraiij{LU'  souverain, 
l.u  premiiir  n'a  aucun  cafa^tÈre  «lUÎ  lioiiiaude  «ne  ciitH-i* 
iiidfjpcudutxic.  Mais,  loi-sqii'aii  prince  a  {■té  reçu  comme  sou- 
verain, on  n  pai'  ciîia  nu%e  lacilenient  renouer  ft  toul  (L'oit 
trexercRr  contre  lui  aucun  ;ictt  do  .inridictiitn. 

4 Néanmoins,  ajoute-l-il,  s'il  trame  sourdement  qneliiuc  cliosc 
contre  la  personne  du  nouvorain  "ini  l'a  re^u  chez  soi,  ou 
s'il  commet  (jnelque  autre  crime  ilu  nombre  des  ordinaires  on 
ne  fei'a  i-ien  de  coiilralre  ni  ii  la  raison  ni  au  droit  des  {jcjis 
.eu  ordonnant  à  eet  liôte  indigne  de  sortir  dos  ierres  de  l'État 
et  de  ne  plus  le  troubler."  ' 

Charles  Emmanuel,  due  de  îSavaie,  aprts  avoir  cabalt' 
eocrctoitR'-nt  en  l''raTii;c,  alla  liii-mûinc  auprès  d'Henri  IV  nous 
prétestc  do  lui  rendre  ses  devoirs,  mais  en  effet  pour  avancer 
plus  aiséaioul  ses  projets  jiar  sa  pn''scnce  ii  la  cour,  I.c  roi 
raj-anl  déconverl,  renvoya  le  duc  sans  lui   taire   aucun   mol. 


en  quoi  il  ne  suivit  pas  l'avis  tic   son   conseil,    mais  le   8i«u 
propre,  qu'il  trouvait  plus  conforme  au  droit  des  gens.- 
Quant    À    la  juridiction    eriniine.lle,  d'apn's   i'iitilimore,   le 
H  souverain  ctriuiger  en  est  exenipt.  en  règle  générale.     Cepen- 
dant, on  peut  supposer  des  ca-i  oxtrfinies  où   cotte   règle   di- 


I 

ai 

I 


viendrait  inapplicable.  81  le  souverain  étranger  abusait  de 
riiospitaliti'  du  pays,  on  pourrait  lui  ordonner,  comme  à  au 
ambassadeur  qui  aurait  commis  des  infractions,  de  quitter  te 
)iays  sans  délai. 

S'il  Iciitail  ou  conimeUail  un>'  inlriiclion  contre  le  bieii-ôlre 
OU  les  loi^  du  pays  dojit  il  est  l'hôte,  le  droit  international 
aiUoiisovait  les  autorités  de  oc  pays,  pour  prévenir  la  pciiié- 
tration  de  l'inlraelion,  h  prendre  des  mesures  pour  l'ompéchcr 
de  la  commettre  ut   l'i    i-cclamer  postérieurement   saltsl'actîon 

onr  le  dommage  uu  pays  dont  il  est  le  loprésciitant. 
«Sons  |iouvims  aller  plus  loi»,  ajoute  l'Iiillimore,  et  dire  «juc 
si  le»  acte-''  dr  violence  s.jni  repousses  pur  k  violence,  et  s'il 
périt  eu  consiifjuene/.-  de  ropposition  fuite  à  sa  conduite  illégide, 

,ucuiH>  maxime  de  ilroil  international  n'est  violée.»'' 

'  Wtt-yn'.i'oii'i',  l'ajujt  aompêttnt  do  amliatteideiirt,  oh.  III,  Ji,  tX 
Imtie  i^t  XIX. 

'    ll.i./.,  .;h,   lit,   *   XV. 

'  Pnii.i.iuoRR,  Intfnialiiiniil  Lu'>\  vnl.   Il,  ]>.  13U. 
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On  sp  ra|ipell<^  i|iie  'Mm-i<>-Smfti-l.  «fcrim-c  mi  1667  an 
cliiltcaii  ili>  l,och-I,nï(ii  |iar  ses  t^ijct*  ri!'voltt-ç,  -ggria  sans  )e« 
liro  lïpux  actos  .jui  la  di!'lronaîenI,  Par  l'un,  ellp  of-àalt  w 
ronronne  :■»  ^on  liU,  ;'i  ppini>  ils<''  <riin  ftil;  pnr  l'antr*,  cHp 
(liiceriiiiit  lii  rt'itenrc  iiti  cdintc  ilo  Mnn-ny. 

L'aiindio  ^oivanlp  cllo  se  r^fngia  tm  .\ng1pl>*rip  m'i  Hle  t'critll  à 
KlisaliPtli  pour  Ini  ileiimmler  protectiiui  il  lidv  iti*  priiices<p 
malhemiîiisr»,  ^a  virwinc  H  -n  [ilii^  proclip  piircntc:  la  rcin«  lui 
rR|ionilit.  iurt'llt'  no  ta  rpceviiùt  rjuc  IovBf[u'ei1«  se  sérail  Jilsfî- 
ti^fl  de  l'aceusation  de  compllciti'  dans  le  uicurtrc  t\v  son 
L'ponx  Henri  Darnlcy  Pt  ordonna  d'ouvrir  dans  la  ville  dVork 
trnc  i.'mjiiiXe  vccrêtf  i|ui  fnt  l'ontiniire  plus  tard  îi  West- 
miiiîtei".  Marie  l'tait  captive  depuis  18  ana,  lors(|ii'éelata  nno 
coiiaplration  r-oiifre  la  vie  frÉKsabetli.  Miirlc  firt,  aucunÈe  d'y 
ftvoir  Ircnipi'  et  la  reine  d'Angletcnt'  inmim!i  en  liiSfi  mie 
coniini»*ioii  composée  dn  chancelier  d'Anjflelen'e  et  de  vingt 
lords  clmrg^e  île  jiiger  ea  rivale  sur  1e«  deux  ikceiontiont: 
d'avoir  l'-té  complice  île  In  morl  diÉ  iid  nenri.  son  s(>coiid 
époux,  et  d'ftvoir  attentô  aux  jours  d'I'Uisabelli.  Cette  commis- 
sion rendit  une  sentence  de  mort  et  aprfis  iineliiues  iMais 
ftHsaheth  signa  le  ii:irr«iil  d'ovi^culion  et  rinfiirtunre  Marie 
pfrit  sons  la  hache  du  InniriTaiT,  le  18  février  15fi7,  au  chft- 
teau  de  Fothcringay.  ' 

En  1667,  Ciiristine,  e\-ruiiio  de  Suèilc,  sous  ]ir('>text('  d'exercer 
*on  droit  de  souveraineté,  tit  mettre  it  mort  son  écujcr  dauti 
le  jmlats  de  Fontainehioan  en  France,  ofi  elle  résidait  alors. 

Il  y  avait  ici  iion-s-eulemeiil  exercice  de  la  souveraineté 
dans  un  pajs  éiraiiger  mais  encore  le  fait  'ine  Gliristiue  n'Clnit 
jihis  souveraine,  ayant  abdiqué  son  royaume. 

Cet  acte  de  CUristinc  a  été  apprécié  de  différentes  niauî^i-ea 
et  a  été  général l'Uient  eondaniné,  Wic(|aeforl  dit:  «A  la  tiîriW, 
poiir  ce  (pli  reçarde  la  souveraineté  de  l'I^lat  oii  il  se  Iroave, 
il  est  clair  iju'uu  tel  |)riiice  ne  saurait  faire  légitimeniciit. 
iiueiiii  aote  de  •ionverain.  Et  lOinnie  la  Juridiction  est  une 
des  parties  de  la  souveraineté,  ce  fui  avec  gi'nude  raison 
i|u'ou  trouva  mauvaio  en  Franco  (pie  la  reine  l'Lrislino  y  eftl 
l'ait  oxécutor  nu  de  ses  gens  pour  avoir  révélé  les  sacrelM.» 


'  Riugrtijihie  unieeritlle,  toni.  XXVIl,  p.  108— IIG. 
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WiciinufiiH     i\-nini'qiie     'luiieiiiJiini     que     «  Leiliiiit>^   jnstitio 

(viitii'i'cmont  cette   uctioii   (le   Cliristjne.     Tout   ec  qu'on   pc\i\, 

soit  avis,    re]irochrr  h  la  reine  de  SuiVde,    c'est  ijn'dle  ne 

'rospcctB'  pu»  fts*P/  If  lien  f>ù   l'Ile  fit.  faire  rraérnitinti,  n'irst- 

A-tliro  lu  maison  rii)*ak' tle  FoHtain<'l)l<.'a«,     Encore,  itjoutf-t-il, 

pent-tin  la   dUoulpor   i\   cet   ('gard   par  Irt  nrwssit^  où  elle 

Était  (le  §r  di'-iiiVJicr  dans   cott.i!  affaii-o  (qmim    lanten  forte 

\Heci!S(iilfi!!i  /csfim'iitli  nUioiii^  nbaolvilf.   Si  la  cour  tlo  I-'miwc 

îc  trouva  mauvais,    «'est,  selon  lui,  parce  qu'eilo  ue  se  sou- 

|ciait  pliiR  dr  (*ttfi  princense.'» 

Sans  ii.iHor    >r(iiilres    cas,    danc    \V'^    temps    iiiotltriies    ou 
iraccordii    \)ax    dï'gards    ji    l'empereur   Napoléon  \"  reconnu 
Ifiouvcniiu  de   l'Ile  d'KIlie,    apri'>^  son    abdication   do   la  oou- 
iTonne  impiViale,  i|uoii|ne,  en  principe,  tous  les  sonverain»  soient 
ax.     Il   fut    gavdi!-   prisonnier   par    ^es    frère*    souverains 
^n'iï  la  tin   de   sp?i  jours  et    mourut   en    1821    dans    l'ile 
[inhospitalière  de  Ste  \Wi-\K  après  une  captiviti^  de  -■rtx  an*. 
(Juello  qu'ail  l'iè  autrefois  l'Idée  ipi'on  avait  des  souverains, 
Llorsqu'un   leur  recoiiimissail   des  immunités    lii-ri'/ditaires   v^^- 
[eial«s  itni  ne  dépendiLirnt  pux   cxetusivenieiit  de  leur  pouvoir 
]Kiliti<iuc,  anjourd'lmi   riumiiinité  dans  un   pays  étranger  csl 
accordée  plutAi  à  l'État  que  représente  le  souverain  qu'à   la 
personne  de  celui-ci. 

INoiiit  n^'ons  tti'ij/i    eu    occasion    de    parler  du    cas    où    les 
souverains  se  sont  trouvés  raClés  i\  des  procès  civils. '■' 
D'aprt'-s  l'arrêt  Je  la  cour  de  Paris  du   15  mars  1862,  les 
règles  internat iouftles  sur  l'Iudépundance  réciproque  des  États 
qui  obligent  les  tribunaux  fnuii;ais  ;'i  se  déclarer  incompétents 

■pour  juger    les    engagements    contrar.tés    par    les    souverains 
étraugers,  se  liorin>nt  aux  ea^  on  ils  agissent  comme  clicf»  de 
l'Ëtat  et  dans  les  attributions  do  la  puissance  publique. 
Celait  nn  proci's  où  un  fabricant    do   décorations  d'ordres 
Ifranvaî)'  •'(  étranKi^rs  qui  avait  fonrni   iiendnnt    l8ii&  et   1866 
Maxiniilien  I",  empereur  du  Mexique,  une  grande  quantit<'- 
\e  déeoratiiins,  ass.ig«a  en  |iayement  l'empereur  d'Autriche   et 
l'archiduc  Kranijoi»  Charles  el    l'ardiiduchesHe  ^^ophie,  un  nom 
Bt  comme  héritiers  de  l'empereur  défunt.     Les  hérîtici-s  oppo. 

'  Voir  noire  '.''imntratairr,  r.i>m.  11),  [■-  437, 
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--.('•riMit  i'i'xc(!(>lîoii  iriiiCfjiiipi'-tHiw.  <!«i  fut  rojct^r  pnr  Iv 
Iribunul  civil  du  la  Suinc,  |inrct'  'jnc,  ilit  co  tribiiiinl,  ilrs 
«oiivcraitiB  iStrangei-!  sont  sonniH  ft  la  juridiction  fran^'aisp 
liirsiiii'ils  iiimlractenl  (ler^onnellcniciil  cl  h  ritrc  iirivi?,»  La 
cour  iln]ij>H  iiilirniH  rc  jugeiiietit  mhh  <cu  srpfti-cr  sur  la 
iiucstioii  do  principe,  mais  elle  oslima  qu'nno  commande  Aé 
«li'corations  h  itrf  (Ustribii<''es  à  ceux  i\n\  ont  reçu  l'onr  prix 
(l'un  >crvi<'p  i-iihlic  la  .'.illatirm  il'ini  orilrp,  /-tait  île  la  itail 
ilu  suiivci'itiu  un  aclc  il'ii<1iiiiiii>'tnitiun  piiblitiue  el  ilrdnrn 
qu'elle  Ile  }ioiivail  juger  les  suiiverains  iHrangers  dans  l'cxer- 
ciee  (le  leur  imisoftiiRe  imliliiine.' 

11  il.  l'ii'  ili'i'idi-  |>iii'  I''  'ribiiiial  ih-  1»  Sciiie  fii  iliiti:  iln  19  niav» 
1872,  décision  conlirniOe  vue  la  cour  de  Paris  du  15  joiu 
1872,  (jue  les  tribunaux  frani^aif  sont  compétonts  pour  juger 
les  sftiiveniiiiv  (Vrii.iiBfvs  i)ni  iint  cmlvacl"'  a\ec  un  Kriinvaifi 
dan*  un  inlérèt  \mvi:  C'était  un  procès  que  des  bijoutiers 
tVançaiiT  avaient  inientt'  S  laabellf  ex-relne  d'Kspagne.  A  l'ex- 
ception d'iiicoiiiiiéteni'e  qui  fut  rejetéi?  par  le  tribiuml  et  par 
la  C'inr,  nii  a  répomiu  que  l'exception  iri'it-nit  uppo^ée  ([ne  pour 
éelittppcr  aux  i-^elaniatious  des  eréandt-rs  et  que  l'ex-rcinc 
d'Kapagiie  devait  justifier  (pie  les  objets  figurant  aux  factures 
avaient  été  iioipiis  par  tlle  en  ipinlité  dr-  sniiveraiiit  cl  pour 
le  compte  do  la  liste  civile  espagnole.  Dans  ce  ots,  les 
fourniture-,  avalent  été  faites  avant  la  rèvolntiou  de  septembre 
186(*  et  quand  elle  était  encore  souveraine  régnante." 

Nons  avons  iléjfl  cité-  un  procès  intenté  conti'e  l'ex-i'Cïno 
d'Espagne  et  son  uiari  après  leur  abdication  el  où  ils  ont  *tè 
condamnés  aux  dépens.-' 

Une  question  intéressante  dans  ses  rapport^  aveu  les  droits 
de  la  simveralneté  î'ost  élevée  en  Angleterre.  Le  Ifl  octobre 
If*72,  un  navire  à  vapeur  appartenant  an  vice-roi  d'I'lgypto,  le 
rharkicli,  se  lieiirlii  dans  ia  Tamise  contre  un  navire  de  la 
L'oraïuignic  de  navigation  »  vapeur  des  l'ays-Ras.  ie  Uatuber. 
11  parait  q«e  le  Kbédive  po!«sédait  une  deini-douminc  île 
vnisseaiix  niarcliands  et  i|iie  le  vapeur  eu  iioestion  portait  le 
pavillon  de  guerre  oltinuan,  (juoifiue  le  Kliédive,    tout    en    ne 

I  lltvue  'lu  liriiil  i':l':nuitiimal,    1813,  p,  34i). 

•  Voit  notre  (.'nmmenfairc,  tom,  III,  p.  488. 


/lui)!-  Il-I   iNr<i!:i>i:M>AN<'K  i>i(  i/»:'!'*'!'.  vtnivoiK  Judiotamiic,    ïht.t 


i^&f'<in,iii  pas  de  imvillnii  do  guorrr   propre,   ah  un  invUlon 
iti'i'liAiiil  t>ai-lii:iilJiii'. 

Sir  It.  riiillimiiro  de\'iULl  qui  uni-  actimi  fui  |Hirti^  cciriim<> 
Juge  i  la  liauU'  i!»ur  de  l'amirauir-,  ne  renilit  son  Jn(,'pinrnt 
îu'à  la  ilatp  du  7  mai   IK7;!. 

I.C  jiigfiineiit,  a))i'>-!>  a^'iir  indûtin''  Li'n  fiiîtx  ilii  |iroci''^,  exa- 
mine  succ(^».siveiiii<iil    Iriti><  qiivsti'im:     1"   l.t?   Klirdivc   est-il 
au  priiiL-e  aouvcruiiiï   3"  Kii  Mi|iiii)saiit  iju'il  soit  un  souieraiii, 
L]ii>uvuil-il,  dans  re§[i<'cc,   ilt'clini-i'    la    Juridiction    de  la    cuur 
t'd'ninîrauli-'/     .S"  Eiiiin  n'aurait- il  \m>  roiimict-  û  ce  iirivilrgcV 
l'our  moiidri'  la  i>rmniiTe   quesiion,  le  juge  a   f'ludir>   la 
are    ilu    gom  ernempiil    ■■K.V|iliiïn  -     en    rpviiontant    jns(|«'!\ 
îfcUtt^e   IÎ38.' 
Le  ri''ault:it  ilv  j'i'tudc  dn   «avant  Jufie  a  iU-  t)Ufî  lu  vioe* 
fttiî  n'a  aucun  des  aliribiili  di.'   la   SDincraiiictf'   h    Vncaptunt 
ffic  l'iK'rrdit.t'-.    Ainsi    l'arméo  i'>K.y|itii!iiiit'  u'esl  i|ii'iine  j'arric  do 
rarmûf  ottoimmp,  les   iin|i6t>  sont   len'-s  au   nuiri   du   Sullan, 
fies  traitôs  iia^srs  pur  le  Sullan  sont  «\>Vntiiircs  eu   Kgy|ito, 

Le  ïiee-i'oi  n'a  pas  le  droit  >\e  su  l'airo  rciin-apulci  auprès 
:(les  uwurs  r-l.rangi'i-es,  eulin  lu  pavillon  ik  raniii-c  et  du  lit 
aarini*  «gyptitoMp  nost  auhv  '\w.  h'  imvillou  de  la  l'ortc, 
[Kn  outi'L',  Sir  U.  l'hillimoLc  se  mit  eu  coinniunicatio»  a\ec 
Ile  t'on-iffii  Ojfitx  i|iii  déclara  (jne  «la  Ktii'divi'  n'a  pas  ^li- 
[rucoimii  par  Sa  Muji^ti''  llritanni'tin'  coniirio  sinivcraiu  rrjtnaiil, 
|inni>>  seuliiuicnt  cnuinit'  gonvcrnrur  In'n'dilairi'  do  la  lu-oviiiec 
li'lCgj'pte  sous  la  sou\ erainpl-'  du  Sultan  ili'  )a  Tun|uîf.B 

Le  juge  CMliniiie  fusnili'  et  t.r<''s-loji^ut!niL>Mt  la  (|ui'sti<iii  ik' 

tsuvoir  si  dan»  Icspi-cc  un  i«i)un;raiu  imurrait  décliner  lu  juri- 

Idïetiou    <le    la   Cdur   de    ratidrauti.''.     Lu    solution   n<''gative   de 

cette  quoslion  lui  parait  l'ondc'e  sur  \eh  précédents,  .sur  l'api- 

lion  Aku  uuttsurti  d  Kur  la  ratsnn. 

Byukerslioek,  lorsqu'il  écrivait  son  célèbre  traité  n De  fort 
ijaiinum»,  se  jdaignait  (cli.  Il,  /te  UuaUi  uir^rriiloiri  ijue 
et<  a]nba.ssad('ur.^  tissout  abus  de  lcni'><  privilèges  pour  couvrir 
îes  optirations  de  cotuniercc.  Or,  s'il  v  eut  jamais  un  cas  oil, 
iliivant  le  langage  de  Iljnherslioek  un  souverain  ou  ]iréleudn 
souverain  ait  ^té  .*triimi'  marntorrm  iii/rns.  c'est,   à  n'en  ims 

■  Lp  nitoir    mijrt  H  élf    irnîti'    |nir    iir'iis    •li^ll^    iiiilre    Commfiilnire, 
>ni.  1,  p.  -iàG  ti  i'il,  lum,   II,  y.  HT. 


.VU  1.11 
linrt.'i'  ik- 
vftnl  lu  l'inu' 
crihmlrnirtA 

JiiKpiiiMni 
.1o  Sii. 

riinnnif^ib^ 
«<4t-n  ><■> 

l'riiii'»' 


11  n^iL  UItL'Illl 

llflHlitttIblUH 

il^  lu  ntvvr- 

riLinati^  h 

il.'  l'bftr- 
MU. 


11    U'A    Lllll 
11'  ilcull  lll< 

«■  tJljHl 

W  u't  tut 
(if  tv«annii 

put  S4 

■'viriiaiit. 

llllll     pClll'll 

iliVnnnnr  Im 
|ii>>i)ic<ilnn 


I 


334    iiKOi'i's  iiK  Ml<:i)(r.Arins-  civilk  kt  ciuui!;ieli.e.    jPart.  Ir 


juifff  (liant 


JuitiiUlCIlI 

■to  H1[  H, 

Pliilllinoi* 
rliin»  l'at- 

Itlii^rliittJuu 

In   i'ouililii- 

tlnli. 


dmiler,  le  cas  dont  il  b'ugU  ea  ce  inonicul.     l.p  vii^e-roi  <loit 
ttre  coiisiiliT^  coiiiiiio  ajaii!  l'^noiiiii'-  u  ton»  t«s  iiririlvges  de 
la  «onvi-rniiwli^ ,    vu   siipptiifutit  qu'il   f&t  un  àtiuttiuii   de  1 
invuiiMcr.    «Jit  uc  uoDnui^,  dit  eu  terminant  Sir  R.  Pbillimorc, 
aucun  pi'iucipe    de  droit   international,  aucutte  di-dsi<iii  judi- 
ciaire, aucune  {larole  des  jurivcun^uiteK  iini  autorise  uii  so: 
veraîn  à  prendre  k'  caractère  do  comiiiûrçanl,  iiiiaud  il  y  trouve 
profil,    et  à  seu  dûponillBr ,    i|Uuiid   il  a  eiicorf  tiiKt  reajtun 
saliilitt'  vis-à-vis  d'un  parliculier.n' 

Lu  cour  du  buno  df  U  roine  u^ait  refusé  dauti  eu  C£ia 
d'i-inettri)  un  «■»■'(  0/  prohibition   à  la  four  d'amirauté.  " 

Une  ciuesliou  importante  fui  décidée  dans  la  cour  d'nini- 
niutf,  le  i9  juin  1873,  pur  Si]'  lloberl  Pliillimore  daus  la 
cas  de  lu  frégate  uinéricaine,  la  Constitution  et  sa  cargaiHOUr 
qu'on  avait  voulu  fuirt  tiriûter  pour  répondre  aux  L-barjics 
de  jtunvutage  provcuanl  il'uu  uccidenl  qui  lui  était  arrivé 
près  de  lu  cote  dt  Dumet  en  Angleterre. 

Les  avocats,  de  lu  pai-1  du  goiiverneuient  américain,  oui 
insisté  d'aprcB  les  instructions  du  mini^Irc  des  États-Unis  i. 
IjOudruH  que  la  uConstiluliou  étmit  un  vaisseau  public  et  8a:| 
cargaison  étant,  |jonr  des  objets  publics,  sou^  la  garde  dos 
Ltuls-l'uis,  ce  vaisseau  était  par  couaéquunt  en  debors  de  la 
juridiction  do  l'amiiaulé  anglaise.  Les  oflicîer^  légaux  de  li 
couronne  disant  que,  si  la  demande  était  accordée,  une  guerr(« 
ctn  pourrait  bien  résulter,  se  sont  opposés  aussi  û  lu  ilctiiiiiide. 
Le  juge  (l'hillimori')  a  dt-bouté  les  réclamanls  de  leur  do 
mande,  déclarant  que  janiïiis  une  tell»'  demande  n'a  été  ac-' 
cordée,  u'' 

Sir  K.  Pbillimore  a  décidé  en  1879  qu'un  vais^teau  ajqiarle- 
naut  au  roi  des  Bel^'es  el  employé  <tu  service  des  postes  enIrR 
Ostende  et  Douii-es  e&t  sujet  à  la  juridiction  de  la  cour 
d'amirauté  anglaise,  à  cause  d'une  collision  avec  un  remor- 
queur ^  vapeur  anglais,  «n  traversant  la  Manche.  Et  cela 
Hialgré  une  convenlion  entre  l'Angleterre  et  lu  Belgique,  qui 
^itipule  ifue  de   tels  vaisseaux   seront  traités  dans  te  port  i\t 

'   Tke  ''harkifh,  Lnv   llej»:rln  Aihnirally   ami    Ei-clt\iaalivid ,    I87Ï,] 

11171,   vol.   IV,  |).  U.    Juuriiiil  tlii  liiiiit  liilvriialioiitil  pripi-,   IST4,  ]i.  ;1B.  1 

'   H'teiit!/  Hqiurler,  vol.  XXI,  !>.  i'il  :  voir  »a»t\  v.il.  XXII,  )>.  6:i.J 

'  Voii'  Solicitor'f  J;ii/'iii'l,  Tr.l.  XXIII,  i>.  244. 
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Doiivrus  t't  dans  il'uiili't!'-  ports  trAiigletcrre  i!umiiio  vaissuaiix 
Je  giR'iTe.  I.e  jugi'  nia  le  pouvoir  di'  la  coiuoiuif  d'accoitU'i' 
de  tels  ju'iviléKe.t  saii»  le  consentement  ilii  Parlemenl.  ' 


xm. 

JtYGSnUU  D1'  POL'VOIB  JVDICIAIBS  QUAUT  AUX  V&lXtS  CaiMlSSIiS. 
Éliïuhnt»,  j|   13,  lum.  I,  18T. 

"Sinis  mettre  des  liornes  i\  la  cn^ation  dii  droit,  sans  pré- 
tendre ijiie  Vf'Xa\  n'ait  d'ault'cs  fonction'  que  de  [irotCger  le 
droit,  dit  Savigny,  on  ]ipiH  dire  que  sa  preinifre  mission,  et 
la  {}\nii  inilispeusable,  est  de  iradiùrc  le  droit  en  caractères 
\'isihle5  et  d'eii  assurer  l'aiituriti'' ,  ec  nui  comprend  deux 
ordres  d'action:  1"  l'l%tal  doit  protoctiun  h  l'individn  attaqua 
dans  sou  droit  et  l'on  niipcllc  proii-dun-  cirilc  les  règlc-s 
(lu'cufanle  cet  ordre  d'action;  2"  indépendamment  de  tout 
intérêt  privé.  l'État  doit,  mninlenir  le  droit  lui-même  et  en 
réprimer  la  violation.  11  y  parvient  «n  moyen  des  peines, 
et  ici,  diuis  Iv  domuiiic  plus  reslruinl  du  droit,  lu  volontr 
humaine  limite  la  loi  d'expiation  morale,  qui  plane  dans  une 
sphère  plus  élevtV.  Les  règles  '[ni  dominent  celte  action 
sont  comprise.*  tous  le  nom  de  ilriiil  rfimind,  dont  la  prn- 
rMiire  rriniineltr  ne  forme  qu'une  partir.  Ainsi,  la  procédure 
civUv,  le  tfrvil  en'miiir/  et  ta  priicMiirr  ct-iminetle  l'entrent 
dans  le  flroif  poUU'itie.  Ce  poîiil  de  vue  ('lait  celui  des  Ro- 
mains et  si  l'on  >'eii  eist  l'eurt/-  duns  les  tuni])»  iuodemes, 
cela  tient  ii  cette  circouslaiice.  que  souvent  In  pratî<|ue  du 
droit  criminel  a  éti''  eontlée  aux  magistrats  cliargt^s  de  sou- 
tenir le  droit,  priv^  el  la  rfiunion  de  ces  deux  fonctions  dans 
les  mûmes  mains  leur  n  dunué  un  certain  caractère  de  res- 
Kembtaiice.  louant  A  la  procédure  civile,  l'action  de  l'État 
se  trouve  tellement  liée  aux  droit"  doi  iiai-ticuliers  que  dans 
la  réalité  il  est  impossible  de  le>  ai^pnrer  complètement:  mais 
cela  110  change  rien  ii  la  nature  essentielle  de  ces  différentes 
parties  du  droit.  Aussi,  pour  embrasser  ii  la  fois  ce  double 
point  de  vue,  a-l-on  continué,  e1  non  mus  raison,  de  Mibsliluer 
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vin  ilu  droit, 
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a  l>x|>ra^«ion  de  t/i-oif  t>otiti'pie  rexpretâiou  i)Iiin  tï^ni'-rale 
lie  rfriM/  imMif,  i|iii  «■■  Iroini- conipffndrc  lu  priH'i'diirc  civik 
ot  lu  lirait  criminel.»  Il  ^onte  dans  iin«  nota:  il^  àvtAi 
positif  lie  cliailuc  peuple  dêienntno  %i  yi'M\\  exerce  oe.  drotl 
par  liij-nifmf  ou  s'il  eu  nliiiiidaiiriviii  la  poiirsnitv  aux  p<if- 
Ijculitr»  li't'a.  Ci-  dnriii^r  ^j-Klt-ni*  litail  celui  des  peines 
privr^es  des  Itotnaint:  iiinit  les  d^veloppeincnlf^  Ae  l'autorité 
publiqii«  tendent  U  ■■tablir  paitonl  le  sj'sW-me  noiitniire.*' 

DnriN  \a.  jurisprinleiio*'  riiiiiAitir-.  Iv»  ilAliu  s(t  divisent  en 
publics  d  privi'-»,  \es  derniers,  an  point  de  vue  de  droit  privé, 
donnent  lieu  à  une  ;u;tion  par  la  ])ariie  l^séo,  et  il  we  peut 
ijtie  11"  iiK'mc  ilt'Iîl  soit  Volypl  li'nii  JHiiirinm  inMintm  et.  d'iiti 
JHtliciiim  prhatuvi. 

I.  I,e»  di'-IiLs  publics  soiil  ceux  qui,  portant  atteinte  ù  la  ^at\i 
(tcun'alc  cl  ]i(mi-^iiîïi-  ilaii."  rinti-rAt  public  tluniient  lion  S 
l'instance  rriluÎTiellf  niipt'li''!'  jiuKnum  jii'l'diiw  parée  que  ordi* 
iiAiri-uiciil  tout  citoyen  a  le  droit  dr-  lliiteuler.  Dans  les  iiislitu- 
1i9n>-  dii  pcn)i1e  riinuiiii  ^ni  ne  S(''pHr.iit  |ia^  li-  pouvoir  admîni- 
sli'Htif  du  pt'iivoir  judieiiiire.  I.e  pouvoir  judiciaire  •'tnit  une  AÉ' 
pfndauce  iln  pouvoir  administratif  el  du  droit  du  coininaiider. 
Dans  1''-^  pri'nni.'r>  Icuip?  de  la  n')iublii]Ui',  la  Juriilii:tioii  rri- 
niinelle  a  ^W-  vwrwr  NiiiiullanênMnl  1"  pur  kis  consuls,  2° 
par  les  comines,  3"  par  le  sénat.  Le  jugement  rendu  par 
le  pt;nplr  on  par  If  «émit  n'étant  ipriine  loi  on  im  sénatUM-eon- 
sulte  particulier,  iif  pouvait  être  provoipié  ipic  pur  les  ma- 
gfcstfHt-*  i]iii  avaient  le  droit  île  eonvoqucr  les  comices  ou  le 
sénat.  Le»  siniplM  ciioyeiis  ne  ]iouvaient  par  consé louent  se  porter 
dirMCloment  accusateur".  Le  peuple  ou  le  sénat  Jugeait  rare- 
ment les  alTairos  par  lui-nii^me.  I.e  plu^  souvent  il  déléguait 
la  recUcrebc  et  lu  fiiniiiais«aiict'  {ijuirnliu)  iln  crime  qui  lui 
était  dénoncé,  ii  Avs  comniissfiii's  aiqielés  qiicntoreii.  Ce>t 
ilélégatioii>  étaient  spéciab-s  i\  eliai]ue  ciiusc.  l,ii  -juiruth 
cessait  iivci'  le  jugement;  mais  elles  linircnt  par  avoir  tin 
caractère  plus  général  ni  cet  nsujje  donna  naissance  à  ec 
qu'on  appela  les  'jwiFsdVHies  iicrjictiw.  L'institution  des  '/(«r- 
stwin:-s  payrtuir  lit  cesser  l'arbitraire  auquel  le  droit  criminel 
était  géuéraleuieul  abamloinié.  La  loi  qui  créait  une  qtienlio 
perpvliKi    délinissaii    le    crime    iinquel    elle   .s'appliquait,    dé- 

'  S«vi(it>v,   Trtiitf  il"  lii-'iii  r-iiii'iiu,  |>ar  ({rkM>i>.  loni.  I,  p.  ïù. 
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(TRiinnit  Ift  poiiiP  cl  la  composition  de  la  commission  chargée 
dn  jugi-mpiii. 

Sous  Justitiieit,  les  ancisna  judkia  publica  n'exisleut 
las,  en  en  srn.s  i[ac  lii  proc<^(lurc  orgiiiiisâi:  par  le;^  loiti 
ni  nvaitiil  institua'  les  'iiifstmir.t  perpeturr  a  disp:iru.  mais 
la  |)énalitf'  ii  iHO  conservi'o  et  l'on  appelle  judicia  pnUica 
les  in^Ianees  eriminellea  qui,  lùen  que  ijortées  devant  les  ma- 
gi.ttraUt  dans  la  forme  des  rngnilloncs  e^-traordinarùe.,  tendent 
ftire  pniiir  li-s  crimes  iirévus  par  les  anciennes  lois  pé- 
,es.  Irfs  Jugomenls  se  divisent  en  lirocédurea  capitales  et 
:a  procédures  non  impitales.  Voici  les  jugements  imblifs 
''«w)  lroiivi>  indiqués  dans  les  Jnstitules  de  Jnstinien:  «De 
int  l'rstr-Majfstatis  (du  crime  de  lèse-majesté);  eU 
■imine  ndulkrii  (An  crime  d'adultère);  de  sicarih  (des 
jneaririers);  rie  })tirririih'is  (des  [larricides);  île  criminc  falai 
{&»  crime  de  fiiiK);  ik-  vi  puliUca,  vel  jtn'vald  (de  la  vic- 
iée publique,  ou  privée);  de  peailatu  (du  péculat);  depta- 
ffittriû  (des  plagiaires);'  tie  umhîtu,  rfpelimdis ,  annonii  et 
resiittt'S  (de  la  tirigne,  du»  exnetions,  du  erimu  île  celai  qni 
cansc  la  clierli'  des  vivros  et  celui  qui  applique  il  son  protit 
les  deniers  publies).' 

\  Dans  la  loi  romaine,  lex  di^lilH  et  quasi-délits  sont  compris, 
de  même  nof  les  ronintls  et  les  quasi-contrats,  dans  la  caft- 
gorU)  des  ubllgatious.  «Obligation,  d'apri^s  les  Itistitutes  de 
Jtutinien,  lyfM  jwris  oinculum,  qiiîi  neCfHsitate  adfilringimur 
0,liev0us  rri  siiltmdrf  scnindum  iinstr<i:  ciritntis  jui-a.n 

11.  Les  jti'/ic/a  priratit  toucliciil  :1  la  plus  gi'ande  partie 
COÀ  qui  alïectent  les  personnes  ou  la  propriétA  des  in- 
dividu?; ul  ils  ont  ponr  but  pluti'it  la  réparation  du  dom- 
mage que  la  punition  de  l'offense.  Ils  ne  peuvent  être  pour- 
8iUTi!(  que  par  la  personne  dont  Tintérét  particnlîcr  a  iii 
lésé  et  ils  donnent  lieu  i  une  instance  privée  (privatum  ju- 
dieiumj  c'est-à-dire  l'i  nue  action  inlcntée  dans  la  forme  ordî- 
nsure.  des  procès  civils.  Les  délits  privés  sont  les  seuls  d'où 
laiHMJ  une  obligation  personnelle  et  une  action  privée.   CUaqnc 

•On  pnunil  p»r  jila^iaire  celQÏ  ijiil  sufprim?  fraudiilpuivtupnt  un 
tioomie  libre  on  un  osl'Ihvu  igni  aiiinirlÎKnt  u  uiitrni.u  tin  Fuuiiitnu, 
Jutiiaitn,  tirii.  VI,  ;i.  4&G. 

«  iamrutti  Jo  Jusllm'ir,  ni).  IV,  Lit,   XVUl,  \   1-11. 
l^wmun-WiUATUK.    1 V.  ^2 
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délit  privé  donne  lien  à  une  double  poursuite;  l'nne  qxà  s 
pour  but.  de  punir  l'auteur  du  fait,  ptuntr  perseguendte,  l'antre 
qui  a  jioiir  objut  irubtciiir  lu  r6purutioii  du  dunimaffu  cùnaè 
par  ractt  illicite  ra  pcrsciucnda.'.  Tantôt  il  y  a  deux  actions 
distinctes  comme  pour  le  vol  qui  donne  lieu  à  Vactiù  JUrti 
et  II  la  vondidio  furlioa,  tantôt  il  n'.v  n  qu'une  action  inaix 
mixte  tatn  rci  <yuain  pœnc-  peratijucmltt.  Voifii  les  il/iUU 
prives  dont  Jusliuicn  «'occupe:  1°  furtum  (larcin):  if  rapina 
(rapt  on  vol  avec  violence);  S"  âamnwm  (le  dommage  ma- 
tériel); 4"  hijuria  {injures).' 

11«  cmbiaâ&ent  les  principaux  fuit»  iioilant  atteinte  uux 
bioDs,  i>  la  personne  un  h  l^omiour  d'antrui, 

Savigny,  en  s'occupant  de  la  distinction  entre  les  actions 
p^-nales  ijue  nous  veuons  de  citer,  dit:  ul'aniende  privée  du 
droit  romain  ne  difl'ère  pas  no»  plus  essundcllenicnl  de  eolle 
au  profit,  du  lise;  TËtut  autorise  la  partie  lésée  ii  réclamer 
et  à  conserver  l'amende.  Dans  tous  les  cas,  rossoitce  de  la 
]ieiue  reste  toujours  la  inGmc;  sou  but  immédiat  atH  un  mal 
dii'igtS  contre  le  coupable,  qnelle  que  soit  d'ailleurs  la  nature 
de  ce  mal.  Ainsi,  dans  tous  les  cas,  lorsque  le  mal  atteint 
un  autre  que  le  coupable,  son  héritier,  par  uicniplc,  qui  n'a 
comme  héritier  aucune  part  au  délit,  on  contredit  la  naluic 
véritable  de  la  peine.** 

Fd'lîx  eompri.'ud  les  lois  criminelles  de  mOme  que  les  luis 
civiles  dans  sa  définition  du  droit  international  priv^'  qui 
d'après  lui,  «se  compose  de^  rèi;le«  i'elativi!.s  A  l'application  di.>!t 
lois  civiles  ou  crimiuetles  d'un  ï^tul  diui»  le  territoire  d'un 
État  étranger.»  Son  commentatear  Démangeât  dit  i\  ce  pro- 
pos: "Sans  doute,  ces  rt^gles  concernent  direclemenl  lai  parli- 
culiers,  puîsijii'il  s'agit  de  déterminer  dans  quel  cas  ol  sui- 
vant quelles  formes  les  particuliers  pourront  être  frapjiés  (le 
telle  ou  telb  pénalité;  mais  il  y  a  là,  avant  tout,  nue  cer- 
taine organisation  de  la  puissance  sociale,  une  certaine  part 
de  souverainelé  conférée  aux  magistrats  pour  la  protection 
d'un  intérêt  collectif.  Aussi  vojons-nous  presque  toiiiî  Ivs 
Jurisconmiltes  qui  se  sont  occupés  du  classement  de-x  divcrMca 

■  iiulilulM  -U  Juatinien,  11b.  IV,  tlt.  I. 

'  tiavlUKV,  Traite  Je  droil  romain,  iradiietiou  do  Guunoux,  tuni.  V, 
p.  il. 
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ttranchcs  dn  dmlf,  prfisenter  le  droit  criminel  comme  faisant 
partie  du  droit  pnlilic 

ail  est,  certain,  tiu  rcsie,  ajonte  DeTnn,iigeat,  qa'nn  point  de 
Ivuc  du  ilrcit  internatioiml,  uprÈs  uvnir  mis  dans  une  caU-goric 
[apfciak'  les  rapports  qui  t'xistent  sitnplomciit  entre  deux  ou 
[plusit'ura  particuliers  (droit  priïi'i  proprement  dit),  on  peut 
(«iiROrt!  dîrtingiier  utilemont:  1"  ceux  qui  existent  entre  tous 
ICK  gouvernements  con^idfn's  eommc  représentant  cliaenu  une 
Ination  tout  entière:  ot  2"  ceux  iini  se  forment  entre  un 
[gouvernement  et  un  particulier  sujet  tî'un  autre  gouvernement, 
ces  trois  genres  de  rapports,  ceux-là  seulement  tiuî  oxi- 
[st.cnt  de  g(jnveriiemen1.  à  gouvonieraeuf,  et  dont  les  ri-gles 
tconstitueni  ce  ciite  M.  FœJix  appelle  proprement  droit  inter- 
fUtttional  public,  n'entraient  point  dans  le  plan  de  son  Iraiti^.n' 
Fœlix  dit  de  son  c.iitè:  «Pour  ce  qui  regarde  l'action  do 
l'faat  on  des  aiitoriti'w  institni'cs  li  l'effet  du  poursuivre  ei 
[rifl  punir  les  auteurs  des  criniOR  frt  délits,  le  droit  criminel 
lest  du  rcsKort  du  droit  public;  il  n'appartient  au  droit  privé 
Iqn'en  ce  qu'il  a  également  pour  objet  la  réparation  des  in- 
Itéréts  privés,  qui  ont  éli''  lésés  par  eeux  des  actes  de  l'homme 
[<liie  lu  loi  qualifie  de  crimes  ou  délits.»' 

Les  juristes  anglais  et  américains  excluent,  en  général,  les 
Mois  criniinelles  du  domaine  du  droit  international  privé. 
|T)'aprés  l'iiillimore,  cependant,  le  droit  inlernntional  privé  ou 
comilas.  comme  il  l'appelle,  s'étend  aux  dommages  causés 
lit  la  propriété  ou  à  la  personne  d'un  individu  résidant  on 
[demeurant  danN  les  limites  de  la  juridiction  de  ce  droit  et 
pour  lesquels  tiuo  réparation  civile  est  demandée-  l,e  même 
rwituur  dit  encore  que  la  loi  criminelle  appartient  en  partie 
[au  droit  public  et  en  partie  au  droit  privé." 

C'est  en  se  rappelant  les   principes  distinctif-s   quant  à  la 

'  rÉpnrtttion  civile  en  rus  de  (TÏmes  de  la  jurisprudence  anglaise  et 

américaine  d'un  cûlé  et  ceux  do  la  jtirispnidcnce  française  de 

l'autre,   que  l'on   peut  expliquer  ce   qui  parait  contradictoire 

dans  la  doctrine  de  Fœllx. 

U'aprés  la  loi  anglaise  telle  qu'cllu  est  ordinairement  intor- 

'  PœMX  cl  DKM^tNOHAT,  DroU  ia1eniatii>!>al  privi,  lom.  I,  p.  S. 

'  IM.,  tom.  11,  !■,  'J&6. 

'  PU11.I.I1I0HK,    Intfrnalinual  /.hic,  vol.  "IV,  p.  7C8. 
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prêtée,  eu  ciu  d'iufrttctioiis  grave»  et  atroces  les  dominâmes 
cuusiis  uux  iudividus  sont  absorbas  danti  te  crime  public. 

Dans  le  droit  pénal  fiaiiçnis,  i|iiiiiiil  l'acte  coui>uble  est 
achevé,  la  criiiiiiialiié  est  cuiriiilùte  et  il  u'y  a  pas  à  distinguer 
«'il  u  produit  ou  i»uii<|uë  sou  cfîet.  Il  en  va  autrement  dans 
d'autres  pajs;  dans  la  légi^lalioii  russe  pai'  e\(tii|ile  l'af^eut 
estt  moins  puni  quand  il  manque  son  iitTet  ft,  s'il  rf-pare  spon- 
laiil^mODl  le  mai  cmsé,  le  code  pëiinl  allcoDand  dispose  que 
la  culpabilité^  se  trouve  effacée  par  ce  repentir  actif.' 

Il  est  toujours  défendu  X  la  partie  lé.sée  de  composer  avec 
le  voleur  (ciitiniiiuml  a/don;/).  On  a  puni  de  mort  uu  receleur 
(rccen-cr  of  utolat  i/oodsj  ti-ès-connu  d'après  un  acte  de  George  I"' 
qui  lui  lit  un  crime  capital  de  recevoir  une  récoiniiense 
ïOQS  le  prétexte  d'aider  un  autre  à  regagner  if  a  cliosen 
volées,  sans  avoir  fait  arrêter  et  puiiir  le  voleur.  D'après  la 
inSme  autorité,  la  partie  volée  aurait  pu  intenter  une  action 
de  restilulion  après  avoir  fait  son  devoir  eu  faisant,  pour- 
suivre  erimÎDellemeut  le  -vul,  mais  non  pas  avaul.  * 

D'après  l'acte  do  2i  et  25,  Vict.,  cli.  96,  91  qui  est  en- 
core en  vigueur,  celui  qui  reçoit  des  choses  volées  avec  con- 
uoissaiice  du  fait  est  coupable  de  J'tlimy  et  piiuissuble  do 
buniiisseuicnt  pour  14  aimées  dons  une  colonie  pénale,  ou 
do  moindres  peines  it  la  discrélion  de  la  cour." 

Kn  Angleterre,  il  est  iiéce.ssairc  pour  î^outeiiir  une  action 
en  doramages  ([ue  le  plaignant  ait  souffert  une  perte  ou  une 
incommodité  réelle  ou  nominale  d'un  genre  personnel  et  par- 
ticulier. Si  le  dûiimiage  est  siraplenieiil.  d'un  caractère  public 
et  affecte  les  sujets  du  rojauine  en  général  aussi  bien  que  le 
plaiguant,  aucune  action  civile  n'est  accordée.  La  loi  consi- 
dère alors  le  fait  comm«  un  crime  qui  peut  faire  la  ba.so 
d'une  poursuite  criminelle.  Ainsi  on  ne  peut  intenter  une 
action  civile  du  chef  d'empiétement  sur  la  voie  publique,  mais 
le  coupable  peut  Ctre  poursuivi  erimint'llement.  Toutefois  lors- 
qu'un individu  a  souft'eit  uu  dommagn  e.\traord inaire,  il  peut 
eu  général  commencer  une  action  pour  la   i-cparalion  civile 


>  un  Va^uliiks,  Étude  »ur  i'fxtraditiim,  p.  U. 

'  llALb..  P.    (.'.,  p.  680. 

'  SrupiiKH's  BLAUKaTONB'»   CunmvMttriii»,  vol.  IV,  p.  asS. 
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I  du  dommage  qnoiiiue  le  fait  infuse  d'apr^s  les  circonfitances 
conslitner  un  crime. 

Eh  cas  de  violence  illégale  faite  inlentionnellemenl:  i.  une 
personne,  qaoiqne  cet  acte  ironstitiie  un  crime  aux  yeux  de 
la  loi.  1(1  personne  \h<ie  n  droit  &  nn  remède  civil.  Mais 
môme  alors,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  la  diatineliou 
que  si  ce  crime  constitue  une  «/rlon>/>^,  le  remt^tle  pour  le 
dommaRe  prÎT^  est  suspendu  jn^ijn'A  ce  que  la  victime  ait 
rempli  son  devoir  vts-fl.-vis  ilu  pnbli<'  en  poursuivant  lo  cou- 
pable pour  le  crime  public,  tandis  rjue  si  le  fait  eu  question 
n'est  qu'un  délit  (misth'mmvour)  comme  une  attaque,  iioe  rixe, 
une  calomnie,  Btc.,  l'action  civile  peut  être  exercée  sans  aucun 
obstacle  de  crtlo  natnre.  !M.  -'«teplicii  dit  qu'il  existe  un  remède 
pour  obtenir  ri^paration  du  dommage  causé  même  par  un 
crime  (ffloity),  en  ce  qoo  l'action  civile  n'est  que  suspendue 
pentlani  la  poursuite  crimînelie.  Lee  autorités  sur  lesquelles 
s'appuie  cotte  doctrine  ont  été  réunies  et  examinées  par  la 
cour  du  Banc  de  la  reine,  dans  l'affaire  Stone  es.  Marsli',  où 
une  action  avait  été  iuleiilée  contre  les  associés  survivants  du 
faussaire  Familleroy,  qui  aviiient  ét^  mêlés  il  des  actes  crimi- 
nels commis  par  ce  dernier.* 

IjC  Soliriiors'  Journal  va  niSrae  plus  loin  et  dit  que  «de 
toute  cette  fumeuse  doctrine  que  le  crime  (felûnj/)  absorbe  ou 
comme  on  l'a  dit  plus  récemment  suspend  l'action  civile,  il 
ne  reste  plus  que  ceci:  que  s'il  paraît  par  la  déclaration 
même  que  le  demandeur  actionne  pooi-  un  crime  (fdony)  qui  n'a 
pas  encore  été  poursuivi,  cela  peut  i^tre  le  fondement  d'une 
exception  dilatoire  {dcmwrer)  ou  d'une  motion  tendant  à  ce 
qall  soit  snrsis  au  Jugement  (arrest  of  juâpmenf),  et  qne  sj 
]«  niflme  fait  résulte,  soit  de  la  déclaration  soit  des  prenvc* 
pruluites  au  procès,  l'Attorney  général  peut  obtenir  de  la  cour 

]  ordonnance   de   surséance   de    l'action  ou  da  jugement 
atuff  tfiie  action  or  Ike  judijmail)  jaaqu'à  ce  que  le  crime 

fc«//_)  soit  jUBé-n" 

ttis  In  loi  du  l'État  de  Xcw-\ork;  Tonte  personne  qui 
un  dommage  à  la  suite  d'un  crime  [felony)  dont  l'aulenr 

'  Barnkwau.  Hnd  CBFBtiwsLi.'s  Hsyorlr,  vol,  VI,  p.  651. 

'  StKI-IIBx's  BLACKHTCltlK,  Vol.  Ul,  p.    4S0,  vt  fol.  IV,  p.  96,  QOto. 

'  SolieitOT»'  Joiiniiil,  ïol-  XVI,  ji.  709. 
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nura  été  condamné  k  remprt3onn<?inent  dans  une  prison  de 
r^^tat,  sera  cotiNiJ'-n'tc  comme  l'-tHiit  un  cn'-niicior  àa  conpaMo 
aux  Icrines  des  dispositions  des  llcviscâ  Slulufirs  relatifs  aiw 
actions  contre  les  débitenra  incarcéras  pour  crimes. 

I.G  montant  des  doiniiiagcs  subis  sera  décidé  par  une  action 
intentée  par  lu  personne  lésée  contre  le*  Bdniiiiisitratpurs 
(trustées)  des  biens  du  coupable  nommés  confonii  entent  h 
l'article  cité.  ' 

Kn  France  les  qiiaxi-ilfliix  suiil  emiipria  dans  la  catégorie 
des  vhligati'mf.  Code  civil  art.  1382.  Les  rapports  entre  lus 
action«  criuiiiielles  et  las  actions  civiles  sont  rl!^gl£g  par  tes 
articles  suivants  dn  code  d'instrucllen  criminelle: 

Art.  I.  L'aefioii  pour  l'application  des  peines  n'appartient 
qu'aux  fonctionnaires  aux'iuels  elle  est  confiée  par  la  loi. 

L'action  en  réparation  du  dommage  causé  par  an  crime, 
par  un  dÈlil  un  par  mie  eoiitraventioii,  peut  Ctre  exercée  par 
tous  ceux  iinî  ont  ïunlTert  de  ce  dommage. 

Art.  TT.  L'action  publique  pour  l'applicntiuii  du  la  poiuD 
6'ét<;int  par  la  mort  du  prévenu. 

L'action  civile  pour  la  réparation  du  dommage  peut  être 
exercée  contre  le  prévenu  et  contre  ses  représentants. 

L'une  et  l'autre  action  s'éteignent  par  la  prescription,  ainsi 
qu'il  cal  réglé  au  livre  II,  titre  VII,  chapitre  V  de  la  Pre- 
scription. 

Art.  IIL  L'action  dvile  peut  être  poursuivie  en  même  tompa 
et  devant  les  mêmes  juges  que  l'action  publique. 

Elle  peut  auâsi  l'Être  séparément:  dans  ce  cas,  l'exei-cicc 
en  edt  suspendu,  tant  qu'il  n'a  pas  été  prononcé  détinitivu- 
ment  sur  l'action  publique  intentée  avant  on  jiendaiit  la 
poursuite  de  l'action  civile, 

Art.  IV.  La  renonciation  à  l'action  civile  ne  peut  arrêter 
ni  suspendre  l'exercice  de  l'action  publique. 

D'après  l'art,  X  du  code  pénal  la  condamnation  aux  peinett 
établies  par  la  loi  est  toujours  prononcée  sans  préjudice  des 
restitutions  et  dommages-intérêts  qui  peavent  être  dus  aux  parties. 

D'après  Story,  la  loi  commune  d'Angleterre  coiisidère  les 
crimeij  comme  tout  à  fait  locaux  et  punissables  exclusivemont 


■  RftUcd  Statutti,  part.  IV,  i-li.  1,  ^t.  vn,  %  U  et  Ih. 
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[dans    les   piij-s   où  ils   sont  ooimnis   et  Wharton    ajoute    que 

I  cette  doctrine  est  reconnue  par  les  fomiea  du  droit  coiminm, 

(de  rafme  ijne  par  les  principes  de  la  souveraÎLetfi  Mrritoriftle.^ 

Lus  lois  pénaleB  des  |iays  iHrnngiTs,  a  dît  Lord  Loughborough, 

[dans   la  cour   dos  Plaids   communs,    sont  slrictement  locales 

let  ii'atfectenl  rien   en   dehors*  de  leur  juridiction.     En    cou- 

si'iueiice,  il  fut  d^>cid^  ijii'un  nrrfit  de  prescription  (attainder) 

rendu    (lar    un  État    souverain    et    indépendant   ne  crée  pua 

d'iiicapaciti's  personnelles  dans  un  autre  État,* 

La  niiSme  alfaJre  a  ^ti'i  portée,  en  erreur,  dans  ia  cour  du 
'  Itauc  du   Koi,  où  le  juge  Bnllrr  dit:     "C'est   un    pi'iiicipc  gt'~ 
nêrui  'juu  les  lois  pénales  d'un  pays  ne  peuvent  être  prises 
eu  considération  dans  un  autre,  n' 

Lo  Lord  clianc^lier  Brougliani  a  dit,  incidomment,  dans  une 
nuire  afl'aire:  «Iji  Irx  lovi  iloit  régir  toute  juridiction  criminelle 

■pur  lu  nature  des  clioses  et  l'objet  même  de  cette  juridiclion."* 
Lq  chief  justice  Marshall  déclare,  de  sou  cfité,  que  les 
tribiinaux  d'aucun  pays  u'appliiinent  les  lois  pénales  d'un  autre 
pays,  ijuiiiiiue  l'offense  soit  punissable  par  les  lois  des  deux  pajs.'^ 

I  Telle  est  aussi  la  loi  d'Ecosse  d'après  Lord  Kames.  Il 
n'y  a  pas,  dit-il.  de  nécessité  d'établir  une  juridiction  extra- 
urdinairc  pour  punir  des  nlTeuiies  eommi!>es  it.  l'étranger. 
l/iiiL(lroit  convenable  pour  les  punir  est  celui  oô  le  crime 
a  été  commis  et  aucune  société  ne  se  soucie  d'un  crime  qui 
lie  lui  nuit  pas." 
Le  même  principe  est  applicable  aux  États-Unis,  quant 
aux  lois  pi'imles  îles  différents  États  de  rL'niun.  On  nous 
demande,   dit  le  ctiief  justice  Spencer,    de  la  cour  supréino 

§de  New-York,  d'appliquer  une  loi  criminelle  du  Connecticut, 
i]Ul  inllige  une  pénalité  pour  l'acquisition  d'une  c/iuse  in  action. 
Le  défendeur  ue  peut  se  prévaloir  des  lois  criminelles  d'an 
antre  État  ni  demander  lï  ta  cour  de  les  appliquer.' 
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'  Whauto»,   Vonjlici  of  Lati.%  §  863,  p.  649. 

'  Kolliat  vu.  Ogileii,  H.  Blaursiomb's  fif/iurti,  vol.  I,  p.  Vib. 

»  MÔD)«  cas.  Tebu's  Uepuru.  vol.  III,  p.  733,  734, 

*  BiJdH's  Report»,  vul.  IX,  p.   125-     WarrenJar  us.  Wsrreuder. 
'  Wusaton's  Reports,  vol,  X,  p.  123.     The  Antelopo. 

*  Kauïs.  Oi>  Eiittily,  Bûoli  III,  p.  547,  éd.   1800. 

'  Sogrille  m.  CBiilisld,  Jobmok's  Repart»,  Toi.  XIV,  p.  338— 340. 
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Rn  iii'lnoiiie,  avons-nous  dit,  les  iiifiactions  ne  peuvcDt  Mre 
piiiiics  iiue  danx  le  jiays  où  oUi^s  mit  l'tË  coiiimite-s.  I)  y  â  à 
co  principu  JitfL'rontCTi  exceptions  et  celu  m^niQ  en  Ânglelerro 
pt  aux  États-Unis.  Le  sîïièino  amendement  k  la  constitation 
fMtrale  porte:  «Dans  tonte  procédure  criminelle,  l'aeeusi''  jouira 
(lu  droit  lî'être  jugé  prompt emeiil  et  publiquement  par  nn 
jnry  impartîiil  rfd  Vf'Jnf  d  <hi  rlistricl  dans  le'i'icl  le  crime 
iiuru  ilé  commis,  ilim/rict  (tout  /«  limiter  nutfint  été  tracées 
fUir  une  loi  préatnble.»  Mais  il  &  étô  liédJé  par  la  cour  »«• 
prfiiie  en  cause  des  Étals-Unis  cuntre  Dawïon  ',  que  cette 
disposition  ï'»ppli<]uiiit  uniquement  aux  crimes  commi)i  dans 
les  Élats-Unis.  Ce  cas  arriva  dans  un  territoire  indieu,  (jui 
fut  siibsÉqncninient  annexé  il  un  diittrict  d'Arkansas. 

La  conslituliou  elle-mAme,  dans  la  deuxième  section  de 
l'article  t.rcisitnie,  dit  que  le  jugement  de  tous  crimes,  ex- 
ceptt^  en  cas  de  mise  ©n  accusation  pai-  la  Chambre  des  re« 
présentants  (hnpeactimeni)  sera  fait  par  jttry;  mnis  si  le  crime 
n'a  pohiC  rlé  cnnimis  dntis  un  des  États,  h  juiicment  9era 
rendu  lian.'  M  nn  (ri  lieu  que  le  Congrès  aura  désigné  à 
cet  ^et  par  une  loi.  «Et,  comme  le  fait  remarquer  M. 
WhartoH,  ai  cette  inlerprulation  uï-tait  pas  acceptée,  il  serait 
impossilile  de  donner  L-ffet  an  pouvoir  accordé  par  la  coa- 
stilutioii  au  CoiigrÈ3  de  définir  et  de  punii-  les  pirateries  Ht 
les  félonies  commises  en  baute  mer  et  les  offenses  contre  la 
loi  dea  nations. »-' 

"La  doctrine  de  la  souveraineté  extra-territoriale,  dit  M. 
Wharton,  quant  aux  offenses  commises  contre  le  fjouvenie- 
mont  dos  États-Unis,  fut  poussée  jusqu'à  ses  conséquences  les 
plus  extrêmes  pendant  rn.dministration  de  M,  .Tohn  Adams.» 

Le  docteur  George  Logan  de  la  Pensylvanie,  membre  de  la 
société  des  amis  (quakers),  se  donna  la  mission  d'aller  en 
Fruiice  pour  iipiiiser  et  concilier  le  gouvernement  français 
qui  alors  paraissait  sur  le  point  de  déclarer  la  guerre  aux 
États-Unis.  11  étût  politiquement  lié  avec  M.  Jefferson.  Ses 
allures  portèrent  tant  d'ombrage  it  l'adininislratioii  de  cette 
é]ii"itie  qu'un  acte  du  Congrès  fut  passé  déclarant  qnc  si  un 
citoyen  des  États-Unis  résidant,  soit   anx  Étals-Unis,   soit 

'  Boward's  BijiOrtK,  ïol.  XV,  p,  i6T. 

*  WiluiTO»,  ConfiiU  0/  Lmes,  ^  sav,  p.  663, 
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dnns  nn  anlro  pays,    entreprend   sans   la   permission  ou  !'»«- 

Itorisation  du  gouvenicineril  des  Ëfats-Unis  une  corresponilance 
si)  correepond  directement  ok  indirectement,  verbalement 
(III  par  i^crit  avec  un  gouvernement  étranger  ou  avec  nn  of- 
ficier ou  agent  de  ce  gouvernement,  avec  l'iiitenfion  d'influer 
BUT  les  mesures  ou  la  conduite  d'un  gouvernement  étranger 
ou  d'un  officier  ou  agent  d'un  tel  gouvernement,  au  sujet  de 
disputes  ou  lie  controverses  avec  les  Étals-Unis,  il  sern  cou- 
pable d'un  nhlnh  mUilcmi-anourn  et  passible  d'nne  amende  n'ex- 
cédant pas  cinq  mille  dollars  et  d'un  emprisonnement  de  six 
ImoîK  à  trois  ans,  Cet  acte  est  enoore  en  vigueur,  aujourd'hui.' 
Un  acte  du  26  février  180^  dÈcljire  que  le  fait  de  cor- 
respondre avec,  les  rebelles  constitue  un  «mUdetnranoura  (délitj, 
et  que  lorsque  l'offense  est  eommiae  dans  un  pays  Étranger, 
lu  eour  de  district  des  État^-Unis  pour  k'  district  oïl  le 
coupiiblc  sera  orrOlé  en  premier  lieu  en  connaîl-ra." 
[  Un  homme  d'État  anglais,  connu  également  comme  publiciste 
(Sir  fieorge  Comewall  Lewis),  en  parlant  do  la  prétention  mise 
en  avAiil.  par  certains  pnj-s  de  juger  il,  de  punir  tout  crime 
commis  â  l'itranger  par  leurs  nationnux.  dit:  «Le  système 
qui  enchaine  un  sujet  particulier  i  tout  l'ensemble  du 
droit  criminel  d"uii  pays  en  le  rendant  [lassible  de  sou  opfra- 
Hiou  partout  où  il  'iG  trouve,  transforme  le  droit  criminel  en 
[statut  personnel  et  le  met  dans  la  mÉme  catijgorie  que  la  loi 
Iqui  ri'gle  le  statut  e\\i\.  Comme  le  statut  personnel  en  ma- 
llJËre  civile  est  reconnu  par  un  autre  pays,  il  n'y  a  pas  de 
(conâtt  de  lois.  ^  Mais  si  le  droit  criminel  était  un  statut 
|>ersonnel,  un  étranger  pourrait  être  à  la  fois  sujet  à  deus 
ifts  criminels,  an  droit  criminel  de  son  propre  État  et  <V 
léltti  de  l'État  de  son  domicile.  Aucun  auteur  sur  le  droit 
Itotemational ,  aucun  État  ne  met  en  doute  la  règle  que  tout 
l^tranger  est  sujet  au  droit  criminel  du  pays  où  il  se  trouve.»* 

'  Rxviud  Slutine»,  %  &33Ô,  p.  1141. 

'  WiiAHTOM,  Confiict  of  Liivit,  s  8ljî  et  868,  p.  558  et  589.     Sta- 
\tvui.  of  ihe  VniieJ  Siuir»,  lS(i3— 63,  p.  696-    Cet  Bct«  a  «ipiri  «vcc 
lu  Bupprvssion  du  la  rcbclliun. 

'  F(Ei.ix,  Droit  iniematiniittl iimè,  5  ^0,  SroBv,  CwijUoI  "/  Lmus,  %  16. 

*  MouL,  Zeittchrift  fiir  die  geiammie  StaiiUwissentehaft,  m'A,  p.  -161. 

Sir  tSiiennr  roiiHiîW.ii.r.  Lkwiii,  Ou  /iireiij a  Juridiction  and  thu  extra- 

0/  eriuiinala,  ji.  20.     Voir  tiiivaî  Kocco,  Vttf  oto  ed  auUritii  dftlv 
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Kn  principe  général  la  loi  criminelle  aiiglalne  eat  strict«- 
me.iil  tciritorialp  l't.  locilte. 

Le  liroit  coininaD  atiglnis  ne  s'occupe  pas  mâme  de  la  poiiilioii 
Je  crimes  commis  à  l'étranger  par  des  sujets  brilantiiijtn's. 

Il  y  a  ceiifiiniaiil,  lies  exceptions  trî's-imporlaDtes  introduilcs 
par  li>K  «tatuts.  Dani*  un  petit  nombre  do  cas,  la  loi  crimi- 
nelle anglaise  élend  stt  juridiction  d'nne  façon  gi^nfrale  ù 
toutes  les  classes  de  sujets  britaimiques  dans  toutes  lyis  pjirtiu» 
du  monde.  Il  en  est  ainsi  notamment  pour  les  crimes  de 
bigamie,  de  trahison,  d'homicide  et  de  possession  d'esclaves. 

L'acte  3.Ô,  ncnry  VIII,  ch.  2,  déclare  que  tout  acti:  do 
irahisoii,  tout  défaut  de  révéler  un  comiilot  contre  l'fttal  et 
le  roi  commis  lors  de  l'Anglelerre,  seront  poursuivis  et  jugés 
de  la  môme  raanif-re  (jue  si  ces  offensa;  avaient  été  commise» 
dans  te  comté  où  le  jugement  a  lieu. 

I.acte  33,  llenry  VIII,  cIl  2!J,  dispose  qu'une  commis- 
sion peut  Ctre  nommée,  sous  le  grand  sceau,  pour  le  juge- 
ment de  personnes  accusées  du  crime  de  meurtre  commis  danti 
n'importe  ijuel  endroit  du  territoire  du  roi  où  à  l'étranger. 

Cet  acte  fut  amendé  par  l'acf.e  43,  George  III,  cli.  113, 
(1813)  et  par  l'acte  9,  Oeorge  IV,  eli.  31,  et  ÏO,  George  IV, 
ch.  34  (1829).  Quoique  cette  juridiction  eAtra-torritorialo 
pour  te  cas  d'homicide  ait  été  en  vî^enr  en  Angleterre  de- 
puis 1541,  le  nombre  de  cas  jugés  sous  l'empire  de  ces  lois 
parait  avoir  été  peu  considérable  et  son  effet  préventif  par 
conséquent  assez  restreint. 

Le  premier  cas  qui  soit  rapporté  sous  l'empii'e  de  l'acte 
33,  llenry  VUI,  cli.  23,  est  celui  du  gouverneur  Wall  qui 
fut  mis  en  accusation  d'aprts  cet  acte,  jugé  en  janvier  1802, 
condamné  h  mort  et  esécuté.  Son  crime  était  d'avoir,  étant 
commandant  de  la  garnison  de  Corée  en  Afrique,  causé,  en 
1782,  la  mort  d'un  soldat  de  la  garnison  en  lui  faisant  ap- 
pliquer huit  cents  cotips  de  fouet' 

Un  autre  exemple  de  juridiction  sous  l'empire  du  Foreiffn  Ju- 
risflh'don  Ai:t,  6  et  7,   Vict,,  cli.  94,  1843  (qui  a  été  cité 

jcjfjrci  dtl  Ttgno  délit  due  Sicilie,  capitoto  JCXV.  p.  489.    (Ed.  Napoll 
IS^T).      Voir   Biisti   le   i^liBpitre    On  fxtraten'itorial  Junedktion   d«lB 
VuKaïiiii   Caêe»  aiiii  opmionu  en  conatiftittunal  /.«ID,  p.  217 — 338. 
'  Xifwis,  On  fireign  jarUdiction,  p.  13,  33. 
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[dans  ses  rapports  iivcc  les  pays  non-chr^liens)  est  celle  exercée 

sur  la  Cûte  d'Or  en  Afrique,     La  justice  civile  et  criniiiiollc 

\y  eat  admiiiiâtréo    tion -seulement  sur  les  sujets  britanniques 

miûs  «1001*0  sur  les  iniligi^iiCK  pur  un   officier  agissant  sous 

l'autorité  du  secrélairc  d"État  pour  les  colonies  et  portant  le 

ftllrf]  d'assesseur  Judiciaire.     Il  si^ge   principalement  à   Cajie 

Coast  Castle.     L'ordre    royal   il»    17    décemlirc   1847  qui   a 

établi  le  premier  cotte  charge  s'esprLme  comme  suit:    uNous 

lavons,  en  vertu  de  l'usage  et  de  la  tolérance. ou  en  vertu  de 

l'un  lie  ces   moyens  ou  par  d'autres   moyens   légaux,    ocquU 

|lc  pouvoir  et  la  juridiction  dans  ditTérenles  contrées  et  diins 

'des  places  en  dehors  mais  limitrophes  de  nos  forts  et  établisse- 

-ments  sur  la  Cflte  d'Or.s   Par  un  oriire  subséquent  du  13  mai 

16ôOi  la  reine  décréta,  en  rapport  avec  les   territoires  pro- 

'  tégés  voisins   ou   limitrophes   des  forts  et  des  établissements 

I  anglais  sur  la  C(ïte  d'Or,  la  nomination  d'un  assesseur  aux 

l^chefs  desdits  territoires  protégés  pour  exercer  au  sujet  des 

questions    civiles   et   eriminellen    qui   peuveut   être    soulevées 

daDK  lesdits  territoires  protc^és,  tous  les  pouvoirs  et  toute  la 

Bjaridtctioti   qui  peuvent  k  n^importe  quelle  époque  avoir  été 

légalement  acquis  par  Sa  Majesté  dans  lesdits  territoires.' 

Quant  aux  crimes  commis  par  une  classe  déterminée  de 
SUS  sujets  à  l'étranger,  l'Angleterre  a  récemment  passé  l'acte 
de  17  et  18,  Vict.,  ch,  101  au  sajet  de  la  piuiition  do 
crimes    commis   contre    la  propriété   et  les  personnes  h  orre 

Iou  sur  mer  hors  des  limites  des  domaines  de  Sa  Majesté  par 
les  capitaines  ou  d'autres  personnes  employées  à  bord  d'nn 
nuvirc  britannique;  ces  crimes  sont  punis  de  la  même  manière 
que  s'ils  avaient  été  perpétrés  dans  les  limites  de  la  juridic- 
tion de  l'amirauté  de  l'Angleterre. 
D'après  le  statut  18  et  19,  Vict.,  cb.  91,  §  21,  si  un 
sujet  britannique  ou  un  étranger,  accusé  d'avoir  commis 
DU  crime  ou  nne  infraction  à  bord  d'un  navire  britannique 
on  pleine  mer,  est  trouvé  dans  les  limites  de  In  juridiction 
d'une  cour  de  justice  dans  les  domaines  do  Sa  Majesté  qui 
^pourrait  prendre  connaissiincc  du  fait  s'il  avait  été  commis 
Jans  lesdites  limites,  celte  cour  sera   compétente  pour  juger 
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l'aconsi"'.  Il  (!D  est  de  mfmc  d'un  sujet  britannique  accusa 
d'avoir  commis  un  erinip  ou  une  infraction  dans  mi  port  étranger. 

Quoique  le  principe  que  l'action  du  droit  criininol  est 
reslri'intu  dans  des  limites  locales  et  territoriiiles  soit  en 
somme  sage  et  rationnel,  il  n'est  pas  d'après  Phillimore  sans 
beaucoup  d'inconvénients.  Ccnx-ci  se  sont  fuit  et  se  font 
encore  principalement  sentir  aux  frontières  de  deux  pays. 

Fréquemment  pendant  ces  dernières  années,  dit  le  mÔme 
ant«nr,  des  vaisseans  étrangers  sont  arrivés  en  Angletem 
ayant  à  tjord  des  matelots  mutilés  ou  tués  pendant  la  tra- 
versée, l/autc'ir  du  crime  et  peut-être  la  victime  se  trouvent 
sur  le  navire  quand  il  arrive  dans  un  port  britannique  et 
fort  souvent  celle-ci  es^  placée  dans  nn  b5pilal  anglais;  les 
lénioins  du  crime  sont  ici;  la  loi  o'iminelle  i^st  probablement 
la  même  dans  la  plupart  dos  cas;  mais  alors  m^me  qu'il  n'en 
serait  pas  ainsi,  il  serait  de  l'intérêt  de  chacun  des  membres 
de  la  communauté-  des  États  de  consentir  dans  des  cas  comme 
ceux-ci  à  une  modiflcalion  des  principes  du  droit  international 
et  d'accorder,  par  des  conventions  spéciales,  une  juridiction 
sor  le  criminel  à  l'État  dans  l'un  des  ports  duquel  le  vais- 
seau arrive.' 

Nous  examinerons  duns  la  suite  les  prétentions  qui  ont  él6 
élevées  qnant  à  la  propriété  de  la  mer  et  des  eaux  avoisi- 
nant  les  côtes  jusqu'à,  (mis  milles  de  distance  de  ces  der- 
nières fit  nous  bornerons  ici  nos  remarques  h  l'étendue  du 
pouvoir  judiciaire  dans  lesdites  limites  quant  aux  délit» 
criminels. 

I,c  statut  15,  Richard  11,  eb.  3,  qui  défendait  à  la  cour  dfl 
l'amiral  de  prendre  cotinatssancc  d'aucune  cause  civile  ayant 
son  origine  dans  l'intérieur  des  comtés  sur  eau  ou  sur  terre, 
disposait  toutefois  que  l'amiral  pourrait  exercer  sa  juridiction 
criminelle  en  matière  d'homicide  ou  de  mutilation  d'une  per- 
sonne (Mayhem)  quand  le  fait  a  été  commis  à  bord  d'un  grand 
vaisseau  se  trouvant  (be.mg  and  Iwci^rm;/)  dans  les  passes 
principales  des  ijrandes  rivières  eu  avant  des  ponts  dcsdites 
riviÈres  près  de  la  mer,  mais  dans  aucun  autre  endroit  de 
ces  rivières.     Ce   statut   mit  tin  aux  condits   entre  les  cours 


•  Pnii.T.iHiRE,  Inlfranlùiiinl  Lcnp,  vol.  IV,  p.  774. 
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da  roi  A'Oyer  and  Terminer  fit  celle  ilo  l'urniral.  Le  slnlnt 
28,  Hmiiy  VTII,  cli.  15,  Iniiisfira  lu  juridiction  criminelle 
de  l'amiral  i)  des  commisiiairos  ^]it^ciaux  nomni'.^s  sous  l'autorité 
dn  grand  sce^u  iA.  au  noinljre  desquels  ^tait  ooiripris  le  juge 
de  lu  haute  «our  de  rairiii'iiuti''.  Cclli!  jai-iiliction  a  ('-ti'  fostiï- 
rieuremoiit  trmiâféK'c  û  lu  uuur  n-iminclle  ceutrale  par  l'acte 
4  et  5,  Guillaume  IV  (18.14). 

Il  faut  uli-turvec,  au  sujet  de  la  juridiction  criminelle  qui  a 
tiv  traiisfL-rée  dL-  la  cour  de  l'amirn-l  aux  commissaires  spé- 
ciaux par  le  statut  28,  Ucnry  VIU,  cli.  16,  que  ee  statut 
n'îinpoïo  aucune  restriotion  ft  l'exercice  du  cette  Juridiction  Mur 
la  haute  mer  l'I,  i-ii  [iratiqne,  la  juridiction  IranstÏTi^'c  par  ce 
statut  u  ôté  exercée  quant  à  des  iii&actions  commises  k  bord 
de  navires  britanniques  en  pleine  m^. 

Uii  vaisseau  lirfeilicu  nommi''  Fi-Uridadc,  cngajittj  dans  la 
traite  dos  noirs,  avait  iHû  capturé  en  pleine  mer  par  le  na- 
vire de  guerre  britannique  Wan^  au  large  de  la  cAte  africaine 
en  vertu  des  stipulalions  des  traités  conclus  entre  le  Itrésil 
et  la  Grande-Iirctagnc  pour  U  suppression  de  ia  traite.  La 
Feliiidude.  ayant  été  amarinée,  elle  reçut  l'ordre  de  se  mettre 
il  la  jKiursuite  d'un  autre  navire  lirésilien  Thr  Ei-hit  •{u'etle 
parvint  à  capturer.  Vl-klio  ayant  à  bord  une  cargaison 
d'esclaves  fut  saisi  et  son  è()uipagG  nib>  i'i  bord  do  la  Fel/ri- 
dade  tandis  qu'un  aspii'anl  [midxlii^'wan)  anglais  et  liuit 
hommes  restaient  ii.  bord  de  ce  dernier  bfttîmenl.  Liu  nommé 
Serva  qui  avait  i>té  capitaine  de  VEcko,  se  précipita  avec 
donxe  autre»  Rréxiliens  aur  l'équipage  de  prise  anglaise  et 
massacra  jusqu'au  deniiei'  homme. 

Il  s'éleva  alors  la  question  de  savoir  si  tfi  cour  d'Oi/cr 
and  Terminer  eu  vertu  de  la  juridiclion  criminelle  de  l'amiral 
qui  avait  été  transférée  par  lu  statut  7  et  8 ,  Victoria,  uli.  2 
pouvait  juger  les  prisonniers  du  chef  d'ane  infraction  commise 
à  bord  de  la  Fdmdade. 

Ia  maJoritC'  dos  juges  a  été  d'avis  que  la  cour  d'0.v«r  and 
Terminvr  n'a  pas  l'autorité  do  juger  un  étranger  accusé  d'avoir 
eonunis  une  itifrut:tJon  à  bord  d'un  navire  étranger  hors  des 
«aax  anglaises.  Di^ux  des  juges  n'ont  pas  partagé  l'opinion 
do  la  majorité  en  tant  qu'ih  ont  pensé  que  la  Felicidade  était, 
aa  mumcnl   de  lu  réuiltc  •'outre  l'équipage  de  prise,  dans  la 
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possession  lûgftie  îles  cifficîcrs  de  lit  roitie  et  pouvait  itrc  re- 
(;ardt!-i?  coiump  un  vaissoan  do  Su  Majest*^;  Un  ont  toutefois 
étà  d'a«crird  avec  la  majoriti^  sur  le  principe  g^n^^al  (\m  h 
<r»iir  n'.-i  \tsm  tic  .jnriilictioTi  xur  len  itirrartioiin  commises  m 
plriUc  mi-r  sur  iiii  nuvire  étranger. 

Une  qui'Slion  de  cotto  espèce,  Qucoii  es.  Kejn  (Francom'a), 
s'est  ilcvée  en  Angleterre  en  ISTfi.  Un  vapeur  allemand  Irativ 
pnrlitiit  le»  malles  allemandes  île  Hambourg  i\  St.  Thomas  uvait 
couU-  il  fond  un  viipiiur  britannique  allant  de  Londres  i 
Bombay  ii  une  distance  d'environ  deux  mUlos  de  la  pl&ae  ie 
Donvies  et  une  passagère  4  bord  du  dernier  navire  avilit  Hti 
nii>Y'ii  par  suite  de  In,  eiillision.  Une  instance  eivilo  s'est 
d'abord  engagée  entre  les  denx  navires  devant  le  juge  de 
l'amiranté  Sir  Robert  Phillimore,  assisté  de  denx  memlir» 
de  Triniti/  i/o«sc.  Le  Frmiconia  a  l'ié  déclaré  avoir  ^  en 
faute  et  ee  jugement  a  été  confirmé  en  appel.  Le  capitaine 
ilu  biltiment  allemand  Kejn  a  étf  arrCIf  Si  Douvree,  oâ  il 
s'était  rendu  vol  on  taire  me  ni;  après  l'aPRidenl,  Iraiiuil  devant 
le  eentrnl  iTiiniiinl  courl,  i\  0/rf  Jlniki/  et  condamné  du  chef 
dTiomidde  par  impnulence. 

Un  appel  fut  interjeté  devant  la  cour  d'a))pel  en  matière 
crimiiidle  ijui  iiitinna  lo  premii.'r  Jugement  par  aiie  majorilit 
de  «'pt  .juges  contre  ^ix. 

I,,^lomic■ide  par  imprudence  e-'^t  une  infraction  reconnue  dans 
la  législation  anglaise,  mais  le  seul  crime  qui  soit  compris 
dans  le  (boit  commun  di»  la  mer,  c'est  la  piraterie. 

La  défense  a  soutenu  que  le  prisonnier  étant  étranger  à 
bord  d'un  vaisseau  étranger  naviguant  sur  la  haute  mer  ne 
se  trouvait  sons  la  juridiction  d'aucune  cour  angiaitte. 

L'accnsalion  a  protcndn  qu'an  temps  de  la  collision  les 
deux  vaisseaux  se  trouvant  k  moins  de  trois  milles  des  eûtes 
anglaises  les  tribunaux  anglais  étaient  compétents  dans  l'espèce. 

Il  y  a  environ  cent  ans  qu'nn  lioinme  tirant  nn  coup  d«  fen 
du  rivage  tua  nn  homme  qui  se  trouvait  sur  la  racr  à  cent 
yards  lie  ]&.  La  question  se  présenta  alors  de  savoir  si  l'in- 
fraction avait  été  commise  sur  la  mer  ou  à  terre;  dans  lo 
premier  eo»  l'amirauté  aurait  pu  en  connaître  «t  dans  lo  se- 
cond les  assises  du  comté.  On  a  décidé  que  l'accusé  serait 
jugé  par  la  cour    de    Tainirauté   parce  que  l'infraction  avait 
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commise  U  où  la  mort  avait  on  lieu  et  non  U  il'o^  le 
coup  morU'I  rUit  (lurli.' 

b    Si  l'on  <!'cai'tu  la  tlu'oriê  qui>  ^IlL^l^  imr  luquel  la  passagère 
'a  pBrdii  la  viu  a  été  commis  par  le   prisonnier  -X  boid  d'an 
navire  atiKlais  oi"!  elle  l'ttait  ei[il)ar<|iiàe,  il  iie  reste  que  deux 
points  sur   lesi|»(;ls  on  iieut  liiiscr  la  ci)inpi''tence  dos  tribu- 
naux anglais,  )ï  suvuir  que  celte  compétence  rtisulto: 

l"  De  l'exercice   de  la  part  de  l'Angleterre   de  la  sonve- 
ruineliT  sur  les  eaux    avriièinarit    le  royaiunu,    pr^^tt-nfioii   qui 

•11  auieLô  la  c^^^lèbrc  contruversu  entre  Solden  et  Grotius. 
I     2'  La  prétention  à  la  juridiction   sur  une  zone  de  trois 
milles  autour  dos  côtes. 

Ces  deux  points  seront  examini^s  dans  la  suite. 

Ïi  Nous  nous  humerons  ici  h  nous  rapporter  aux  opinions  de 
@ir  Robert  Philliniore  et  du  diief  justice  Cockburn. 
I<e  consent eiriânl  des  l'itats  civilisés  in di' pondants  a  re- 
oonnu  l'fTXtcusiuu  de  la  frunti<^re  maritime  jusqu'à  la  distance 
de  trois  milles  à  partir  de  la  marfe  basse  parce  qu'une  iclle 
frontière  ou  nne  telle  y.one  d'eau  esr.  nécessaire  |>onr  la  di'- 

i pense  et  la  sC'cnrité  dt-  l'État  adjacent. 
Cest  pour  accomplir  ces  objets  particuliers  qu'un  tlmni>iinm 
a  été  accordé  sur  cette  portion  de  la  haute  mov. 
Cette  proposition  est  essentiel leni eut  dilTéri-nte  de  celle 
Bivancëe  par  l'accusation,  ti  savoir  qu'un  Ëtnt  est  compétent 
pour  exercer  dans  ces  eaux  les  mflmes  droits  de  jaridtctton 
et  de  propriété  qui   lui  appartiennent  dans   son  ten-itjjire  el 

Idans  scii  ports.  Il  y  a  un  critérium  qui  établit  la  distinction 
ientre  ces  doux  souverainetés. 
D'apri^s  le  droit  international  moderne,  tout  État  a  le  droit 
inhérent  à  sa  souveraineié  de  refuseï-  ans  étrangers  le  pas- 
sage sur  le  sol  de  son  territoire  eu  temps  de  paix  comme  en 
temps  de  guerre.  Mais  il  ne  paraît  paa  qu'il  possède  de 
même  le  droit  d'empéolier  le  passage  des  navires  étrangers 
Bur  cette  partie  Ai:  la  liante  mer. 

Dans  le  premier  cas  il  n'y  a  pas  de  j\ts  Iramitus,  tandis 
Qu'il  y  en  a  un  dans  le  dernier. 
I.a  raison  en  tml  cjue  la  défentie  et  la  oécuriti:!  de  l'Iïtat 


Coiup^lPrki'Q 


lA  rut  JpK 

Qoux  avolal* 

iimtit  lu 

Jurlillctlmi 

«iir  linoEniia 

da  (roi h 

ail  ii.Pi.mï- 

iriuTD    ut   <lu 
c  h  1**1'  Ju- 

ï?  Il  Fil. 

Kiiti^iiiiioii 

tin   trnlx 

'Otllli^a  iit'i- 

[inur   Ja  il^' 
foniD    lin 
Plîlfja   ui\- 


nutru  raxur' 

rlilfctiuii 

ArtUJLetilaiiii 

Iv  propm 
tKrrltnlrniLn 


sur  ]"  uni 

(EltritDJTD  «Il 

mtt  ^npvtv. 
Autre  cliuv» 

In   |iii»uii'r 


^   Vantbet'  coât^  Lkacu  /ïcfioiis,  vuL  1,  p,  38U. 


3£®     imOlTtt  RK  T.rtOlSLATlIN'  nVll.lC  HT  €ltUltM«1.1.E.     [Pûrt.  Il, 


fvur. 


ll4atiloii 
de  iB  niL' 

j  irrita    J1|J- 
Tmiiiii, 


Ultl. 


tmclturLaluH 
l'talqjll). 


n'exige  ni  ne  JUBtifie  Icxclusion  de  ces  eaux  des  vaisseaux 
(l'un  imvs  m  paix  avec  cet  lî^lnt;  et  cette  exclusion  n'a  jiaâ 
M  suncMoiiiiéu  par  Ia  cnulaiiie  et  l'usage  dos  nalioi». 

Lîi  roiir  u  niolivi;  son  Hrrf't  eu  (li^daiitnt  ijuc  les  eaax 
nvQbinant  le  litlorul  bri1ai)iii<jU''  tinus  un  myon  île  ti'OÎR  milles 
Dont  soumises  à  la  juridiclion  britannique,  mais  iiii'aucun  tri- 
Ituiial  n'a  rei^'u  attrihiiliuti  |i(>itr  n'-piimer  les  tlMitt  «ominix 
flftns  fcttfi  noue.' 

Nous  somiiK?»  d'avis,  dit  le  D'  Twiss  dans  une  iHude  publiée 
dans  le  I.aw  Maffo^îne,  (jne  la  ratio  dmiletidi  de  la  majorité 
de*  jugeit  (liait  juste  et  que  lu  décision  clle-mêmy  ('init  sage 
(juoiqu'clle  ait  i-U-  accueillio  dans  ditTfrcnts  endroits  avec 
m  ('^contente  m  eut.  Si  la  mju'oritf'  des  juges  avait  déciJt^  que 
l'amiral  d'Angleterre  possède  Due  juridiction  crimiiiello  KBr 
nn  vaisseau  étniuger  imr  ce  (|n'il  se  troiiM^  dans  nue  xo«fl 
de  trois  milles  de  ia  pleine  mer  adjacente  aux  eûtes  auglaia&S, 
cette  Juridiction  aflirméc  <)e  cette  façon  ne  serait  qu'une  jurî- 
diction  Ixiitensu  tout  à  fait  insufiîsaute  pour  satisfiiire  aux 
besoins  de  la  justice  pour  ce  qui  concerne  la  navigation  sur 
la  hante  mer  et  i|Ui  exigent  qu'une  violation  coupable  des 
n'-glos  de  iiaviKatinu  internationale  et  de  laquelle  il  est  résulté 
une  mort  ou  une  lilessure  suit  punie  lorsqu'elle  a  lieu  en 
pleine  mer  aussi  bien  que  dans  la  zone  des  trois  milles." 

i/affniri'  du  FriiHcoiiia  a  donné  lieu  lï  l'acte  du  parlement 
du  IG  «otU  1878,  intitulé  «Tht  Trrriinrinl  Walc-r  Jurisdic- 
tinn  Ai:t  1878",  41   et  42  Victoria,  eh.  183. 

I.c  préambule  déclare  que  la  juridiction  légitime  de  Sa 
Majesté  s'étend  et  s'est  toujours  étendue  sur  les  mers  ouvertes 
qui  avoislnent  les  cistes  du  Royaume-Uul  et  de  toutes  les 
antres  parlies  des  domaines  de  Sa  Majesté  à  distance 
nécessaire  iV  la  défense  et  ft  la  sâreté  desdits  domaines 
et  que  toutes  les  offenses  commises  sur  les  mers  ouvertes 
en  dedans  d'une  distance  certaine  des  côtes  du  Hoyaume- 
Uni  et  de  toutes  les  autres  parties  des  domaines  de  Sa  Ma- 
jesté par  qui  que  ce  soit  doivent  être  poursuivies  selon  1«  loi. 

Une  offense  commise  par  qui  que  ce  soit,  sujet  ou  non 
de  Sa  Majesté,  en  dedans  des  eaux  tenituriales  des  domaines 

'  AiiiiKairi!  de  ItijUiation  e'iran^rre,  !>•>'  année,   1678,  p-  13- 
-  I^iuilitn   Lui/:   Miiijiuinc,    uiul   1H77,  |i.  308. 
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)ûe.  Sa  Mn.iesff,  est  uiic  offensa  dans  la  jurîdictîoii  de  l'nmiral 
Iquitiqu'elle  soit  commise  à  lionl  d'un  vaisseau  ùlmnger  on  pav 
hmoyeri  d'un  lel  vaîsaoan,  el  la  [levsoiine  qui  a  comtnU  nue 
[tcllo  offense  puiit  iHre  arr&tce,  jngfe  ot  punk.  Mais  (lour 
[faire  das  poursuites  contre  iino  personne  qui  n'est  pas  sujet 
[de  Sa  M^jesti'',  il  fant  le  consenlenient  prénl/ibli;  d'un  secn''- 
t.aii-e  d'État  ou,  si  t'offense  fat  commise  en  deliors  du  Uoyaume- 
l'ni  il  faut  lo  consentement  du  gouverneur  des  domaines  de 
►  Sa  MajestL^  où  les  poursuites  doivent  avoir  lieu.' 

Bien   des   actes  peuvent  avoir  leur   origine  et   leur    point 

^dc  départ  k  l'extérieur  et  prolonger  leurs  effets  à  l'intérieur; 

fpur  cxernplo  un   coup  de   feu    fra|)|mnt   une    victime   '|ui   se 

I  trouve    de    l'aulre  côlt^   de    la   frontif^rc,    un    empoisonnement 

IpcrpÉtré  an  moyen   de  poison   envoyé  d'un  autre  pays,''  des 

I falsifications  qui,   bien  que  commises  à  l'étranger,  produisent 

[leurs  effels  sur  le   territoire;    des  atteintes  portées  hors  des 

|frouti6res  à  l'iîtjit  civil  des  citoyens,  &  leurs  biens  ou  II  leurs 

persotmes,     Un  fait  peut  aussi  avoir  été  résolu  sur  un  tcrri- 

loire  el  commis  sur  un  autre,  un  due!  par  exemple,  dans  le 

Bbnt  d'éluder  la  loi  du  premier. 

^     Ces  considérations,  d'après  M.  Rroclier,  Jointes  au  fait  que 
des  pays   qui  refusent  l'extradition  do  leurs   nationaux  pour 

»  crimes   commis   i"i   l'étratiger   ont   cm    devoir    donner   k   leurs 
tribunaux  le  pouvoir  de  connaître  enx-mâmes  de  ces  crimes, 
sont  servi  k  l'^'tablissemcnt  de   compétences  autres   que  oelle 
dont    la   base   se  trouve   dans   le  principe    de   territorialité  et 
ont  donn^  naissance  l'i  la    compétence  personnelle   en  matière 
t^iénale,  qui  peut  se  détinir,  dit  ce  juriste,    uuu  droit  de  punir 
IbaHr  sur  des  rnp|iorl.s  de  sujétion  qui  dérivent  eux-mêmes  de 
\lv.  nationalité  au  du   domicilen." 

C'est  l'opinion  dominante  en  Angletcri'e  et  aux  États-Unis, 

^dit  Wliarton,  qu'un  acte  coupable  tramé  et  efFoctué  à  l'étranger, 

[niai>i  ilonl  les   liffets  tio  produisent  sur  le   territoire  où   l'on 

peut  par  conséquent  dire  qu'il  a  élé  commis,  peut  y  fllre  puni. 
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■   hibli<-  (iriHfil  Slaliilm,  VJP.  41,  i'J,  c,  73. 
'  l'iii'  I'aiik,  Uiirnri  Cok.  C.  C.  vi,1,   VI,  \>.  S6. 
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Whartoii  iloniiii  l'i  l'aii|)iii  dv  ws  doctrines  c|tiolqucs  di^cUions 
judiciaires,  Kntre  autres  il  a  éli  décidé  que  l'auteur  d'une 
<!alomiiio  (liM}  proUiréa  dans  un  pays  et  publiée  à&wt  m 
nutry,  où  il  ue  se  irouvf  pas,  peul  itro  iJOursaivi  dans  ce 
dernier  pays;  quu  la  personne  qui  tire  snr  un  individu  se 
trouvant  fie  l'antre  côté  de  la  frontifre  peut  ffrc  pounmiïi 
dans  It  pays  où  la  lilessure  a  été  nn^ac;  que  celui  qui  «m- 
ploie  des  agents  iniiouciJt«  pour  obtenir  des  marchandises 
Kons  (le  faux  prétextes  dans  un  autre  Étal,  quoiqu'il  ne  s'f 
trouvftt  point,  lorsque  riofraclioti  a  été  consommée.' 

Les  lois  des  États  do  l'Union  américaine  punissent  pour  la 
plupart  le  fait  de  se  battre  en  duel  même  liora  de  leur  teiri- 
toire.  D'apri^s  la  loi  de  l'État  de  New-York,  tout  habitant 
de  l'État  qui  qulMera  le  dit  État  dans  le  but  d'éluder  l'opéralion 
dos  provisions  de  la  lui  relative  an  duel,  sera  soumis  îi  la  mémo 
peine  que  aU'infraetionavaitélécommisedansles  limites  de  l'État,* 

On  trouvera  une  disposition  analogue  dans  les  Ioîn  des  ÉtatR* 
Unis  pour  le  district  de  la  Colombie.^ 

D'après  un  statut  de  l'État  du  Texas,  les  faussmrea  des 
litres  des  terres  dans  cet  État  quoique  l'offense  fût  commise 
dans  un  autre  Étal  et  que  les  coupable:^  n'aient  jamais  été 
au  Texas,  peuvent  être  jugés  et  condamnés  dans  les  tribunaux 
du  Texa5,  Dans  ce  cas,  l«  coupable  avait  été  arrêté  dans  l'Élal 
du  MIttsouri  sous  prétexte  d"un  autre  crime  et  amené  ainsi 
dan.s  l'État  du  Texas.* 

On  a  décidé  dans  l'Étal  de  Maf^sacbusctts  que  celui  qui 
vole  des  marcliandises  ou  des  valeurs  dans  un  autre  État  et 
lut!  envoie  dims  le  Massachusetts  par  une  personne  qui  n'a  pas 
eu  part  au  crime,  peut  être  jugé  dans  cet  État  pour  le  larcin.' 

Voici  les  définitions  pi-éliminaires  du  code  pénal  frauv'Uis. 
Arl.icle  L  L'intraction  qne  les  lois  puuîsscjit  des  peines  de  police 
est   une  contravention.      L'infraction    que    les   lois  punissent 

'   WliAKtOB,    CintJUcI  <i/  i,au!S,  §  8"7,   p.   5ti2. 

'  Nitu-y<irL-  lifi'ised  S'Iahiles,  tn[.  II,  p.  708. 

"  Heriscd  Slaluli^s  of  Uie  United  Slalea  rrlalin;}  lo  ihn  diatriri  rif 
Coiumbia,  p.  134,  sootioii  1167. 

'  Hnui  r«.  Stati-  nt  Ti<ias.  Alhany  I.ata  Jaamat,  vol.  18|  p.  434, 
voir  ExiradlMuii  iu/rii. 

•  Cniiiinnnweullti  r"*,  Wlitte,  Maeaadmselte  Heporti,  vol,  133,  |i,  tïO. 
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_  bine  coiTectionello  est  un  délît,  1,'infractîon  que  les  lois 
imiiissonl  d'aric  [iciiie  nfflicUve  on  infamante  est  un  crime. 
Articles  CCXCV — CCGIV.  Les  seuls  crimt's,  à  moins  qu'ils 
ne  soient  crimes  contre  l'État,  qui  sont  punis  de  mon  sont  le 
inriirire,  l'assassinai,  le  parricide,  l'intanlicidc,  l'ONiiioisonnenient, 
Le  menrtri!  orii portera  la  peine  de  mort,  lorsqu'il  nura  pré- 
cédé, accompugn^^  ou  suivi  un  antre  crime  ou  lorsqu'il  aura 
eu  pour  objet  soit  de  préparer,  faciliter  on  exi5cuior  un  délit, 
soit  de  faciliter  la  fuite  on  d'Msnrer  l'impunité  des  auteurs  ou 
complices  de  ce  délit.  En  tout  autre  cas,  lo  coupable  de 
meurtre  sera  puni  des  travaux  forcés  i  perpétuité. 

Les  dispositions  de  ce  code  ne  s'appliquent  pas  ans  con- 
traventions, délit.s  et  crimes  militaires. 

Nous  devons  avant  tout,  dit  M.  Ortolan,  tenir  pour  certain 
([ue  les  juges  d'un  jiays  ne  jieuvent  jamais  appliquer  d'autre 
loi  pénale  que  la  toi  poeale  dn  jiays  ni  d'autres  peineii  que 
les  peines  décrétées  par  cette  loi. 

Mais  ne  convient-il  pas  dans  certains  cas  de  faire  modifier, 
par  la  lui  dn  ]iflys  elle-même,  la  pénalité  décrétée  par  cette 
loi,  en  considération  de  la  loi  étrn.jigére  en  vigueur  au  Heu 
où  les  faits  oxtratorritoriaux  se  sont  passés?' 

Souvent,  dit  Fœlix ,  la  loi  d'un  État  prononce  une  peine 
contre  nu  fait  que  la  loi  d'im  autrf  État  laisse  impuni,  on 
bien  In  peine  indigée  n'est  ims  la  niénie  dans  les  deux  légis- 
lations. Les  législations  modernes  ont  adopté  en  régie  géné- 
rale (lorsqu'elles  veulent  punir  un  crime  commis  à  l'étranger) 
le  sentiment  de  Voet,  qui  estime  qu'il  faut  appliquer  la  loi  du 
lieu  ofi  le  fait  a  été  commis.  Quelques-unes  des  législations 
cependant  ont  admis  un  tempérnmeul  consistant  ;i  autoriser 
l'apiilication  de  celle  des  denx  Ims  «[ui  est   la  plus  douce." 

Inutile  de  dire  que  ces  règles  ne  peuvent  s'appliquer  que 
dans  les  cas  où  un  État  jmnit  des  offenses  de  ses  citoyens 
^commises  à  l'étranger,  ce  que  ne  fimt  ni  l'Angleterre  nî  lus 
s-Unis,  dans  les  cas  ordinaires. 
'"En  France,  la  loi  du  a  brumaire  an  IV  portait,  que  utout 
Français  qui   s'omI  rendu  coripublc   liors  du  territoire  de  la 

'  OKTOb»B,  X'WmrnM  iff;  droit  jiinal,  lom.  I,  p,  379,  n"  904—7. 
*  F«LU,  Oroit  iiiltrnaiioHtil,  lom.  H,  p.  310—11,  ii"  69i>,  600. 
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rf-pubtiriuo  d'uu  df'Ut  auquel  les  lois  friUH'aises  indigent  nnc 
[jejue  aftiictive  iiifnin8nt«,  est  jugf-  el  |jmii  en  France,  lors'ju'il 
y  csl  arrêtt'.o  Celte  disiiosition  fui  reniplao/'c  pur  les 
jirtidc-s  V,  VI  et  VU  iJu  code  il'inslniction  crimiiifllc,  qiii 
limitaient  la  répression  ei»  i'rance  aiw  crimes  commiB  !i 
l'ntraiiger  pur  un  Fi'ainjais  contre  un  Frain;ais,  si  l'offensé 
porte  plainte,  el  ;\  certains  crimes  publias  commis  mi>mc  par 
des  i^trangei's,  tels  que  crime  attentatoire  û  la  ^iVeté  de  l'Ëtat, 
contrefaçon  du  sceau  do  l'État,  de  monnaies  nationales,  etc. 

La  c|UËgtion  fui  soumise  en  1815  par  le  gouvernement  Si 
l'avis  des  antor'itis  judiciaires  et  des  facultés  de  droit.  La 
cour  de  cassation,  daus  son  rapport,  refusa  d'admettre  que  le 
droit  pénal  soit  essentiellement  territorial.  Ce  ([ui  est  vrai, 
dit-elle,  c'est  ipie  le  droit  de  punir  au  nom  de  lu  loi  française 
ne  peut  s'exercer  qu'en  France:  ce  qui  est  erroné,  c'est  que 
l'acte  iiitnissable  conimis  sur  le  sol  étranger  ne  puissâ  dans 
aucun  cas  âtre  régi  pai*  cette  loi. 

Lu  loi  des  27  juin  ni  :}  Juillet  186C  porte  les  dispositions 
suivantes,  qui  constituent  les  articles  V,  VI  et  Vil  actuels  du 
code  (l'instruction  criminelle:  "Tout  Français  ijul,  liors  do 
territoire  de  la  France,  s'est  rendu  coupalile  d'un  crime  puni 
par  la  loi  française,  peut  être  poursuivi  et  jugé  on  France. 
Tout  François  qui,  hors  du  territoire  de  France,  s'est  rendu 
coupable  d'un  fait  qualitié  délit  par  la  loi  française,  peut  être 
poursuivi  et  jugé  vn  France,  si  le  fait  est  puni  par  la 
législation  du  pays  oi\  il  a  été  commis.  Toutefois,  qu'il 
s'agisse  d'un  crime  ou  d'uu  délit,  aucune  poursuite  n'a  lien 
si  l'inculpé  prouve  qu'il  a  été  jugé  définitivement  à  l'étranger. 
Kn  cas  de  délit  commis  contre  nn  particulier  français  ou 
étranger,  la  poursuite  ne  peut  être  intentée  qu'à  la  requi^te 
du  miuistère  public;  elle  doit  6tre  précédée  d'une  plainte  de 
la  partie  offensée  ou  d'une  dénonciation  officielle  ft  l'autorïté 
française  par  l'autorité  du  pays  où  le  délit  a  été  commis. 
Aucune  poursuite  n'a  lieu  avant  le  retour  de  l'inculpé  en 
France  si  ce  n'est  pour  les  crimes  énoncées  dans  l'art,  VIL 
D'après  ce  dernier  article,  tout  étranger  qui  Lors  du  territoire  tle 
la  France  se  sera  rendu  coupable,  soit  comme  auteur  soit  comme 
complice  d'un  crime  attentatoire  h  la  sftreté  de  l'État  ou  de 
contrefaçon  du  sceau  de  l'État,  de  monnaies  nationales  ayant 
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cours,  lie  iiapifirs  natioimiix,  lif  billets  de  banque  autorisés 
jinr  In  loi,  pourra  ilnt  timirmiivi  ot  jugf  d'aprt-s  les  disposi- 
tions des  lois  frani,'aisps  s'il  est  iirrttô  en  France  ou  si  lo 
gouvenietnpiit  obtient  snii  oxlradilion.n' 

I.a  loi  Uelge  du  30  liécenibrc  1836  déclare  que  fout  Belge 
tini  nura  commis  un  crime  hori^  du  territoire  de  Belgique 
itrc  un  Belge,  pourra  être  puni  de  ce  cniiic  comme  s'il 
'avait  commis  dans  le  royaiuiic,  et  qu'un  Belge  qui  commettra 
un  oriinu  contre  un  étranger  hors  du  territoire  pourra  Sire 
[-pMui,  si  l'étranger  ofl'ensé  ou  sa  famille  portent  plainte  contre 
lui  ou  xi  avis  officie!  est  donm'  aux  autoritiVs  belges  par  les 
awtoritils  de  la  localiti''  oi^  le  crime  îi  été  commis. 

Ijes  dispositions  ci-dessus  ne  sont  pa^i  applicables  lorsque 
le  Belge  a  éti'  poursuivi  et  jngé  en  pays  v'iranger,  à  moins 
qu'il  ne  sott  intervenu  une  condamna.t.ion  par  défaut,  auquel 
cas  il  pourra  Ctre  poursuivi  et  jugé  en  Belgique, 

Le  code  pénal  de  l'Autriche  établit  que  les  crimes  commis 
dan»  un  £tat  étranger  par  un  sujet  autricliien  seront  pun)!<, 
Ji  son  retour  en  Autriche,  d'après  les  dispositions  du  code 
autrichien,  sans  égard  aux  lois  du  pays  où  ils  ont  été  commis. 
Une  loi  semblable  existait  en  Bavière,  dans  l'Oldenbourg,  le 
Ilanflvrc,  lo  Wurtemberg  et  d'autres  Étals  allemands. 

Le  code  italien  adopte  le  ni/ime  principe,  mais  il  diminue 
d'un  degré  les  punitions  pour  les  offenses  commises  hors  du 
territoire.  Le  code  prussien  déclare  qu'un  Prussien  qui  aura 
commis,  dans  un  pays  étranger,  une  offense  d'un  caractère 
grave  et  qni  sera  punissable  par  la  loi  de  Prusse,  et  aussi 
jiar  la  loi  du  pays  lui-même,  pourra  être  poursuivi  en  Pnisse. 

Parmi  les  mesures  de  réforme  adoptées  par  la  législation 
Ou  Brésil,  nous  trouvons  la  loi  lin  8  aoftt  1875  Rur  les  l'ormes 
de  la  poursuite  des  crimes  commis  en  pays  étranger. - 

'  l'urmi  "lus  urimpH  rt  I«g  délits  contre  lu  ohoSB  piibliiiiie»  tn- 
illipi^a  dnni^  le  poiIg  pvnal,  i-i?  lri>iivoiit  arl.  LXXXIV  -  Qiiiauiii]iiP 
niiru.  pur  il<r!  aiciona  boatilea  iii'in  a;ipri)uiée9  par  le  gmiKrnicment, 
cx|>n>Ê  l'Élut  B,  iinu  dt'oliirutimi  de  guerre,  ecra  puni  dn  liiiniiiseement, 
el  «I  tn  Riicrfi-  ^'irn  ns(  nnWtp,  ilo  lii  il  êp  or  talion.  Ait.  LXXXV: 
Quiwonqiii-  niirn,  par  ili-e  iictM  iiiiti  «jijironvé*  (inr  Ir  j^niiTerneiTH«nt, 
cipoaè  dcii  François  ù  ôprniiter  des  rcprésoilleg,  fiera  punU  du  ban- 
niMfiiKini.     Coik' fronratK,  éd.   I8TJ, 

'  Annuaire  ih  Irgiihlmn  c'Irnngn'r,   1S77,  f.   813. 
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Nons  avons  d^Jà  parlé  dn  nonvcau  coilt-  pénikl  allcniiutd 
comme  onyant.  pour  but  do  coiisiierer  l'anité  nationale  etc.»' 
M.  do  Iloltzondorff  ftiit  allusion  il  la  distinction  quant  an 
droit  [ifnal  de  l'Empire  et  ceini  des  autres  Rtats  ooiifédérÈs 
où  diiiriue  Eut  iiartîtiiLier  a  sa  propre  jurisprudence  crimi- 
nelle. "L'Empire  allemand,  dit-il,  se  distingue  dea  autres 
Étals  fMOratifs  par  runilf  de  sa  législation  pénale.  Ce 
caractère  manque  eu  effet  i  la  Suisse  comme  aux  f^tJits-Unis 
il'Auiériiine.  Ln  Grandc-Uretagne  ello-mCmc  u*est  pas  com- 
plf'tument  unifiée  sous  ce  rapport.  Ce  sont  eu  effet  des  lois 
différentes  qui  régissent,  en  Angleterre  et  en  Ecosse,  la  procé- 
dure criminelle  et  le  ilroit  punal  proprement  dit.  Qnant  & 
la  Suisse  et  à  l'Amériqne  dn  Nord,  elles  ne  possèdent  de  lois 
pénales  communes  à  toute  la  fédération  que  dans  la  mesure 
oil  celles-ci  aont  nécessaires  pour  protéger  le  gouvernement 
fédéral  et  les  institniions  qui  en  dépendent  directement.  En 
Allemagne  au  contraire,  on  est  arrivé  à  ce  point  que  l'Empire 
n'est  pas  seulement  chargé  de  se  protéger  lui-m6me,  mais 
encore  île  protéger  contre  toute  attaque  contraire  an  droit, 
les  iJilîérents  Étjits  qui  en  forment  les  éléments  constitutifs. 
Désormais  c'est  dans  certaines  limilea  seulement  que  la  légis- 
lation de  chaque  État  eu  particulier  est  compétente  pour 
prononcer  des  peines  et  elle  ne  l'est  en  général  que  pour 
édicter  des  peines  de  simple  police  ou  des  mesures  disciplinaires.' 

En  vertu  de  la  loi  de  l'Empire  allemand  du  26  février 
1876,  les  crimes  et  délits  commis  en  pays  étranger  ne  sont 
en  règle  générale,  soumis  h  aucune  poursuite- 

Peuvent  néanmoins  être  poursuivis  d'après  les  lois  pénales 
de  l'Empire  d'Allemagne: 

1"  Tout  Allemand  un  étranger  qui,  eu  pays  étranger,  s'est 
rendu  coupable  de  haute  trahison  (hociwerrâlherischc  Sand- 
lung)  contre  l'Enipiro  d'Allemagne  ou  un  des  États  de  la  Con- 
fédération, ou  de  faux  monnayage,  ou  qui  a  commis,  en  qualité  de 
fonctionnaire  de  l'Empire  d'Allemagne  ou  d'un  des  États  de  la 
Confédération,  un  fait  que  les  lois  de  l'Empire  qualifient  de 
crime  on  délit  commis  dans  l'exercice  des  fonctious  publiques. 


'  Voir  noiro  Coninien(aiV«,  tgm.  III,  p.  39. 

'   fin  prîiic'pf /éilèriilij    dant   inn    application  à  la    IvyUtatioTi  erimî- 
nellv  t'i  Alkmn'jiic.     lim-iiis  de  drnit  ialtmiitional,  lom.  Ili,  p.  MO. 
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2*  Tout  Allemand  qui,  en  pays  Étranger,  s'est  reuJn  cou- 
pable do  trahison  (lamîesverriitherisvhc  Uandlwng)  contre 
l'Empire  tl'ÂllBinagui:  ou  du  des  États  de  la  Conféd<>ratioii, 
on  d'offense  envers  un  souverain  de  la  Confédération. 

30  Tout  Allemand  qui  s'est  rettda  coupable  eu  pays  étranger 
d'un  acte  ((uallfié  crime  ou  délit  par  les  lois  de  l'Empire 
d'Alleniiigne  est  punissable  d'aprûa  les  lois  du  lieu  oft  il  a 
été  commis, 

Ija  poursuite  peut  même  avoir  lieu  lorsque  le  coupable  n'a 
aoijuTB  lii  (|nitltté  d'Allemiiiid  iju'aprt's  le  crime  ou  le  délit 
cousommé,  pourvu,  dans  ce  dernier  cas,  qu'elle  ait  iSté  pré- 
cédée d'uue  plainte  de  l'autorité  du  pays  où  le  fait  a  été 
commis.  Si  la  loi  du  pays  étranger  édicté  nue  peine  plus 
douce,  cette  loi  devra  ûtre  appliquije.' 

Parlant  de  l'unification  des  lois  de  l'Empire,  il  convient  de 
ricnliouiier  ici  que,  lors  de  l'établissement  du  gouvernement 
impérial,  on  donnait  aus  lois  de  la  Coufédératiou  du  Nord, 
sauf  quelques  réserves,  d'après  les  traités  it  l'égard  de  la 
Bavière  et  du  Wurtemberg,  une  application  à  toute  l'Alle- 
magne; c'est  ce  que  nous  avons  déjà,  indiqué,  <|uant  aux  con- 
i%  et  on  d'antres  occasions.  Nous  remplissons  une  lacune 
\%  notre  notice  relative  à  la  naturalisation.'' 

La  loi  dn  1"  juin  1870  sur  l'acquisition  et  sur  la  perte  de 
ta  nationalité  fédérale  et  de  la  nationalité  d'Ëtat  destinée 
d'abord  senlemcnt  aux  pays  compris  dans  la  Confédération  de 
l'Allemagne  du  Nord  a  été  étendue  à  tout  l'Empire  par  la 
nouvelle  constitution  allemande,  art.  LXXVII,  et  est  devenue 
aussi  la  loi  de  l'Empire  (Eekhsgesete). 

La  loi  allemande  désigne  par  le  mot  naturalisation  la  natu- 
ralisation d'un  non  Allemand  dans  un  £tat  de  l'Empire;  clic 
qualiAe  de  Aufnahne  (admission)  lu.  naturalisation  dans  un 
État  de  l'Empire  d'in  Allemand  appartenant  ii  nn  autre  État 
du  l'Empire,  Cette  différence  dans  les  expressions  correspond 
ÎL  dus  différences  dans  les  conditions  de  la  naturalisation  dans 
les  deoï  hypothèses, 

La  uationalité  fédérale  (Bundeaangéhlirîffkcit)   est  acquise 
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'  Anmutiri:  ih  li:yi»htiiiii  élraHyire,  1B76,  p.  138 — 139. 
*  Voir  nuli«  C'oiniHentaift,  tain.  111,  p.  219. 


SliO       DROITS  DE  I,ËiJ18LAl-10N  <:IVII,K  JET  GRIUXNKLLK.  [Kart.  Il, 


Valli'ijiillU 


avmj  uv 
Ailommifl, 

N  Ht  vrA  liait' 
lion  Aet 


Aotit  iii- 

l'util  npAn^ 

ilii  Jour  (fp 

la  <S6i\- 

vtJtltCD- 

Torlr  lU  lii 

imljnuallt^ 

Il  ■fît". 


pnr  toute   |)t!ri«()iiiio    «lui   it    In    iiiitioualîtf'    d'I^lnl  (Staalsan- 
f/etioriffheit)  dans  un  pays  do  l'Eiuptrc  et  se  perd  avec  elle. 
I.»  nntlonalllé  d'I^.tat   dans  un   [layn  de  rKinpIre  ne  sera 

dorniitvant  auqniid;  que  1"  par  la  flliiitjon  (art.  III),  2"  par 
la  légitimaticiii  {jirt,  IV),  H"  par  le  mariage  {ai1.  V),  4"  pour 
lin  Allemand  par  rndmission  (AtiJ'nahme)  (art.  VI  et  VII), 
,'j*  |u)iir  un  étriinucr  jnir  In  natnralisalidn  (  art.  VIII  ). 
L'adoption  n'a  pas  par  plie  seule  d'inHuence  sur  la  nationalité. 

Les  enfants  h^gStiraes  tl'un  Allemand  (du  Nord)  suivent  la 
naliiitmlitt!'  d'État  de  Ipnr  pfre  et  les  enfants  nés  hors  inaHagc 
celle  de  leur  niêro,  encore  qu'ils  soient  nés  en  pays  étranger. 

Lorsijue  le  père  d'un  enfant  né  hors  mariage  est  Allemand 
(du  Nord)  et  que  la  niére  n'a  pas  la  mfme  nationalité  d'I-Ital 
que  le  père,  l'enfant  acquiert  la  nationalité  de  son  père  par^ 
iino  légitimation  accomplie  conformément  k  la  lot. 

Le  mariage  aveu  un  Allemand  entraîne  pour  sa  feniino 
l'acquisition  de  la  nationalité  de  son  mari. 

La  natnralisalion  ne  doit  être  accordée  aux  étrangers  que 
1°  lorsqu'ils  sont  capables  de  disposer  de  leur  personne 
d'après  les  lois  du  jiay»  au()iiel  ils  ont  appartenu  jusqu'alors, 
on,  s'ils  no  jouissent  pas  de  cette  capacité,  quand  ils  oiit 
l'assentiment  de  leur  père,  de  leur  tuteur  ou  curateur; 
2"  lorsqu'ils  ont  mené  nue  vie  honorable;  3°  lorsqu'ils  ont 
nn  domicile  pi'opre  ou  qu'ils  sont  re^us  chez  des  peisount^ 
domiciliées  dans  le  lien  ofl  ils  veulent  s'étalilir  ;  4"  lorsqu'ils  sont 
en  état  de  pourvoir  à  leurs  besoins  et  â  ceux  de  leur  famille. 

L'acte  de  naturalisation,  comme  aussi  l'acte  d'admis^on, 
confère,  à  ]iartir  du  jour  de  sa  délivrance,  tous  les  droits  et 
im|iase  toutes  les  obligations  attachées  à  la  na.tionalité  d'Ëtal. 

La  nationalité  d'État  sera  perdue  dorénavant  1*  par  le 
congé  sur  demande  (art.  XIV  et  suiv.),  2"  par  une  décision 
de  l'autorité  (art.  XX  et  XXII),  3"  par  un  séjour  prolongé 
jiendant  dix  ans  eu  pays  étranger  (art.  XXI),  4°  pour  les 
enfants  nés  hors  mariage,  par  une  légitimation  accom|dîe  con- 
formément à  la  loi,  quand  le  père  appartient  à  un  antre 
État  que  la  mère,  ô"  pour  une  Allemande,  par  son  mariage 
avec  un  sujet  d'un  antre  État  fédéral  ou  avec  nn  étranger. 

Les  Allemands  qui  quittent  le  territoire  de  la  Confédération 
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et  ri^'isidont  ^aris  iiii«rnij)i.ioii  pendant  iii\  an&  n  l'étranger 
Lperilont  par  suite  leur  nationallli'  d'fttal. 

Le  (lâUù  do  dix  ans  pont  @tre  réduit  à  cinq  uns  par  des 
Iraiti's,  pour  les  Allemands  qui  résident  sans  interruption  durant 
cîiitj  uns  dans  un  pays  litraiigcr  et  acijuit^ront  un  inèriic  temps  la 
iiatiuiialitt'  d'l5tat  dans  ca  pays,  lin  traité  de  ce  genre  avait  H6 
conclu  dfjà  lo  22  février  1868  avec  les  États-Unis  d'Ainfrique.' 

A  Genève,  les  code^  du  premier  Eini)irc  français  Furent 
provisoirement  conservés,  mais  ce  ]ielit  État  no  tarda  pas  à 
C-lai'gii'  le  corcle  de  la  compétence  personnelle  en  matière 
pénale.  Ws  le  24  juin  1820,  intervint  une  loi  qui  étendit 
ceUo  compéleuco  £l  tous  loa  faits  qualifiés  criiue»  par  les  lois 
du  canton.  Ce  priiicipu  l'ut  maintenu  par  une  loi  du  4  mars 
1840,  qui  en  restreignit  cependant  l'application  on  ce  qui 
concerne  les  crimes  commis  contre  les  étrangers.  La  légis- 
lature est  revenue  de  nouveau  sur  ce  sujot  dans  uu  projet 
de  code  pénal  soumis  en  l'année  1871  aux  délibérations  du 
Grand  Conseil  et  voté  sur  la  fin  de  la  même  année.     L'art.  UI 

•  de  ce  code  porte: 
1'  Les  dispositionB  du    présent    code    sont    applicables    k 
toutes  les  infractions  commises  sur  le  territoire  du  canton. 
'2°  Aux  crimes  commis  eu  dehors  du  canton  couti'e  la  sfirclé 

Ido  celni-ui   par   des  Genevois  ou   uiôine   par  des   étrangers, 
quand  CCS  demiers  sont  arrêtés  sur   le  territoire  du  canton 
on  quand  leur  extradition  est  obtenue  par  le  gouvernement. 
3°  Aux    crimes    commis    boi'S    du    territoire    du    canton, 
lorsqu'il  y  aura  plaiute  de  la  partie  lésée,    si   Ig  coupable 
n'a  pas  été  poursuivi  et  jugé   dans   le  pays  oii  le  crime  a 
ità  commis  et  si  l'infraclion  est  punie  par  la  loi  de  ce  i>ayH. 
4"  Ans  délits   coniuiis   par    des   Gtmeviiis   borb   du    canton, 
lorsqu'il  y  aura  eu  plaiute  de  la  partie  lésée  et  que  le  délit 
se  sera  perpétitS   sur  le  territoire  d'un  État  avec  lequel   il 
,vxiste  nu  traité  d'extradition  meutiouuaul  ce  délit. 

Dans  le  cas  des  §§  2,  3  et  4,  la  poursuite  ne  pourra  avoir 
lieu   contre  un  absent  ni  pour  simple   tentative.* 

Voir  nolro   0/i'im*'ilaii<: ,   l.oia,  III ,   p.  ^51!,     Aiinuiiirc  lU   l^gli- 
fitiftun,  IB-1,  p.  ISa, 

'  Bhocubu,  Fjmh  t"T  Iti  rdi'/lili  de  lèyinlativit  en  matiin  rf«  droit 
ncnaJ.     Itteae  de  droit  iatcnialionul,  ISTâ,  p.  4i. 
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Les  conclasionfi  an  sujet  de  la  compi^tenoe   Aos   iribiinËiux 
en  iiiatii'Tfi  pénale  ont  (±6  prO«i'iitécs  cii  1877  à  VInstUnt. 
inutiiai  a»      1"  Les  Lribnnaus  de    cbaque  Ëtat  sont  compétents  ponr 
nlïi'uSiu'r  appliquer  Ii-s  Iciis  pénales  de  l'État  dont  ils  rel&veiit  aux  faits 
iouSo"SoÔ   punissables  commis  f^m-  son  territoire  (compffeiice  torritorlald). 
o"'ra'«»A       2'  Us  tribunaux   de    chaque  État   doivent   en  outre  fitre 
ptaiiH.     reconnus   compétents  pour  punir  nn  certain  nombre  de  faits 
(jtii,  bien   qu'intnrveniis  l'i  l'i^frangor,    portent  atteinte  à  des 
droits  qni  int/'resseiit  directement  l'État,  ou  se  trouvent  spé- 
cialement placés  sous  la  protection  do  la  loi  nationale  (corn- 
pétence  quasi-territoriale). 

3"  Les  tribunans  de  «haqne  État  doivent  encore  ^tre  re- 
connus compéteiits  ponr  punir  tes  crimes  ou  délits  commlii 
par  leurs  nationaux  à  l'étranger,  et  frappés  d'une  peine  par 
la  lui  du  lien  ùii  ils  sont  iiiierveims  (compétence  personnelle). 

4"  L'exercice  de  la  compétence  qui,  en  vertu  des  règles 
précédentes,  peut  appartenir  à  propos  du  même  fait  à  des 
tribunaux  d'États  différents,  devrait  Ôtre  régularisé  par  des 
conventions  dîplomaliquL-s,  sauctionnant  nne  juste  réciprocité, 
et  ayant  en  vue  d'éviter,  autant  que  possible,  les  poursuites 
ou  les  peines  multiples  il  raison  du  mAmc  fait. 

!)"  Les  cas  de  compétence  pei-sonnello  ou  quasi-tcrrilorialc 
étant,  do  leur  nature-,  pins  ou  moins  exceptionnels,  de^TEÛent 
être  énoncés,  définis,  et  réglementés  avec  soin. 

C'est  la  loi  lin  pays  où  les  poursuites  ont  lieu  qui  doit, 
en  principe,  servir  de  base  pour  la  lixation  de  la  peine,  sauf 
à  avoir  tel  égard  que  le  droit,  soit  aux  peines  qui  auraient 
été  subies  ou  même  seuîement  prononcées  à  l'étranger,  soit 
^  la  circonstance  que  la  loi  du  lieu  où  le  fait  est  intervenu 
serait  moins  sévère  que  celle  du  lieu  des  poursuites.' 


EXTBABITION, 

Lee  doctrines  des  juristes  qui  étaient  autrefois  admises 
comme  des  axiomes  dn  droit  international,  c'est-ft-dirc  qu'un 
pays  ne  met  jamais  k  exécution  ies  lois  pénales  d'un  antre. 


iliiiiiniiri  liii  l'iiiitikil  i'l-  i/ro>(  l'ilc/Ti'idij'io/,  1878,  p.  61. 
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ont  ét^  prafiqiiemRnt  niÉconnues  tiepnls  l'adoption  du  système 
d'cstraditiuii  autiiul,  La.  romisi'  d'nn  individu  itccusé  A  un 
État  Étranger  pour  y  être  jugf'  est  par  elle-mfnie  un  aban- 
don ptû  fanto  de  la  souveraineté  de  l'Èiat  ')ui  le  livre.  Mais 
l'extra  dît]  on  d'uiio  peraonne  sur  la  seulo  prouve  de  l'oxisfeiice 
dans  le  pays  requérant  d'une  condamnation  pour  une  infrac- 
tion quelque  minime  qu'elle  soit,  est  le  renversement  de  la 
jiirbprudcnce  criminelle,  (elle  ijn'elle  avait  étù  jusqu'ici  uni- 
versellement reconnue. 

Les  lois  de  police  et  de  sûreté  obligent  tons  cetiv  qui  se 
trouvent  snr  le  territoire,  les  t-trangers  comme  les  nationaux, 
c'est  le  droit  de  l'État  de  saisir  les  violateurs  de  ses  lois,  de 
tes  amener  devant  les  juges  locaux  et  de  leur  foire  sabir 
les  peines  auxquelles  ils  seraient  condamnés. 

Mai»,  dit.-ou,  comme  il  arrive  souvent  que  les  délinquants 
BU  réfugient  en  pays  étranger  pour  échnpper  au  cliàtimenl 
qu'ils  ont  mérité,  la  question  se  présente  de  savoir  s'il  est 
[>ermis  â  l'État  offensé  d'agir  contre  ceux  qui  se  sont  son- 
striiits  b,  sa  juridiction. 

Le  moyen  le  plus  simple  de  les  atteindre  serait  assurément 
de  les  poursuivre  dnns  le  pays  oi'i  ils  ont  cherché  un  asile, 
de  les  y  saisir  et  de  les  ramener  devant  la  justice  du  pays 
à   laquelle  ils  ont  cherché  h  se  soustraire. 

A  défaut  do  raisons  juridiques,  on  pourrait  chercher  à  dé- 
fendre cette  fa\,-on  de  procéder  en  s'appujani  sur  do  nombreux 
précédents  historiques  et  même  sur  quelques  conventions 
internationales;  qu'il  suffise  de  rappeler  ici  l'enlèvement,  on 
1804,  du  dnc  d'Enghien  sur  le  terriloiro  badois  pnr  des  soldais 
fl'ani,-ais  d'après  l'ordre  (lu  Premier  Consul,  et  le  traité  entre 
Rudolphe  II,  empereur  d'Allemagne,  et  Michel  III,  volvodc 
<Jc  Valachie,  signé  U  Tirgovistc  le  9  juin  1598. 

L'article  IV  de  ce  traité  porte:  «Lesdits  seigneurs  com- 
nissiùres  impériaux  ont  décidé  que  les  transfuges,  qui,  après 
avoir  commis!  en  Valachie  une  traliisou  ou  tout  autre  crime, 
clierobent  asile  en  Transylvanie  ou  en  Hongrie,  ne  serout 
fplns  reyus  dans  les  villes  et  les  forteresses,  et  qu'il  nous 
sera  permis  de  les  poursuivre  et  de  les  faire  arrêter 
jl^artout  où  ou  Ic^  trouvera;   même  les  soldats  d'infanterie  on 
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de  ciivalmt',  ijiii  iiprts  avoir  re(;ii  Irtir  solde,  auixint  iJi'sci'ti', 

dans  ijiielciiie  ondi-oit  (qu'ils  se  trouvent,  nous  seront  rendus.»' 

O  inocâdA  est   troi)    évidemment   en   opposition    avec   la 

souvcrainctÉ  ulmoliio  d'un  État  duns  son  terfituirL-  pour  entrer 
Jamais    dans  lo  doiuaitiu   du  droit   des  geii^  et  ciiaquc    fois 
qn'oii  y  eut  recours  on  souleva  les  réctaniallons  les  plus  vlvei. 
de   la  part  dv  l'État,    dmit   la  souvprniufilo    avait    iHû   aiii! 
violéi'-. 

On  no  peut,  dit  Vatte!,  sans  faire  injure  ù  l'État,    eut 
à  main  armôe  daus  scm  Icrritiiirc  pour  y  pi^ursuivre  un  von 
pable  m  renle\er.   En  rtgk',  dit  l'iiilieiro-Ferreira,  dans  une 
note  sur  ce  passage,  la  doctrine  contenue  dani;  cet  article  doi 
^Ire  suigiieasetncnt  observ<^e.     Mais   l'auteur  aurait  dil    fair 
mention  des  cas  dVxccpticu,    afin   que  l'on  coonflt  premièn 
nient  qu'il  y  en  a,    puis,  comment  ou  devra  se  coudoire 
cas  ^'cbi^aul. 

Lorsquu  le  gouvernement  d'un  pays  liuiilropho  au  uôt 
ne  tenuni  aucun  comiitc  de  nos  justes  remontrances,  donuc 
asite  aux  malt'aiteurs,  soit  qu'ils  apiiartiennent  à  sa  nation 
ou  îi  la  nôtre;  lorsque,  au  lieu  de  prendre  les  mesures  ea 
son  pouvoir  pour  les  ompf'chGr  de  venir  nous  inquiéter  ou 
de  s'y  rùfugier,  il  terme  les  yeux  sur  leur  conduite  très- 
uuloirc,  et  par  Ifi  leur  donne  un  encouragement  trop  dirbv^^| 
]ionr  qu'il  soit  i>ermis  de  ne  i)as  y  voir  uu  système  d'hostilil^^^ 
do  quel  droit  oacra-t-il  se  plaindre  de  ce  que  nous  nous 
sommes  fait  justice  par  nos  propres  mains?^ 

Les  États-Unis   ont  à  différentes  reprises  agi  d'après  cei 
principes,     En  1818,    l'Kspagnc,    malgré  les  obligations  qnej 
lui  imposait  le  truilé  de    1795,    n'ayant  pas   su    réprùncr  I 
hostilités  des  Sémiuoles,   tribu  indienne  habitant   la  provim 
espagnole  de  la  Floride,    contre  les  États-Unis,  le  gouverDo-; 
ment  de  ce  dernier  pays  ordonna  ft  ses  troupes  de  franchir 
la  frontière  pour  punir  la  tribu.     Le  président  Monroe,  dans 
nn  message  au  Congrès  du  25  mars  1818,  s'exprima  comaïc 
suit  à  ce  sujet: 


4 


'  jdfL'/iili»  tlipininaliquci,   18U6,  II,  p.  'iO'i. 

'  NdlOB  do  l'iMiEii(o-l'i!nn[-iiiA  'Juii6  Ir;  iMiil  ilfa  s/PHj,  p"r  Vaithl, 
cd.  iIb  m,  p.  rHAimm-roDiiitÉ,  )iv.  11,  ch.  VII,  J  aa,  tom.  II,  p.  "a, 
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a  L'itnpussibilitc^  ofi  est  l'Espagne  de  maintenir  son  autoviti^ 
snr  son  territoire  et  sur  les  Indiens  qui  y  vivent  ul  In.  non 
cxi^cution  de  ses  oliligatioiis  rtisnllaiit  du  traité  de  1795  ne 
doivent  jias  exposer  les  lîtats-Unis  i\  des  pertes  nouvelles  ot 
liliifi  grandes  pout-Ètre  que  celles  déjil  subies.  Lorsque  l'au- 
toritfl  de  l'Espagne  cesse  d'esislfr  dans  eotte  proviuee,  les 
États-Dnis  ont,  d'après  les  principes  de  la  légilime  di5fensc, 
le  droit  d'y  poursuivre  leurs  ennemis. 

«Dans  le  eaa  présent,  ce  droit  est  d'autant  plus  complet  et 
d'autant  pins  évident  que  nous  ne  faisons  que  ce  que  l'Espagne 
est  tenue  de  l'aire  elle-mCme.  Les  mouvements  de  nos  troupes 
xeroul  restreints  aux  seules  obligations  et  aux  seuls  privilèges 
du  droit  sacré  de  légitime  défense.  Le  général  commandant 
a  reçu  l'ordre  de  n'entrer  en  Floride  qu'en  poursuivant 
l'ennemi,  cl  dans  ce  cas,  pour  respecter  l'autorité  espagnole 
dans  les  endroits  ofi  elle  se  maiutieut  encore,  il  devra  évacuer 
la  province  aussitôt  que  l'ordre  sera  rétabli  et  que  nos  con- 
citoyens seront  protégés  par  des  arrangements  gatlsfaisanf.s 
contre  des  hostilités  sauvages  et  non  provoquées  qui  pour- 
raient se  produire  plus  tard.»* 

Kn  ISCO,  un  détachement  de  cavalerie  aous  le  commande- 
mont  du  capilaino  Stoneman,  devenu  plus  tard  général,  pour- 
■ïvit  les  brigands  commandés  par  Cortina  sur  l'ordre  du 
ministère  de  la  guerre  à  Washlnglon.  Cela  donna  lieu  il  une 
protestation  dn  gimyenienicnt  dn  Mexitpie  suivie  d'une  note 
on  réponse  de  la  part  du  gouvernement  de  Wasbington.  L'af- 
faire toutefois  n'eut  pas  d'autres  suites. 

Le  minislre  de  la  guerre  des  Étiits-Ums  vient  de  prendre 
une  mesure  du  mSme  genre.  Le  1"'  juin  1877,  à  l'occasion 
d'incursions  répétées  de  maraudeui-s  mexicains  et  indiens  sur 
le  territoire  des  États-Unis,  il  ordonna  au  général  Ord  de 
notiHer  nnx  autorités  mexicaines  le  désir  du  Président  de 
s'entendre  avec  elle."!  pour  la  suppression  de  ces  actes  illégaux 
et  de  les  informer  que  si  le  gouvernement  du  Mexique  con- 
tinne  i\  ne  pas  remplir  son  devoir  en  faisant  cesser  ces  vio- 
lences, le  devoir  sera  imposé  au  gouvernement  des  Élals-Unis, 
qni  l'accomplira  même  ni  pour  cela  il  devenait  nécessaire,  ii 


Irt* 

fltAlli-lIllït 

(IPIIVOIII 

Ion  ru    nn^K"- 

■«BpiLgllOlri 

iruKlïiLwr. 


PoiirBllilo 

*te  brïgjinpln 
rn   181». 

thjn  dn 
MBkIgntf. 


Pouthiiilf 

on  ISTÏ. 

On^Tp  ilu 
mmlatru    dt^ 

la  gueiTa. 
Muruuileur^ 

inOftlcBlna. 


'  Amfrican  HlaU  Pnjmi,  vnl,  XII.  1S18,  ji.  83U. 


366  naoïTS  de  LfiaiBLATioii  civri.»  et  ctriminklui.    [Part.  H, 


Vouvoïl 
ili^orMloii- 
unirt  doEJv^ 

dunU 


ftluilr 


■II.  VKul 


Premier 

LlberlA  iii- 

lUvliliialls 

1lmltni> 


XWa  <Kt  oIt' 

par  ]q« 
ILuiitti'  il  II 
tiirrUnlrp. 


thin  Ht 
■lllégltinig 
•B  pruiolpiL 


roccaiioli,  (le  fnirc  rranchir  la  frontière  par  \is  trospes 
américaines. 

Il  donna  en  mCmo  temps  an  géoi^ntl  Ord  lo  droit  d'exercer 
un  pouvoir  iliAcri^lioiiiiaire  h  l'effet  de  poursiiîvre  au  deWk 
du  Uio-Gromk-  les  niiiraiulnurs  lorsqu'il  en  apercevra  on  se 
trouvera  sor  lenrs  traces,  de  lus  saisir,  do  les  punir  et  de 
reprendre  possession  des  effels  enlevés  ti  nos  concitoyens  et 
trouvas  entre  les  mains  desditâ  maraudeurs  sur  ti;  territoire 
du  Mexique.' 

Un  autre  niojen  de  résoudre  la  difficulté'  est  de  demander 
à  ri-:ial  01)  les  fugitifs  ont  cherché  asile  de  les  livrer  à  l'État 
dont  ils  avaient  violt^-  les  lois:  et  la  remise  de  ces  fugitifs  à 
l'État  qui  les  réclame  est  ce  qu'on  appelle  «extradition.» 

Mais  ({uelle  est  la  position  de  r£t&t  auquel  nnc  demunde 
d'extradition  est  faite;  n'est-il  pas  tenu  de  In.  repousser,  on 
bien  est-il  tenu  de  l'accueillir,  ou  entin  l'extradition  est-elle 
fanullatlve,  ayant  son  origine,  sa  justification  et  ses  T<ig\ex 
dans  le  Crmitaa? 

De  là  trois  systèmes. 

Kn  faveur  du  premiei-  sj'st^me,  ou  avance  que  la  liberté: 
de  l»ul  individu  soit  naturel,  soit  (étranger  est  sacrée,  et 
qu'elle  ue  peut  recevoir  d'atteinte  que  dans  un  seul  cas,  celai 
od  cet  individu,  provenu  d'un  délit  commis  dans  le  pays 
contre  les  lois  d»  pays,  est  traduit  en  jugement  cunfurmémont 
Il  ce»  mêmes  lois  devant  les  tribunaux  du  pays. 

La  juridiction  d'un  gouvernement  est  circonscrite  par  les 
limites  de  son  territoire.  Hors  de  ces  limites,  ses  décrets 
sont  sans  force  exi^cutoire,  ses  agents  sans  caractère,  les  loia 
sans  autorité.  Ceci  pos^,  quel  est  dans  le  cas  do  l'extradition 
l'autorité  compétente  pour  s'emparer  de  la  personne  réclamËc? 
Le  Koniernement  qui  la  sollicite?  Il  ue  peut  rien  sur  un 
individu  hors  de  son  territoire;  le  gouvimicment  qui  l'accorde? 
It  ne  peut  rien  h  raison  des  actes  commis  bors  de  son  terri- 
toire. L'un  est  sans  qualité  à  raison  dn  lien,  l'autre  est 
sitns  qualiti^'  h  raison  du  fait.  Aucun  d'eux  n'a  de  juridiction 
légitime.  L'extradition  est  donc  illégitime  en  principe,  puis- 
que   par    la    nntnrc    îles    choses,    elle    est  nécessairement  un 


'  IfenTork  Ittrald,  le  2  juin   1877. 
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acte  (le  juridiction  fait  sans  Juridiction,  un  acte  d'autorité 
fiiit  sans  autorili^.' 

Le  second  sj'stj'ini.'  est  non  moins  absolu  dans  son  af^rma- 
tion  que  l'extradition  n'est  pjis  seulement  mi  droit  mais 
i|u'eli»  est  un  devoir. 

Wtiuiituii  !if  borne,  (tans  son  texte  français,  Ji  mettre  devant 
ses  lecteurs,  sur  la  queatimi  gi^nfrolo  de  savoir  si  l'extradition 
est  obligatoire  ijour  les  nations  iiidÉpendnmmi-nf  ite  toute 
convention  siiécinle,  d'un  crdù  los  noms  de  Grotius,  Burla- 
maqui,  Valtel,  Rutlierford,  ScLmahing  et  Kent,  et  de  l'autre, 
les  noms  de  Pufcndorf,  Voet,  Marteiis,  Kluber,  Leyser,  Kleist, 
Saalfeld,  Sdimallz,  Mittermaier  et  Heffter.  * 

'  b'irrruu  fiam-niK,  2'""  8i!'rle,  tom,  V,  p.  'J'JI  et  euiv.,  Poria,  1834. 
CauckoIK,  LEUmiiii  ni  GaIbT,  Ajipel  à  l'opinkin  piMùjiie,  |>.  4G  M  »iiiv. 

'  Clilkkis,  TmilUe  k;iij"  iht  linu  •'/  Extradilioa  (p.  4),  tiin  qilP 
Pufcndiirf  .%(^  «ôl  (Jaircnii'iit  oppoei- 1111  dïr.ii  iJc  l'éuluniRr  Jua  liigiiila 
(TÎniiiii'lK,  ilirianl  iiiip  les  renvoi»  a.  ses  oiivragcE  ijuVin  trouve  dan» 
WliCBl^in  et  (l'iiiitrL'B  nultiirs  ua  «ont  pas  exat'lB.  Wukaton,  tom.  1, 
]i.  13H,  Piilu.lHnitli  cl  Futux  aient  Ktemcnta,  lib.  VIII,  t'uji,  ill, 
\  33  Bt  H.  Ou  \\v  trouve  hucilii  ouvrage  de  Pu(i.'ii<Iorf,  mtitiilé 
Elimtulii  tlnim  !>■  Miihucl  du  lihmiri.  l.it  Hiayntjikie  uiiwfraellr, 
tom.  XXWI,  p.  3S8 ,  (.'(iiuiu  1)111.^1'  >»  linti;  de;.  oiivrHjji^e  de  l'afi-ii- 
ilorf  piu'  1"  litemcnta  ju,rit}iriidcntui:  nalumlis ,  milAoJ.i  nialliematicn, 
lu  Ilnïp,  IGCO,  ajitiitgjil  •[iir  Piifaridorf  liii-mèiiie  i.invenail  qui?  ce 
Ijremlfir  imvrtigf  m-  fi-BSLniiBit  dt-  su  jeunesse.  On  tri'iive,  d'après 
Clarki',  iiii  mivruKi'  dont  li-  lllri-  est  KU-menloraM  JHrinjiniiUnlia! 
uaivtrialÎB,  lil>.  II.     Cuiuliriilije,  I67'2.    Il  ui' cotilieiit  que  Ueiix  lïvrea. 

Whcutixi  vnudi'nit  ic  rapporter  prubiil>lcni<.-nl  à  l'ouvrage  De  jm-ir 
ualUTa  el  gunliam,  lîli.  Vin,  eb.  E,  sev-,  13,  vii  Piifeudurf  dii:  iCo- 
ptiiiilaiit,  «l  l'iiii  eut  lenn  itL>  livrer  un  cui^publc  qui  »'est  rùfiigîé  chez 
nous  uiii<|UïUiBiit  pour  évit"r  tu  jifine,  nVut  plut.'t  en  tuiisi''i[iiBiioi' 
dn  qii»lqiiu  tniili-  psrlï>:uliL>r  tuit  Ik  dessus  avec  un  vuisiii  ou  mi 
hIH^,  qu'un  vertu  •l'une  ulili|;ul.iuii  i:i>uiiuuiie  et  indispensable,  a,  mUiiiH 
que  «eliii  a  qui  l'on  donne  rulruite  et  ijiKi  l'on  protvgB  ne  triiluii 
quelque  i^hnse  dniia  nîilK  Fuis  mùine  contru  l'ICtat  d'où  il  s'e&t  ïiiuvé.» 
On  truiivi*  !iubBliiiitii'1leiui'iit  cl^Kb  mèui^^  phrase  dans  lus  l'evoirt  lie 
r/ionnir  et  du  eitoiini,  lom.  II,  p.  1C9,  lib.  Il,  e-,  Ifi.  (Anirterduni, 
1756),  <.'(•  iniiiB  l'M  iradiiil  par  Barbeyrar  di-  r.dni  dp  l'iifcndurf, 
liililalû  i.'s  q/fiei's  Illumina  et  ei'itii.  C'eut  le  munie  truite  nuquel  Clark» 
«e  ruppurlB  pour  les  v>iii»  dit  Pnrendiirl'.  Calvo,  Derechii  iiilefiiacioaal, 
àanti  ion  article  sur  rvitiudïtion  (éd.  eHpagnoIu,  tom.  1,  p.  ulT),  eopïu  lu 
i;ilatioii  dr  Wlrnatiiii,  PuKBfiiioMf,  F.ltmnaiK,  liU.  VIII,  t.  3,  55  33,3*: 
et  dam  nm  Bdilioii  franf-ibe,  il  fuit  meore  mw  méprise  plu.i  marquée 


.^ftdouil 


368    hkoits  i>r  i.H(iisi.ation  rivir,n  kp  hiiiuikjm.i.k.     [Part.  Il, 


Rlln   n'i-il 
nbliiïatiitrii 


HlnnUolilI. 

tftlrn  nit' 

qii«  La 
■nrttf  tt^liiii- 

tJklB  l'E-Hill''. 


tion  n'a  vu* 
dé  pi  A  m 

ilAJtB  ]jt 
Hj^F>niNir>M 


Mai/na  chtir- 
fa  ou  h'i'  11/ 


1,(1  troisH'mosystÈine,  qui  est  gi'inValement  admis  aujoiinl'hni, 
soutient  que  l'extradition  est  subordonm'e  li  des  pftnsliii'-ratîons 
de  conveiiniine  au  (l'nfilitt^  rr-ciproque  et  que  ic«  Buloriite 
il'uti  Él.flt  ne  mai  im*  obligtVs  à  accorder  l'exlradition  d'un 
délinquant  ft  moins  qu'il  n'existe  entre  les  deux  Étals  des 
Iraili^s  formels  applicables  à  la  matii'rp'  et  Wlieaton,  dans 
11'  t«xte  anKlaia  des  «l-^U'mentSB,  déclare  que  lu  doctrine 
iii'gat.ivn,  par  liiqucllc  indépendamment  d'un  contrat  spécial. 
aucun  ïltat  n'est  obligi;  d'accorder  l'exlradition  de  rt'fugii^s 
r|ui  HonI  iions  le  coup  de  condamnalions  ou  de  poursuites, 
sur  la  demande  d'nu  Éiial  élranger,  a  Ht-  maintenue  dès  les 
premiers  jours  par  le  gouvernement  des  États-Unis  et  qu'elle 
est  confirmée  par  une  [U'ûpondérance  consïdéralile  d'aiilorités 
judiciaires  dans  les  cours  de  justice  américaines,  dans  les  tri- 
bunaux fédéraux,  de  mÈme  que  dans  les  cours  de  tous  les  États.* 

h<!  pnblicislo  allemand,  BluntscLU,  no  va  pas  jusijii'à  la 
derniCirc  limite  du  droit  réclami^  d'extraditinn.  Voici  ce  qu'il 
dit  en  effet:  «L'obligation  de  remettre  les  criminels  en  fuite, 
ou  do  livrer  aux  tribunaux  les  personnes  accusées  d'un  crime, 
n'existe  qu'en  verlu  de  traités  d'extradilion  sp(''ciauK  on  lorsque 
la  sûreté  générale  l'exige.  L'obligation  d'extradition  doit,  dans 
celte  dernlia'o  alternative,  ne  se  rapporter  qu'aux  crimes  graves  et 
ne  subsiste  que  si  la  juslice  pénale  de  TÉlat  qui  demande  l'extra- 
dition offre  des  garanties  suffisant  es  d'imiiartialiféeld'liumanité.o^ 

L'extradition  par  un  pays  de  ses  citoyens  ou  même  d'étran- 
gers qui  s'y  seraient  rûfugiés,  confiants  dans  le  droit  d'asile, 
droit  qui  est  un  attribut  inviolable  de  toute  souveraineté 
indépendante,  n'a  pas  de  place  dans  la  <iCommon  lawu,  snr  la- 
quelle les  Anglais  et  les  Américains  ont  toujours  compté,  pour  la 
protection  de  lenrK  personnes,  de  leurs  libertés  et  de  leurs  biens. 

Il  n'a  jamais  été  judiciairement  décidé  jusqu'il  quel  point 
l'extradition  est  compatible  avec  la  Maiiri't  cliarta  ou  avec 
la  dtVlnration   des  droits  (li'll  of  rù/htx)  qui   est  iucorporéo 

i>ii  (-onfimilniil  Pi<ruiii]i>rr  a\iic  fJrotiiis.  Lu  l'IUttoii  donnée  diiii.i  In 
liole,  |).  4TG,  lom.  I,  tsl  ultrihiii-e  à  l'iifemlurf,  Dr  Jure,  llli.  11, 
ch.  ïl,  |{^  3~{|.     Ellii  ilcvjiil.  i^ln-  à  fJrnlius. 

'  Vattkl  auric.li'  put  M.   1*.  Phiuilh-Fodkhé,  1863,  p.  <i'2G,  iiolt-. 

'    l.kWBENUli't)    Wllt^TUN,    ïll.    lëËD,    p.    TJS. 

'  BLVK'rHCULi,  Divil  iiileiiintionnl,  %  395,   [i.  '.'18. 
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diins  les  luis  urgaiiiqucs  île  tons  ks  États  du  rUoian  iiui 
proclament  toutes  on  ternicB  plus  on  moins  pr<:cîs  «qu'aocun 
membro  do  l'État  ne  pourra  &tre  privé  de  ses  droih  civiques 
((Ulifru'ifhiscd)  ni  d'aucun  des  di'oits  et  privilèges  accoriliîa 
aux  citoyens  de  l'État,  si  ce  n'est  en  vertu  de  la  loi  dn  pays 
ou  par  le  jugement  de  ses  pairs.»  La  question  de  la  compa- 
tibilité de  l'extradition  avec  la  ccustitutioii  des  États-Unis 
n'a  pas  davantage  Été  décidée  par  nos  trilmnaus.  Cette  con- 
Btitution  ont  eertaiiiemont  l'intention  de  protéger,  tout  au 
iiioius  dans  tous  les  cas  rentrant  dans  la  compétence  fédérale, 
tontes  les  personnes  qui  se  trouvent  dans  notre  juridiction, 
contre  une  mise  en  jugement  du  chef  d'un  crime  capital  ou 
infamant  sans  avoir  été  déclarée  d'accusation  par  le  grand 
jury  (mtticled)  ou  contre  la  priïatioQ  de  la  vie,  de  la  liberté, 
ou  des  biens  sans  une  procédure  légale  et  régulière. 

La  constitution  des  États-Unis  déclare  encore  que  dans 
otoiite  ponrsnilc  criminelle  il  y  aura  des  débats  (trial)  prompts 
et  publics  devant  nn  jury  impartial.» 

L'incmstitationniiUté  il'un  traité  en  vertu  duqnel  un  citoyen 
américain  pourrait  Être  livré  comme  un  fugitif  de  justice  il 
la  Juridiction  criininellfi  d'un  pays  étranger,  fut.  soutenue  dans 
les  discussions  qui  suivirent  l'affaire  d'extradition  do  Robbins, 
alias  Nasli,  rapportée  plus  loin. 

Le  président  Monroe,  en  1818  et  plus  tard  en  1824,  re- 
fusa de  coopéria'  avec  l'Aiigleterre  ti  l'inslitution  d'un  tribu- 
nal mixte  pour  la  snppression  de  la  traite  des  noirs,  pour 
11!  motif  que. la  constitution  des  États-Unis  ne  permettait  pas 
do  faire  juger  des  citoyens  américains  par  un  tribunal  com- 
posé, nifime  en  partie  seulement,  de  juges  étrangers  qui  ne 
pourraient,  jins  être  mis  en  accusation  (impeached)  aux  États- 
Unis.» 

Lorsqu'un  gouvernement  réclame  l'extradition  pour  crimes 
nommis  nnr  son  territoire,  ce  n'est  pas,  k  proprement  parler, 
en  ïcrt.u  de  In  puissance  judiciaire  qu'il  agit,  car  la  puïssaneo 
judiciaire  expire  aux  frontières,  mais  c'est  en  vertu  des  prin- 
cipes du  droit  International,  et  comme  déléguant  une  sorte  do 
mandat  au  souverain  étranger,   mandat  purement  volontaire 
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fit  qui  D'iitTestit  d'uilIcnrB  cului-ci  d'aucun  pouvoir,  d'nucuu 
acte  de  {lolico  judiciaire  ou  de  juritliction. 

Le  KOuvertieiiiiHtit  qui  accordo  l'iixtraditio»  tw.  se  rend  pu 
l'agctil  jiruiirt'niytit  dit  iIl'  la  justice  itiuniîi-ri!  doiil  il  n'a  ]ku 
d'ordres  à  roucvoir,  rriiiis  lui  )irOtc  iLssistaticc  ditns  toute  Is 
plénitude  do  sa  souviTiiincli'  et  de  sou  libre  arbitre,  et  en  ce 
sons  encore  que  le  gouvernement  donl.  on  scilliciio  l'exlradllion 
doit  exiiniiriiT  les  iiiolif^  de  cottu  di'ninnde  dont  il  «si  le  juge,' 

Nous  uvons  donné  dons  le  iiruinicr  volume  de  notre  aCom- 
meiitaireB  une  liste  d'après  Barboyrac,  des  traités  qui  remon- 
lent  jusqu'iï  la  formation  tlu  conseil  des  Ani[>liictyon3,  14SI> 
avaul  Jésus-Clirisl ,  |)aimi  iesijaels  on  trouve  des  Iraitjîs  jiar  les- 
qatiis  il  £Lail  iierniis  à  un  peuple  ou  ik  un  t(A  de  recevoir 
les  bannis  ou  les  n'fugiés  venus  de  eliesi  un  autre  —  traités 
pour  se  faire  livrer  (jUPlqu'un.' 

Les  traités  d'extradition  du  caractère  de  ceux  «inl  sont 
en  vigiicnr  aujourd'liiii,  cniV)rassant  les  crimes  ordinaires  et 
mCrne  les  délits,  sont  d'une  origine  fort  récente,  fi'aprî*s 
Billot,  le  terme  i^Hradition  ne  fut  employé  dans  aucun 
acte  publie  avant  le  décret  du  19  février  1791  ^  et  quoique 
les  auteurs  anglais  modernes  s'en  servent  ordinairement,  nous 
sommes  iravis  <jue  le  mat  anglais  cxtradiiii/n  ue  se  trouve  dans 
aneuti  traité  anglais  ni  dans  aucune  kd  de  ce  pay-i  an(érii.fure- 
ment  à  l'acte  du  Parlement  de  1870  relatif  il  l'extradition, 

Ward,  dans  son  lliBloire  du  droit,  des  gens,  cite  des  traités 
qui  nous  ramèneraient  jusqu'au  douzième  siècle,  mais  ces 
traités,  conclus  entre  L'Angleterre  ot  la  France,  avaient  en 
vue,  d'aiiris  Grotius,  l'exlradition  des  rebelles,  auxquels  Ward 
applique  le  terme  coniniun  do  aouUaius,» 

Par  le  traité  de  Paris  du  mois  de  mai  1303,  Philipiie  III 
et  Edouard  I'''  refusèi'ent  d'accorder  protection  a«ï  proscrits 
de  l'un  ou  de  l'autre  el,  par  un  autre  traité  entre  Cliarles  V 
de  France  et  le  duc  de  Savoie,  en  1378,  tons  les  nialfaiti}un 


'  FiiiisTiS  IUlie  ,  instrtictioii  erisiiitelle ,  tnm.  II,  §  1*23  M  tniv. 
MtNoiN,  Aaliun  pubti-jxf,  toni.  I,  n"  174  et  siiiv.  Desholiuiib,  TruM. 
l»'atiijiie  dit  jirncurcur  du  riii,  ]i.  DU.  Blonuei.,  De  l'eilrodicimi,  p.  ti4, 
£tl,  Vih. 

■   (  Vimmpn/iiiV'!,  loni,  I,  p.  lOÏ. 

'  BlLtiûT.  Z'i"  l'fxti-iidUîdii,  p.  SS. 
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i]ui  se  n^fntciiTiiient  dr  Savoie  en  DanpIiiiK^   au  de  Dauphim^ 

I  (in  Savoie,  !iurunt  romis  k  la  jostice,  lors  même  qa'ùn  Neniictil 

;Buj<;U  de  l'État  qui  les  livrerait,' 

Lord  C'oke  se  proiioiioe  l'iifirgicinpmunt  eoiitre  l'extradition: 
eOu  KOnticint  et  il  a  (tld  d(!'0idi5   que  des   royaumes   divisés 

isoii-s  plusieurs  rui»  (iii  ligue  l'un  avec  l'autre  sont  des  sanc- 
tnttires  pour  les  serviteurs  où  des  sujets  s'en  fuyant  pour 
leur  st'curit^  d'un  royaume  dans  un  autre  iic  doivent  pas, 
d'après    les    lois    et    les    libertés    îles    roïa.nnies,    élrc    livrés, 

■et  ceci  (fiomme  le  iirélcudenl  quelques-uns)  est  fondé  sur 
la  loi  (lu  JKtuléniuoTnc:  «iVow  tradcs  domino  nua  sfrvwm,  qui 

\  ud  le  confuffcrU.x 

Coke  ne  cite   aui^uii  cas  où  la  questiou  ait  i^-tâ  di^cidi^e  ou 

'justice,  mail*  il  nionlionne  (rois  faits  niTTaorables  qui  montrent 
les  opiiJons  et  la  pratique  des  souverains  de  cette  époque. 

La  reine  Elisabeth,  dans  la  34"*"  aunôc  do  son  règne,  ré- 
clama au  roi  français  Henri  IV  Morgan  et  d'autres  sujets 
anglais,  qui  s'étaient  rendus  eonpableii  de  haule  trahison  euntrc 

I  fille-     La  rt-ponse  du  roi  de  France  fut: 

bSî  quid  in  QalUa  mac/nvarcn/ur ,  rc;iem  cz  jure  in  iltos 
am'madvcrsiinim;  sm  in  Ani/Un  quid  nmchinittî fner'mt,  regem 
non  pofisc  de  eisdifm  cogiioncerc  et  ex  jure  ijti'?i-e.  Omnin 
reffiiu  proftigis  ease  libéra,  reguM  i-nferesse,  ut  sui  ptîsiiur 
rri/ni  Uùcrtides  fneiUiti:  Immo  Elisaltlham  noth  Ha  pridcm 
in  H7itini  rcfjnuin  Monlfiomcrium,  principem  Condanm  et  aUû8 
e  ffcntc  Gallica  adm/sisse.» 
L'affaire  en  resta  là. 

Le  second  cas  fut  la  ri'clamntiou  adressée  par  Demi  VIII 
d'Angleterre, ilau s  la  28'""  année  do  son  règne,  au  roi  ileFrance  au 
Kujet  de  l'extradilioi!  du  cardinal  Pool,  ambassadeur  (légat)  du 
Pape  ji,n]iriis  du  roi  de  France,  sujet  anglais  et  accusé  de  haute 
trahison.  Henri  VIII  fit  faire  une  thèse  pour  établir  que  la  do- 
mando  devrait  Ctre  accordée  jure  ,vaf-(iniii,  scd  nm  jirfi:vatuit. 
La  troisième  demande  d'extradition,  dont  parle  Coke,  fut 
faite  par  Ileuri  Vil  d'Angleterre  à  Ferdinand  roi  tl'Esi>agne,  Il 
«'uKissûit  irKibnond  de  la  Pool  tŒiirl  of  Siiffolkn  accusé 
do  haute  trahison  par  le  parlement.  Ferdinand  refusa  d'abord. 
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l>i^teiii]aDt  Tonloir  oteerrcr  le  privilège  et  la  liberté  des  roit 
do  protéger  qnJAomine  se  Bieltraft  Mios  sa  [>ri>tGct(on,  mais 
lÏDit  jtor  livrer  Suffolk  contre  In  promesse  qu'il  ne  Ncrait  pas 
mis  à  mort.  (îarrté  ta  prison  pcnduiit  la  vie  de  Heuri  VII,  il 
rm  livré  au  bciunetiii  par  son  tils.' 

A  ces  exemples  eîtés  par  Lord  Coke  on  peat  f^onter  le 
cas  <tc  l'imposlear  Pcrkiti  Warboek  «jui  contesta  &  Tioiiri  VU 
lo  trûiie  d'Angleterre  ei  qui,  étant  K'fngtf  en  Ecosse,  fut  pro- 
tégé par  lu  ruî  de  ce  pit^-s  contre  Uenri  VD  qui  le  rédamait. 

L'attention  du  roi  Charles  II  d'Angleterre  fut  appelée  sur 
l'extradition  pour  crimes  politiqnes  et  la  Grand e-liretagna 
cunclul  le  13  février  IGGO  avec  le  Dauumark  uu  Imité  da 
puix,  d'auiitié  et  de  commerce,  dont  l'une  dos  stiiiolnliOBS 
était  que  le  Danemark  nccorderait  l'e^xtraditlou  des  régicides 
qui  se  réfogieraiout  dans  ce  royaume^  et  en  16C2,  par  le 
traité  du  14  seiitembre  entre  la  Grande-Bretagne  et  les  Pro* 
viiiues-TJiiies,  cette  dernière  puissance  s'engagea  également  it 
livrer  les  régicides  réfugiés.' 

Il  y  a  deux  aifiiircs  en  Angleterre  où  il  est  supposé  que 
lu  droit  de  réclamer  un  fugitif  d'une  nation  étrangère  «st  rc- 
conun  par  le  droit  inti^rnalional.  L'affaire  du  roi  contre 
Untcliiuson  est  fort  liriêvemeut  rapportée  dans  Kebte*,  la 
vingt-neuvième  année  du  rfguc  de  Charles  II.  Voici  tout  ce 
qu'il  dit:  "Sur  habeae  corpus,  il  appavnt  que  le  défcndenr 
avait  été  incarcéré  à  New-Gate  sous  l'acirusation  d'avoir  com- 
mis uu  crime  en  l'ortngnl,  ce  qui,  d'après  M.  Attorney,  étant 
nn  fait  accompli  hors  des  domaines  du  roi,  ne  peut  être  jugé 
par  nue  coninùasion,  mais  par  nu  «con stalle v  et  un  vmarshuiii, 
et  lu  cour  refusa  de  le  relâcher  sous  caution.»  On  ne  voit 
ici  rïen  de  semblable  h.  une  intention  de  le  renvoyer  en 
Portugal.  Cependant  le  «sergeant»  Corhet,  parlant  de  cette 
affaire  dans  celle  du  roi  contre  Kiinhorly,  citée  plus  bas, 
dit  que  llntchiiisou  fut  envoyé  en  Portugal  pour  y  êtro  jogé. 

Dans  l'affaire  Mure  vs.  Kay,  la  cour  des  «ComMici  Plcas», 
no  donna  pus  d'opinion  sur  le  point  en  quoslion;  mais  le  jugi! 


'  Cokb'»   Thirii  iHBlUuie,  p,  IBU. 

'  UllUHlI.tST,  vul.  I,  p.   179. 

*  DcHOMT,  Ci'ij'n  (lijilûtnatillue,  loni.  VI,  jintt.  Il,  p,  4aa. 

'  RkiiLu'i  Hfporlt,  vol.  III,  p.  ÏS5. 
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Uoalh  dit:  «Il  est  gônûraleraent  âdmi»  que,  d'ajjrès  le  comitas 
tie^  tuiiionHy  W  pays  oïl  un  firlmînfl  a  6té  trouva  a  Mv  la 
police  d«  pii.ys  oi'î  le  erÎMie  »  i/té  ponimis  on  rnmcnnnt.  lo 
criminel  pour  qu'il  soit  puui.  Dn  temps  do  liOrd  l.ougli- 
borough,  iYquipago  d'an  vaisseau  LoUandais  s'en  rendît  maître 
et  rnntï-uji  à  DfîaL  I-a  question  do  savoir  ai  nous  pouvions 
urrt"t<T  IV'iiiJïpaiî*^  ol  lo  renvoyer  en  Hollandp  a  <^"té  dêrid<'*c 
dans  rat'iirmativc  et  telle  a  6ié  la  loi  de  toutes  les  nations 
civilisées.  ' 

Un  cm  an.i.logne  aux  demandée  mentionnées  par  Lord  Coke 
arriva  en  1798.  L'Angleterre  avait  demandé,  par  Vcntremi^c 
de  aon  ministre,  fi  la  vïlto  de  Hambourg,  qui  i^talt  rcstéo 
neutre  dans  \a  guerre  entre  la  Franco  et  la  Grande-Tïret.apne, 
Textradîtion  de  quatre  Irlandais  qui  s'y  étaient  r*;fiigiéa 
aprèB  «'Être  compromis  dans  la  révolution  irlandaise  de  la 
mÈme  année.  Ce  qui  compliquait  la  question,  c'était  que  deux 
<io  ces  individus,  Napper-Taudy  ot  lîlaekweU,  avaient  H6 
naturalisés  Français  et  étaient  attachés  au  service  de  la 
république.  Le  miiiistre  de  France  ayant  réclnmé  leur  mise 
en  liberté,  le  sénat  de  Hambourg  s'jidrcssa  an  roi  de  Pnwae, 
soumettant  i'afl'aire  à  sa  décision. 

Comme  la  réponse  du  roi  de  Prusse  n'amena  aucune  dé- 
cûsion  positive,  et  que  la  coni-  de  Hnssie  qui  était  intervenue 
somma  vigoureusement  la  ville  de  Hambourg  de  livrer  les 
prisonniers  1  TAngloterre,  la  menaçant  même  d'hostilités,  te 
conseil  de  la  hourf/fiotste  se  décida  enfin  h  remettre  entre  les 
mains  du  Tnjnîstro  d'Angleterre  les  quatre  prisonniers  qui 
furent  tranaporlés  en  Angleterre, 

Le  gouvernement  du  Directoire  rendit  nn  arrêté,  le  9  oc- 
tobre 1790>  dénonçant  Tacle  du  gouvernement  de  Hambourg, 
enjoignant  ?i  tout  ngent  du  gouvernement  liambeurgeois  rési- 
dant en  Franco  do  quitter  le  lieu  de  sa  résidence  dans  les 
24  heures  et  le  territoire  français  en  buît  jours.  Le  mfimo 
déerct  portait  qu'un  embargo  général  sera  mis  sur  tous  les 
biVlimcnts  et  vaisseaux  portant  pa\"illon  hambonrgcois  et  se 
trouvant  dans  les  ports  de  la  république. 

Ce  différend  ne  se  lermina  qu'npr^s  l'arrivée  h  Paris  d'unç 
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1  Tauhtpïi's  Rfportfiy  vol.  ÏV,  p.  34  et  43. 
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dt^puttttion  «olenncllo  du  séiuit,  qui  vvnojt  pour  implorer  la 
climcucc  du  premier  consul.  I/ombargo  fol  lové  cl  le  crimf 
(le  la  faiblessi!  s'expira  par  un  §ncriticc  de  quelques  miitions, 
N:i|ip(!r-Tftiicly  fut  cundamiK'  h  mort,  mais  coite  sentence  ne 
fut  punit  mhi;  ii  (!xiViition.  Il  fut  in.iinlcnn  eu  priM>ii  Jii^i[u'aprits 
la  L'oiiclusion  du  trahie  d'Amiens,  lorsque  sur  la  dcmaiule  dii 
gonvcniement  français  il  fut  renvcy<!i  en  France  en  1803,  où 
il  mourut  en  ÏHO'd.' 

Du  temps  do  nrotiui,  l'extradition  avait  Heu  principalement 
pour  d(!'tits  politiques.  oLc  droit,  dîl-il,  qu'ont  les  puissanecs 
souveraines  do  réclamer  les  crimÎTiels  qni  se  sont  enfuis  do 
leurs  terres  n'existe,  selon  l'usage  ^itabli  depuù  quelques 
siècles  dans  In  iiÎu.î  grande  partie  de  l'Europe  qu'en  matière 
de  firinifid  d'Êtut  ou  d'une  énormit^  extrême.  Pour  les  antres, 
on  forma  les  youx  de  part  et  d'autre.*» 

Un  publieiate  hollandais  (te  ce  si^ele  dit  d'un  autre  eôt<5: 
Si  acciinalioties  ijtiîlius  poUftca  crimina  locum  daiit,  cammqiu 
nalurfini  nul  alntsuw  patilo  acciiralius  pcr3paermus,pro/tipos 
dederr  pkrnmquc  vchi  /iumanitaiis  et  justiliœ  stuâiuni,  llae 
mim  crimina  nimis  smpe  non  sunt  tiîsi  pr/fkxtns  dcspotomm 
atil  uictricis  parliit  ht  iUsscnsionilius  cii'itibus  vt  opprimant 
aut  amoecant  quoi  mcfuendos  habcnt.  Setpissîmc  ea  itâùl 
imnt  aUwl  nisi  crimina  eorum  iiut  omnî  crimîne  va- 
cant.^ 

Voici  ce  que  dit  HefTter:  uLe  principe  de  l'extradition  une 
fois  admis,  y  a-tril  lieu  d'établir  une  distinction  tirâe  de  la 
nalnre  différente  des  crimes?  ïïtignlièrement  nou.  Ni^atimoiiut 
unf  exception  a  ètè  admise  en  faveur  des  crimes  pulitiquos. 
La  crainte  d'une  peine  disproportioniiÉe  a  motivC  sans  doute 
cette  dérogation  à  la  règle  générale, 

«Une  convention  de  cartel  avait  éti^  signée  entre  tous  les 
États  lie  la  ConfMératLon  germanique,  le  18  février  1831*, 
et  un  acte  additionnel  le  17  mai  1832.'     Un  arrf^té  fédéral 


'  Mahte.ni,   Causes  cclilirei  du  droit  des  gens,  lom,  IV,  p,    lOC. 
*  GiiotiiiB,  lie  jure  liclh  cl  jiucin,  lib.  Il,  i;.  XXI,  5  &,  Câ.     Voir 
uolu  piir  Pk»dieii-Fodi!1ii(,  éd,  18G0,  toiii.  II,  p.  497. 
'  Iti.iilT,  De  iMilioiic  jiro/ayoram,  p.  79- 
'  MjiiiTBHs,  N.  Jt.,  tum.  IX,  p.  30D, 
"  MtniRNs,  N,   II,  iiiiu.   X,  p.  b9U. 
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(lu  IS  août  183G  rcmlil  obligatoire  Piitri'  ti)ii?  li's  fitats  de 
U  ContV'iKi ratio  11  allptiunilu  l'oxtrndition  réciproque  des  indi- 
vidu!! accusas  dfi  cotte  espèce  de  crimes.')^ 

L'aiTÛtrt    flîdfriii  du    18    aoflt    1R36    fut  compWté  par    nue 
loi  générale   en  date   du  2iî  janvier  1854.    Les  États  de  la 
Confôdi5ratio!i  s'obligent  h  se  livrer  les  individus  arrflKia,  pré- 
venus ou  condamnés  pnr  les   tribunaux  du  pays  oh  ils  ont 
«oinniia  un   crime  on  un  d(51î1,    pourvu  que  les  faits  soient 
qualifias  crimes  ou  délita  |iar  les  lois  du  pays  où  l'extradîtion 
doinandée  et  que  la  peine  n'y  soit  pas  prescrite, 
ctte  règle,   dit  Ott,  a  rci;ii  derniiTemeut  une  application  j(»irB.iiii(iii 
éclatante  par  l'extradition   d'un   réfugii^    liongrois,    le  comte   ^ï'^ï^k"!" 
Felcke  qui,  s'étant  rendu  h  Dresde,  fut  livrÈ  le  21  di^cerabro 
1860  par  la  Saxe  à  l'Autriclie.* 

Lorsque  la  victoire  de  l'Autriche  sur  l'insurrection  magyare  ii;<!t»iiiti..n 
eut  H6  décidf^e  par  l'intervention  lie  la  Russie,  l'ambassadeur  ^tnlâ  et  am 
russe  h  Consto.ntinople,   appuyé  par  l'interuonce  autrichien,    oî'iT"u!!!i«'r< 
demanda    an   divan    l'extradition    des    réfugias    liongrois    et  trl^L'ît'ia 
polonais  qui  étaient  venus  demander  Vliospitalité  au  gouverne-  '''futriu*^."' 
raCnt  turc.     La  réclamation  du  gouvernement  impérial  russe 
s'appuyait  en   droit  sur    le   traité    de   Koutchouk-Kuinardji, 
du  lU — 21  Juillet  1774,  entre  la   Russie   et  la  Torle.     Ce 
traité  porte  aque,  si  quelques  sujets  des  deux  empires  ayant 
commis  quelque   crime   capital   ou   s'étant   rendus   coupables 
de  désobéissance  ou  de  tralûsoa  voulaient  se  cacher  ou  cher- 
cher asile  che»;  l'une  des  puissances,   ils  n'y  pourruient  être 
reçus  sons  quelque  prétexte  que  ce  fût  bien  loin  d'y  pouvoir 
trouver  de   la  protection,    mais   qu'ils   seraient  livrés  sur-le- 
champ,   ou  au  moins  chassés  des  Étals  de  la  puissance  chez 
laquelle    ils  se   seraient   réfugiés,    avec    exception  senlenicnt 
pour  ceux  qui   embrasseraient  la    religion    chrétienne,    dans 
l'empire  de  Russie,  OU  la  religion  mahométane,  dans  l'empire 
ottoman.     Pareillement,   si  quelques-uns  des   sujets  des  deux 
empires  tant  chrétiens  que  mahométans  ayant  commis  quelque 
forfait  ou  délit  pour  quelque  moUf  que  ce  fût  passaient  d'un 


'  Bevptkb,  Dos  eurajinisi^he   Vol&erreclil,  g  (i3.    Voir  aiisïi  PniLLl- 
ItOlll^  JnhTnaliuua!  Liiiu,  vol.  I,  p.  407 — 432. 
^  Klcukk  par  Ui'i,  [i.  HT,  uute. 
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omjiirc  lia-m  l'uiilro,  ils    devraiciit  Ctre    Hvrfe   siir-lo-clmmi» 
lorsqu'ils  seront  r^'clamfe.a' 

L'art.  XIV  de  la  paix  do  Passaronitz   dn  21  juiUel   17I( 
entre  l'AutricUe  i.-t  la  Porte,  iriturJîl  dt-  part  et  d'antre,  d'à 
corder   asilo   on   iilinicnt  ù  des  mnlfaileurs,    h   des   snjeU  re- 
belle», ou  il  des  mfeontetils:    "Mancat  porro    ctiam  ilUaltum 
futuria   quoquc    tcviponbus  fereptnciilum ,  vcl  /omcnlitm   darc^ 
tnalis  homhiibit.%  rcôdlibus  snMilis,  awt  tnate  contetUis,  se 
estisKiodi  Iiomiitii^  ti  omwn  prcdoncs,   raptores,   iiliunr  gi  al- 
leriim  partis  auMitt  slnf,  quos  in  dUionc  sua  dcprehcndcrmti^ 
mcrif.0  snppliçio  afficcre  ufraquc  pars  adstricta  sU,  qui,  si  < 
prehendi  ncqucant,  cajiHaneh  aul  pripfectis  eortim ,  sicubi  eos' 
latilarc  emnpf.rtum  /veril   tndicetUur,   uque   illos  punienâi^ 
mandatum  Itrileant;   nuod  si,  »ec;  Ai  û/ficio  ano  in  punili 
tatmm  nceîcratontm    saiisfeccrint,  indignationem  impcratoris* 
Stti    incvrrant    mit    o/ficiis    ej:va>itur    mit    ipsimet    pro    rcis 
tuant.»''' 

En  rfporLso  aux  questions  posiJes  par  le  ministre  des  affaire 
étrangères  île  la  Porte  aux  ministres  d'Angleterre  et  de  Franco,) 
il  fnt  di5clar/!  par  ces  derniers  qae  les  traités  de  Kontcliouk- 
Kainardji   et  de   Passarowitz    ne  conféraient  nî  à  l'AutrichQj 
ni  à  la  Rnssie  le  droit  de  réclamer  l'extradition  des  rf^fugi») 
hongrois.    On  ne  pouviùt  admettre  que  le  refus  de  la   Porto 
pfit  Être  suivi   d'une  dÉclavation  de  guerre.     Los   deux 
bassades  ne  sauraient  garantir  des  forces  armées   de  la  pa 
de  la  Franco   et  de  l'An  gleterre ,    qu'en  vertu  d'insti'ucf ïons 
spéciales,    mais    ia    France    ot   rAiiglctcrrc    interviendraient^ 
activement  auprès  de  la  Russie  et  de  l'Autriche  pour  rétabli 
la  bonne  Intelligence.* 

Un  arrangement  fat  arrêté  entre  la  Turquie  et  la  Russio^ 
par  un  protocole  dn   25  décembre  1849.     La  note  suivante 
du  ministre  de  la  Porte  explique  le  status  d'alors  des  Francs 
en  Turquie:    ciC^uant  ft  la  question  de  l'engagement  à  prcndrol 
par  la  Sublime  Porto,  de  faire  uc  accord  avec  les  puissance») 
que  cela  concerne  pour   <jae  l'on    puisse  expulser  ceux  de 

I  MiinTHNa,  Heeaeil  de  Iraitdt,  gme  £<!.,  iidid.  Il,  p.  38G. 
'  DiiHo.iT,  C:trps  diplomatique,  tum.  VIll,  purt,  I,  p.  528. 
'  LniirR,  énjiuiiire,  1843,  p.  Ô70;  app,   175. 
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riiloiinÎM  qni  ôlaiit  siijyts  du  gouvcriieiiiont  russe  se  seraient  fait 
mituriili.ser  sujefs  île  puUsancoa  fitraiigÈres  sans  la  permissiou 
de  l'cmperetir  et  qui  seraient  revonus  eii  Tui'quie  et  y  con- 
Npiceralent  coiitre  le  gouvcniemciit  russe,  il  est  suporflii  do 
diri!  qne  Sa  Majesté  le  Sultaii,  mou  maître,  C3t  prûl  h.  donner 
doH  preuves  qui  font  voir  jusqu'à  quel  point  il  aait  apprécier 
le  bon  voisinage  et  l'amitié  du  gouveruoinent  russe,  et  dans 
aumiu  l.einps,  dans  aucune  cireonatunce,  Sa  Hautessc  ne  pourra 
souffrir  que  des  complots  se  trament  dans  ses  États  contre 
la  Ituiisie. 

uMaîB,  comme  Votre  KsceUence  lo  sait,  quand  un  étranger  ri^iuk  a^ 
qui  II  est  pas  dorigiue  raya,  arrive  en  lurquio  avec  un  passe-  Turquu.. 
port  d'un  gouvernement  ftrauger,  ce  n'est  pas,  après  tout,  !t 
la  Sublime  Porte  à  examiner  de  quel  gouvernement  cet 
tHraiiger  est  sujet  naturel,  et  s'il  a  bien  ou  mal  obtenu  le 
piisse-port  dont  il  est  muni,  l'ette  discussion  appartient  na- 
turellement, d'une  part,  au  gouvernement  dont  l'individu  en 
question  i5tait  le  sujet  primitivement,  et  de  l'autre  au  gou- 
vernement qui  l'n  pris  ensuite  sous  sa  protection;  mais  si 
parmi  les  iudîvidus  de  cette  catÉgorie  il  y  en  a  qui  osent 
tramer  des  complots  contre  la  Russie,  et  que  le  fait  soit 
positif,  je  m'empresse  d'annoncer  officie  lie  meut  à  Votre  Excel- 
lence que  la  Porte  fera  sincèrement  h  cet  égard  des  démarelics 
sérieuses  auprtis  de  la  mission  des  gouvernements  dont  Ils  ont 
la  protection,  Knfin  je  réputé  ici,  par  ordre  do  Sa  Majesté 
le  Sultan,  que  la  Snblimo  Porte  est  prCte  à  remplir  à  l'avenir 
ftus.si  les  devoirs  du  bon  voisinage  et  de  l'amitié. n 

Dans  une   dépécbc  du  6  octobre  1S49,   adressée  aux  mi-      i..ird 
lustres  anglais  b,  Vienne  et  i\  8t.  Pétersbonrg,  I.ord  Palmcraton  «u'r  i'i>«ii»- 
»o  référant  aux  réfugiés  en  question  disait:  u S'il  est  nue  régie     tfiugtH 
qui  plus  qu'aucune  autre,  a  été  observée  dans  les  temps  mo-  '"'  '  ''"""' 
demes  par  les  États  indépendants,  grands  ou  petits,  du  monde 
vivilisé,  c'est  celle  qui  n'aiLiiot  pas  que  l'ou  livre  les  réfugiés 
IKilitiques.     Les  lois  de  l'hospitalité,  les  préceptes  de  l'iiuma- 
nité,  les  sentiments  généraux  de  l'bnmanité,   défendent  qu'on 
lo  f&sse,  et  tout  gouvernement  indépendant  qui,  de  son  propre 
gré,   livrerait  de  tels   individus,    serait  universellement  et  k 
juste  titre  stigmatisé  comme  s'étant  déahonorén  à  moins,  ajoute- 
t-il,  qu'un  État  ne  soit  tenu  à  rcMrai.lition  par  les  stipulations 
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positives  d'un  truite.  l>c  tols  cngagiMnents  sont  rares  dans 
les  traitas,  si  mftmc  il  on  GxUtc. 

«L'Augleterro  n'a  jamais  permiB  c|ae  Ips  rôtagU's  pilifiijiips 

fassent  comiiris  dans  li^s  stipiilations  des  trait(!'S  rl'pxlriidition; 
leur  c3(pulsioti  lï  la  ilwnande  de  leurs  propres  gouvdrnuniunts, 
ne  rentre  pas  non  plus  dans  les  clauses  de  sas  actes  an  sujet 
des  itrangers.u  ' 

M.  Canning,  sa  ri''férant  an  refus  dn  consul  anglais  h  Tanger, 
en  1825,  île  livrer  des  snjets  espagnols  qui  s'iHaient  réfugii-s 
contre  sa  volonté  dans  sa  maison  dit:  «La  remise  d'accusés 
politiques  (lors  même  qnc  lonr  punition  ne  devrait  pas  être 
la  mort)  ne  fait  pas  partie  des  devoirs  rdciproiiues  des  gou- 
vernements, excepté  en  eas  de  stipulations  ex]ires3es  des  traitiîs. 
li  n'existe  aucune  stipulation  de  ce  genre  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  l'Kapagno,  et  le  gouvernement  britannique  nu 
vondrait  contracter  une  telle  obligation  ni  avec  l'Espagne  ni 
avec  ancniie  antre  puissance.  Un  consul  anglais  au  Maroc 
ne  saurait  donc  s'arroger  un  pouvoir  que  11-  gouvernenicnt 
britannique  n'aurait  pn  exercer  dans  la  Grande-Bretagne,  n  ' 

«En  demandant  ;'i  la  Suisse  l'éloignement  du  prince  Louis 
Bonaparte  Oequel  était  revenu  d'Amérique  en  1839  à  la  mort 
de  sa  mf^rc,  la  reine  Hortcnse),  dit  Gnizol,  M.  Mole  avait 
pleinement  raison.  C'était  le  seul  moyen,  sinon  d'étouffer,  du 
moins  de  rendre  plus  difficiles  et  moins  périlleux  les  desseins 
Iinliliquemeut  avonés  et  poursuivis  du  jcaiie  prince  contre  le 
gonvornoment  français.  lie  droit  publie  antorisait  oettc  de- 
mande et  la  plus  simple  prévoyance  politique  lu  commandait.!!* 

Lord  l'almeratou  a  déclaré  «que  toute  demande  k  l'Auglo- 
torre  ayant  pour  objet  l'extradition  des  rélugiés  politiques, 
éprouverait  un  refus  ferme  et  net.»  nll  est  facile  de  coii- 
cevoirw,  ajoute-t-il,  nqu'il  faut  qu'il  en  soit  ainsi,  attendu 
qu'aucune  mesure  de  cotte  nature  ne  saurait  Gtre  prise  sans 
de  nouveaux  pouvoirs  conférés  par  aclo  dn  Parlement ,  et 
aucsn  goaveniement  ne  pourrait  avec  chance  de  succès,  de- 
mander que  l'on  accorcIfLI  de  tels  pouvoirs.  Je  ne  pense  pas 
non  plus,  ({R'aucun  alim  bUl  ait  été  passé,  soit  &,  des  époques 

'  Parliamtnrary  Pnpert- 

'  StArt-BtOK,  Potilical  life  n/  M.   Canninif,  vol.  III,  p.   1*0. 

'  Ui'Dvoi)  Mi'niiiirtt,  tuai.  IV,  j>.  3ËQ. 
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'  anti^rieareR,   soit  dans  lo  cdui-b   de  oo  siècle,    (jui  donne  au 

HVGrnQinGnt  le  i)oavoir  d'cxpalscr  des  (étrangers,  il  moins 
co  ne  soit  dans  des  circonstances  liées  à  la  sÈcnritt'  in- 
du pays. 

•Le  goavernGmenl  brilaniiique  ne  s'est  jamaiB  proposa  de 
pourvoir  à  la  sécurilô  inkVicare  d'antres  pays.  Il  suffit  (jn'il 
lût  le  ponvoir  rie  veiller  à  sa  propre  sécitritê.o* 

A  la  question  d'i-xtradition  pour  délits  politiques,  se  trou- 
vent liées  les  discussions  provenant  dos  mesures  proposées  en 
Angleterre  miiti'e  les  complots  organisés  dans  le  paya  pour 
commettre  îles  crimes  daua  un  auti'e  pays,  crimes  dirigés  sur- 
B  tont  contre  les  chefs  politiques.  On  se  souviendra  de  l'atten- 
tat dirigé  le  li  janvier  1858,  contre  la  vie  de  l'empereur 
des  Français,  Dans  une  dépficlie  adressée  lo  20  janvier  par 
le  ministre  des  affaires  étrangères  de  France  h  l'ajubiissadeur 
français  à  Londres,  le  gouveriieraeut  impérial  rappelle  que  lo 
récent  attentat  a  été,  de  même  que  les  attentats  précédents, 
préparé  en  Angleterre,  et,  tout  en  d^îdarant  qu'il  respecte  le 
droit  d'asile  pratiqué  par  l'Angleterre,  il  espère  que  le  cabinet 
de  Ijoridres  prendra  des  mesures  coiitre  les  assassins.  Le 
ministre  français  poursuit  ainsi:  aL'Iiospîtalité  est-elle  due  i 
lies  assassins?  La  légi-îlation  anglaise  doit-elle  servir  ft  fu- 
vorisor  leurs  desseins  et  leurs  manœuvres,  et  peut-elle  con- 
tinuer de  couvrir  ties  gens  qui  se  mettent  eux-mêmes,  par 
des  actes  ilagrants,  en  dehors  du  droit  commun  et  au  ban 
de  l'humanité?  Le  renouvellement  et  la  perversité  de  ces 
entreprises  coupables  metteul.  la  France  en  présence  d'un 
danger  auquel  nous  sommes  tcuus  de  pourvoir.  Lo  gou- 
vernement de  Sa  Majesté  Britannique  peut  nous  aider  à  le 
iorer  en  nous  donnant  une  garantie  de  sécurité  qu'aucun 

it  ne  saurait  refuser  h  un  État  voisin  et  que  nous  sommes 
autorisés  il  attendre  d'un  allié,  o 

Lord  Piilmerstou,  répondant  i\  ces  suggestions,  introduisît 
le  8  février  1859  un  btll  proposant  do  déclarer  haut  crime 
(fdony)  toute  conspiration  tramée  par  une  porsoiiiiu  dans 
lo  lïoyanmivUni,  avec  une  personne  se  trouvant  dans  ledit 
Royaume-Uni  ou  à  l'extérieur  dans  lo  but  do  commettre  nu 

<  HiKHAnii'H  Parliamenlan/  Deliate»,  a"'*  série,  vu!.  CXXIV.  p.  80, 
l"  muffl  1853. 
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nssassinut  (tnvrdcr)  i  rititéricnr  oh  en  dehors  dts  terres  de  Sa 
Majesté,  ledit  crime  de\aut  tire  puui  d'une  scrvitudt!  pénale 
ponr  la  vio  oa  pour  nn  termn  irannée»,  ou  d'un  cmiirîifoiiTic- 
inoiit.  nux  Iraviinx  forc*!^^.  Sorn  siiumi^c  ft  la  miîmc  peine 
toute  personne  dans  le  royaume,  (jui  persuadera,  iiistiguera  ou 
sollicitera  loate  autre  personne  eo  tronTant  à  l'Entârienr  on  «ii 
Jehors  des  domiûiies  de  Sa  Majosli^  à  commettre  un  pardi  crime.' 

M.  Milner  (Hiison  jiroiiosa  an  amendement  portant  oqiie 
la  Chnmbre  sera  toujours  disposée  il  prêter  sou  concours  pour 
remédier  aux  lacunes  doiil  une  investii;ation  sérieuse  d^-mon- 
Ircrait  l'esistciico  dans  la  législation  criminelle,  mnU  qu'elle 
no  peut  s'ompècLer  de  rcgi'etter  que  le  gouveniement,  avMit 
d'inviter  la  Chandiro  à  modiiier  In  loi  lors  de  la  seconde  lec- 
ture du  liill  en  liiscussioii,  n'ait  pas  jugf  qu'il  était  de  son  devoir 
de  faire  une  réponse  h  l'importante  dépêche  du  gouvernement 
franijaia."  Cet  amendement  fut  voté  le  19  février  par  234 
Tûix  contre  215.     Le  minist&re  donna  là-dessna  sa  démission.' 

La  démarche  faite  ituprès  de  la  Sardaigiie  eut  plos  d« 
succès,  et  nue  loi  fat  pnssée  dans  ce  royaume,  d'aprfs  la- 
quelle tonte  conspiration  dirigée  contre  la  vie  des  souverains 
était  déclarée  délit  spécial,  quoique  la  Chambre  tempérât  la 
[nmition  proposée  prenii^-venient  dans  l'acte  introduit  par  les 
ministres,  M.  Cavour  u'hésita  pas  à  soutenir  cette  mesure  par 
des  raisons  politiques,  faisant  ressortir  l'importance  qu'il  y  avait, 
vu  loB  circonstances  dans  lesquelles  se  trouvait  la  Sardaîgne, 
à  ne  pas  agir  en  opposition  avec  les  vues  de  la  France' 

En  18G3,  le  gonvernement  espagnol  prit  la  défense  des 
réfugiés  politiques  qiû  avaient  chcrclié  nn  asile  sur  les  vais- 
scau.t  de  guerre  espagnols  se  trouvant  dans  le  port  de  la 
Nonvello-Orléans. 

M.  Taasara  écrivant  i^  M.  Seward,  le  5  juin  1863,  lui  fit 
parvenir  un  extrait  de  In,  dépêche  du  marquis  de  Mirafloria, 

'  Annaaire  dei  Deux  Monde»,  1857 — 58,  p.  32,  IJO,  *ao.  Annual 
Hrgitlvr,  1858,  p.  5,  33,  202. 

*  Un  Bcle  pour  puuir  <ios  crimes  et  des  tentativas  de  criiuea  («ils 
qua  uHiix  <lunl  parle  te  texte  a  i.'té  çana»  1869  (34  et  35  Vick, 
ch.   ICM),  g  4).      CnuASV,   liilÈiiialiunal  Lav.;  p.  ^43,  noie. 

'  ÂunaaÎTe  des  fieiix  Monde»,  1867 — 58,  p.  216.  Voir  pour  le  réginide 
nt  i'cximilitifFU  7?ecue  de  liroil  inrsrnaliono!,  1870,  lom,  X,  p.  4T5._ 
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ministro  Ans  affaires  t^trniigères  de  l'Es|)agne,  où  il  était  dit: 
«Le  droit  de  doniiiT  asilo  aux  riifugiés  politiques,  est  telle- 
ment eurftcinû  daus  les  iiabitudes,  tellement  lié  aici  idées  de 
•  tolérance,  «iii'il  n'y  a.  pas  de  nation  au  monde  qui  ose  nier 
ce  droit  on  qui  renonce  à  l'exercer,  Qne  deviendraient  en 
effet  les  hommes  lea  plus  érainenls  de  notre  (5poijue,  si  dans 

Ilos  circonstances  politiques  auxquelles  ils  succombent,  U  ne 
leur  restait  la  ressource  de  chercher  protection  sous  le  man- 
tctm  inviolable  de  l'hospitalité  étrangère?  Nous  avons  le  droit 
et  nous  sommes  tenus  do  donner  asile  aux  réfugias  politiques 
«ur  nos  vaisseaux  à  la  Nouvelle-Oi-léaus. 
«Si  le  gouvernement  do  Washington  tient  à  acquérir  un 
droit  parfait  et  positif  pour  la  remise  entre  ses  mains  dos 
eriminels  ordinaires,  il  atteindra  son  but  au  moyeu  d'un 
traité  d'extradition.  Le  gouvernement  espagnol  ne  se  refase- 
rait  pas  ii  en  conclure  nn  avec  lui,  n'ajaiit  pus  refusé  d'eu 
conclure  avec  d'autres  États.  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté 
_  considère  (jae  uelui  de  Washington  a  le  droit  d'empêcher 
B  les  personnes  qui  ne  sont  pas  pourvues  de  passu-ports ,  de 
(jiiiltcr  ses  territoires,  mais  non  pas  de  constituer  les  agents 
de  Sa  Majesté  les  exécuteurs  do  cette  résolution.  Si  un 
malheureux  poursaivi  pour  délits  politiques,  réussit  à  s'échaiipei' 
et  pose  le  pied  sur  l'échelon  d'nu  vaisseau  de  guerre,  on  ne 
peut  exiger  du  commandant  qu'il  ne  le  reçoive  pas  à  son 
bord  parce  qu'il  n'aura  pas  de  passe-port.»' 

La  demande  de  l'extradition  a  doiiné  lien  à  une  question 
fort  i'ntéiessaute  lors  de  la  chute  do  la  Commune  de  Paris, 
qui  succomba  définitivement  le  28  mai  1371,  après  sa  lutte 
contre  le  gouvernement  provisoire  établi  par  l'Assemblée  na- 
tionale siégeant  â  Versailles.  Ce  dernier  gouvernement,  quoique 
reconnu  par  les  puissances  étrangères,  surtout  par  l'Alle- 
magne qui,  aprts  avoir  conclu  la  paix,  avait  signé  un  ti'uité 
définitif  avec  lui,  n'en  était  pas  moins  issu  lui-même  d'une 
révolution,  Le  S  septembre  1870,  le  gouvernement  impérial 
avait  été  en  effet  remplacé  par  un  gouvernement  provisoire 
liroeluiné  à  l'Hôtel  de  ville  do  Paris.  Une  Assemblée  natio- 
ntile  avait  été  convoquée  à  Bordeaux  en  février  1S71  par  ce 
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gouveriieriieiil,  et.  M.  I'Iùith  avait  ^'li^  placé  k  lu  iHe  du 
pouvoir  cxéculif  apn's  l'6vucuutiun  du  l'aris  pur  lus  Prussiens, 
(|iii  n'avaient  occupé  qu'une  faible  partie  de  la  ville.  Vv 
nouïoau  gouvernenieiil  \)a.f.à  sur  le  priiicipi.'  tie  la  lommunev 
s'était  inâtall^  ai  inai'.«  1871  el  avait  résistif  pendant  ijiirlqiic 
temps  -1  iiiiiH  les  «lïorts  ilu  go iiverii ornent  de  M.  Tliiors,  La 
l'omnuino  iivait  pris  posscsEiuii  de  Paris,  ot  des  combats 
sanglants,  dans  lesquels  îles  milliers  de  personnes  étaient  en- 
gagé»,  s'étaient  livret,  tinlro  les  troupes  de  la  Commune  et 
celles  iJn  gûnveniemetit-  de  Versailles.  Pciiilant  timtc  cette 
pi^riode,  les  droits  de  la  guerre  n'avaient  t-Ié  observés  ni  de 
part  ni  d'autre,  les  prisonniers  étant  fusillés  aussitôt  après 
leur  eaiit.ure.  Finalement,  la  Commune,  désespérant  du  suc- 
cès de  sa  nanse,  avait  fait,  melire  le  fun  à  ))lusiours  ijuartier» 
de  la  ville.  Le  gouvernement  vainqueur  lit  alors  demander 
aux  gouvernements  étrangers,  si  ceux  des  communistes  con- 
pahles  de  crimes  de  droit  commun  nui  avaient  rénssi  h 
«■éoliupper,  seraient,  considéi'és  comme  sujets  à  l'extradition 
par  celles  des  puissiuicea  qui  avaient  jusqu'alors  refusé  de 
livrer  ceux  qui  s'étaient  rendus  coupables  de  délits  politiques. 
Il  parait  que  l'Anglelerre,  se  basant  sur  l'acte  de  1H70, 
refusa  de  se  départir  de  la  ligne  de  conduite  qu'elle  avait 
«uivie  jusqu'alors,  tandis  que  la  Itclgiquc  et  d'autres  Atats 
se  refusèrent  à  considérer  les  communistes  autrement  que 
comme  des  criminels  de  la  plus  dangereuse  espèce  et  pro- 
mirent lie  livrer  ceux  qui  viendraient  se  réfugier  sur  leur 
territoire. 

La  convention  d'extradition  du  30  septembre  1874  entre 
la  France  et  le  Pérou  comprend  parmi  les  crimes  A  raison 
desquels  l'extradition  sera,  accordée,  l'évasion  des  individus 
transportés  il  la  Gnyitne  et  à  la  Nouvelle-Calédonie.' 

Quoique  dans  les  temps  modernes  co  soit  une  rÈgla  du 
droit  international,  régie  que  de  rares  exceptions  ne  font  que 
confirmer,  que  l'extradilion  ne  doit  pas  être  accordée  pour 
des  crimes  politiques,  on  ne  trouve  dans  le  traité  de  1842 
entre  la  Grande-Bretagne  et  les  États-Unis  aucune  disposition 
exceptant  les  crimes  ]iolitiques  du   nombre  des  crimes  pour 

'  Mvmoriiil  tUpliniiatii/iic.   1875,  p.  87. 
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lesquels  l'cxtriiditioD  est  stipulée,  à  moins  qns  l'ou  ne  [misse 
constdi^rer  comme  constituant  une  pareille  exception  l'omission 
de  mentionner  des  crimes  tioliUques  u  côté   des  crimea  ordi- 

iiaSms. 

Au  uombrc   de  traités  pour  lu   romiso  des  déserteurs  des 

armées  de  tcrro  el  do  mer,  se  trouve  la  convention  entre  la 
Prusse  et  la  Kussie  du  17/29  mars  18;S0  renouvelant  celle 
du  13/26  mars  181G.  Cette  coiivontlon  s'applliine  k  tous  les 
individus  i|uî  ilésert.erimt  le  service  actif  des  armées  des 
puissances  respectives  ainsi  qu'fi  la  remise  des  effets  militaires 
iiu'ilfi  pourront  avoir  emportés  tel»  qan  chevaux,  LaniJÙs, 
armes,  Laliillemenls,  Y  sont  compris  (''gaiement  les  individus 
ijui  n'ont  obtenu  de  congé  iju'ù,  la  condition  de  se  présenter 
au  premier  appel  pour  rentrer  au  service  actif,  ainsi  que  tous 
les  individus,  qui  d'après  les  lois  de  leur  pays,  sei-aient  ou 
deviendraient  par  la  suite  passibles  du  service  mililaire,  soit 
qu'ils  aient  ijuilté  leur  pays  avec  l'intention  d'y  revenir,  soit, 
qu'ils  l'aient  quitté  sans  esprit  do  retour  et  qui,  ayant  commis 
des  crimes  dans  l'un  des  pays  contractautâ,  se  seraient  réfugiés 
sur  le  territoire  do  l'anlre  pour  se  soustraire  aux  jjoursuitcs 
de  la  justice  el  aux  peines  qu'ils  auraient  encourues.*  Cette 
convention  a  été  renouvelée  le  8/20  mai  1844.''  Elle  l'a 
M-  eneore  pour  douze  ans  lo  8  avril  1857,* 

Il  faut  noter  ici  que  le  prineijic  des  traités  d'es tradition 
ne  s'applique  pas  au  transport  d'un  accusé  d'une  partie  d'un 
fttat  dans  une  autre  ayant  le  mûme  gouvei'nomoiit  suprfime; 
c'est  pourquoi  l'on  ne  peut  rien  déduire,  sur  ce  sujet,  des 
traditions  du  droit  civil.  L'Empire  romain  avait  un  clicf 
suprême  et  les  motifs  sur  lesquels  s'appuyait  lo  renvoi  d'un 
accusé  devant  le  forum  âelicU  étaient  fondés  sur  la  supré- 
matie impériale.  «Il  somlilerait,  dit  ïwiss,  que  dans  l'un 
comme  dans  l'autre  cas ,  soit  que  le  criminel  soit  jugé  dans 
l'endroit  où  il  est  trouvé,  soit  qu'on  le  renvoie  dans  l«  lieu 
ah  le  crime  a  été  commis,   l'autorit^é  au  nom  de  laquelle  le 
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jagement  oh  le  renvoi  dn  criminel  se  fait  est  la  m^ù,  c'est' 
ii'àlre  l'antoritfi  sonvemine  de  l'tmjiereur.n  • 

Eii  Aiiglet.crrc,  les  t.T'îlraimiix  Diit  veha^  diffi'Tentes  (oh  comme 
nous  allons  le  voir  fie  relâcbcr  des  prisoiioiers  arrèti'*  sous 
raccnsatlon  de  crimes  coratnU  en  Ecosse  on  en  Irlande  on 
mi'ine  ilmia  les  colonies  et,  avant  notre  rèvolotion,  U  y  avait 
lin  Njstiinc  de  redililiiin  entre  les  diffi^centos  colonies  ani^Ti- 
coines,  dont  le  i)rincij)is  a  étC  insén^  dans  notre  constitution, 

n  en  est  de  mCme  entre  les  cantons  suisses  et  il  en  était 
ainsi  entre  les  Rtata  de  la  Confèdi^ration  germanique,  (juoi- 
que  h  présent,  l'Emiiii-L*  actuel  tont  entier  pfissi'-daut  nne  niCnif 
loi  pfinule,  il  ne  paisse  guère  y  être  question  d'extradition 
entre  les  diifÈrents  États  qui  le  composent.  La  Korvège,  sous 
ce  rapport,  n'est  pas  considérée  comme  un  pays  étranger  vis- 
à-vis  de  la  Sutile.^ 

Le  colonel  Luudy  commit  un  crime  capital  en  Irlande,  la 
première  ann^e  du  règne  de  Guillaume  et  de  Marie,  et  s'enfuit 
en  Ecosse,  où  il  fut  arrêté  et  renvoyé  en  Angleterre,  ÏM 
juges  furent  consultés  et  ils  furent  unanimement  d'avis  qu'il 
pouvait  Être  renvoyé  en  Irlande  pour  y  Être  jug^,' 

Rimberly  se  rendit  coupable  d'un  crime  capital  en  Irlande 
et  s'étanl  enfui  en  Angleterre,  il  y  fut  arrêté  par  l'ordre  d'un 
juge  do  paix.  La  cour  du  iKinff's  Jlencha  ri'ftisa  de  le 
foire  mettre  en  liberté  sur  un  hafieas  corpus.  Il  fut  cnvoyf 
on  Irlande  sur  l'ordre  du  secrétaire  d'fital,* 

Dana  l'affaire  de  la  Eaet  India  Company  vs.  CanipbelP  la  cour 
de  rÉcliifjuior  dit  que  l'on  pouvait  être  envoyé  de  Lomlres  ii 
Calcutta  pour  y  être  jugé  du  chef  d'une  infraction  commise  dans 
ce  itay%,  le  territoire  ofi  le  crime  a  été  commis  ot  celui  oft  le  cou- 
pable s'est  l'éfngié  appai- tenant  au  même  empire  et  étant  sous  la 
juridiction  du  même  souverain.  Le  roi  d'Angleterre  ne  peut  avoir 
aucun  privilège  contre  le  roi  d'Irlande  qui  est  la  même  personne. 


'  TwTBS ,  LaiB  0/  Nalioiis  in  tï'ne  dJ  jieace,  p.  315.  Phii.lihorb, 
Intariialiuaoi  Lnw,  vol.  I,  (i,  4^!».  Toua  K-a  deux  citont  l'iHiL  Vokt, 
Vu  ■!>Vnf.  Si.  XI,  iih.  I,  iiott  (). 

'  fci'ue  de  JrniV  inlerniitinnal,    1870,  p.   179,   note. 

*  Vkhteiis'b  Hf-pi-Tls,  pwrt.  U,  p.  314. 

*  Stranou's  RepiiTls,  vnl.  II,  p.  378. 

*  VwBï  Sbmioh,  vol.  1,  p.  316. 
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[Cttlcuttii  fait  partie  lic  l'empire  britannique.  L'intMt  commun 
Jdâfend  d'a^îcordor  dans  ime  partie  de  cet  empire  un  asile  à 
Mes  criminels  d'une  antre.  Ainsi  avant  la  rf'volulioii  amW- 
Lcaiue  nn  triniinel  i[ni  s'enfuj-ail  d'iuie  colonie  ne  trouvait  pas 
d'u'iile  danïi  une  aiiti'e.  Il  était  arr^'té  là  où  il  était  trouva' 
et  renvoyé  pour  y  être  jugé  dans  le  lien  où  le  crime  avait 
^ét.{-  commis. 

D'aprOs  la  coustitatîun  des  États-Unis  une  personne  accusée, 

dans  un  îles  Étatis  (ie  l'Union,  de    trahison,    de    fd-lonie    ou 

d'autre  crime,  (jui  échappe  à  la  justice  et  sera  trouvée  dans 

|iin  autre  État,  sera  livrée  â,  la  demande  du  pouvoir  exécutif 

[de  l'État  d'où  L'Ile  so  sera   enfuie  pour  Être  transférée  dans 

[l'État  t|«i  tievra  prendre  connaissance  de  son  crime' 

Quand  l'autorité  executive  d'un  État  ou  Territoire  réclame 

tdc    l'aulorité    executive    d'un   État    ou  Territoire   un    fugitif 

de  juMice  ijui  s'y  est  réfugié  et  produit  une  copie  d'une  mise 

,  en   atcusation   (indicUnent)   ou    un  affidavit   fait   devant  «n 

magistrat  d'un  État  ou  d'nn  Territoire  accusant  la  personne 

réclamée  d'avoir  commis  une  tmhison,  félonie  ou  autre  crime 

■  et  certifié  comme  authentique  par  le  gouverneur  ou  le  premier 
nia^strat  de  l'État  ou  du  Territoire  d'où  i'accusé  s'est  enfui,  il 
sera  du  devoir  de  l'autorité  executive  de  l'État  ou  du  Territoire 
où  ladite  ]iersoune  s'usl  réfugiée  d'ordonner  son  arrestation  et 

■  sa  garde,  et  de  faire  connaître  son  arrestation  i  l'autorité  qui 
Vu    réclamée   ou   fc  l'agent  que  ladite  autorité  aura  nommé 
pour  recevoir  le  fugilif  et  d'ordonner  que  ledit  accusé  sera 
remis  audit   agent    quand  celui-ci  su  présentera.     Si  aucun 
tagent  ne   so  présente  dans  les  six  naois  de   l'arrestation,    le 
[prisonnier   pourra    être    mis    en  liberté.      Tous   les  frais   et 
dépenses  résultant  de  l'arrestation,  d«  l'emprisonnement  et  du 
[renvoi  dudit   fugitif  dans  l'État  ou    le  Territoire  réclamant, 
[.seront  payés  par  ledit  État  ou  Territoire.^ 

Le  mot  trahison,  félonie  ou  autre  crime  dans  le  IV""  art. 
|de  la' constitution,  comprend  toute  infraction  punissable  par 
1  les  lois  de  l'État  où  l'acte  est  commis. 

Le  gouverneur  d'un  État,  sur  la  dematide  faite  pour  l'es- 
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iradiliou  d'un  fuKiiif  de  justice,  n'a  pas  lu  droit  d'exercer 
pouvoir  disur^tionnaira  qunnl  i\  Itt  naturo  ou  le  caractt-re  i 
crime  uUégn^. 

Le  devoir  do  livrer  un  Tugiiif  do  jusdcc  est  robligati 
morale  de  l'Êtnt  d'accomplir  le  pacte  constitutionnel;  os  . 
peut  l'y  contraindre  ]iar  voie  judiciaire.' 

Tont  récemiiicm,  on  J879,  li's  gouverneurs  de  Massachusct 
et  de  Rlioilc-Isittud  ont  refusé  d'aucorder  l'exlradition  sur 
domando  dos  gouvonieiirs  d'autres  États,   se  basant  sur  le  fait 
établi  devant  eux  que  le  vi^ritubk  objet  de  la  demoiidci  nY:tait 
pas  celui  qui  était  nvouû. 

1^  (gouverneur  d'un  £lat  n'a  pas  le  droit  d'ordonner  l'arrêt 
et  l'extradition  d'un  cilojeu,  i  moins  iiu'il  no  soit  prouvYi  nufi 
le  crime  dont  il  est,  accusé  a  été  coinmis  dans  l'I'^tat  i^ui 
denumie  l'extradition. 

La  disposition  de  la   constitution  ne  s'applique  pas   à 
individu  qui  n'a  jamais  ét6  dans  l'État  faisant  la  réclamation. 
Une  personne  dans  un  État  qui  éciît  une  lettre   k    une   pe: 
Konntï  dans  un  autre  État  an  moyen  de  laquelle  elle  obti 
frauduleusement  des  marchandises  il  cri5(Ul  et  qui  est  mise  c: 
aecuaation  dans  cel  Ktat  {hnUctcd),  ne  peut    être   deniaiid 
d'apri^s  ta  constitution,  comme  fugitive  de  justice.* 

Les  gouverneurs  des  F.tats,   en  émettant  les  mandats  pour 
l'arrestation   et  la  remise   des  personnes  demandées,   agissent^ 
d'après  l'autorité  des  lois    des  États-Unis,    alors   même    qi 
l'État  aurait  légiti'ré  à  ce  sujet. 

Les  cours  i^'dêrales  ont  le  droit  d'examiner  la  légalité 
l'emprisonnement  d'une  pei-sonne  d'après  un  pareil  mandat. 

L'instruction  d'après  hiqnelle  une  réquisition  est  émise  doi 
démontrer  qu'un  crime  a  Hé  commis  et  il  ne  suflit   pas    H' 
la  réquisition  soit  basée  sur  des  renseignements  donnés  et 
croyance  qu'ils  sont  exacts  (on  information  a7iiî  bclkf).^ 

D'après  la  constitution  des  États-Unis,  l'obligation  d'u' 
État  de  livrer  un  fugitif  de  justice  à  la  demande  de  l'iiUtorl 
executive  d'un  autre  État  est  rigoureuse  lorsque  le  fugitif  ûi 

1  Koiitiii^kf  t>j!.  Ohin,  Howard'h  Jle/iorls,  vnt.  XXIV,  p.  6U. 
"  Allmuy  Lav)  Juurmil,  tST9,  vol,  XIX,  p.  IIS.    Jown  S,  C.   Ja 
vu,  Lconurd. 

^  MAfliKM-   Hi'j'iTl',  ml.  III,  p.  lal.     Kx  parte  Smitll. 
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accaiié  d'un  crime  coiimiis  duiis  Vf'.tut  rwiH^'Tftnt  et  lorsque 
cet  Étnt  est.  cumpétent  pour  en  connaître.  La  i|uest!Oii  de 
t  son  innocence  ou  de  sa  culpabilité  est  entièrement  inoiiportune; 
mais  il  faut  qu'il  y  ait  nuo  aceusatiou  do  violation  de  la  loi 
criminelle  de  l'État  reiiiiéraiit.' 

I,e  méniR  article  de  la  constitution  déclare  encore  qu'au- 
cune personne  tenue  au  service  ou  au  labeur  par  les  lois  d'un 
foat,  et  ijui  chercherait  un  asile  dans  un  antre  Rtjit,  ne 
pourra  par  aucune  loi  rm  règlement  de  celui-ci  être  libérée  de 
ce  service  et  de  ce  labeur,  mais  qu'elle  sera  livrée  h  la  ré- 
quisition de  celui  à  qui  son  service  ou  son  labeur  appar- 
tiendra, l.e  Congrès  a  passé  des  actes  pour  donner  effet  à 
celle  stipulation.  Voir  surtout  l'acte  du  12  février  1793  et 
celui  du  17  avril  1850." 

D'abord  on  a  été  d'avis  que  la  stipulation  de  la  constitu- 
tion s'appliquait  non-seulement  aux  esclave»  fugitifs,  mais  aussi 
à  cenic  amenés   par  leurs  maîtres  d'un   État   dans  un  autre. 

Ce  ne  fut  qu'en  1836  que  le  Massncbusctts  détermina  pour 
la  première  fois,  (^uo  les  esclaves  amenés  temporairement  dans 
l'État  seraient  libres.^ 

La  loi  do  la  rcusjlvaiiic  conlcnait  autrefois  nne  stipulation 
on  faveur  des  membres  du  Congrf's,  des  ministres  étrangers, 
des  consuls  et  des  personnes  séjournant  momentanément  dans 
l'fltat:  il  était  penuis  k  ces  dernières  de  conserver  leurs 
esclaves  pendant  six  mois. 

La  loi  de  New-Yorlf  permettait  aux  voyageurs  de  faire 
passer  leurs  esclaves  par  l'Élat,  mais  ils  ne  pouvaient  les  y 
garder  jilna  de  neuf  mois.*     C'est  acte  fut  ruiiporlé  on  1841.'' 

Kent  dit:  nCctIe  exemption  en  faveur  du  maitrc  qui  amène 

volontairement  ses  esclaves  dans  ri'Jtat  comme  voyageurs  tempo- 

I  raires,  a  aussi  cours  par  statuts,  dans  le  Rhodc-lsland,  dans  le 

Nevf-.Ier8ey  de  même  que  dans  la  Pensylvanie.  Cette  exemption 
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'  PtMiiilu  ex  rel.  Lawrvnoe  vu.  Brudy,  Ifete-Ywk  Hti>ort»,  vol.  I.VI, 

p.  \m. 

•  Slalulcn  al  larg^,  ïoI.  I,  p,  302.    IbiJ ,  vul.  X,  |i.  46Ï. 

'  Cummonwmittli  v».  Aves,  l'rQKnmMu's  liepvrl'.  v-il.  XVIIl,  |i.  193. 

I  Stobï,  0,i  Ciiujiirl  •</  l.iiiff. 

Iffi-ifed  St'Hulvf,  V..I.    1,  p.  057,  %  C. 
Voir  Amf.  •^^^  .l-   I841. 
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est  1111  ante  de  Comitcui  de  lu  port  de  ces  £tiiu,  nVtaut  pus 
reiiiiise  tiiir  la  constitution  des  Ëtats-Unis  (articlu  IV,  section  3, 
subdivision  3)  iii  par  Vaclc.  An  Congrt-8  du  12  fi^vrîer  179S, 
lequel  uc  s'nppliqut  qu'iiux  personnes  <iui  »e  sont  i-<:hftpii6e8 
on  qui  sont  fugitives  du  service  ou  <Jii  labeur.»  ' 

Par  suite  de  la  goeire  civile  qui  i^clata  en   1861,  l'cscla- 

\ttge  a  ceasî-  d'osister  aux  Étals-Unis  et,  par  un  anieiidemont 

i,  la    constitution  fi^'di^Tale  piocUnié  lo    18  di^cembre  1866| 

l'csclavsigc  a  ''■ti^  aboli  ilans  loutc  l'Union  et  une  disposition 

pareille  se  trouve   dans  les    constitutions    de    tous    les  Êlatf 

aulrefoia  à  eaclavos.* 

iimBuda        Kn  1784,  le  ministre  de  Franco  demanda  au   conseil  ex^- 

.!«  FrniiTo   cutif  de  la  Peiisylvanie  de  lui  livrer  le  chevalier  de  Longcnamps 

«iffaM  f?  pour  qu'il  pût  ftre  envoyé   en   France  et  y   Être  jugi^  pour 

î«B!'n"du    avoir  ù  Philadelphie  insulté  M.  Marbois,  secrétaire   de  léga- 

"™nn.'iî"^   tien  et   consul    général    «le    Franco.     Le   conseil    consulta   les 

*'*"i'"i"ù"''  J^K^s   de    la  conr  sn]n-6mc    de   l'i'Ilat    et   d'après    leur    avis 

\."'m'l    '■fif^sérent  do  livrer  de  Longcliamps  qui  toutefois  fut   puni  à 

puuifcphi.  Philadelphie  pour  infraction  au  droit  des  gens.'    Cola  arriva 

ovant  l'adoption  de    la    constitution  fédéi'ale   des    États-Unis 

ipii  n'entra  en  vigueur  iju'en  178'J. 

•  1.1,  tbnDBC'  Le  chancelier  Keiit  jugea  en  1819  dans  un  cas  (lui  lui  fut 
isift  reonn-  souniis,  que  lo  traité  de  1794  entre  les  Etats-Unis  et  la 
d'nirAio'iioii  Grande-Bi'eta,gnc  ne   faisait  que  confirmer  le  droit  des  gens. 

^»tuuB(B  II  reconnut  aux  magistrats  de  l'État  de  New-York  l'autorité 
oainmû  un  d'atrétcr  des  individus  a.ccusés  de  crime  au  Canada  et  de  les 
l'ewBugo'r.    renvoyer   aux   autorités    provinciales.'     En  1822,   l'État   de 


New-York  passa  un  actu  pour  autoriser  !a  reddition  des  fugi- 
tifs par  le  gouverneur  de  l'État  ù  ta  demande  des  gou- 
vernements étrangers. 

En  1824,  dans  une  opinion  trés-htmineuse  de  M.  Tilghmaii 
C.  J.  de  la  Pensylvaiiie  et  dans  laquelle  le  sujet  tout  entier  de 


Jugemant 
de  'IMlgh- 
01  Hu  V.  J^ 

•jWniiiB.    l'extradition  était  discuté,  il  tut  décidé  qu'un  fugitif  d'un  pays 
«mutfur'ue  étranger'  ne  peut   pas   être   arrOtâ    en    Peiisylvanie   par   un 

piml  Mca 
'"*   "  '  Kbnï's  Coaimmtaries  on  American  Lau\  vol,  II,  p,  267. 

'  Voir  notre  ComvieiiUiirt,  tora.  II,  p.  166. 
'  Daidjis'  lUiiortn,  vol.  I,  p.   III. 

'  JouNBOti'a  CkanccTy  Reporta,  vol.  IV,  p.  lOH.     Mattor  nf  Wiiali- 
bnto. 
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llsiral,  sous  t'aucusai imi  iravoir  coniniis  un  meurtre  ilaiis 

^ajs  (''IriiiigiT,  si  iiol.tc  itcijii.siition  ost  iioiti-o  |I!Lt'  un  iiiilîvidii 

rivé  dam  U'.  tjut  Jo  procurer  au  pouvoir  oxuiiiitif  l'ouoasiim 

di'  11?  livrer  an  gouvcruiimeiil  dn  ce  [«tj-s.     l.o  jugo  Tilglimaii 

termiiiQ  sou  o|iiiiioii    on   disanl:    «('litiquo    nation   a  un    drgtt 

iiicoiil.estuhlo  ilo  livi-cr  dos  fugitifs  d'antres  filais.     PerscuuG 

Ta  le  droit  dp  dire:  j'entrerai   forcément  dans   votre  tervi- 

ÎPC  et  vous  ikvrv/.  me  prot^'gor.     La  seule  elioso  qui  iniissu 

tre  mise  en  (|UQation,  c'est  île  savoir  si,  sons  la  constitution 

i  les  lois  actuelles,    le  Prfoiderit  a   le  droit  d'agir  pour  la 

ution  ou  s'il  doit  attendre  jusqu'il  ce  quo  le  Congrus  juge  à 

ropos  de  lôgifr-rcr  sur    la  matière.     Je   u'énioltiai    d'opinion 

i  sur  ce  point  ni  sur  celui  de  savoir  si  le  pouvoir  eJii.^culif  de 

'État  de  la  Pensylvanie  a  le  droit  d'ordonner  l'arrestation  d'un 

fugitif  dans  le  bat  de  le  livrer.    Snn.s  sortir  de  la  cause  ;iclnellc- 

liient  devant  moi,  où  Parrealalion  a  ^tc  faite  :Y  la  rcquÉto  d'une 

^k^rsonno  privée,  je  suis  d'avis  qn'il   n'y  a  aucune  loi  pour 

raittoriser  et  qne,  piXr  ct>ns(5quent,  le  prisonnier  doit  Wre  Élargi.»^ 

Quoifjuo  le  cliief  justice  Tancy,   à   l'avis  duquel  trois  dc.s 

IMtres  juges  s'étaient  ranges,  eût  déclaré  en  1840,  que  ol'BXcr- 
eice  de  ce  pouvoir  (extradition  des   criminels  h   la  demande 
iTun  État  étranger,  par  les  États  tsoV:^)   fût  en  tons  iioiiits 
opposé  aux  pouvoirs  concédés  aux  États-Unis,   et  en  contra- 
diction avec  la  constitution  fédérale,  la  cour  suprême,  les  juges 
(■tant  également  partagés   sur    d'antres  matières,  laissa  cette 
queetion  indécise.^     Ce  cas  avait  été  précédé  par  une  décision 
^(1837)  de   !a  part  du  juge  Story  contre  l'extradition   oi^   il 
Hn'cxistaît  pas  do  traité.'  11  n'existait  pas  à  l'époque  d'arrangement 
^Bcoiiveutioiinel  sur  ce  sujet,  la  seule  ilisposition  antérieure  de 
Bce  genre  ayant  été  contenue  dans  ie   traité   de    1794    avec 
Hl'Angletcrre,  traité  qui  avait  été  limité  à  doune  années  lesquelles 
{talent,  alors  expirées.     Ce  traité  n'accordait  l'extradition  que 
dans  les  cas  de  meurtre  et  de  faux  en  écritures.* 
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1  Ttio  ComcnuiiwDaltb  vs.  Doaaon.   Sbrobant  andKAwLii'a  Hnporlt, 
il.  X,  p.  13I>. 

*  Pktbbm'  Rtporu,  vol.  XIV,  p.  &40.    Bolm«s  vt.  Jenniaon. 

'  Sphuiib'»  Rqii:r!f,  ml.  IT,  y.  4813.     Uiuteil  SUlca  vs.  Davis. 

•  SlaluM  al  large,  vol.  VIII,  p.  729, 
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Nous  avons  déjà  parlé  de  l'acte  do  182â  qui  aniomuit  k 
gouverneur  de  l'État  du  New-York  u  rcmeUrc  aux  foiiction- 
itaires  d'un  gouvcrnctneiit  étranger  des  personnes  nvcu»^  Ae 
certains  crimes  commis  à  l'iH ranger.  Pas  plus  tard  iju'cu 
ISVi,  on  ohercUa  h  appliquer  cette  loi,  dans  l'affaire  Cari 
Vogt. 

Le  ministre  de  Belgique  s'adressa  au  gouverneur  de  New- 
Yorlc  pour  iul  demander  l'extradition  do  Vogt  en  ce  moment 
dfteim  i  New-York  sous  la  préveution  de  aip-atid  larccnyn 
ot  aconsé  d'avoir  uommis  à  Bruxelles  ks  crimes  de  meurtre, 
de  vol  et  d'incendie  volontaire.  C'était  avant  lu  conclusion  du 
traité  d'extradition  entre  les  États-Unis  et  la  Belgique.  Lu 
goavemeur  ternit  sou  mandat  en  vertu  de  l'acte  de  l&'2'i 
adressé  nu  sliérifi'  du  «cottuf;/"  de  New-York,  disant  que  le» 
preuves  exigées  par  l'acte  de  1822  avaient  été  mises  soua 
ses  yeux  et  mentionnant  ces  preuves  ainsi  qac  la  demande  du 
ministre  Ijelgo  de  livrer  Vogt  aux  itersonnes  désigiiées  jiar 
Ion  autorités  belges  pour  qu'il  put  être  transporté  en  Uelgiquc 
et  jugé. 

A  la  requ6te  de  Yogt,  nn  writ  d'haheaa  corpas  fut  ^is 
par  un  Juge  de  la  cour  suiirCmo  de  New-York  pour  cxainint.T 
la  légalité  do  m  détention.  Après  l'audition  de  la  cause,  le 
juge  fit  relHelicr  Vogt  disant  que  le  mandat  du  gouverneur 
était  illégal  ot  partant  nul,  mais  le  renvoya  à  la  prison  uii 
il  était  détenu  du  cbûf  de  agraitd  larccny». 

Lo  jugement  du  juge  Curtis  fut  confirmé  par  la  cour 
suprême  défierai  Tenu- ,  et  fut  porté  ensuite  par  «  writ  nf 
errar»  devant  la  cour  d'apiicl  de  l'État  de  New-York  où  le 
juge  Curtis,  qui  avait  décidé  le  '••.writ  <if  hahem  coriitis»,  t'ot 
asKÎgiic  comme  défendour. 

Le  premier  juge,  Cliureli,  en  prononi;ant  le  jugonieut  de  la 
cour,  référa  au  cas  de  Holmes  es.  Jenoisou'  d-dessus  01*1, 
disait-il,  la  question  avait  été  considérée  d'une  manière 
si  complète  par  la  cour  suprfmc  des  États-Unis,  qu'une 
diNcus^ion  étendue  était  inutile  sinon  inconvenante.  11  re- 
garda ce  cas  comme  une  dédsion  faisant  autorité  contre 
la  conatitutionnalité    de    l'acte    de    1822.     En  effet,  quoique 


'  l'BtiiM»'  lUport»,  ïol.  XIV,  p,  640. 
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dans  cp  cas  sur  1m  mi^rites  de  la  cause  l'oiiinioii  âa  cliief 
jtiBticfi  Taney  fût  favorable  k  la  niîso  en  liberté  .lu  jirisoiiiiier 
et  iijirl.fts<^ft  noii-spiileineiif,  pw  trois  de  ses  collègues,  Slory, 
MiiuLuim,  Wajiie,  iiinis  \\ar  deux  autres,  en  substance, 
l'appel  avait  cti^.  rejoté  pour  défaut  de  juridiction.  La  dé- 
cision de  la  cour  des  États-Unis  fut  regardée  ceiiendaiit 
comme  obligatoire  par  la  conr  suprêine  du  Vermont  à  la- 
ijuollc  uttte  affaire  fut  renvoyée.' 

Par  cea  motifs,  la  cour  d'appel  de  New-Yorl(  décida  que 
la  constitution  des  I-Itata-Unis  avait  remis  tout  ce  qui  concerne 
lc3  relations  extérieures  aux  ninins  du  gouvernement  fédéral; 
(jue  ce  dernier  seul  avait  le  droit  de  parler  ot  d'agir  dans 
les  <|ucstions  qui  y  sont  relatives;  et  que  seul  il  a  le  pouvoir 
de  réglementer,  de  faire  les  dispositions  uécessaireB  et  de 
«.'oiilr/der  la  remise  des  fugitifs  de  justice  d'un  pays  étraiigor; 
que  par  conséquent  ladite  loi  de  1822  est  inconstitutionnelle 
et  qno  le  mandat  éniia  par  le  gouverneur  en  vertn  de  cette 
loi  est  nuL^ 

Eu  1791,  le  gouverneur  de  la  Caroline  du  Sud  sYtait 
adressé  au  président  des  États-Unis  pour  qu'il  demandât  la 
reddition  do  certains  individus  qui  avaient  commis  des  crimes 
dans  cet  État  et  s'étaient  enfuis  on  Floride.  Le  rapiiort  dn 
Kccrétaire  d'État,  M.  Jeffersoii,  est  basé  snr  ce  qu'il  considé- 
rait comme  le  droit  des  gens,  tel  qu'il  était  alors  reconnu 
par  la  Grande-Bretagne,  «L'Angleterre,  dit-il,  n'a  do  con- 
vention avi;c  nucHiie  nation  pour  la  reddition  de  ceux  qui  ne 
sont  dérobés  il  la  justice,  et  ses  lois  n'ont  accordé  aucun 
pouvoir  i  son  exécutif  I^ou^  livrer  des  fugitifs  de  n'iuiporle 
iiuellc  espace:  les  demande»  de  reddition  sont  en  conséquence 
constanmicut  refusées.  De  là  vient  (pie  l'Angleterre  a  été 
l'asile  des  Paoli,  des  Lamotbe,  des  Calonnc,  eu  un  mot  l'asile 
des  criminels  les  plus  atroces  comme  les  victimes  les  plus 
innocentes,  qui  ont  réussi  l'i  loucher  sou  sol.  Les  lois  dos 
États-Unis,  comme  celles  de  l'Angleterre,  accueillent  tous  les 
fugitifs,  et  aucun  pouvoir  n'a  été  donné  !\  notre  exécutif  pour 
les  livrer.n 
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En  I791Î,  il  lot  iiiKwtioii  de  la  conclusion  de  Iraitos  d'cxtn- 
dition  cnlrc  les  Étals- Unis,  rEB{iagiio  et  l'Augleterre  pour 
loura  poBsossions  voittinc!*  des  fHats-Uiiis.  .li'fforson ,  alors 
HCcnitaEre  d'État,,  dati^i  dos  instnictioii*  du  )i2  murs  1792 
nilroMnées  anx  commissaires  américains  à  Madrid,  loui*  com- 
manda  de  n*adineiti-o  d'autre  cause  pouvant  douner  llca  i 
l'extradition  ijno  le  meurtre. 

La  piiaterti!,  ilil-il,  étant  punie  par  nus  lois,  une  cuiivunliou 
h  *;on  égani  serait  inutile  et  l'incendie  volontaire  est  un  critne 
trop  rare  pour  Hre  pria  en  considération. 

La  trahison,  lorsqu'elle  existe  en  réulitâ,  est,  ajoule-l-i1,  lo 
crime  qni  niirito  le  uliàtiment  le  plus  sÉvùru,  Mais  la  plupart 
des  eudes  ne  distinguent  pas  outre  les  actes  contre  le  geii- 
vemcment  et  les  actes  contre  les  oppressions  des  gouverne- 
inentR:  ces  derniers  sont  des  actes  de  vertu  et  pourtant  ils 
ont  fourni  plus  de  rictimes  au  bourreau  (jne  les  autres,  car 
les  vraies  trahisons  sont  rares,  tandis  que  les  op])ressiuns  sont 
fréquentes.  Quant  aux  crimes  contre  la  propriété,  leur  puni- 
tion est  dans  plusieurs  pays  entièrement  disproportionnée  h 
leur  gravité.  Tîn  Angleterre  et  au  Canada,  par  exemple,  lu 
peine  de  mort  est  prononcée  pour  le  vol  d'un  lièvre.  Tout 
excès  de  punition  est  un  crime,  et  livrer  une  personne  pour 
qu'ou  lui  fasse  subir  nn  oliâtîraent  excessif  serait  participer 
û.  nn  crime.  Mieux  vaut  considérer  les  personnos  accusées 
de  ces  offenses  comme  suftisamment  punies  par  leur  exil. 

Le  même  raisonnement  s'applique,  avec  plus  de  force 
encore,  aux  personnes  réclamées  pour  dettes.  «D'ailleurs  je  ne 
vois,  ajoute  Jeiïerson,  aucune  injustice,  ni  aucun  inconvénient 
à  ce  que  ces  personnes  soient  actionnées  dans  nos  cours.» 

M.  .lelTeiBon  exigeait  encore  comme  mesure  préliminaire  à 
l'extradition,  outre  des  témoignages,  qui  pouvaient  être  écrits, 
provenant  du  pays  où  le  crime  avait  été  commis,  une  procé- 
dure semblable  à  celle  nsitée  dans  le  cas  de  meurtre  commis 
sur  la  haute  mer.  Enfin  personne  ne  pourrait  être  livré 
ii  moins  qnc  le  grand  jury  ne  l'edt  mis  eu  accusation  (true 
Ml).  ' 

Kn  1793,  M.  Jefferson  répondit  de  la  manière  suivante,  à 

■  Âm^lfan  SttOe  Paptr»,  éd.  1833,  vol.  I,  p.  2â8. 
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liic  rcquôto  tlH  Hiiiiist-i'c  rrii.iii,:uis,  M,  Gtiiiût;  al, es  loîa  du 
pays  lie  rcgaivleul.  |>i)int  les  crimes  commis  en  dehors  do 
Arur  juridiction.  ],c  i;dmincl  le  plus  atroce  qui  viciiilntit  ac 
'placer  dans  leur  splitru  serai!:  i'oi;ii  comme  nn  innocent,  et 
elles  n'autorisent  persourie  à  les  saisir  ou  ii  les  dûleiùr.     Le 

t danger  qui  rÉaulto  do  la  proteetiou  accordée  aux  malfaiteurs 
de  tous  dégrisa  est  vivement  senti  ici,  eomuic  il  I'e«t  dans 
d'autres  pays;  mais  jusqu'à  ce  que  les  codes  criminels  do  la 
plupart  des  uatioiis  soient  ri^Formc^s,  ce  serait  se  rendre  com- 

t'      plice  do  ces  nations  que  de  leur  livrer  ceux  qui  se  Bout  enfuis 
de  cil  es  elles. 
«Dans  le  cours  des  négociations  aa  sujet  de  la  conclusion 
do  la  convention  consulaire  (de  1788)  avec  la  France,   nous 
pe  consentîmes  qu'à  livrer  les   capitaines,    les    officiera,   les 
marins  et  autres   personDcs  faisant   partie   de  l'cqiiipage  des 
vaisseaux,    etc.     Par   consûquont,    ii    moins  que  la  personne 
■  actuellement    réclamée    ne    fa.sse    partie   de   l'équipage    d'un 
vaisseau  français,  personne  ici  ne    peut  la   livrer    et    elle    se 
trouve  sous  la  protection  de  nos  Ioîb.w 
K     Dans  le  jugement  de  la  cour  suçrCmo  de  la  Peiisylvanie 
^rendu  en  IS23,   et  dont  nous  avons  parlé,    le    chief  justice 
Tilghman,  apri's  avoir  cité   les  paroles   de  M.  Jefferson   que 

Pnous  venons  de  rapporter,  s'exprimait  comme  suit:  uOn  peut 
présumer  que  les  sentiments  du  pouvoir  exécutif  au  sujet  des 
extraditions  n'ont  subi  aucun  clDiugement,  car,  dans  les  in- 
structions données  par  M.  Monroe,  secrétaire  d'État,  ù.  nos 
I plénipotentiaires  chargés  des  négociations  relatives  k  la  con- 
clusion do  la  paix  avec  la  Grande-Bretagne,  qui  aboutirent 
ftu  traité  de  Gand,  nous  trouvons  le  passage  suivant:  'dea 
criminels  et  même  des  conspirateurs  ne  peuvent  être  pour- 
suivis par  une  puissance  but  le  territoire  d'une  autre  puis- 
sance et  cette  dernière  ne  les  livi'c  qu'eu  vertu  des  stipu- 
lations d'un  triûté  ou  comme  une  marque  de  faveur." 
K  L'attornej  général  Lee  exprima  toutefois,  en  1T97,  ropinîon 
que  si  un  gouvernement  demandait  formellement  l'extradition 
do  l'un  de  ses  sujets  ou  d'un  ne  nos  citoyens  pour  des  crimes 
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ntroccit  commis  sur  «on  territoire,  ce  scruit  le  devoir  du 
États-Unis  d'accueillir  une  par^Ulc  demande.  11  ajoute  co- 
pendant,  ornais  les  États-Unis  ayant  négligé  de  faire  nne 
loi  râlant  le  modo  de  procéder  dans  un  toi  cas,  j^-  ne  suii 
pas  comment,  d'après  le  système  actuel,  l'cxtrodition  du  cou- 
pable poDirait  ■('effectuer.  Le  refus  d'obtcinp^Ter  à  nue  telle 
Aapuop  lui  demande  ou  la  négligence  que  l'on  mettrait  A  y  rc'rpondrf, 
iiitiou.  poniTDit  un  certaines  circonstances  fournir  11  la  nation  (îtrangirc 
un  juste  motif  de  guerre.  Cette  nation  pourrait  ne  pas  se 
contenter  de  notre  excuse,  que  nous  ne  pouvons  pas  saisir 
et  leur  livrer  les  coa|ial>les.  Cette  lacune  dans  notre  légis- 
lation me  paraît  exiger  une  loi  .sjii^ciale.»  ' 
M.  wiii,  Le  20  novembre  1821,  M.  Wirt,  altorney  gi!néral,  dit  en 
■tat"tî,  faisant  connaître  son  opinion  an  Président:  aJe  suis  d'avis 
^antrcîrâ'i.  'l"'"  n'y  B  "en  dans  le  droit  des  gens,  tel  qu'il  est  întcrprfttj'i 
par  l'usago  et  la  pratique  des  nations  les  plus  rc«pcclablcs, 
qui  noua  impose  l'obligation  de  livrer  les  individus  réclamés. 
Je  vais  plus  loin  encore,  et  je  suis  d'avis  que,  même  si, 
d'a|)riiN  les  lois  et  l'nsag-e  dos  nations,  cette  obligation  existait 
i;ommt!  ubligalion  parfaite,  et  si  la  preuve  que  l'on  fournit  de 
la  culpabilité  du  l'accusa  ne  laissait  rien  à  désirer  d'après  les 
réquisitions  de  la  loi,  le  Président  n'aurait  cependant  pas  le 
pouvoir  d'ordonner  l'exfradition.  La  constitniion  et  les  traitù» 
et  actes  du  Congrès  faits  sons  son  antorilé  embrassent  la 
totalité  des  pouvoirs  da  Président:  aucune  loi  n'a  été  faite 
j^  ce  sujet.  Le  Président  ne  ]ieut  faire  ari-êter  persoune  i 
nioiTiB  que  ce  ne  soit  pour  violation  de  no.'*  propres  lois.  Un 
traité  ou  un  act«  du  Congrès  pourrait  lui  conférer  Paulorilé 
pour  arrêter  et  livrer  des  criminels  fugitifs  venant  du  deliors, 
et  il  serait  penl-ètro  A  désirer  qu'un  loi  pouvoir  existât,  pour 
être  ou  non  exercé,  ît  sn  discrction,  car,  quoique  n'étant  pas 
tentf  de  livrer  les  individus,  il  serait  peut-être  très-sonvent 
opportun  de  le  faii'C.»^ 
M,  riny  (H  Kn  1925,  M.  Tlay,  a!oi-s  secréltiiro  d'État,  répomtiût  au 
iiTv»™™^  gouvenicnr  de  l'État  do  Vermont,  que  la  demande  du  gou- 
verneur du  Canada  ne  saurait  ûtre  accneillie  en  vertn  d'au- 
cune autorité   de  la  naii  dn   gouvernement  des  Étals-Unix. 


'  Opiniim»  iij  AUiirnfyH  'lantral,  vul,  I,  p,   60, 
»  Ibi,i.,  p.  Û21. 
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it  d'une  demande  pour  la  rudditiou  du  deux  tiuldiilfi 
qui  s'élaiciil  rendus  coupables  de  vol  envers  des  ofti- 
ciors  de  leur  réginicnf, 

Dans  cette  même  année  cependant,  le  ministre  anglais  à 
Watiliinglon  s'étant  adressé  à  M,  Clay  pour  obtenir  son  aido 

Iliour  l'ancatatiou  d'un  individu  qui  s'était  enfui  d'I-^cosse  et 
qui  était  acuusé  du  criroc  de  faux,  le  secrétaire  d'État  lui 
n^pondil  qu'il  allait  transmettre  sans  délai  une  copie  de  sa  note 
«vcu  les  documents  nécessaires  au  gouverneur  de  Ncw-ïork. 
uCu  dernier,  disait  M.  Clay,  est  parfaitement  compétent  pour 
dtJcider  s'il  peut,  conformément  aux  lois  de  cet  État,  teirc 
prôter  l'aide  nécessaire  pour  arrûtcr  l'accusé  et  le  livrer.» 

«J'espère,  ajoutait  M.  Clay,  iju'il  pourra  se  trouver  justifié 
on  donnant  cette  preuve  d'une  disposition  amicale  envers  le 
gouvernement  de  Sa  Majesté  Britanniçiue  et  l'administration 
de  la  juatice.i) 

M.  Clay  envoya,  le  23  novembre  1827,  des  instructions 
Il  M.  Lawrence,  pour  qu'il  demandai,  an  gouvcrnenit-ut  liri- 
taiiuiciuo  l'extradition  d'uu  caissier  de  la  banque  de  la  Vir- 
ginie, leiinel,  apris  avoir  dérobé  des  valeurs  pour  une  somme 
considérable,  s'était  réfugié  eu  Angleterre.  M,  Clay  disait: 
mLu  demande  que  vous  êtes  chargé  de  furiïier,  n'est  |ias  basée 
Bur  un  droit  strict.  Le  gouvernement  britannique  n'est  obligé 
jiar  aucun  traité  maintenant  en  vigueur,  ni  par  lo  droit  public 
ii  livrer  un  crimincL  fugitif.  Notre  demande  s'adresse  â,  lu 
courtoisie  et  à  la  discrétion  de  ce  gouvernement,  h  son  sens 
de  justice  et  à,  l'intérêt  commun  qu'ont  toutes  les  nations, 
h.  ce  que  lea  criminels  notoires  n'échappent  pas  inip  un  émeut,  u 
M.  f'Iay  se  référait,  pour  appuyer  sa  demande,  à  deus  cas, 
dont  nous  venons  de  citer  l'un,  qui  avaient  été  recommandés 
à  l'attention  favorable  dos  autorités  de  l'un  des  États  (New- 
York),  par  le  gouvernement  fédéral,  snr  les  instances  do  M. 
VuuKlian,  ministre  britannique  à  Washington.  Il  ajoutait 
que,  dans  ces  deux  cas,  l'extradition  avait  ou  lieu.» 

Le  retour  volontaire  aux  États-Unis  du  réfugié  dont  la 
demanile  d'cstradition  nous  avait  èli  confiée  coupa  court  à 
celte  affaire,  et  ne  donna  point  lieu  par  conséquent  à  un 
appel  an  gouvorntmcnt  britannique;  mais,  d'après  les  infurmu- 
tiona   prises   par   nous    au  Forciyu  Ojfu-c  à  l'époque  même, 
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nouB  ii'iuirioiiN  gni'TO  jm  tioiiK  faire  illiisiuii  mir  lu  r^pouau 
({tii  mirait  6t^  TaHc  :\  notro  doinaiidc.  IVcxtraiiitioii ,  nous 
fut-il  dit,  n'est  jamais  occoi-flfio  par  le  gouvoriicraeiit  Anj;laifl 
quand  il  iiVxisle  pas  d«  traité  il  cù  sujet.' 

I/alloriiej  gi^iKTUl  Tancy  fruit  l'avis,  lu  4  auùt  ISSI  fit  lu 
IC  avril  1833,  qu'iiiicii ne  extradition  ne  pouvait  tisuir  lieu 
en  l'absonco  do  trait*;.  Cctto  opinion  fut  partagée  par 
Vatlornciy  g(^n<5ra!  Lfigaré,  le  U  octobre  1841.^ 

En  183(1,  des  Ksiiaguols  condamni^s  h  la  trausporl al.ion  lU' 
la  Havane  li  Giidix  firent  naufrage  sur  Ips  côtes  dus  ilcs 
Ilaliaïua.  Le  lieu  tcmuit- gouverneur  des  Iles  loa  fit  arrêter 
et  l'attorney  gfnûral  de  la  eoloiiio  fui  d'avis  que  ceux  qui 
avaleiil  ùlé  trouvés  eouiiablcs  de  crimes  utnitla  in  me»  devaient 
iHrc  livrés  au  gouverucincut  espagnol,  tandis  <[ue  ceux  qui 
n'avaient  filé  condamnas  (jne  pour  dts  «  mala  prohibiia  n 
devaient  ôtre  mis  en  liberté.  Mais  l'attoniey  gi'néinl  d'Angle- 
terre p?ir  Jolin  Caropbell)  et  le  soliciter  général  déddirent 
que  la  loi  de  l'Anglctorre  ne  donnait  pas  au  lieutonaut- 
gouvcrncur  le  droit  de  détenir  des  personnes  pour  le  seul 
motif  qu'elles  avaient  âtâ  coupables  de  violation  de  la  lui 
d'Espagne,  et  que  les  condamnés  en  question  se  trouvant  sur 
nue  lie  faisant  partie  des  territoires  do  Sa  Majesté  Bri- 
tannique, avaient  le  droit  d'y  rester  en  liberté,  tant  qu'ils  se 
conduiraient  conformément  aux  lois  en  vigncnr  aux  lies  Ba- 
bama.' 

"La  régie  des  États-Unis,  déclare  l'attortiey  général 
CnshinK,  est  do  n'accorder  ni  de  demander  l'exlraditiyn  des 
crirainols,  cxcqjtÊ  dans  les  cas  qui  sont  stipulés  par  con- 
vention expresse,  u* 


on-    I 


*  M.S.  fhipatches  Départ,  of  Slale.  M.  Laicreaco  ii  M.  Clny, 
DeotHuber  39,  1827. 

'  Opinions  uf  Atlornei/i  gentrid,  vol.  II,  p,  452  et  601.  l&itL, 
Tol.  III,  |..  GCl. 

*  Voir,  pour  le  aan  du  Créole  cliargà  iPiinp  otirgniatin  d'oitclimjii 
urriït-a  ilunn  un  port  iiiiglu-is,  notri'  Commentnire,  loiu.  III,  p.  436. 
Clarrg,  Oh  Extradilioa,  p.  107. 

*  M.  Ciisiiisu's  Opinions,  AugiiEt  19,  1S53,  uni)  April  SI,  1854. 
()(iiwiuns  (/  Att'rriieyi  i/eneral,  vol.   VI,  p.   85,  43(1. 
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I,ii  gouvernement  fédéral  n'a  cependant  pas  toujours  agi 
d'aprÈa  ce  princiiie. 

Un  cas  d'extradition  se  présenta  aux  États-Unis  en 
l'uliseiic*  d'un  traité;  l'extradition  eut  lieu  sur  l'ordre  dn 
président  Lincoln.  Il  n'existe  aucune  loi  du  Congrus  fi  cet 
égard  excepté  pour  les  cas  compris  dans  les  traités.  Voici 
co  dont  il  s'agissait. 

Le  5  avi-il  1864,  le  ministre  d'Espagne  à  Wasliington, 
anuou^'a  au  secrétaire  d'État,  M.  Scward,  l'arrivée  aux  États- 
Unis  de  Don  José  Augustin  Argnelles,  officier  dans  l'arméQ 
espagnole,  qui  s'était  enfui  de  Vile  de  Cuba  sous  l'inculpation 
d'avoir  vendu  comme  esclaves  141  nègres  provenant  d'une 
cargaison  d'Africains  débarqués  cln-ndestinement  et  saisis  par 
lui  en  sa  qualité  de  lieuteunnt-gouverneur  d'un  district  de 
l'tle  de  Cuba. 

M.  Tasaara,  ministre  espagnol  à  Washington,  disait  qu'il 
savait  parfaitement  qu'il  n'existait  entre  les  Étals-Unis  et 
l'Espagne  aucun  traité  d'extradition  en  vertu  duquel  on  pftt 
réclamer  la  remise  d'Arguelles  aux  autorités  de  l'ile  de  Cuba. 
Mais  en  considérant  l'énortnité  et  le  scandale  de  l'outrage 
commis,  de  même  que  les  lois  de  l'humanité  intéressées  dans 
la__^i_roinple  solution  de  cette  affaire,  il  n'avait  pas  hésité  ù. 
Ire  le  cas  d'une  fagon  confidentielle  an  goavemement 
Îtnts-Unis,  afin  de  savoir  si  on  ne  iiouvait  opposer  à  un 
incident  aussi  exceptionnel  dos  mesures  exceptionnelles. 

Le  14  avril  1864,  lo  secrétaire  d'État  adjoint  (Assistant 
Secretarif  of  State)  lit  savoir  an  vice-consul  américain  à  la 
Havane,  <ine  si  le  capitaine -générnl  voulait  envoyer  un  ofti- 
cier  compétent  à  New-York,  des  mesures  seraient  prises,  s'il 
était  pos.iible,  pour  lui  livrer  Arguellcs.  M.  Tassara  reçut 
avis  de  cette  communication  par  une  note  de  M.  Seward  du 
16  avril,  dans  laquelle  ce  dernier  lui  accusait  réception  de 
sa  communication  conlidentielle  du  5  du  même  mots. 

Le  26  avril  1864,  le  capitaine-général  de  l'ile  de  Cuba 
écrivit  an  njinlstre  d'Espagne  h  WasUington:  «En  réponse  fl, 
votre  communication  datée  du  15  courant,  je  vous  dirai  qu'il 
eat  &  propos  que  l'individu  mentiouné  dans  votre  communica- 
tion soit  embarqué  sur  le  premier  navire  en  ])artance  pour 
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DaiiK  DDG  antre  lettre    dn  19   mai   1864,    odrcssi^e  A  M. 

Tassara.  le  aiiiitiiiiiu-gi'ni'Ta!  ilit:  aMon  atclc-de-cami>  eM 
arrivé  avec  la  pciaoïmc  que  nous  attendions,  par  le  Tapeur 
Ettffh:  B 

Lf  consid  ani(5rî<:a[u  ijui  annonça  le  23  mai  18G4  ranirfo 
d'ArgucllPS,  dit  i|u'il  i''Uiit  accnnipngné  de  l'agent  dn  caiiitaine- 
général  et  de  deux  dcpnin  marshuls  des  fttats-llnîs. 

Convaincu  d'avoir  volé  des  nègres  (JiazaU)  et  d'avoir  fait 
parvenir  aux  autorités  supérieures  des  rapports  trompeurs  et 
faux,  iTinif'3  rendus  plus  graves  encore  par  le  fait  i[u'il  avait 
occupd  un  poste  udministratif  élevé,  Arguellea  fut  condamni-  A 
19  ans  de  cbaine  (de  cadencé),  à  50,000  piastres  d'amende, 
ainsi  iju';'i  l'interdiction  île  tous  ses  droits  eivils  pendant  ce 
temps,  et  fnt  déclftié  inliabile  à  jamais  ix  remplir  aucun  em- 
ploi do  confiance,  d'bonntur,  de  profit  ou  do  droits  politîqufs, 
devant  rester  en  outre  sous  la  surveillance  constante  de  l'au- 
torité jusqu'à  restitution  aux  personnes  à  qui  les  nègres 
avaient  été  volés,  des  sommes  qu'elles  lui  avaient  payées. 

Le  secrétaire  d'État,  rapportant  le  3  octobre  1864  cette 
transaction  au  Président  pour  être  conimaniquée  au  sénat, 
s'exprimait  ainsi:  uAucun  Iraité  d'extradition  n'existant  entre 
les  États-Unis  et  l'Espagne,  et  aucun  acte  du  Congrus  ne 
faisant  connaître  de  qTiallo  façon  seront  livrés  ceux  qui  se 
sont  soustraits  à  la  justice  dans  les  domaines  espagnols,  le 
département  d'Élut  a  entendu  que  l'extradition,  dans  le 
cas  du  colonel  Arguelics,  a  été  effectuée  en  vertu  du  droit 
des  gens  et  de  la  conetitution  des  Etats-Unis.  Quoiqu'il 
cxisle  entre  les  publicistes  un  désaccord  relativement  à  la 
conveniinoe  d'exercer  le  mmitas  envers  une  nation  étrangôre, 
en  livrant  sur  sa  demande  ceux  do  ses  sujets  qui  sont  accu- 
sés d'avoir  commis  un  crime  sur  son  territoire,  et  quoique 
l'on  puisse  admettre  qu'il  ne  rentre  pas  dans  les  obligations 
imtionales  de  livrer  ainsi  les  coupables  sur  la  demande  qui 
en  est  faite,  à  moins  «jue  ce  ne  soit  en  vertu  d'un  traité 
reconnu  on  d'une  loi,  11  n'en  est  pas  moins  vrai  qu*une  nation 
n'est  jamais  lenno  de  doTiner  asile  ri  des  criminels  dnngereux 
coupables   d'outrages    envers  l'bumanité.     Noos  croyons  donc 
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juc,  s'il  cxislo  (Icis  cas  où  il  y  ait  lien  d'extTuer  ù.  propos  le 
omitas,  celui  qui  parait  avoir   donné  lieu  à  une  résolution 
i'ciiqiiôtfl   de  ia  part  du  sénat,   est  à  coup  sûr  un  de  ceux 
toû  rcxcri!i(.:H  de  ce  ilroil.  doit  avec  raison  B'exercer.o 

Dans  uim  note  adressée  le  24  jiiin    1864    au   président  du 
Iconiilé  des   affaires  étrangères   de  la  Chambre  des  représen- 
MitN,   M.  Seward  prit  la  défense   de   la    conduite    du  goa- 
Jveroemeiit  en  ceitu  circonstance,  el  dit  qu'elle  était  antorisée 
par  1g  droit  des  gens  et  par  la  nature  des  fonctions  du  Pré- 
sident dans  ses  rapports  avec  les  États  étrangers.' 

Cette  affaire  n'eut  point  de  suite  an  Congrès,  ce  qu'on  peut 
attribuer  à  lu  condition  du  pajs  pendant  la  guerre  civile  où 
K  on  avait  été  accoutumé  à  la  suspension  de  Vhalieas  corpus 
H«t  h  l'emprisonnenient  arbitraire  â.  la  volonté  du  Président 
H  ou  même  des  fonctionnai  r es  subordonnés  des  citoyens  améri- 
Hciùus.     C'est  it  cette  époque  en  effet   que  M.  Scward  disait 

■  qu'il  n'avait  qu'h   tirer  le  cordon  de   m  sonnette  pour  faire 
mettre  en  prison  dans  n'importe   quelle   partie  dn  pays  des 

^citoyens  ainéricaîTis  ou  des  étrangers. 

■  La  pratique  de  l'administration  actuelle  (1876)  semble  être 
"  opposée  à  celle    suivie    dans    l'atïaire  Argnelles.     Dans   une 

lettre  du  28  juillet  1873  il  M.  Delfosse,  ministre  de  Belgique 

Ik  Washington,  M.  Bancroft  Davis,  faisant  les  fonctions  de 
secrétaire  d'État,  s'exprimait  comme  suit:  «Le  droit  du  pou- 
Tûir  exécutif  de  priver  une  personne  de  sa  liberté  dans 
l'étenilue  de  la  juridiction  des  États-Unis  et  de  livrer  un 
fugitif  de  justice  pour  qu'il  puisse  être  emmené  hors  de  leur 
[juridiction,  dérive  îles  slntuls  du  Congrus  lesquels  ne  confiront 
I  ce  ponvoir  que  dans  les  cas  oit  les  États-Unis  sont  obligés 
Ipar  traité  de  livrer  les  fugitifs  de  justice  et  possèdent  de 
[leur  cûté  le  droit  de  réclamer  une  pareille  reddition  au  gou- 
I  VcrnemonI  ipii  ii<'!nii.iide  l'extradition.  11  m'est  donc  im- 
[possible  d'accueillir  lu  demande  que  vous  me  faites  de  l'ex- 
Itradition  de  Cari  Vogt.u* 
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Vers  la  fin  de  rannfio  1876,  un  individu  nommé  Tweed, 
connu  iiur  sos  nombreux  actes  de  péculat  au  détrimeut  de  la 
municipalité  de  la  ville  de  New-York  et  qui  s'était  réfugié  en 
Espagne,  fut  renvnjé  aux  Élats-TTuiç,  Comnio  nous  l'uvons 
dit,  il  n'esistaît  pas  ulor.'i  de  Iniité  d'extradition  entre  les 
États-Unis  et  l'Espugne  et  il  parait  que  le  gouvcniemeitt  de 
ce  dernier  pays  a  livré  Tweed  en  considération  d'une  faveur 
semblable  qu'il  avait  obtenue  des  États-Unis  dans  l'affaire 
d'Arguolles  que  nous  venons  de  rapporter. 

Le  «Mémorial  diplomatique b  contient  le  paragraphe  suivant 
&  ce  sujet:  ((L'extradition  de  l'accusé  américain  Tweed  a  été 
acciirdt'C  non  au  gouveraenient  de  Washington,  qui  ne  veut  la 
permettre  i  personue,  nnais  k  la  municipalité  de  New-York.»' 

Les  négociatione  que  nous  avons  mentionnées  quant  aux 
possession B  espagnoles  ot  anglaises  dans  notre  voisinage, 
n'aboutirent  qu'avec  l'Aiigletorre.  Ce  fut  avec  ce  pays  qno 
les  États-Unis  conclurent  le  premier  traité  où  il  fut  question 
d'extradition.  11  porte  la  date  du  19  novembre  Ï794  et  est 
connu  sons  le  nom  de  Ja^/'s  frcalff.  M.  Jay  le  sigiui  eu 
qualité  de  plËiiipotenti3.ire  quoiqu'il  ne  paraisse  avoir  reçu 
aucune  iustructior.  an  sujet  de  l'article  XXVII,  relatif  à  l'ex- 
tradition.    Cet  article  est  conçu  comme  suit. 

ail  est  en  outre  convenu  que  Sa  Majesté  et  les  États-Unis, 
sur  leurs  réquisitions  inutucUos,  respectivement  faite.î  par  les- 
ditea  parties  ou  par  leurs  ministres  ou  ol'liciers  respectifs,  à 
ce  autorisés,  rendront  à  la  justice  tout  individu  qui  étant 
prévenu  de  meurtre  ou  de  faux,  commis  dans  la  juridiction 
de  l'une,  aurait  âlé  chercher  un  asile  dans  les  contrées 
appartenantes  à  l'autre,  pourvu  toutefois  que  cette  demande 
«oit  motivée  sur  telles  preuves  de  criminalité,  que  relative- 
ment aux  lois  du  pays  où  le  fugitif  pourra  être  trouvé,  ces 
preuves  y  auraient  justifié  la  prise  de  corps  et  la  remise  de 
cet  individu  à  la  justice,  pour  lui  faire  son  procès,  ai  te 
oriitic  avait  été  commis  dans  ce  pays;  tes  frais  de  prise  de 
corps  et  de  la  remise  du  coupable  seront  supportés  ot  ac- 
quittés par  ceux  qui  feront  la  demande  du  fugitif  et  ii  qui 
on  le  livrera.* 


Mé 


lit  dîjih 


"  Mak'iekh, 


bmatiijue, 
ICucueil  du 


187G, 


«06. 


Ii'n/(e!i,  luiii.  VI,  |>.  :]SS. 


EXTnAnmoS. 


401 


'e    trait(i    wittit    limité  à  douze    ann<!ies.     Aucnn    acte    du 
P'Congrès  ni  du  l'arlemciii  n'en  réglait   la  mise  à  exéciilion. 
Le  soûl  cas  d'extrinlilifui,  sous  rciti]iîre  du  tra.il.é  de.   1794, 
_  fut  riiffH.iro  llobliius  alius  Nasli,    qui    se   présenta  en   1799. 
H  Pliilliinorc    en    donne    le   résuma    suivant:    «Un   citoyen    des 
■  f^ials-Unis,   qui  avait  commis   un  moiii-tre  dans  la  juridiclion 
Hdi;  l'Angleterre,  c'est-fi-dira  .sur  un  navire  anglaL^,  sar  la  hauli> 
Hmor,    fut   livpû   aux    Anglais    par  les   autorités   itinéncainesi 
quoiqu'on  soutint  i^'nergiqiiement ,   que  l'article  du  traitt^  ^lait 
ooutraire  à  la    constitution  dca  États-Unis;    que   le   traité  ne 
^coDcc^mait  que  les  étrangers;  que  le  crime  ayant  ëtC  commis 
H  en  pleine  mer,   les  cours   des  fitats-Unis  âtaieni   co  m  pi''!  eut  es 
H  et'  qu'un  Giiind  jnrii   doit  faire  une   instruction  avant  qu'un 
^tindividu  iinLsse  être  renvoyf''  pour  Ctr«  jugé.     Toute»  ces  oh- 
jectiouK   furent  repoussées   et  le  prisannior  fui   livré  au  con- 
sul brilamiique.o' 
B      D'après  Wluirton,   Tnaensé   étnit   emprisonné   i  Chavlestou, 
^dane  la  Caroline  du  Sud  en   1799,  comme  sonpçonné  d'avoir 
pris   pari  à  une    mutinorio,    qui  ayant   éclaté   à  bord  de  la 

t frégate  anglaise  Hermione  en  1791,  se  lemiina  par  le 
meurtre  des  principaux  (iffieiers,  après  quoi  le  vaissoftu  fut 
conduit  dan?  un  port  espagnol.  Aucune  disposition  du  traité  ne 
réglant  sa  mise  à  exécution  et  aucune  loi  n'ayant  été  passée  pour 
cet  objet,  la  (jncstlon  s'éleva  de  savoir  si  la  matière  rentrait 
dans  les  attributions  do  l'exécutif  ou  du  pouvoir  judiciaire. 
Le  juge  du  district  |>our  la  ("arolint*  du  Sud  (le  juge  Bee) 
qui,  dîsail-il,  avait  eu  des  doutes  au  sujet  de  sa  compétence, 
Blprit  néanmoins  connaissance  de  l'ajfairc.  La  remise  du  pri- 
sonnier était  basée  sur  un  wril  iVhahea»  corpus  obtenu 
par  le  consul  britannique,  pour  que  le  prisonnier  lui  soit 
Hilivré  et  envoyé  à  la  Jamaïque  en  conformité  avec  le  traité. 
TTne  lettre  avait,  été  adressée  au  juge  par  le  secrétaire 
d'fttat,  disant  que  «le  l'ri^sident  l'avait  autorisé  à  commn- 
iqucr  uu  juge  son  avis  et  sa  requête  tendant  i  la  remise  de 
TliomaH  Nash  au  consul  nu  à  tout  autre  agent  de  la  Grande- 
Bretagne,  qui  se  présentera  pour  le  recevoir;  e  mais  cette 
illettré  ne  fit  pas  partie  de  la  procédure  on  extrudiliou. 
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I.i'  cdii.siil  ]iri^si-iit.ii  leK  iiï-[io>'ilii>Tis  (1*1111  inali>l<il'  ((Ai  M- 
clarsiil    qu'il    avilit    entendu  le   nommé  Nntliaii  Itobbins,    dire 

(ju'il  était  boatswain  k  bord  d'Herniione,  quand  elle  fut  anicnCc 
ilniis  11?  port  Cavillia  et  que  quelquefois  ledit  Rohbîiis  étani 
ivre  iiientiriniiiiit  rilurinioiie,  et.  serrant  les*  poings  criait:  mal- 
lieur  à  elle,  lîtic  autre  d^^iiosition  étail  celle  d'un  li<'iit4;nftiit, 
qui  disait  qu'an  homme  détenu  dans  la  prison  du  disirict, 
qui  se  donnait  le  nom  «le  Rolthins,  mais  qai  s'appelait  réelle- 
ment  Thomas  Nash  à  ee  qu'il  rroyait,  avait  i-t.é  mal«lol  & 
bord  de  l'Hermione,  pendant  un  certain  temps  et  qu'uprè* 
que  le  lionlenant  eut  quitté  l'Hermione,  elle  fat  saisie  par 
l'équipage  et  eonduite  dans  un  pori  ennemi:  qu'il  avait 
entendu  d^'puser  devant  des  cours  martiales  par  d'autres  in- 
dividus que  la  personne  dont  il  croit  que  le  vrai  nom  ftst 
Thomas  Nash  était  l'un  des  auteurs  desdits  actes  de  piraterie 
cl  du  meurtre. 

On  produisit  pour  le  prisonnior  un  cerl.iflcat  d'nn  notaire 
public  de  New-Yorlt,  portant  la  date  du  12  mai  1795,  déclarant 
que  Jonathan  Kobbin»  <^tait  un  citoyen  de»  Klats-Unis,  l'aftidavit 
du  prisonnier  prÉté  le  26  juillut  1799  portant  qu'il  6tait  né  iDan- 
bury  dans  ]'l'',tat  du  (Jonnocticut  ;  qu'il  ne  s'était  jam ai x  sonstriiil  ii 
l'allégeance  à  son  pays  natal:  qu'environ  deux  ans  auparavant. 
il  avait  été  saisi  à  bord  du  brig  Belsy  de  New-York,  commandé 
par  11-  eapitaine  Wliile,  l'i  destination  de  St.  Kicbola  M<i!e,  par 
l'équipage  de  la  frégate  britannique  Hermione,  commanilé  par 
le  capitaine  Wilkinson;  qu'il  avait  été  retenu  îi  bord  de  la- 
lUte  frégate,  contrairement  à  son  gi'é,  et  enrôlé  de  force  au 
service  de  la  nation  britannique  jusqu'au  moment  où  l'équi- 
page s'empara  du  navii'e  et  le  lit  entrei'  de  force  dans  un 
port,  esiiagnol;  et  que  lui,  Robbins,  n'avait  prêté  aucun  aide 
&  l'équipage.  La  signature  du  prisonnier  apiiosée  à  cer 
affidavit  s'accordait  avec  celle  qui  avait  été  donnée  devant 
le  notaire  cji   1T1>5. 

n  parait  que  ces  afiidavits  et  la  question  de  savoir  si  l« 
prisonnier  était  un  citoyen  américain  et  s'il  avait  été  enrôlé 
de  force  dans  la  marine  anglaise  furent  considérés  comme 
sans  importance  aucune  par  la  cour.  La  cour  déclara  «qu'elle 
BD  croirail  obligée  de  livrer  tout  citoyen  américain,  quelque 
respectable  qu'il  fût,  s'il  était  réclamé  dans  les  mCmes   cir- 
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constatife*  iiac-  In  prisfuitjipr.n    Ccttp  dernière  proposition  fut 
toiitpfiiiN    n'-piiilK'f^    ini^tiio   |)ar  M.  Marshall,  plus   tard  Chief 
tjmlice,   qui,    eu    défendant  devant  le  Congrès  le  président 
[Adanis,  au  sujet  de  l'affaire  Nasli,  u'a  pas  voulu  nii-r  ([ue  si  Nasli 
lAvait.  flè  un  citoyen  américain  cnriMi''  *\e  force  dans  la  marine 
ifcritnnniqne,  l'iioiuicide  commis  à  bord  ic  l'IIermione  n'aurait 
Tccrtca   pas    constitué  un    meurtre.     Lie   fait  de  t. pre^fier '>   nii 
(.citoyen  américain  est  un  acte  de  violence  illégale.    Le  retenir 
We    fnrce  il.  bord  d'un   navire,    c'est   la   continuation    de   cette 
[TiolencG    et   un    outrage  additionnel,     I.a   mort    occaBionnôe 
Lbux  l-ltats-llnis  en  résistant  h  une  pareille  violence  ne  saurait 
^constituer  na  meurtre  et  la  prcionne    qui  aura.il  fait  la  liles- 
eure  ne  pourrait  être  traitée  eiminie  meurtrier.   Thomas  Nash 
ne  pouvait  Litre  livré   ijuo  sur   des  preuves  telles  que.   si  le 
Ifait  avait  eu  lieu  aux  Klats-Unis,  elles  auraient  été  suffisantes 
(pour  justifier   snn   emprisonne  meut  et    sa  mise   en  jugement. 
I^n   cousé(|uence,  la  décision  du  Président  ne  pouvait   com- 
prendre le  cas  d'un  Américain  «.presêén  se  délivrant  par  un 
,  homicide. 

La  lettre  de  l'amiral  brilanniquc   au   minisire  T)ritannir|ue 
îfi  il   était  dit  que   «Nash  après   m'Avoir  été   livré  par  les 
É;tats-Unis  fut  jugé   en   cour  martialo,   condamné  à  mort  et 
pendu  enchafuéa,  forme  un  commentaire  éclatant  sur  le  rai- 
nent du  jnge  de  district, 
fous  les  arguments    donnés  contre   l'extradition  du  pri- 
Bonnier,  di.sait  le  juge,  semblent  implii|Uer  qu'il  doit  être  puni 
tsans  jugement,  tandis  que  le  conlraîre  est  vrai.   Nous  savons 
que  personne  ne  peut   être  puni   eu  vertu  des  lois  anglaises 
^Euns  jugement  préalable;  s'il  est  innocent,  il  sera  acquitté,  si 
Lau  contraire   il   est  coupable,    il  sera   chillié,     Ce  qui  serait 
Ile  cas  ici  dans  les  mêmes  cîi'conslances.n^ 

Parmi  les   publications  auxquelles  cette  alfaire  donna  lieu. 

\i(t  trouvent  des  lettres  de   M.  Charles  Pinckney,  membre  du 

Ënat  des  Êtat^-Unis  de  la  Caroline  du  Sud,  qui  eurent  dans 

le  temps   une   grande  vogue.     M.  Pinckney  conclut  ain^i  son 

,  compte- rendu  de    ces    événements.     Son    raisonnement    étant 

[applicable  à  tons  les  temps,  nous  l'insérons  ici. 


Mnihau. 
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nJc  dCisiro  itrdomiiuiit,  lUl-îl,  appplcr  ratti-ntiuii  ilii  Congrits 
sur  la  nécessité  des  changemenls  à  întrodulie  dans  le  traité. 
Il  faiidrAÎt  qu'ik  l'avonir  \e»  ppisonnna  dont  rexIrnditlAn  est 

(Ipiiiîind^'i;  iw  iiiiwcnt  Pire  livr/'^s  iivn.iil  d'nviiir  M<i  iriiscK  «i 
accusation  par  le  Uriftui  jnry;  et  cela  doiTuit  f'trc  uno 
condition  sine  qua  «on  de  la  condnsioii  de  nouveauï  traités, 
or  tout,  iiarllcullfircnient  le  gouvernement  deyrall  se  garder 
d«  passer  i]i.'s  traiii'-s  «l'extradition  avei:  dos  pays  doiil.  les 
citoyens  ne  jonissont  pas  du  privilège  d'être  jugés  par  le  jury 
et  qni  n'accordfiiit  pas  le  même  |)rivili5ge  ans  citoyens  des 
ï;)atR-Uni,*.n' 

Xi  les  États-Unis  ni  l'Angleterre,  à  l'exception,  quant  à  la 
dernii^re,  du  traité  d'Amiens  dont  nous  parlerons,  iie  con- 
olni-fint.  pendant.  presi|ne  un  demi- siècle,  A  partir  du  truite  de 
179-1,  aucune  convention  d'extradition. 

Les  États-Unis  ne  furent  pendant  cet  intervalle  de  partie 
à  aucun  traité  de  cette  natnre  si  ce  n'est  pour  t'arTestadmi 
de  matelots  désertant  des  navires  l'^trangers  dans  nos  ports. 
Plusieurs  traités  concernant  la  juridiction  consulaire  contien- 
nent des  provisions  de  cette  nature.^ 

I,e  XX"=  article  du  traité  d'Amiens  de  1802  entre  la 
Grande-Bretagne  d'ane  part,  la  France,  l'Espagiiii  ot  la  Ré- 
publique batave  de  l'autre,  était  conçu  dans  le.s  mOmcs  termes 
ijnc  l'article  relatif  à  l'exfradition  dans  le  traité  Jay,  excoitlé 
([«'il  comprctiail  outre  les  crimes  de  meurtre  ot  de  faux  eelui 
de  banqueroute  frauduleuse,'' 

Ce  traité  ne  re^^ut  jamais  d'exécution  quant  h  l'Angleterre, 
aucnn  acte  du  Parlement  n'ayant  été  pnssé  ù.  cet  effet. 

C'est,  grâce  proltablenient  aux  fâcheux  effets  produits  par 
l'affaire  Robbins,  dont  le  souvenir  n'était  pas  encore  effacé, 
qu'aucune  Instruction  an  sujet  de  l'extradition  ne  fut  donnée 
au.\  plénipotentiaires,  qui  conclurent  le  traité  de  (îand  en 
I(<14  avec  l'Angleterre. 

Le  sujet  se  présent»  toutefois  aux  conférences  tenues  à 
Londres  en  1824  et  en  1827,  pour  régler  tous  les  différends  et  les 
questions  en  litiKO  entre  les  États-Uids  et  la  (jraiide-Drctagnc. 

'  /.mer»  qf  a  Sourh   CnroUna  Planirr.  1799,  |).  15. 
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Le   il  juillet  If*:;.!,    à    lu  'Jy'""   co iiIViitncc   ilc  celte  unin5i>, 

s    piïMiiim teiil.ini  rus    niiglaîs,    MM.    Hiiskisson  ei    Stratford 

CaiiHÎtig  (aujourd'hui  le  ïiconite  Stratford  de   RedclUfe)  son- 

niiront  au  pléni|iotBntîairfi  américain,    M.  Rueh,   la  subslancu 

jdi!    neuf  articles   qu'ils    se    déclitrèrcnt   prÈts  h  conclure  avec 

lies   ËtatJj-Uiii«.     Le  premier  de  ces   articles  qui   se    trouve 

[aiinoxÊ  au  SS*""  protocole  était  conçu  comme  suit: 

«La  reddition  mutuello  dos  criminels,  sujets  ou  citoyens  de  l'un 

I  tics  pays  qui  clicrclient  un  refuge  sur  le  territoire  de  l'autre.»  ' 

ËD  1826,   sous  l'adminislration  du  président  John  Quincy 

Âdams,  M.  Gallatiu  qui  avait  succédé  à  M.  Rush,  rei.Jit  dos 

Instructions  doul    l'olijet   était  de  proposer  à  l'Angleterre  la 

rèdditiuTi  récipi'nque  des  déscrt.cnrs  des  armées  de  terre  et  de 

'nier  et  de  la  marine  marchande  des  deux  pays,  ainsi  que  des 

personnes  tenues  au  servage  ou  au  labeur  d'après  les  lois  de 

rurii!    des    parties    et    ijui    ehe  relierai  eut    un    refuge   daiiii    les 

territoires   do  rn.ntxe,     A  cette   époque,   l'esclavage   existait 

'  encore  dans  les  Antilles  auglaises,  et  il  était  à  présumer  que 

la  remise  des  fugitifs  venant  de  ce.s  lies  donnerait  lieu  â  une 

loertaiiie  réciprocité.     D'un   autre   côté,    l'on   croyait  que   la 

.Grande-Bretagne  aurait  un  avantage    sur  nous  par  le  fait  de 

,  la  reddition  des  déserteurs  des  armées  de  terre  et  de  mer,  et 

^que  cet  avantage  compouserait   celui   iiuî  résulterait  eu  notre 

fnvenr  par  le   fait   de  la  remise  réciproque  de   ceux   qui  se 

seraient  dérobés  au  servage  ou  au  labeur.^ 

Aacune  réponse  toutefois  no  fut  faite  à  la  proposition  ao- 
Iglaise  du  9  jiullet  lft24  avant  la  11'""  conférence  de  l'année 
1827  qui  eut  lieu  le  26  juin. 

M.  Gallatin  soumit  et  annexa,  an  protocole  de  cette  eoa- 
[férenoe  une  réponse  aux  ueuf  articles  ci-dessus  mentionnés. 
\  Voici  cette  réponse  en  tant  qu'elle  a  trait  au  premier  article. 
«Le  premier  article  est  accepté,  mais  seulement  ponr  les 
(crimes  de  meurtre  et  de  faux  et  on  cxcepfattt  les  citv^cns  mi 
IxçVjf  natifs  ou  naturalisés  de  la  partie  dans  les  domaines 
ïdu  laquelle  les  criminels  se  seront  réfugiés. 
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11  est  en  uultc   pmposi^  il'étoniirQ  l'extradition: 

1"  aux  il^iscrtciirs  dus  ariix^us  i)c  teire  et  de  mer  ninti! 
(ju'À  ceux  do  la  marine  maicbaiide,  eo  exceptant  comme 
ci-dessus  les  sujets  ou  les  citoyeus  de  chacune  des  partios 
contractantes; 

i"  aux  in-rsoriiies  tenues  nu  servngo  ou  au  travail,  dapris 
les  lois  de  l'une  des  jiurties  contractantes  et  qui  se  seraient 
rÊfugiées  dans  nn  lien  quelconque  eu  Am/'rique  coinpria  dans 
les  domaines  de  l'aulru. 

A  la  Sf}"""  couftTencc  des  plfinipolentiaircs  tenue  le  24  sep- 
tembre, les  plénipulentiairDs  anglais  qui  Étaient  alors  M.  Grant 
(Lord  Glcnelg)  et  M.  Addingt.on,  firent  entendre  que,  {luisquc 
les  opinions  des  denx  gouvernements  paraissaiciLt  divisées  sûr 
plusieurs  articles  en  question  et  que  particuli^^remeut  le  gou- 
vernement britannique  no  pouvait  accueillir  la  proposition 
faite  par  le  pii^nipol.entiaîre  ann-ricain  pour  la  reddition  des 
personnes  tenues  au  servage  ou  au  travail  d'après  les  lois 
de  l'une  des  deux  parties,  il  semblait  qu'il  vaudrait  mieux 
pour  le  moment  abandonner  la  considération  du  sujet,  Et 
cela,  dirent-ils,  peut  se  faire  aveu  d'autant  moius  d'inconvé- 
nients qu'aucnn  des  articles  en  question  n'est  d'une  impor- 
tance assez  grande,  pour  qu'il  soit  urgent  de  l'adopter  ou  do 
conclure  une  convention  spéciale  à  ce  sujet. 

En  conséquence,  les  plénipotentiaires  liritauniques  propo- 
«Èrent  de  remettre  fi  nue  antre  époque  la  discussion  de  la 
question,  ce  à  quoi  le  plénipotentiaire  américain  consentit.' 

M.  Gallatiu,  eu  faisant  son  rapport  h  son  gouvernement, 
lo  20  septembre  1827,  s'exprimait  comme  suit: 

uA  uotro  deruitre  conférence,  les  pk'uipotcntinircs  anglais 
renouvelèrent  la  détUvration  que  leur  gouvernement  ne  pou- 
vait pas  accueillir  la  proposition  d'une  reddition  réciproque 
d'esclaves  fugitifs  se  réfuginnt  dans  nn  endroit  qiielconque 
en  Amérique  situé  dans  les  domaines  de  l'autre  partie.  J'avais 
cru,  peut-être  à  tort,  que  la  proposition  lorsqu'elle  fut  men- 
tionnée pour  la  premifere  fuis  n'avait  pas  reçu  un  accueil 
défavorable  et  que  les  objections  ne  s'appliquaient  ipi'au  mode 
de  la  mettre  ik   exécution,     La  raison  alléguée  pour   refuser 
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kj^^estir  fi  une  couvctUioii  ilc  cette  nature  Était  ([ii'ils  no 
BT^enl  ]iaB,  (juaiit  aux  |iusâeii)«ious  anglaises,  oïl  l'csulavngc 
était  aboli,  sg  départir  ilu  priuuipe  reconnu  par  lea  cours 
iMigliiises  que  toulti  personne  qui  touche  le  sol  britauiiiquc 
devient  libre  par  là-même, 

uJe  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  eu  aucune  décision  étoiidnrit  ac 
priiicii'O  au  Canada  et  aux  autres  provinces  de  l'Amérique 
du  Nord  et  je  ne  sais  [las  si  le  fait  est  strictement  exact, 
que  l'esclavage  est  défendu  au  (Janada,  mais  on  m'a  donné  â 
entendre  officieusement  que  l'état  de  ropiniou  publique  ici 
est.  tel  qu'aucone  administration  ne  pourrait  ou  ne  voudrait 
admettre  dans  uu  traité  une  pareill«  stipulation  si  elle  était 
jirupoÈce,  Aucune  raison  spéciale  n'a  été  mentionnée  dans 
le  protocole  par  les  plénipotentiaires  auglai^.i' 

Comme  l'auteur  de  ces  u  Commentaires»  était  à  cette  époque, 
182G — 27,  secrétaire  de  légation  il  Londres,  ses  fonctions  of- 
liddles  le  mettaient  ii  niênie  de  connaitre  tous  les  détails  de 
cette  dernière  négociation. 

Sur  ces  entrefaites,  la  Cliainlire  des  représentants  a^ant 
flé  une  résolution  requérant  le  Président  d'ouvrir  nnc  lié- 
idation  avec  le  gouvernement  britannique,  pour  recouvrer  des 
esclaves  fugitifs  ipd  s'étaient  enfuis  des  États-Unis  au  Canada, 
M.  Barbour,  ministre  il  Londres,  re^'ut  le  13  juin  1828, 
des  instructions  pour  renouveler  la  proposition.  Lord  Aber- 
deen  lui  fit  savoir'  ([ue  des  plaintes  de  même  nature  lui  avaient 
été  a.di'essées  par  d'antres  puissancL-s  ayuut  îles  possessions 
aux  Antilles,  que,  tout  en  désirant  sincèrement  pouvoir  y 
porter  un  remède  subslanlicl,  Vapplieiilion  do  ce  remède  serait 
une  affaire  de  quelque  difficulté,  va  l'état  de  l'opinion  publique 
sur  ce  sujet,  laquelle  pouvait,  à  proprement  parler,  se  com- 
parer h  une  vi^'ritahlc  manie.  Lord  Aberdcen  ajouta  que  Sir 
George  Mujxay,  chef  du  département  des  colonies,  se  propo- 
de  porter  ce  sujet  devant  le  parlement,  et  qu'il  espérait 
l'on  pourrait  trouver  un  remède  au  mal  dont  on  avait 
plaindre,  attendu  qu'il  ne  pouvait  concevoir  qu'un  peuple 
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do  tels  sujets.' 

Le  second  trnitC  îles  Ét«l.>i-UttiS|  ([ui  K'occu[m  de  l'extradi- 
tion fui,  comme  le  premier,  conclu  avec  la  Orandc-Dretagmt. 

Il  iiortc  In  diitp  (lu  îl  août  1842  et  e§t  connu  sous  le  nom 
Ao.  trait.é  AsLbui'Ion  <r;ipri>fl  le  nùgocialcnr  anglais.  Par 
l'iirliiïlp  X  de  œ  Iruilé,  il  est  convenu  que  les  États-Unis  a 
Sa  Miijostc  Qritanniqui' ,  sur  leurs  réquisitions  rciiiiL'ctivus  ou 
celles  de  leurs  miniMres,  oflioioi'8  ou  autorités,  livreraient  ré- 
ci|iroi|uemPUl  à  la  juslicu  liiutcs  les  pprsonnes  accus/^es  de 
meurln.',  i]"iifui(iuf  avec  îulentiou  de  donner  la  mort,  de  vi- 
rfttorio,  d'incendie  voloutaii'e  (areon),  de  vo\,  de  faux  on 
d'émission  do  billels  faits,  commis  dans  la  juridiction  de  l'une 
des  deux  parties  contractantes,  et  i|ui  eliereburaii.'nt  nn  asile 
OU  KCniient  trouvées  dam  le  territoire  de  l'autre.  Cette  es- 
truditton  ne  pourra  poortanl.  avoir  lieu  que  sur  la  produc- 
tion dos  preuves  de  eriudnalilO  suftisautes  pour  justîlii^r  l'ar- 
restation et  lu  citation  en  justice  de  l'indiiidu  réclamé,  d'après 
les  lois  do  la  loralité  od  il  se  trouve  si  le  ciime  ou  l'offense 
y  avait  iMé  comnns.  Los  juges  respectifs  et  les  autres  ma- 
gistrats des  deux  gouvernements  auront  pouvoir,  juridiction 
et  autorité  lorsque  la  plaiuto  aui'a  éliî  aftii'mée  sous  serment, 
l"iur  émettre  uu  mandat  d'arrestation  contre  le  fugitif  ou  la 
personne  incriminée  ponr  qu'il  soit  amené  devant  les  juges 
DU  autres  magistrats  îles  paj-s  respectifs  et  que  les  preuves 
de  sa  culpnliilîlé  soient  produites  et  examinées.  Si  elles 
sont  jugées  suflisantca  pour  soutenir  l'accusation,  le  juge  ou 
magistrat  devra  le  notifier  à  l'antoritè  executive  compétente 
atin  qu'un  mandat  puisse  être  émis  pour  la  reiidse  du  fngîtif. 

Les  frais  encourus  puur  l'arrestation  et  la  remise  seront 
supportés  par  la  partie  qui  fera  la  réiiuisition  et  à  qui  le 
réfugié  sera  rcniis.^ 


I  M.  Barbonr  a  M.  Clay,  3  octobre  1828.  Britieh  and  Forain  Sfate 
Pupa-s,  1829  —  30,  p.  1231.  Mautens,  Nniweiiu  Stipplcmini  (Mi-u- 
baiidt),  tom.  JU,  p.  sas. 

"  Treaties  Btc,  [873,  p,  374.  6Vof^  l'^pert,  sol.  XXX,  p.  360. 
Mabtbhii,  Nimoeau  Supplément  (Mi'HHAaiiT),  tom.  III,  p.  4&<j. 
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Nous  avuiis  déjà  "lit,  '  "im^  la  uonveiilioii  de  lî«y 
entra  les  Êlats-Uiiis  ni,  la  Fraiiiîo  se  bornail,  k  la  red- 
dition des  marins  déserteurs.  Il  eu  est  de  toCmo  du 
Tll""  article  de  la  convention  entre  les  infimes  pdssances  du 
24  juin  1822.^ 

Par  ta  convention  conclue  h  Washington,    le  9  novembre 
1843  "il  est  ciiuïouii  qne  li^s  liantes  parties  e  outra  citantes,  sur 
les  rt':<]ni!^itions  faites  en  leur  nom  pitr  l' intermédiaire  de  leurs 
Hgtuts  diplomatiiines  respectifs,    seront  tenues  de  livrer  on 
justice   les   individus    uni,    aecusfe    des   eriines    de    iiieiirlre  y 
cninjjris    les   crimes  qualitife   de  meurtre   dans  le  code  pfnal 
'  frani,uLi»,  d'assassinat,  de  parricide,    d'infanticide  et  d'empoi- 
sonnement, tentative  ^e  meurtre,  ou  viol,  ou  fanx,  ou  incendie, 
ou  HOUBtractiniis  commises  par  les  ilt^ipositaires  publics,  mais 
seulement  dans  le   cas  où  ces  soustractions  seront  punies  de 
Miios  infamantes,    commis  dans  la  juridiction   de  la  partie 
ifraute,    chercheront    un    iisilo   ou    seront  rcneoiilrés  dans 
'le«  territoires  de  l'autre,  pourvu  que  cela  n'ait  lien  que  dans 
'le  cas  où  IVxistencu  du  cnme  sera  constatée  de  telle  manière 
que  les  lois  du  pays  uii  le  J'ugitil'  ou  l'individu  ainsi  accusé 
sera  rencontré,  .justifleniient  sa  détention  et  sa  mise  en  juge- 
ment, si  le  crime  y  avait  Ole  commis. 

u  L'extradition  ne  sera  ûfTeetuâe  de  la  part  du  go uv ornement 
fran^'ais,   que  sur  l'avis  du  ministre  de  In  justice,  garde  dos 

!  sceaux,  el  do  la  part  du  gouvcmcmcut  des  lîtats-lliiis,  l'ex- 
tradition ne  sera  ettectnée   que   sur  l'ordre  de  l'oxéculif  des 

.  États-Unis. 

ol.es  frais  de  toute  d<^tention  et  extradition  opérées  en 
'  vertu  <lcs  articles  iiréeédcuts  seront  supportés  et  payés  par 
le  gouvernement  au  nom  duquel  la  ré'juisitiou  aura  été 
I  faite. 

uLes  dispositions  de  la  présente  convention  ne  s'appliqueront 
I  en  aucune  manière  aux  crimes  commis  antérieurement  <i  sa 
idatc,  ni  aux  crimes  ou  délits  purement  politiiiucs.^ 
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'  Voir  «ufji-H,  [1.  3B3. 

'   Treatics  tlt,,  1873,  p.  2SS.     MAHTrKS,    N.  H..  lom.  VI,  p,  128. 

°  M.iHTKNs,  N.  It.   U.  ^MuuuiKi)),  ii>ni.   VI,  |i.  IJ60. 
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Un  urtiulf  additioiim'l  du  24  fi^vriËr  lS4r>  fi  la  convention 
de  ihiS  L'omprend  dans  les  crimes  donnaiil  Ut-u  ft  l'extradi- 
lion  le  crime  4c  n  robbcri/ o ,  conBist.ant  ilnns  l'iTiilèvcmcnt 
forcé  Lit  criminel  effectué  sur  la  persounc  d'autrui,  d'argent  oa 
d'effols  d'une  valeur  quelconque,  k  l'aide  de  violence  ou  d'tlt- 
timidaiion,  et  le  crimo  de  ihurtilaryn  consistaiil  daim  TuctiQ» 
de  s' i  11  tri  1  du  i  ri'  nuitainmcul  cl  avec  ellraction  ou  c^calitdc, 
d;ins  riiuliitaliou  d'uutrut,  avec  une  întcnlion  criminelle,  et  les 
urimes  cori'espondants  prévus  et  punis  par  la  loi  fratigaise, 
sons  la  ijnalidfiation  do  vols  commis  avec  violences  ou  menaces, 
fit  dû  vols  commis  dans  une  maison  Imbîtêe,  avec  lea  circon- 
stances de  la  nuit  et  de  l'escalade  ou  de  l'effraction.^ 

Le  terme  «vol  ijualilié  crime»  de  la  loi  française,  ne  sau- 
rait comprendre  un  abus  de  conlianco  a]ipeli^  «grand  lare<.'n}'ii 
par  lus  lois  de  la  Californie.^  Mais  ce  terme  comprend  le 
vol  commis  à  l'aide  de  fausses  clefs  dans  une  maison  liabilée, 
Il  fut  appliqné  l'i  îles  onigiloyés  du  chemin  de  fer  du  Nord 
(France)  qui,  apriV  avoir  dérobé  des  vulcurs  pour  nue  somme 
considérable  de  la  caisse  do  la  compagnie  dudit  chemin  de 
fer,  s'étaient  réfngléa  aux  États-Unis.  On  avait  commence 
par  denmiider  leur  extradition  eu  prétendant  iju'ils  étaient 
des  dépositaires  publics,  mais  il  fut  répondu  que  ce  tenue 
ne  pouvait  s'appliquer  auK  employés  d'une  compagnie  de 
chemin  de  fer.^ 

On  comprend  généralement  sous  le  nom  de  corporations 
publiques  (pnUic  corporatiotis)  les  villes,  cités,  counlka  et 
paroisses  organisées  dans  un  but  public  et,  sous  celui  de 
eurporalions  privées,  les  compagnies  de  banque,  d'assurance, 
de  eliemins  de  for,  de  canaux,  de  ponts  etc,  dont  le  capital 
appartient  à  des  particuliers,  quoique  le  public  on  ait  l'usage.* 

Le  cas  suivant  se  pr<'>.'ieuta  dans  le  traité  d'extradition  des 
États-Unis  et  de  la  Franco  de  1843.     Le  ministre  de  France 


I  Mahtkm,  N.  R.  g.  (MiittiiAtteT),  lom.  VIIl,  p.  lie, 

■'  M.  Crsiu.^G,  28  f'Wrier  186«.  OpirimM  of  Altiirnfi/  ijtuerat, 
vol.  VII,  p,  4ea, 

"  M.  Cuallrso,  Bo  seplembre  lS5(i.  Ojiimiius  iif  Atlurni)//  j/nnem/, 
vol.  VIIl,  p.  loe. 

'  BALuwm'g;  iUpm-ls,  vol.  f,  p.  323,  Boiiapitrte  un.  CHiudt<ii  Rnil- 
tOAfl  C'umpAnjr. 
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s'ttdrcssu  (l'aboi'd  au  soisrctjiire  d'I'Jtat  pour  obteoir  l'eïtraJi- 
tion  d'un  nommé  Het/ger,  accusa  lio  faux  commisi  en  France. 
IjO  secrétaire  il'ËIjit  reiivuya  le  miiiisti'e  fran^.aîs  aux  autorités 
ju(Jid aires.  Metzger  fut  arrètû  et  amcni'  devant  un  magistrat 
local  de  New-York  qui  se  déclara  compéleiii  et  le  fit  incar- 
cérer, mais  il  l'nt  libéré  par  nn  juge  de  circuit  de  cet  État 
(Slfifr  juilffc)  c|nî  décida  que  le  iiiafiistrat  de  police  n'était  pas 
Cdmpétcnt.  Metzger  fut  conduit  alors  devant  le  juge  lîctts, 
de  la  cour  de  diairict  des  États-Unis  siégeant  oin  Chunibers», 
(jui,  aprÈB  avoir  entendu  les  plaidoiries,  ordonna  la  détention 
do  l'accusé.  Le  juge  Betls  fut  d'avis  que  gomme  le  traité 
était  la  loi  suprûme  de  l'État,  il  devait,  devant  les  cour»,  avoir 
lu  même  effet  qu'an  acte  du  Coj)(;r6s,  quuiqn'ancmi  acte  du 
Congrès  n'eût  été  passé  pour  définir  le  mode  de  sa  mise  è. 
exéotition  et  i]ue  sous  l'empire  dn  traité  le  fugitif  pouvait 
être  nrrcté  et  incarcéré  pour  nn  crime  commis,  adirés  la  date 
de  la  signature  du  traité,  contre  la  loi  du  pays  requérant. 
Les  questions  de  savoir  si  le  crime  dont  le  réclamé  est  accusé 
constitue  une  infraction  dans  le  paya  où  ii  s'est  réfugié,  si 
le  came  fœderis  s'est  présenté  ou  m  la  convention  doit  être 
exécutée,  sont  des  questions  politiques  qui  doivent  i^tre  décidées 
par  le  Président,  les  tribunaux  n'ayant  pas  le  pouvoir  d'or- 
donner de  prime  abord  (în  Iha  first  inniance)  au  Président 
do  prendre  une  décision  déterminée  ni  de  contrevenir  fi  une 
décision  qu'il  aurait  prise.  I.a  question  de  savoir  si  le  pou- 
voir judiciaire  iieut  par  Vhabeas  cnrjms,  lorsque  le  fugitif  est 
incarcéré,  prévenir  son  extradition,  n'a  pas  été  décidée.' 

Le  Président  ordonna  alors  au  Kwarslialti  de  New- York 
de  livrer  le  [trisonnier  à  l'agent  diplomatique  du  gouverne- 
ment fraudais,  'l'outefois,  avant  que  cette  reddition  pût  fitre 
effuctuée,  un  writ  d'haf/caa  cnrptis  fut  émis  ordonnant  au 
marstiai  d'amener  son  prisonnier  devant  im  jugo  de  circuit 
(.Stafe  judffc)  de  l'État  do  New-York.  La  cause  fut  débattue 
£k  deux  reprises  devant  ce  juge  et,  on  vertu  de  l'acte  judi- 
ciaire de  1847,  fut  renvoyée  devant  lui,  en  sa  qualité  de 
juge  de  la  cour  anprémc  de  l'État  de  New-York,  d'après  la 
nouvelle    constitution    en  1846.     Ladite  cour  décida  que  le 
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traité  un  (juc^Uon  ii'autorisnit.  pus  lu  pri-siilciit  <les  l-ItutS'Unit, 
par  le  ^ciil  (itTûl  ilcii  ^tii>ulatioiis  el  «ami  >)ue  la  législature 
iiatiounlu  leur  ait  Mpressément  donné  o«  pouvoir,  A  livrer  mie 

personne  r(5sidant  Jacs  ce  pays  A  une  puissaiicic  étraiiKÊri-, 
Quoiijiio  RU  ti'aiii'  puisse  filrc  rcgardi^  comirie  s'cxficutaiit  ki- 
iiiônio  polir  Hulaiit  i|a'il  établit  le  ciruit  da  gauveriieinenr 
franvttis  de  rcqucrir  l'extradition  d'un  iiriiniiiel,  il  est  nrtcs- 
saire  qnViie  loi  soit  passée  pour  autoriser  k  remise  du  l'ugitif 
(Il  pour  assuriir  la  iiossossioii  ultérieure  de  sa  personne.  Le 
rrésidont  nu  peut  pus  exi-rcor  le  pouvoir  d'oxiradition,  ijui  est 
stipulé  dans  le  traité,  sans  l'aeliun  du  pouvoir  législatif  el  du 
pouvoir  judiciaire." 

CV  coiiltit  de  Juridiclîou  amena  le  passage  de  la  loi  du 
2  août  1848,  intitulé:  «un  acic  pour  donner  effet  à  oertaiuci« 
stipulations  do  traités  conclus  entre  ec  (îouvernemeut  et  de» 
Kouvernemenls  étraiiger« ,  pour  l'arrestation  el  la  remise  do 
certains  inulfiMteurs.o 

Cet  acte  fut  passé,  a  dit  la  cour  suprÔioc  des  Étuis -Unis, 
lion  parce  que  le  trailé  avec  la  Grande  -  Urelagne  u'cst  pas 
au»-tl  obligatoire  i|u'riu  acte  du  Congrès,  mais  parce  que  l'on 
a  supposi'>  qu'il  fnllait  une  loi  pour  assurer  l'exécution  con- 
venable de  certains  points  obscurs  dans  nos  traités  d'extra- 
dition avec  la  Grande-Bretagne  et  la  France.' 

Connue  nous  le  verrons  plus  liijii,  depuis  le  passage  de  cet 
acte,  la  procédure,  en  uiatiùre  d'extradition,  a  été  réglée 
connue  en  Angleterre  par  des  statuts.  Les  termes  do  oette 
loi  s'appliquent  ;i  ton:,  les  cas  ui'l  il  existait  alors  ou  bien  où 
il  pourrait  exister  par  la  suite  des  traités  d'extradition. 

Un  article  additionnel  du  10  février  1858  â  la  convention 
d'extradition  do  1843,  entre  Ict  États-Unis  el  la  France, 
déclare  que  les  stipulations  dos  traités  de  1843  et  de  I84S 
comprendront  non-seule  meut  les  personnes  accusées  des  crimes 
i|ui  y  sont,  menlionnés,  ina,h  aussi  les  personnes  accusées  des 
crimes  suivants,  soit  comme  principales ,  accessoiras  ou  com- 
plices, nomniément:  de  fabriquer  ou  dépasser  scicmmetit   ou 


1  In  tl)«  iii»tt«r  of  Metzger,    Bkhboitr's  N«v>-York  Suprême   Court 
R^lirll,  Tiil.   I,  p.   348. 

'  Iii  r«  EaiiiK,  ltc>WAB(i*a  ftqiorta,  yo\.  XIV,  p.  103. 
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tie  mcltre  en  oirculatioii  di?  la  fausse  monnaie  ou  île  faux 
hilli'l»  iii>  lianiiiic.  en  (l";iiil.rps  (injiiors  ujuiit.  cours  comme 
Tii()iiTiiii(\  avec  rtuti^iitîon  un  faire  du  tort  &  qui  que  ce  soit, 
lio  dCitournemeiil  des  fonds,  monnaie  ou  iiropriélé  de  toute 
sociâli^  ou  ooi'iiiii'atioii,  par  loiil.e  iioi'sonni'  nmplojoe  ]iar  L'Ile 
ou  rï'Kiplis.sitTit  pour  plie  un  emploi  de  coniiance,  quand  une 
telle  soeii^tô  ou  corporation  aura  (■té  Ifgaloinonl  conslltnf-e  el. 
que  la  peine  pour  ces  crimes  est  infamante.' 

Une  eonvcntion   ayiint   le  mCme   objet  que    colle   avec    la 

■  Oninde-Bretagne  et  avec  la  France  f|ue  nous  venons  de  rap- 
porter, fut  conclue  le  29  avril  l!^4r)  avoe  la  Prusse,  en  son 
nom  et  en  oeliii  de  plimicnrs  autres  États  allcmamls:  cette 
convention  différait  toutef^ois  des  prf'cé dentés,  en  ce  que  chacune 
des  puissances  exceptait  en  termes  l'i-xtradition  de  ses  propres 
citoyens  on  snjols.  La  note  |)r<;limiTiain'  du  baron  de  Ilulow 
qui  ouvrit  les  négociations  contenait  les  deux  conditions  sui- 

iVftntea:  l"  qu'aucune  des  partie»  contractantes  ne  serait  tenue 
de  liïrer  ses  propres  snjels.  Une  pareille  exlradilion  à  des 
tribunaux  étrangers  serait  apparemment  aussi  peu  compatible, 
dit  la  note,  avec  la  législation  des  États-Unis  qu'avec  celle 
de  la  Truste  et  des  anlrcs  États  allemands;  2"  que,  quand  un 
nriminel  fugitif  aurait  commis  un  nouveau  crime  dan»  Vf^l.al 
OÙ  il  se  serait  rendu,  son  extradition  ne  pourrait  avoir  lien 
que  lorsque  l'instruction  de  ce  niinvean  crime  serait  terminée 
et  que  le  conduniné  aurait  subi  sa  peine." 

Les  instructions  d'apn^'s  lesijuelles  cette  eonvcrtion  fut  né- 
gociée, avalent  été  transmises  |iar  M.  Callioun,  secrétaire 
d'iïtflt  sous  le  président  Tyler,  mais  la  convention  n'arriva 
ici  qu'aprfs  que  M.  lîuchanan  fui  devenu  seci'étaire  d'État. 
Le  président  Polk,  en  la  acmmettant  an  Sénat,  appela  l'atten- 
tion do  ce  corjis  sur   le  différend  en  question,  au  si^et  de 

'l'exCcpUon  en  faveur  des  naUonanx,  et  l'on  présume  que  ce 
fut  là  la  raison  pour  laquelle  le  traité  ne  fut  pas  ratifié,^ 

L'exception  proposée,  qui  était  upc  condition  sine  qua  non 
posée  par  la  Prasse,  provenait-,  prélcndalt-on  alors,  de  la  diffé- 

'  Slatulci  al  lar</:;  Tol.  XI,  p.  741.      Mautbnb,   N.  It.  W.  (SAHWEii, 
Itom.   IV,  [ittri.   I),  Miu.   XVII,  part,   I,  p.    328. 

"  itnrmi  tcu  lîulow  h  M.  Wlioiiioii,  lu   17  tL-vriiT  1S41. 

*  Mvxi4iL|{n  ilu   lirHkilUiiit  Fiilk   iiii   SKiint,  Ir    I&  ilcoombri!   ISÂb. 
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renne  qni  r>xisf,e  «iiitrp  les  syxtt'mp-'i  do  jiiriï|)nidpncc  crtminelle 
<lii  rontinciit.  i]o  l'Kuroju'  d'une  part  et  de  l'AnRleJcrrp  cl  dw 
Ëtats-Uuis  tic  Tantre.  Dans  la  pliipart  des  États  de  t'Kuropo 
LiSeîtî»"""  où  la  légielalion  eai  |ilm^>t  perGoiuieUH  que  lerrîtoriale,  il 
(onuMir-'qtiK  n'cM.  pnH  exi^iu  ciiiimin  nous  l'avcmK  à(-jii  ilit,  que  l'infruOioii 
nit  lié  commise  tiatis  les  limiU'S  de  lu  .inridîction  Icrritori^e 
du  jiajs  dans  lequel  l'accusé  est  traduit  en  Justice,  celui-ci 
ne  citasQ  |iax  d'i^trc  justiciable  de  sou  ROaverain  quel  iiue  soit 
le  lieu  ofi  le  crime  oit  4X6  commis,' 
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oG'esl,  dit  Billot,  dans  les  relations  de  la  Frauw  el 
rays-BiLN  qui!  «c  trouve  la  [ireniièrp  ajqilicatîon  d'un  prîn 
qui  est  uuiversellement  obscrvi^  aujourd'hui  en  mati&re  d'extra- 
dition. I.a  htille  hriibantiiic  asBurail  aux  Brabançons  le  prl- 
viltgo  de  ne  ponvoir  «itri;  soustraits  à  la  juridiction  di's 
tribunaux  du  pays.  L'usage  et  la  jurisprudence  en  étendirent 
le  bénéfice  i\  tous  les  su,iels  de  la  maison  d'Autricbe.  Aussi, 
bien  C(UP  les  urdonuances  de  173B  ne  fissent  pas  mculion 
d'une  Mie  exception,  le  gnuvernement  dos  Pavs-Bas  se  vit 
obUgi!'  par  son  droit  public  interne  de  refuser  l'extradition 
de  ses  nationaux,  l'ar  réciprociti^',  la  î'rance  suivit  la  même 
ligne  de  coiidnile.n '^ 

(1  nerf  aines  règles  communes,  dit  Tli^odore  Ortolan,  sont  astiez 
génCn*alement  suivies  par  les  gouvernements  en  matière  d'extra- 
dition, et  surtout  par  les  gouverueraents  constitutionnels.  Les 
lirinclpales  de  ces  rûglea  observées  en  France,  (|uoiqu'eIieB  ne 
soient  prescrites  par  aucune  loi,  sont:  qne  l'État  ne  doit 
jamais  accorder  l'extradition  de  ses  propres  nationaux,  ni 
Mlle  de  personnes  condamnables  ou  poursuivies  pour  crimes 
politiques  on  pnroniciit  locaux,  ni  pour  des  di^dits  légers;  mais 
seulement  celle  des  réib^if's  qui  sont  sous  le  coup  de  con- 
damnations ou  de  poursuites  pour  crimes  gi'avcs  et  de  droit 
conumiu,»' 

Lo  triùté  de  1843  ontse  les  Étata-llnis  et  la  France  a  (îtÉ 
par  conséquent  oxoeiitionnel  en  ce  qu'il  n'exclut  pas,  en  termes 


'  Viiir  p.  346  iupru. 

'  BlI.toT,    Trnirir  de  l'f^ltrmtitinn,  p.   39. 

'  OliTOI.kN,    IH^liimtiti-i  -ie  la  mer,  tom.  1,  |i,   346. 


Cliap.  n.| 


EXTRArri'iifi. 


41? 


expr&s  les  nationaux  des  doux  pays.  D'après  Bluntsclili,  itn 
État  n'est  jamais  tenu  àe.  livrer  shs  nalionaux  et  de  len  livrer 
aux  (lIltOFit^^s  de  l'^lat  sur  le  lerritoiro  ilntjuel  ils  ont  «ominis 
un  «rime.  «Cette  ri'^glc,  dit-il,  est  reconnue  iiiijourd'hui,  mî'nie 
par  les  États  qui  admettent  l'oliligalion  de  livrer  tnim  ceux  (|iii 
sont  accusés  de  dt'lils  corarauus.  Il  en  rf^sulte  un  inconviii lient 
grave  pour  l'iidniinistration  do  la  .iusticc  criminelle,  lorsque  le 
pays  d'origine  ne  punit  pas  les  orimes  commis  à  l'étranger  par 
SCS  ressortissants.  Ces  dornitrs  ne  sont  pas  punis,  bien  qu'ils 
eussent  ilfl  l'ûtrc  d'après  les  principes  gfinéraux  dn  droit  pénal. 
Muis  on  préfère  accorder  m  petit  avantage  i  (juclqucs  indi- 
vidus et  ne  -pas  livrer  ses  nationaux  aux  autorités  judîciûrcs 
étrangères.»^ 

Dans  une  dépêche  adressée  ft  M.  Rush,  ministre  û  Paris, 
le  2t>  septembre  1S47,  M.  Bnclinnaii.  secrétaire  d'État,  fait 
mention  (le  l'insni-ctis  qui  a  accompagné  les  efforts  faits  par 
jilusienrs  pTJissa.nces  continentales  pour  conclure  des  traités 
d'extradition  avec  les  États-Unis,  et  cela  parce  que  ces  puis- 
sances n'avaient  pas  vouin  consentir  à  l'extradition  de  leurs 
propres  citoyens,  qui,  après  avoir  commis  des  crimes  aux 
États-Unis  seraient  venus  se  réfugier  dans  leur  |)ropre  pays. 
"Notre  gouvememeiii,  disait  M.  liucLanan,  ne  pent  consentir 
&  une  telle  exception,  1"  parce  que  d'après  notre  constitution 
et  nos  lois  fédérales  ainsi  que  d'après  les  lois  des  États,  il 
ne  pourrait  y  avoir  de  réoîprocité  dans  une  telle  stipulation. 
Snr  le  continent  européen,  il  arriverait  que  si  un  citoyen  de 
la  Suisse,  par  exemple,  commutait  un  crime  dans  l'État  du 
Wisconsiii,  et  qu'il  se  réfujiiilt  dans  son  propre  pays,  il  pour- 
T«il  y  fltre  jugé  et  puni,  il  n'en  est  pas  de  même  d'un 
citoyen  américain.  S'il  venait  ii  commettre  un  crime  en 
Soisse,  et  à  s'enfuir  aux  États-Unis,  aucun  tribunal  existant 
en  ce  pays  no  pourrait  le  juger  ni  le  punir  et  il  est  douteux 
inJ^me  ([u'un  triliunal  à  cet  eft'et  puisse  ^tre  institué;  2°  une 
aille  exception  pourrait  avSer  des  embarras  par  suite  de 
lois  sur  la  naturalisation.  On  ne  pourrait  certainement 
livrer  d'après  cette  exception  ceux  qui  seraient  devenus 
citoyens    américains    par    naturalisation.      A    quelle    nation 

'  BLvvrscHti,  IM'U  ùittraationul,  &<l.   1610,  |  'M9,  |).  ■îiO. 
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di'vrnkiiiMI»  ni>|>nr1eiiir?  Nous  devons  inaiiitciiir  coiisUmrocnt 
le  principe  riu'un  citoyen  iiaturaUsi"-  a  les  mêmes  droits  et 
privilèges  que  les  dlnyens  nés.     Vnns  iiunllr  iMil^.goTie  fao- 

ilrait-il  rttîigi'r  le  Niijt-t  il'un  l^tiit  l'trangcr  (|tii  nnntît  îmmigrt 
duiis  et'  pays-ci  et  ijui,  aprfs  avoir  d^clar^  son  inteotion  de 
devenir  citoyen  ami^ricaiii,  aurait  résida  parmi  nous  peiidanl 
I]  ne  11  I  lies  iiiiiii'cs?»' 

Lf  Iniiti-  du  20  di''i'(;tMbr(;  1849  entre  les  États-Unis  et  le 
roi  des  Iles  Ilawaï  contient  les  ■  mûmes  stipulations  ijne  le 
traité  Ashlnirlou  rolaliveinont  l'r  IVxIraditior  de*  crïmincls 
fugitifs.* 

La  convention  d(i  25  novemlire  18ft0  avec  la  Cou  fédéral  ion 
suisse  w  c<jntit>iil  jias  les  stipulations  lïxceptioiiiLolles  A  Ti^gard 
des  citoyens  des  parties  contrantaiil  es,  mais  elle  stipule  exprossé- 
meut  qu'elle  ne  s~applii]^Hern  pas  aux  dt5iits  commis  avant  la 
date  de  sa  conclusion,  ni  à  ceux  d'un  naractère  politiiiue.* 

Un  autre  triùlé  d'extradition  fut  conclu  le  16  juin  1H52  à 
Washington  entre  les  ftiats-Unis  et  la  l'russe  agissant  en  son 
pr0]irp  nom  et  en  celui  de  plusieurs  Etats  allemands,  savoir: 
la  S(t\e,  la  Uessf  Élect.oralf,  la  liesse  ducale,  Saxe-Weiinar- 
Eiseimcti,  Sase-Meiningeii,  .Snxe-Allonliourg,  Saxe- Coliourg- 
(ifitha,  |p  Brunswick,  AnUult-Dessau,  Anlialt-Bcrnboiirg,  Nassau, 
Scliwarzbourg-Sonderliansen,  Schwarnbnurg-Rudolstadt,  Wal- 
dock,  les  liraiiclics  aîiiéiî  et  cadette  de  Iteuss,  Iiippe,  Hi'ssc- 
Ilombourg,  el  la  ville  libre  de  Francfort. 

Ce  traité  stipule  comme  l'avait  fait  celui  conclu  première- 
ment par  M.  Whe.-il.ou  H|u'aucune  des  puissances  cnnt.ra(îlante 
ne  serait  tenue  île  livrer  ses  propres  sujel-s.  11  est  donné 
pour  raison  «que  les  lois  et  In  constitution  de  la  Prusse  et 
dos  mitres  États  alleniands  parties  !i  cette  convenliou  défen- 
dant de  livroi'  leurs  iiropros  ciloyen.s  fi.  une  juridiction  étran- 
gère, le  gouvernement  des  i-Itats-Uiiis,  à  l'effet  de  rendre  la 


'  MS.  Drjiiirlmrnt  >•/  Stutt:  Oo  lit  i-onfond  liaD  aux  Ku(b-Uii1b 
lifK  (H^rsoriiiKH  i|iii  uiiL  fait  lu  dMliLriiliuii  (jriVnlahlt  aver.  les  i-iioynn»' 
natiiralUi^i.  Lv»  premiers  n'ont  pns  ili'nit  û  tu  [irotcolinn  <]es  KtuU- 
Uaiis.     Cummeiilairv,  lutn.  III,  p.  263. 

'  SMuti-n  or  lar-ir,  vol.  IS.  p.   981. 

'  fitiifates  al  /'iry,  i-'il.  XT,  |i,  593.  MaK'ienk,  jV.  R,  (1.  (Samwkb, 
toni.  ni,  [latt.  I),  toin.  XVJ,  part.  I,  p.  3^, 
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coiivi^ut (DU  strictement  récipriitim.',  sera  esempt  de  tonte  ol)li- 
gut.ioii  ite  livrer  des  citoyens  di's  États-Unis.!  Quand  uu 
indivldo,  accusé  de  Tan  des  dëllts  énnniérés  dans  le  traité 
aura  commis  un  nouveau  crEnio  daus  l'Élat  où  il  se  «era 
rendu  jionr  chercher  un  asile,  son  extradition  ne  pourra  avoir 
lieu  qu'après  qu'il  aura  Hv  jugé,  ucquitté  ou  puni.  Ce  traité 
contient  aussi  une  clause  par  laquelle  il  est  déclaré  que  les 
stipulaliouii  de  la  convention  serout  applicables  ù.  tout  autre 
État  de  la  Confi'iifration  giTinanique  qui  dt;elflrera  dans  la 
suite  vouloir  accéder  au  traité. 

Les  crimes  énumOrès  dans  la  convention,  pour  lesquels  les 
fugitifs  seronl  livras  sur  réquisitions  nintuelles  faites  respective- 
ment par  leurs  gouvenicments,  ou  lenris  aniliussadeuis,  funclion- 
naires  ou  autorités,  sont  les  suivants.  On  devra  livrer  à  la  justice 
tous  les  individus  accusés  d'assassinat  ou  d'une  attaque  dans  le 
hut  d'assassiner,  an  de  piraterie,  d'incendie,  de  vol  ;i  main  armée, 
de  faux  ou  de  production  de  fans  docnineuls,  de  la  fabrication  ou 
émission  de  fausse  monnaie  d'argent  on  de  papier,  de  détourne- 
ments de  fonds  publics,  dans  k-  pays  soumis  à  la  juridiction 
de  l'une  îles  parties  contractantes  et  qui  cherchent  ou  ont 
trouvé  un  refiige  sur  le  territoire  de  l'autre  partie:  avec  la 
restriction  pourtant  que  cela  ne  peut  arriver  que  sur  des 
preuves  de  culpabilité  qui,  d'apn>s  les  lois  de  l'endroit  où  le 
fugitif  ou  l'individu  ainsi  accusé  est  trouvé,  justidcraient  son 
arrestation  et  sa  mise  en  accusation,  si  le  délit  ou  le  criuie 
avait  été  eomniis  en  cet  endroit.' 

Plusieurs  États  qui  n'avaient  (las  originairement  pris  port 
à  la  couventiou  s'y  rallièrent  ^epuîs.  Ce  sont  la  ville  de 
Fin'ime  le  16  juin  1852,"  le  Meelileiibourg-Strilitz,'''  le  Wur- 
temberg,* le  Mecklenbourg-Schwérin/  Oldenbourg,"  Schauni- 
faonrg-Lippe.  ' 

Par  la  convention  du  22  février  1868  entre  les  États-Unis 
et  la  Confédération  de  l'Allemagne  «lu  Nord,  la  convention  du 

t   U,  S.  Slatutea  al  large,  vol,  X,  p.  964.     Archâiei  diplimatiqui:», 

'  ans,  Mffi.  m,  t>.  n!}2. 

'  tbid..  p.  970.  —  '  Jbid.,  p.  370.  —   '  Ibid.,  p.  971. 
"  /W.,  p.  971.  —  '  /W.,  p,  973. 

'  Ibiit.,  p.  il7!.     Trealîte  of  IM  VuUed  $talM  (»\a.,  éd.  1873,  |i.  G3». 
Lawbuci-Wiiutoi.    IV.  27 
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16  juin  18SS  n  vU-  appliquée  û  tons  les  ï^tnte  <lc  la  Ooo- 
Udéntioa.' 

Un  traité  contenant  les  niSmeii  slipulatiAn»  i|Dft  celles  in 
traiU-  avec  la  Vtaœ  fiit  coiiciii  avec  liv  Bavière  lo  12  Mp- 
tembrc  I8r>3.'  M.  Duchnoan  qni  conclnt  ce  dorniiT  tiail^ 
ik  Londres  avec  le  baron  de  Cetto,  déclara  que  l'exemption 
en  faveur  Ap*  sujets  <1ë  la  Prusse  ayant  Hè  aceordée  h  cette 
puissance,  celle  en  faveur  de»  «ujets  bavarois  iic  giouvait  éin 
refusée.* 

l.e  juge  Blatchford,  dans  une  affaire  récente  qn'îl  cnt  à 
décider,  s'ei^priniait  daim  les  tenncs  i;uivants  quant  à  la  conven- 
tion avec  la  Uaviire:  «Un  examen  des  dispositions  ite  la  con- 
stitution de  l'Empire  allemand  n'indlqne  nuUeraont  que  les 
traités  existant  entre  les  différents  Étata  composant  la  con- 
fédération Ti])|)cK-e  l'Empire  d'Allemagne  et  des  paya  étrangers 
soient  annulés  ou  iloivenl.  être  consid^rfs  comme  abrogés.»* 

Une  convention  de  m^me  nature  que  coUe  avec  la  Pmss» 
fut  conclne  avec  lo  Hanovre  le  19  janvier  18.1.1,  Sans 
examiner  ici  la  question  générale  de  l'eiTel  de  l'incorporation 
d'un  ï:tal  dan»  un  antre  quaTit  à  la  validité  des  traités  anté- 
rieurs il  cette  incorporation,  nous  ferons  observer  qu'elle  est 
sans  importance  dans  l'espfice,  les  États-Unis  ayant  un  traité 
arec  la  Pru^^itc  'lui  a  été  étendu  à  toute  la  Confédération 
du  Nord. 

Ce  fut  pendant  la  déplorable  administration  de  Kerdinaud  II 
roi  des  DeQ.vSiciles,  qn«  le  Congrès  de  Paris  de  1  SSii  a  mis 
an  ban  de  la  civilisation  curopéenue/  que  fnt  conclu  le  traité 
des  États-Unis  avec  ce  pays.  Ce  traité  porte  la  date  du 
1"'  oblobro  1855,  mais  les  ratifications  ne  furent  échangées 
que  lo  7  novembre  1856-  Il  est  intitulé  «conveiilion  d'amitié, 
de  coniinercQ,  de  navigation  et  pour  l'extradition  des  criminels 
fugitifs, B  Lo  XXIV  art  de  ce  traiti^  dispose  que  les  citoyens 
et  ics  sujets  de  chacune  des  hautes  parties  contractautes  se- 


'   U.  S.   Trraties  and  Conventions,  |>.  G30. 
»  IbiJ.,  p.  5a. 

*  H.  BuchHiian  it  M.  Uiir(7,  S  noplambr»   1SS3,     AI.S.  D^artmii 
o/  SlaK. 

'  In  TV  ThomHx,  Bi.ATcrtruHu'M  Report»,  vut.  XII,  p.  319. 

*  Voir  noire  Commcnlaire,  lom.  U,  p.  413. 


ch^.  n.) 


ESirnuiITIOK. 


419 


rotit  oxeiiiiilî!  lies  disnositions  relatives  à  l'extradition  contenuea 
dans  les  articles  pr<^cf-denl8  et  qae  lesdites  ilisposltioiis  ue 
seront  pas  nppl[nal>lcs  anx  iafraclioas  commises  antérieurement 
an  jirfeoiit  traiti?,  ni  fi  celles  i]ui  ont  tin  Ciimctfire  polilique, 
il,  moins  que  la  personne  coupable  d'un  crime  de  ce  genre 
n'ait  commis  l'un  des  crimes  [lour  lesquels  l'est  raditiou  est 
stipule,  le  meurtre  etc.' 

Des  trailés  d'extradition  furent  conclus  par  les  États-Unis 
le  3  juillet  185fi  avec  l'Autriche,-  avec  Rade  le  30  janvier 
I8r>7'  et  avec  le  Vf^ntlziiôla  le  27  août  1860.* 

Un  trftit(5  d'cxtrailition  fut  conclu  le  II  décembre  1861 
entre  les  Ktnts-Unis  et  le  Mexique, 

Les  stipulations  de  ce  traité  ne  s'appliquent  pas  aux  crimes 
d'an  caractère  politique,  et  ne  comprennent  pas  le  retour  des 
esclaves  fugitifs  ni  la  remise  de  criminels  qui  triaient  esclaves 
Il  l'époque  et  dans  l'endroit  ofi  le  crime  a  été  commis,  la 
constitution  du  Mexique  s'y  opposant  formellement.  Elles  n« 
s'appliquent  pas  davantage  anx  crimes  commis  antérieurement 
il  ta  date  de  l'échanijo  des  ratifications  et  aucune  des  parties 
contractantes  ne  sera  tenue  de  livrer  ses  propres  citoyens. 
L'extradition  devra  Être  faîte  par  l'autorité  du  pouvoir  exécutif 
de  chaque  pays,  excepté  dans  les  cas  de  crimes  commis  dans 
les  .limites  des  États  ou  Territoires  frontières.  Elle  pourra 
alors  se  faire  par  l'autorilé  civile  principale  qui  y  est  établie  ou 
par  les  autorités  cirilus  ou  judiciaires  des  districts  on  comtés 
limitrophes  qui  y  seront  dftuient  antorisées  par  l'autorité  civile 
supérieure  deadits  États  ou  Territoires.  Cette  extradition 
pourra  être  effectuée  par  l'officier  militaire  principal  comman- 
dant dans  cet  État  on  ce  Territoire  dans  le  cas  où,  par  nue 
cause  quelconque,  l'antorité  civile  d'un  tel  foat  ou  Territoire 
se  trouverait  suspendue." 

Une  récente  décision  a  été  rendue  nu  Mexique  sous  l'empire 
du  traité  que  nous  venons  de  rapporter.  George  lïarras,  alias 
Lennep,  citoyen  américain  d'origine  allemande,  s'évada  de  la 
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>  IViatiei  of  th«  UniHit  Slnfe»  eie.,  1873,  p.  871.    Mabiiin»,  N 
lAHWNR,  Mirn.  III,  part.  1),  tuiu.  XVI,  pari.  I,  p.  531. 
*  Trinlitf  (.10.,  p.  37.  —  •  lliid.,  p.  47,  —  '  Wd.,  p.  894. 
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prison  de  BrDwnsvillu  ilaa»  lu  Tc:(as  et  ne  réfugia  ilaas  le  Nor 
ilu  Mexique.  I.e  .'il  août  1875,  le  juge  de  première  înstaDce 
k  Matmrinroit  reçut  uue  demande  d'extraiMon  <le  U  jiart  iId 
jugo  de  Browiisvillo  où  Harriis  avait  été  cmprisoiini''  sofis 
nu*  accusation  criminGlle  (jiii  pesait  encore  sur  lui.  Uarros 
était  aloi'â  dans  la  prison  de  MatiimoroB  pour  une  infraction 
aux  rètilomoiiU  de  police.  Son  identité  fut  établie.  I^  juge 
de  MatuTiioros  refusa  de  le  livrer  parce  <iue  les  docmncols 
produil-s  n'étaient  pas  :^nffisallts  et  demanda  fi  la  police  de 
retenir  Ilarras  en  prison  jusqu'il  ta  décision  finale  sur  l'extra^^ 
dition.  Le  Juge  de  BrownsviUc  ât  une  seconde  demand 
accomiiagnéo  des  documents  originaux  relatifs  aux  accusations' 
contre  Uarrns.  Le  3  septembre  1875,  le  juge  de  Maïamoros, 
ordonna  son  extradition  par  le  moUf  que,  quoique  aucune  preuve 
de  la  culpabiliti''  de  l'accusé  n'ait  i'tî-  produite,  un  loril  avait 
été  émis,  dans  sou  propre  pays,  pour  l'arrestation  de  Harras;* 
et  que  par  conséquent  on  pouvait  supposer  qu'il  existait  des 
raisons  Buftisante^  pour  agir  contre  lui  et  que  le  crime  spécifié 
{attatiue  à  main  armée)  était  l'an  de  ceux  énnmérés  dans 
l'art,  in  du  trfùté  d'extradition. 

Le  juge  de  district  de  Tamanlipas  toutefois,  se  fondant  sur 
l'article  I"  du  traité  et  sur  les  articles  XIV,  XV  et  XVI  dt\ 
la  constitution  mexicaine  de  1857,  décida  que  les  documents 
produits  ne  conteDaieat  pas  la  preuve  de   la    culpabilité 
l'accusé    et   annula   la   dëcidou   du   juge    de  Malamoros 
déclara  (jne  la  Fédération  mexicaine  accordait  protection  cC 
asile  fi  Ilarras  alias  I.ennep.  ^ 

D'autres  traités  d'extradition  furent  conclus  par  les  États- 
Unis,  le  30  septembre  IS^iS  avec  l'Italie^  et  des  articles  ad 
ditioiinels,  avec  San-Salvador  le  23  mai  1870^  et  avec  1^ 
Pérou  le  12  septembre  1870.^  Il  n'y  a  aucun  détail  soiUi 
à  noter  au  sujet  de  ces  traités  à  l'exception  du  fait  que  lé 
traité  avec  le  Pérou  est  le  seul  que  les  États-Unis  aient  conclu 
qui  comprenne  la  banqueroute  frauduleuse.  Nous  pouvons  nous 
borner  à  reuvu.ver  an  rësuuaé  que  nous  faisons  des  di^positionsj 

'  El  ToTo,  Uexiuo,  I87â.     Laui  Magaiine  and  Revirw,   ISTG,  Nog 
ïombor,  p.  137, 

'  Treatien  etc.,  Appemlfï,  p,  503. 

'  IbtJ.,  Appeiiilix,  p,   1132.  —  '  /*»/.,  p.   1177. 
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les  plus  imiiortantes  des  traiti^s  d'exlrailitiou  conclns  par  \«B 

fttjit.B-Uiiis  niifi  l'on  trouvera  wfra. 

n  n'oxistait,  pas,  avant  1874,  do  traité  d'extradition  entre 
les  État8-I.iiiis  et  la  Ifelgîi|ne,  Î1  paraît,  d'aprts  M.  Sanford, 
ministre  des  États-Unis  i\  Bnisellps,  une  les  négociations  à  ce 
sujet  aTaieiit  niamini''  parce  que  la  Itdgique,  comme  la  Prusse  et 
d'antres  pays,  refusait  d'accorder  l'extradition  de  ses  nationaux. 

l'ne  convention  fut  eniiii  conclue  le  19  mars  1874  entre 
les  Etats-Unis  el  la  Bolgiiiiie;  elle  s'applique  aux  personnes 
condamnées  on  mises  en  accusation  pour  les  crimes  de  meurtre, 
de  tentative  do  meurtre,  de  viol,  d'incendie,  de  piraterie  on 
do  rébellion  à  bord  d'un  navire,  de  bnrglary,  de  roliberj-,  de 
faux,  de  fabrication  on  mise  en  circulation  de  fausse  monnaie, 
et  de  détonmeraents  des  deniers  publies  ou  privés,  commis 
dans  la  juridiction  de  l'une  des  parties  contractantes.  Les 
crimes  ou  délits  ayant  un  caractère  politique  ou  commis 
antérieurement  k  la  date  du  trnilé  sont  exceptés,  sanf  les 
crimes  de  meurtre  et  d'incendie;  et  les  parties  contractantes 
ne  sont  point  obligées  de  se  livrer  leurs  propres  citoyens 
ou  sujets.' 

«En  vertu  de  traités  conclus  avec  l'Empire  ottoman,  capitu- 
lations, dit  Billot,  certains  l'ilats  d'Europe  peuvent  exercer 
lenr  juridiction  dans  les  Echelles  du  Levant.  Ces  États  sont 
fondés  £l  réclamer  l'extradition  J'uti  nialfuitenr,  poursuivi  pour 
crime  commis  dans  l'un  des  pays  soumis  an  régime  résultant 
do  ces  traités  et  réfugié  sur  le  territoire  d'une  puissance 
indépendante.  Il  y  a  lieu,  pour  la  puissance  reqnise,  d'admettre, 
dftn.'s  cette  circonstance,  une  sorte  d'exterrilorialilé,  et  de 
regarder  le  fait  imputé  à  l'individu  poursuivi,  comme  ayant 
été  commis  sur  le  territoire  mâme  du  pays  auquel  cet  individu 
appartient  par  sa  nationalité,  g  '  "Nous  avons  vu  que  lea 
traités  d'extradition  conclus  entre  les  États  occidentaux  n'ont 
pas  application  aux  rapports  entre  leurs  sujets  respectifs 
en  Cbine  et  au  Japon.  Mais  le  traité  entre  les  État^ 
Unis  et  la  Turquie,   du    11   aoU  1874,   est  le   seul  exemple 

'   Treal'ui  "tu.,  A|)petiiJix,  p.   1111. 

•  Bir.i.OT,  Pe  l'czlTuiliii'in,  p.  IU8.  Il  a  été  décidé  satrement  par 
1«  iniiiish-F'  am«ni',ft!n  an  Cliiiic  i^l  par  le  inïm'slTe  Ctniiçftti  an  Japon. 
Vuir  p.  '2H  fujira. 
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d'un  véritable  tralti^  d'extradition  entre  un  pay»  cbriHion  Cl 
DU  pa)-s  iitiii  cltri'^tion.  U  fut  pi-oclamt^  le  26  mai  1875. 
Noas  avons  dfjà  montn'!  que  ce  LrailÉ  est  sans  mollf.* 

Il  s'applique  anx  erimos  gtjiiijrnlenicnl  pri-vu»  |>ar  les  traita 
d'extradition  njnihîeaina,  et  compreod  comme  nous  avoiiB  défi 
noté  les  persoiiiifs  l'ondamiifes  comme  les  accus&i.  Cliaqac 
partie  conserve  le  droit  de  ne  pas  livrer  ses  propres  sujets 
ou  citoyens  el  le  traitC  stipule  l'exclusion  ordiuaire  relative 
aux  crimes  politi<|nes  ci  aux  crimes  antérieurs  it  celui  pour 
lequel  l'extradition  est  Jemaiidi'i.'. 

L'art.  !"  contient  la  réserve  usuelle  que  l'extradition  n'aura 
lieu  que  «sous  telles  preuves  de  crîminalîtii  qui,  tl'aprts  l«s 
luis  du  lien  où  soit  le  fugitif  soit  la  personne  accusée  seront 
retrouvais,  justifieraient  son  arrestation  et  donneraient  llou  k 
des  poursuites  pénales  si  le  crime  y  avait  été  commis. n 

11  n'est  pas  moins  remarquable  que  la  copie  officielle  de 
ce  traité  ait  été  promulguée  dans  le  recueil  des  Statuts  des 
États-Unis  au  moment  où  la  nouvelle  de  l'assassinat  des  con- 
suls allemand  et  français  à  Salonique  et  les  massacres  des 
Bulgares  ont,  amené  l'Intervention  du  monde  chrétien  dans  les 
affaires  intérieures  de  la  Porte. 

Il  n'est  pas  aisé  de  définir  exactement  jusqu'à  quel  point 
ce  traité  peut  s'étendre  aux  étrangers  (|ui  se  trouvent  sur  le 
territoire  ottoman.  Noas  renverrons  io  lecteur  ù  ce  que  nous 
avons  dit  ailleurs  de  l'exterritorialité  des  Fraucs  de  toutes  les 
nations  qui  se  trouvent  dans  les  domaines  de  la  Porte  et  de 
l'insistance  mise  par  les  puissances  européennes  au  Congres 
de  Paris,  malgré  les  demandes  de  la  Porte,  fk  conserver  aux 
Francs  leurs  privilèges  séculaires,  tout  en  admettant  la  Turquie 
aux  avantages  du  droit  public  et  du  concert  européen.^ 

Les  relations  si  peri  déttoies  du  gouvcruemont  de  Conistan- 
tiiioplû  non-seulement  vis-tVvis  des  principautés  dont  la  dépen- 
dance nominale  vient  de  cesser,  mais  encore  vis-à-vis  des  popu- 
lations chrétiennes  dans  les  provinces  de  l'Empire,  nous  semblent 
nécessiter  une  grande  prudence  en  accordant  il  la  Porte 
l'exercice  du  droit  de  réclamer  l'extradition  do  ses  sujets,  qui 
ont  cherché  un   asile  il   l'étranger,   alors  qu'elle  ne  pourrait 

'  Voir  p.  175  supra, 

'  Voir  notre  Cammentaire,  toni.  I,  ji.  121. 
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les  faire  arrêter  cIjoz  v\U;  U  uause    des    privilèges    spéciaux 

dont  jouissotit  les  différentes  catégories  d'habitants. 

La  convention  doit  rester  on  vigueur  pendnnt  cînii  années 
À  partir  du  jour  de  l'i^cbaiigo  des  ratifications,  mais  si  aucaoo 
des  parties  contractiuitei^  ne  donne  avis  il  l'antre  de  son 
intention  de  mettre  lin  au  traité,  celui-ci  durera  pendant 
fiiiKi  années  de  plus  et  ainsi  de  suite.' 

Un  traité  d'eiti'adilion  comprenant  quatorze  infractions 
différentes  a  été  conclu  le  5  juin  1876  avec  l'Espagne.  Les 
conditions  de  l'cxtriidition  sont  les  mêmes  que  dans  le  traité 
d'AsIiburton  quant  aux  preuves  à  produire.  D'aprûs  l'arL  IIT, 
los  infractions  politiques  ou  connexes  à  une  infraction  poli- 
tique sont  exclues  et  la  personne  remise  on  vertu  du  traité 
ne  peut  être  jugée  et  punie  pour  ancune  infraction  politiciae 
ou  connexe  à  une  telle  infraction  et  antérieure  h  l'extradition. 
L'an,  l"V  dispose  que  l'extradition  n'aura  pas  lieu  pour  une 
infraction  commise  avant  l'Écliange  des  ratifications  du  traité 
et  personne  ne  pourra  citre  Jui^é  pour  une  infraction  autre 
que  celle  qui  a  motivé  l'extradition,  à  moms  'juc  ce  ne  soit 
powr  une  infritdion  hiumrrce  dans  l'art.  II  du  traité  et  commise 
après  l'échange  des  ratifications.  L'art,  V  ne  permet  pas 
l'extradition  d'un  individu  qui  pourrait  se  prévaloir  de  la 
prescription  criminelle  d'après  les  lois  du  pays  où  il  s'est 
réfugié.  L'art,  VI  dit  qu'il  sera  sursis  à  l'extradition  jusqu'il 
ce  que  l'individu  réclamé,  s'il  est  accusé  d'une  infraction  commise 
dans  le  pays  oi'i  il  s'est  réfugié,  tût  été  mis  en  liberté,  ou 
ait  subi  sa  pdno,  D'apréa  l'art.  Vil,  si  le  même  individu  est 
réclamé  par  plusieurs  puissances  en  vertu  do  traités  d'extra- 
dition pour  des  crimes  commis  dans  l'étendue  de  leur  juri- 
diction, il  sera,  livré  au  gouvernement  qui  aura  demandé  en 
premier  lieu  son  extradition.  L'art.  VIII  porte  qu'aucune  des 
parties  contractantes  no  sera  tenue  do  livrer  ses  propres 
sujets  ou  citoyens.  L'art.  XI  étend  l'opération  du  traité  aux 
colonies  et  d'aprfia  l'art.  XII  chaque  partie  peut  mettre  6n 
au  traité  en  le  dënonvant  six  mois  i\  l'avance.' 

La  conclusion  de  ce  traité  est  un  commentaire  étrange  sur 


EitmiUllHii 

4jtlu  le  Sul- 
Lhn  ne  l'OH" 

jtrrâCor 

ooiLTontioD. 

TrKll«  d'ex- 
tradUioii  du 

!•  jnin  1S7K 
uven 

l'EyprLgou. 

iDfrai^tlojm 
poUlïquea 


Pour 
,    qupn«9 
iiiFractioiiH 
on  peut  dire 

Juge. 


Pronarijj- 
(iDla, 


lufructloni 

por  riodlvî- 
du  rdulbmâ 
dans  le  pnya 

a'oul  rûf  nglû. 
Lfl  m^me 
Individu 

tâulamA  pur 

plUBlDUTB 
pUlAfllLÛCBd. 

Lfin   ^nrLlDd 

pHB   LQUtH 

proproe 

L*inHf  rft*în'i 

du  Unilà 
étendue  auic 

SDtODlM. 


'  Trcatie»  and  Convmtioiis,  Appi-ndix,  p.  1168. 
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lee  paroles  suivantes  d'une  dépèche  de  M.  Fisb  &v  m- 
niatre  ami^Tioain  à  Madrid  en  date  da  1'^  avril  1872:  iLe 
l'rrsidcnt  est  liuiireiix  d'apprendre  ijuc  le  gouvcniiyneiit  c^pMguoI 
a  cnliii  cumpris  In  néccsdU!'  d'exprimer  son  mécoiitcntomcnt 
au  sujet  des  atrocités  dont  l'Ile  de  Cuba  a  été  pcnduit  à 
longtemps  le  tlii^iltre  et  'juc  leur  grîlcc  sera  accnrdi^e  aux 
jouDC-s  et  infuituni^s  tHutltunts  dont  les  compagnons  ont  viÈ  si 
eriiellement  mis  à  mort,  sous  la  sanction  d'un  pr<!-tei3da  décret 
judiciaire,  qui  est  un  opproLre  pour  l'humaniti},  un  àé&  &  ta 
civflÏHiition  et  uu  mi'pris  de  la  justice.»' 

Lo  volume  dus  statuts  des  États-Unis  passés  pendant  la 
session  du  Cougr&s  de  1876 — 77  contient  immédiatement  i 
la  suite  de  ce  Irail/-  uu  protocole,  signé  ti  Madrid,  le  IS  jan- 
vier 1877  par  le  ministre  américain  et  le  uiiiùstre  des  affaires 
étraugÈres.  Cela  a  été  fait  probablement  dans  le  but  de 
parer  aux  objections,  que  ne  pouvait  manquer  de  susciter  la 
conclusiou  d'uu  traité  d'extradition  avec  uuu  uatiou,  dont  la 
fui.on  barbare  d'administrer  la  justice  avait  été  si  sévèrement 
Hétric  par  le  secrétaire  d'État  américain. 

Nous  trouvons  dans  ce  protocole  la  répétition  des  stipula- 
tions que  l'on  avait  prétendu  trouver  dans  le  traité  de  1795, 
et  qui  sont  relatives  au  traitement  des  citoyens  américains 
dans  les  domaines  espagnols. 

Il  a  été  fréijnemment  décidé  que  tous  les  arrangeiuents  des 
États-tTnis  avec  des  puissances  étrangères  avaient  besoin  de 
la  sanction  du  Sénat  et  ijuc  les  protocoles  des  plénipoten- 
tiaires explicatifs  des  traités  soiit  sans  force  lorsqu'ils  n'ont 
pas  iti  ratifiés.*  Il  en  est  de  même  en  Espagne  où  U  oon- 
Etitntion  exige  la  ratification  des  Certes  pour  la  mise  en 
vigueur  des  traités."  Aussi  est-il  difficile  de  voir  quelle 
sauotiou  additionnelle  donne  aux  engagements  déjà  existants 
la  déclaration  do  M.  Caiderion  y  Collantes  "qu'un  ordre 
royal  sera  émis  ]iour  la  stricte  observance  du  présent  proto- 


'  Forcign  lielatione  of  the   United  Statr$,  1872,  p.  551. 

■'  L*wbbmoe's  WtiB*TON,   éd.  1863,  p.  *55  et  879. 

'  Cns-GA\0N  T  Casovas  dbi.  Casitllo,  fMcvîunario  manuul  linl 
dtreeho  administrntim  eupafial,  p.  3e'2.  Slaïuhs  o/  United  Sfata., 
mS—Tl,   TraalM,  p.   101. 
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i:ol«  dans  lous  les  (lomaiuës  de  l'Espagne  ot  spCcialcmcnt 
daus  l'îlu  t!(!  Cuba." 

Nous  dounons  ci-près  la  contre-déclaration  de  M.  Cusliiug 
qui  expose  d'une  maiiitre  aii-dessas  de  tonte  critique  les  priii- 
uipfis  do  la  conslilntion  et  îles  lois  iimi'ricaines  sur  le  traite- 
meut  des  accusas  aux  États-Unis,  On  verra  par  là  ju§qii'ii 
quel  point  sont  loin  d'too  d'accord  avec  les  principca  foiida- 
niejitaux  de  uos  institutions  les  traités  d'cxtrudition  et  .surtout 
cpliii  avec  l'Espagne,  qui  iitiu-seulement  s'étend  aux  condam- 
vis,  mais  autorise  la  remise  d'un  accusi^  avec  la  condition 
qu'il  peut  élre  mis  en  jugement  ponr  l'un  dea  crimes  stipulÉs 
dans  le  traiti'',  cjuûi(|iio  ava,nt  sa  reddition  il  n'ait  pas  èlè 
accusé  de  ce  dernier  crime. 

M.  Gusblng  fit  la  di^claration  suivante: 

I"  D'après  la  constitution  des  Étals-Unis,  \<-  jugement  ilc 
tous  crimes,  excepté  on  cas  de  mise  en  accusation  par  la 
Ckomlire  des  rcprégenlants,  sera  fait  par  jniy,  ce  jugement 
aura  lien  daus  l'Ëtat  oit  le  crime  aura  i^té  commis,  mais  si 
le  crime  n'a  point  filé  commis  dans  un  des  États,  le  Jugement 
flera  rendu  dans  tel  ou  tel  lieu  que  le  Congrès  aura  désigné 
i.  oct  effet  par  une  loi  (art.  HT,  §  2);  qu'aucune  personne 
ne  sera  tenue  de  répondre  à  une  accusation  capitale  ou  in- 
famante, à  moins  d'une  mise  en  accusation  émanant  d'un 
grand  jury,  à  l'exeeptioM  des  délits  commis  par  des  indiridus 
appartenant  aux  troupes  de  terre  ou  de  mer,  ou  à  la  milice 
quand  elle  est  en  service  actif  (amendements  à  la  constitu- 
tion, art.  VJ;  et  que  dans  toute  procédure  criminelle,  l'ac- 
uuié  jouira  du  droit  d'être  jugé  prwmptement  et  publiquement 
par  uu  jury  impartial  de  l'État  et  du  district  dans  lequel  le 
crime  aura  été  commis,  district  dont  les  limites  auront  été 
tracées  par  une  loi  préalable;  U  sera  informé  de  la  nature 
ot  du  motif  de  l'accusation,  il  sera  confronte  avec  les  témoins 
â,  charge;  il  aura  la  faculté  de  faire  comparaître  des  témoins 
en  sa  faveur,  et  il  aura  l'assistance  d'un  conseil  pour  sa  dé- 
fense (amendements  k  la  constitution,  art.  Tl). 

2'^  L'acte  du  Congrès  du  30  avril  1790,  cb.  9,  sect.  29, 
inséré  dans  les  Jievised  Stntutef,  dispose  que  tonte  personne 
accusée  de  tralilson  recevra  trois  jours  el,  si  elle  est  accusée 
d'un  autre  crime  capital,  deux  jours  avant   l'ouverturo    dea 
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débatH  one  copio  ilc  l'acte  ilVcnaatlon  ainsi  «inMine  liste  dn 
jury  ft.  dus  t(''nioiiis  ipii  serotil  produits  ilaii.u  le  cours  de  U 
procùdare. 

Dans  ces  cas,  l'accnaC  pourra  faire  présenter  aa  dôfensa 
par  un  conseil  \cné  da-iis  les  lois,  i\m  aura  accès  aupr{!ii  de 
lui  A  tonte  Iicure  coiivi^nablc  (af  till  rtasimahle  hoiirs). 

n  ponrra,  pour  sn  di'-fense,  invoquer  toute  preuve  testimo- 
nialo  admise  par  la  loi  et  il  aura  le  droit  de  forcer  ses 
li'nioins  ^  comparaître  devant  la  conr. 

30  Toutes  ces  liispositious  de  Ja  constitution  et  de*  iicte» 
du  Congre*  sont  un  vigaenr  constamment  et  d'une  mauiËrc 
permanente  excepte  pendant  la  suspension  temporaire  du  terit 
d'kabvas  corpus. 

A"  Les  dispositions  annonc6es  dans  le  présent  protocole 
s'appliquent  textuellement  b.  tontes  les  personnes  accusées 
d'avoir  l'ommis  des  crimes  de  trahison  ou  autres  crimes  capi- 
taux aux  États-Unis  et  par  consÉiiuent,  ou  vertu  de  la  Uâ 
aussi  bien  que  des  traités  en  vigueur,  lesdîtes  dispositions 
s'étendent  il  tous  les  Espagnols  résidant  ou  se  trouvant  anx 
États-Unis." 

Les  procédures  devant  les  magistrats  en  matière  d'extra- 
dition ont  été  examinées  ]>lusieurs  fois  par  des  cours  et  des 
juges  des  États-Unis,  grâce  aux  wrîta  d'holeas  eorpmi  et  de 
ccrtioran. 

Un  commissaire  d'mie  cour  des  États-Unis  avait  émis,  en 
vertu  de  l'art.  X  du  traité  de  1842  outre  les  États-Unis  et 
la  Grande-lïrelngne  et  à  la  réquisition  du  coniiul  anglais,  nn 
mandat  d'amener  contre  un  individu  accusé  de  tentative  do 
meurtre  en  Irlande,  et  le  23  juin  1852  le  même  commissaire 
avait  ordonné  d'emprisonner  l'individu  en  attendant  les  ordres 
du  pri^sident  des  États-Unis. 

Le  prisonniei'  comparut  devant  le  juge  de  district  en  vertu 
d'un  a  wril  d'habcas  corpmn  émis  par  la  cour  de  circuit, 
mais  n'obtint  pas  son  élargissement.  Aprfïs  différentes  autres 
procédures,  l'affaire  tut  portée  ]iar  un  tcril  il'kalicus  corpus 
devant  la  cour  suprême  des  États-Unis,  La  question  princi- 
pale était  de  savoir  si    un  individu  pouvait  être  emprisonné 
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Kur  une  demaudo  d'^ictradition ,  sans  {jnc  lo  i>ouv«ir  exécntSF 

ait  (iréalablomeiit  douniî  un  ordi'e  à  cet  effet, 

II  y  ciit  divergence  d'opiuioiis  sur  «o  point  ciitro  lois 
membres  de  la  cour,  quoique  la  majorilC',  pour  d'antres  motifs, 
ne  fût  pas  d'avis  d'accueillir  un  ajjpel  do  la  d^'cision  du 
coinmisBaire  ou  d'auoordcr  iiu  wrif  originiil  d'iiabcas  cvrjms. 
Le»  juges  McLean,  Waync,  Gricr  et  Catron  qui  conSrniôrcnl 
l'action  du  eommissaire ,  indéj)  on  dominent  d'aueune  mesure 
préalable  do  la  part  du  pouvoir  exécutif,  di'clarùrent  par 
l'organe  du  juge  Catron; 

«Que  Tordre  de  la  part  du  pouvoir  cxi^cutlf  do  livrer  une 
personne  h  an  gouvornement  i51.raiiger  soit  un  acte  purement 
national,  c'est  Ik  un  point  au-dessus  de  toute  discussiou;  on 
ne  saurait  douter  uou  plus  que  cet  acte  du  pouvoir  exécutif 
doive  être  posis  par  lo  secrétaire  d'État  sur  l'ordre  do  notre 
premier  magisirnt  représentant  la  nation.  Mais  il  ne  â'ensait 
piu  que  le  Congrès  ne  puisse  donner  aux  magistrats  judiciaires  le 
droit  d'arrestation  et  d'emprisonnement  préparatoire  à  la  remise. 

«Le  traité  avec  la  Grande-Bretagne  est  aussi  obligatoire  pour 
nous  que  l'acte  du  Congrès,  et  il  danne  également  juridiction 
et  autorité  aux  juges  et  magistrats  des  gouvernements  resi>cc- 
tifs  pour  émettre  des  mandata  pour  l'arrtjstation  de  fugitifs 
et  pour  entendre  et  examiner  les  preuves  produites  contre 
eux:  il  dispose  également  que  lo  magistrat  ordonnant  l'em- 
prisonnemenl  ourtiticra  au  ponvoii-  exécutif  que  les  preuves 
sont  sufiisantes,  de  façon  que  ce  pouvoir  puisse  éniottre  un 
mandat  d'ex  tradition.  Le  Congi'ôs  s'est  scrupuleusement 
gardé  do  restreindre  ou  d'étendre  les  stipulations  du  traité. 
D'après  les  termes  du  Statut,  il  n'y  a  pas  de  doute  que  les 
magistrats  judiciaires  des  États-Unis  désignés  par  l'acte  ne 
soient  tenus,  sur  la  requête  du  gouvernement  étranger,  et  sur 
la  preuve  de  la  culpabilité,  d'émettre  des  mandats  et  de  faire 
opérer  des  arrestations  comme  dans  les  cas  ordinaires  de 
crimes  commis  dans  notre  propre  juridiction  et  punissables 
d'après  les  lois  des  États-Unis.» 

Le  juge  Curtis  était  d'avis  que  la  coni' suprême  était  incompé- 
tente dans  l'espèce  et  n'exprima  pas  d'opinion  sur  les  mérites. 

Le  cbiof  justice  et  les  juge.s  Nelson  et  Daniels  furent  d'avis 
.  iiu'un  ordre  de    l'exécutif   était    nécessaire   prëalublement   i, 
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l'emprbonnemerif  Aa  VJnâlvidii  ri^elan»'.  IjO  jugo  Nelson  paria 
cil  leur  noFii  i:1  dit,  (tnlre  aiilri's:  «Aucuiio  ilonmiidc  n'a  été 
faile  à  notre  geaverupinuiit  par  le  gouvernement  do  la  GraDde- 
Bretagne.  On  se  pas?»  de  noire  gouvernement  et  la  demande 
fui  faite  [inr  U-  con^nl  diredcmcnt  nn  magistrat  en  so  fouilont, 
comme  on  se  fonde  encore,  sur  ce  que  te  consentement  on 
l'auloritf  do  pouvoir  oxi'cutif  n'est  pa^  nécessaire  pour  qiie  îles 
procédures  puissent  être  commencées;  et  à  l'appui  de  la  con- 
venance et  de  la  ivîgnlarité  do  ces  procédures,  on  avance 
carrfment,  et  sans  cela  la  validité  des  procédures  ne  pourrait 
Ctro  soutenue,  que  d'après  la  véritable  interprétation  du  traité 
tont  fonctionnaire  de  la  Grande-ltrelagne  quelque  inférieur  qu'il 
soit,  représente  dûment  le  souverain  de  ce  pays,  et  quand  il 
prend  le  parti  de  poursuivre  un  prétendu  fugitif  on  faisant 
la  réquisition,  il  a  droit  pour  cet  objet  â  l'obéissance  dos 
Iribnnaux  judiciaires  qui,  si  des  preuves  suffisautes  sont  pro- 
duites, devront  taire  arrêter  et  emprisonner  l'individu  réclamé, 
de  munitrc  qu'il  puisse  fitre  livré:  qu'un  tel  officier  est  mis 
sur  le  môme  pied  que  les  officiers  de  notre  gouvernement 
qui  sont  autorisés  l'i  instituer  des  poursuites  criminelles  pour 
la  ïiolaliou  des  luis;  que  le  pays  lui  est  ouvert  jnsqu'aux 
limites  do  l'Union,  et  que  les  tribunaux  judiciaires  doivent 
obéissance  à  ses  réquisitions  et  à  ses  preuves,  et  sont  tenus 
d'ordonner  l'arrestation  et  l'eniiirisonnement.  Tel  est  l'argu* 
ment.  En  se  reportant  aux  termes  du  traité,  on  verra 
qu'aucune  stipulation  pareille  ne  fut  faîte  ni  mémo  projetée 
par  l'un  ni  par  l'autre  gouvernement  et  qu'aucune  antoril^é  no 
fut  conférée  qui  puisse  justifier  do  pareilles  procédures. 
Les  deux  nations  conviennent  «qne  sur  la  réquisition  de  l'une 
d'elles  faite  par  ses  fonctionnaires  ou  autorités  respcctifsn 
c'est-à-dire,  anr  la  réiiulsition  adressée  par  l'un  des  gouverne- 
ments ou  par  ses  ministres  ou  fonctionnaires  dûment  autorisés 
à  l'autre  gouvernement  —  aie  gouvernement  à  qui  la  demande 
esl  faite  livrera  it  la  justice  toutes  les  personnes  accusées  de 
crimes,  dans  les  cas  prévus  par  le  traité,  qui  auront  clierclié 
un  asile  dans  ses  territoires.  En  d'autres  termes,  sur  la  demande 
faite  par  l'autorité  de  la  Grande-Brclagne  i\  notre  gouveroe- 
mcnt,  celui-ci  devra  livrer  le  fugitif,  et  la  Grande-Bretagne 
devra  en  faire  de  même  sur  la  demande  do  notre  eou\crnement. 
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Tdk'  «ut  l'XuiAk'mnil  la  tlispositiyii  adoiitt'L'  (|uaiid  on  riiiler- 
pi'âte  sainement.  C'est  un  contrat  entre  les  deux  nations  sur 
un  sujet  d'intârët  national  —  le  chiktimeot  des  criminels  — 
ilauM  les  cas  (III  le  coupable  ne  i>eitt  ttre  jug6  et.  puni  que 
dans  les  limites  de  la  juriiliclion  du  pay^  dont  les  lois  ont 
été  ïiolées.  Le  devoir  et  l'obligation  consentis  sont  le  devoir 
et  l'obligation  des  nations  respectives,  et  chacune  d'elles  est 
tonUL-  iliî  veiller  à  co  qu'ils  soient  remplis;  et  s'ils  sont  violés, 
cltaquo  nation  est  responsable  il  l'antre  de  cette  violation. 
id  le  casua  fu-deris  se  présente,  la  rÉquisition  ou  la  de- 
le  doit  f-tre  faite  à  l'une  des  deux  nations  par  l'autre. 
dans  noire  forme  de  fjioiiverneioent,  nue  demande  à  la 
nation  doit  être  adressée  au  Président  qui  est  cUargt  de  ses 
rtilationa  étrangères ,  et  avec  qai  seul  les  gouvernemeuts 
étrangers  sont  autorisés  et  môme  ont  la  faculté  de  comnm- 
niiiuer  pour  des  u)Utières  d'intêrCt  national.  Lui  seul  est 
autorisé  par  la  constitution  il  négocier  avec  les  gouvernements 
étrangers  et  à  consentir  par  traité  i  une  obligalion  Haut  la 
nation;  ot  pour  toutes  les  questions  découlant  de  ces  obli- 
gations, on  se  rapportant  à  nos  ralations  étran^'éres,  dans 
losqucUea  d'autres  gouvernements  sont  intéressés,  c'est  à  lui 
qu'il  faut  s'adresser.  Une  ri'quisitioii  ou  demande  i*!  ce  gou- 
vernement, doit,  d'après  les  stipulations  des  traités,  être  faite 
ttu  pouvoir  exécutif  ot  ne  peut  Ètro  faite  par  l'intermédiaire 
d'aucun  autre  déparlenient  ou  dans  aucune  autre  manière. 
Mais  quoiiine  le  cliief  justice  Tanoj-  et  le  juge  Dauieis  dé- 
clarassent se  rallier  h  l'opinion  du  juge  Nelson,  la  cour  refusa 
d'ordonner  le  reiScUemont  du  prisonnier.»' 

Kn  conséquence  do  l'iiiaclion  de  la  cour  suprême,  la  cause 
revint  devuut  le  juge  Nelson  qui,  eu  avril  1853,  .««'exprima 
comme  suit: 

«La  cause  qui  est  devant  moi,  et  les  questions  découlant 
du  rapport  du  ,mnrs!ial'  sur  le  wril  d'hithtas  corpus  qui 
furent  rcuvojécs  devant  la  cour  suprême,  n'ayant  pas  été 
décidées  par  cette  cour  pour  défaut  do  compétence  ou  plutôt, 
n'ayant  pas  été  considérées  ft  cause  de  ce  défaut,  doivent 
nécessairement  avoir  nue  aailition  finale  dans  les  ,Chamf>ers\ 
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rai'  le  |>risoiiiii«r,  <iiii  ^^Inil  tiélcim  eu  Tvrtu  de  ce  u>rif,  doit 
rester  on  prison  jusqu'A  ce  qu'il  soit  remis  en  Uherlé,  ou  bten 
il  doit  être  renvoya  en  prison  pour  .v  èlrc  (rail/-  suivant  lo 
premier  ordre  de  di^cntion.  La  loi  c»t  «i  soigneuse  de  la 
libïTtfi  des  citoyens  qao  ta  décision  d'une  coar  oti  d'on 
magistiat  n'est  pas  un  obstacle  à  oe  qu'on  second  oa  un 
troisième  it-rit  et  mÉme  davantage  tioient  /mis  pnr  une  autre 
cour  011  un  anlre  magistrat  coinpi!'tPnt,  qui  peuvent  renvoyer 
en  piMou  ou  élargir  le  prisonnier  dans  l'exercice  de  l'indé- 
pendance de  leur  jugement  sur  ces  matlfres. 

a] A  décUton  de  la  cour  de  circuit,  au  sujet,  d'un  pr^oMral 
irn'l  of  fiat'ta.f  a>fjmit  olitcnu  en  faveur  du  prisonnier,  r^asant 
de  r<^largii',  ne  mo  dispense  pas  d'examiner  la  légalité  de 
renijtri.tonnement  d'après  l'ordre  du  conimifii^aire. 

dJe  pense,  ajonla-t-il,  que  la  n^^rjnisition  aurait  dû  fitre 
adressée  d'ubord  an  pouvoir  exécutif  et  que  son  autorisation 
aurait  dû  être  obtenue  pour  justifier  l'intervention  du  pouvoir 
judiciaire;  en  outre,  que  le  commissaire  n'avait  pas  de  juri- 
diction dans  l'esiii'ce,  n'i^Iaut  pas  un  officier  dans  le  sens  du 
trait*  ou  de  l'acte  du  Congrès  passé  ensuite  de  ce  traité  et 
entin  que  les  preuves  produites  i  l'appui  de  l'accusation 
étaient,  inadmissibles  et  incompétentes  et  ne  pouvaient ,  par 
conséquent,  ju.ititicr  la  décision  du  magistrat.»' 

M.  CnsLing,  dans  une  opinion  adressée  au  secrétaire  d'État 
le  31  août  1853  parle  de  l'affaire  Kaine  que  nous  venons 
de  rapporter,  et  dit  que  le  jugement  n'établit  pas  définitive- 
ment la  nécessité  d'un  ordre  préalable  du  Président,  que  cette 
nécessité  n'est  l'opinion  que  de  la  miuorité  de  ta  cour. 

Le  ministre  d'nn  gouvernement  étranger  conserve  donc 
encore  la  faculté  de  s'adresser  directement  et  à  ses  risques 
et  périls  an  magistrat  compétent.  Mais  si  te  gouvernement 
étranger  désire  échapper  à  ces  risques,  il  peut  s'adresser  an 
Président,  qui  ft  l'occasion,  délivrera  l'ordre  demandé,  écartant 
ainsi  la  difticulté  soulevée  dans  l'opinion  du  juge  Nelson  et 
d'autres  membres  de  la  cour  dans  l'affaire  Kaine.* 

La  pratique  de  notre  propre  gouvernement,  et  aussi   celle 

'  Bi.ATourt)Ri>'s  Rcyorfs,  vol.  111,  p.  1.     E>  pane  Tliumas  Knine. 
'  Opiniima  o/  Attorarys  gcaeral,  vol,  VI,  p.  'iH.    Voir  anmi  l'opinion 
do  M.  CiiHlitOK,  lu   IS  d^cooibre  1856,  vut.  Vni,  p.  240. 
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de  la  Grande-Bretagne,  esigc  que  toules  lus  demandes  d'extra- 
ilitiaii  soient  fondées  sur  un  mandat  judiciaire  accompagiif- 
(les  prcnves  ni^'cessnires  i^qî  le  jnstifieiil.  Les  Ëtals-Uuis  ne 
s'adresseront  donc  jias  âi  la  Grande-Bretagne  pour  demander 
l'extradition  d'une  personne  qui  aura  Hè  déclarée  &'Ctre 
soustraite  à  la  Justine  de  l'un  des  États  de  l'Uniou,  sans  pro- 
duire ou  mandat  judiciaire  Onds,  d'après  des  preuves  con- 
cluantes, par  l'autorité  locale.'  Mais  pour  accorder  son 
mandat  à  la  rcquiMe  d'un  gouvernement  filrangcr,  dans  le  but 
de  commencer  l'instruction,  le  Président  n'a  pas  besoin  de 
recevoir  nue  preuve  de  la  criminalité-  suffisante  poar  justifier  un 
ordre  d'extradition,  il  lui  suffira  d'une  évidence  prima  facic.^ 

11  no  suffit  pas  pour  justifier  Taction  préliminaire  du  Pré- 
sident d'une  simple  notificatiou  venant  d'nne  puissance  étrangère, 
et  faisant  savoir  qu'nii  individu  coupable  d'un  crime  s'est 
enfui  et  s'est  peut-être  réfugié  aux  États-Unis.  La  règle 
générale  est  que  le  gouvernement  auquel  l'extradition  est 
demandée,  soit  pai'  comilas  seulement,^  soît  par  traité,  devra 
avoir  été  fourni,  avant  qu'on  ne  lui  demande  d'agir,  d'une 
évidence  raisonnable  prima  facic  de  la  culpabilité  du  prévenu, 
et  il  faut  que  ectle  évidence  soit  certifiée  en  même  temps 
que  la  demande  lui  est  ndressée,  par  l'autorité  esécutive  de 
l'État  requérant.* 

Dans  l'affaire  Henrich,  le  juge  Shipman,  d'accord  avec  les 
juges  Nelson  et  BlatcLford,  dit:  «qu'il  semblerait  indispen- 
sable qu'une  demande  (endsint  il  la  remise  d'un  fugitif  devrait 
titre  adressée  aux  autorités  executives  du  gouvernement  et 
qu'un  ordre  du  Président  devrait  ètie  obtenu  avant  que  le 
pouvoir  judiciaire  soit  appelé  fi  agir.  Dans  Ions  les  cas, 
cette  pratiqne  serait  meilleure  et  plus  en  rapport  avec  in 
dignité  qu'il  faut  observer  entre  nations  dans  des  relations  si 
délicates  et  si  importantes.»^ 
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*  Opinion/i   iif  Attomeya    i/eun-ntj    vtiU    VI,    p.  480.     M.    Ciisliiiig, 
ai   niAi   1804. 

'  /&iU.  p.  217,     M.  Cmhlng,  9  novembre  1853. 
"  Kt-tusm,  §  (le.     MAnTbNfl,  Prèci»,  5  lûL 

*  Opinwm    ti/   Atk'rncya    gti\cral,    vol,    VU»    p.   C.     M.    CuBliïng, 
'J  novi-tDbro  \^hA, 

*  BtAïCHFORu'B  tiejK/rU,  vûIé  V,  p>  114, 
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l.ii  iciûmv  doctrine  fut  rccoiiinu'  fliiu*  l'iiffHirc  l'iiroz.^ 
Dans  TalTaire  Kos&,  le  juge  do  dialrict  pour  l'Oliio  décida  en 
1869  iino  11!  mandat  d'&rrët  pouvait  être  émis  avant  que  le 
gouvLTii cillent  eiH  antorisi^  le  magistrat  à  faire  amener  I'uccumë 

devant  Uiî.* 

Këcenimout  le  juge  Lowell,    du  district  de  MnsHuChmetts, 

K'expriiini  sur  ce  point  comiue  suit:  o  Considérant  les  argu- 
ments sérieux  et  la  préiiondérance  des  autorités  contre  la 
pratique  d'exiger  un  ordre  du  pouvoir  exécutif  avant  le 
nmridat  d'iirriM,  et  coiisidL'rant  nue  les  raisons  doiinfcs  en 
faveur  de  cotte  pratique  n'oxistenl  plus  on  l'ait  par  suite  do 
la  fagon  de  procéder  actuellement  en  vigueur  au  dépaitenieiit 
d'Étal,  je  uie  sens  fûrci!i  de  refuser  d'établir  cette  pratique 
daus  ce  district,»' 

Cette  dernière  considération  s'explique  par  le  fait  que  le 
dÈpartenicut  d'État  n'examine  les  questions  iju'api'iJs  que  Ift 
magistral  instructeur  a  fait  parvenir  au  seerftairc  d'État  les 
pièces  et  documonts  de  la  cause.  Dans  l'affaire  Stupp  (alias 
Oarl  Vogt)  le  pouvoir  exécutif  a  mf'me  refusé  de  livrei-  l'accusé 
apri-s  que  le  magistrat  avait  refusf  de  le  relâcher  et  avait 
donaé  l'ordre  de  le  détenir  en  attendant  son  extradition. 

l,e  5  iiovemlire  1S74,  le  juge  Btatchford,  dans  l'affaire 
Thomas,  décida  la  question  dans  le  môme  sens  et  déclai», 
d'accord  avec  le  juge  de  circuit  Woodruif,  qu'à  moins  que  le 
traité  ne  §tipu!c  différammeiil,  la  loi  ne  considère  ]ias  «remis- 
siou  d'un  ordre  de  l'exécutif  dans  une  affaire  d'extradition, 
comme  indispensalile  pour  la  prise  en  considération  des  procé- 
dares  et  l'émission  d'un  mandat  d'arrêt  par  un  magistrat.»* 

Un  mandai  d'arrfit  émis  sur  dos  preuves  satisfaisantes  et 
énonçant  le  crime  imputé  à  l'accusé  est  suffisant  pour  justifier 
l'action  préliminaire  du  Président  pour  l'aiTcstation  du  fugitif. 
La  question  ultérieure  de  son  exlradiliou  dépendra  des  preuves 
de  culpabilité,  qui,  dans  le  cas  dont  il  s'agissait,  avaient  déjà 


'  BLATonroiiD'»  lUjiorlt,  vol,  VU,  p.  34, 

"   Br.lNI>'ll    flflIlirlK,    vol.    II,    p,    5. 

"  In  te  Ki'lli^y,  American  Liiw  llft-iew,  vnl.  IX,  p.   157. 
'  Ui.AieHFCFBo'*   llcpuiln,  vnl,  XII,  ().  379. 
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6t6  GX|i(Jtlr(?o  de  Kiniitt-,  commi;  il  rcssorlait  d'une  df-pêclie  du 
nîiiistre  dos  aflUires  l'traiigtrcs,  ' 
Cependant  pour  iiue  l'on  puîsso  procéder  aux  préliminaires 

fdc  restnidition,  il  faul  qoe  l'on  drinontrc  'Hie  les  actes  criini- 
nels  imputés  ont  Hé  commis  dans  la  juridiction  lerritoriole 

fdn  gouvernement  refiuérant.^ 

D'après  lit  limenr  du  traifi^  anglais  d'exlrndilion,  les  crimes 

[commis  en  mer  à  bord  d'un   navire   uméricaiii   sont    rangés 

\Aam  la  ra^me  catégorie  (|uc  ceux  commis  dans  le  territoire 
Jes  f;iii(s-Unis.' 
La  question  de  savoir  si  nn   sujet    britannique,    coupable 

^'une  infraction  (]ue  l'on  prétendait  rentrer  dans  les  termes 
du  trnilé  d'extradition  entre  la  Grande-Bretagne  et  les  États- 
Unis  de  1842  et  les  lois  fi  et  7  Viet.,  ch.  76,  et  qui  avait 
6t6  commise  à  bord  d'un  navire  américain,  en  haute  mer, 
devait  être  livré  par  les  autorités  anglaises  à  Calcutta,  où 

Ila  personne  en  question  avait  débarqué,  au  consul  des  Ëtats- 
tlnis  qui  demandait  son  exlradiliou,  fut  soumise  en  1867 
aux  officiers  légaux  de  la  Couronne  nnglaise  (MM.  Twiss  et 
Forsylli).  Ils  furent  d'avis  que  les  tribunaux  anglais  étant 
compétents  ponr  connaître  de  l'infraction  alléguée  en  raison 
«le  niitionalilé,  il  n'y  avait  pas  lieu  ù  extradilion  en  vertu 
^du  traité  de  1842.  La  loi  établissant  la  compétence  des 
Hlrilmnaux  anglais  dans  l'espèce  est  le  Statut  30  et  :{1  Viet,, 
^cli.  124,  sect.  11.  11  disjmse  que,  «si  un  sujet  britannique 
commet  un  crime  ou  une  infraction  ("i  bord  d'un  navire 
itritannique  ou  ft  bord  d'un  navire  étranger  sur  lequel  il 
[n'e-st  pas  employé,  tout  tribunal  brita-nnique ,  qui  serait  com- 
ïétent  pour  connaître  de  ce  crime  ou  de  celte  infraction  s'ils 
favaient  été  commis  à  bord  li'nn  navire  britannique  dans  les 
limites  de  la  juridiction  onliiiairc  de  ce  tribunal,  sera  corn- 
;iélent,   ponr  ouïr  et  décider  la  cause  de   la  même  manière 
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'  Opiiiioni  of  Au-'Tnrys  </p.iifTi'l.  \ol.  VII,  p.  285  et  j3C,  M.  Ciishing, 
yia  Juin   1»&5  Pt  4  orlnbi-e  1855. 

■  llii,/.,  vol.  VIII,  p.  31&.     M.  Ciisl>ing.  29  novetiilre  185C. 

'  M,  BiiKtimimi  il  M.  Murny,  3  noùi  IS55.  MS.  Slale  Deiiiiflmeni. 
Voir  uiiBsi  CommcMiiire,  loni.  III,  p.  4139,  l'eïpoaé  di-  l'affaire  du 
.  nftïiri;  anniricBili  oAialaiiltlii. 
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que  si  le  crime  on  l'infraction  nvnit  i-t&  dominis  comme  il 
est  (lit  en  dtTitiw  iitu.i)' 

Rd  1660,  les  États-Unis  rfcliunÊrent,  en  T«rta  du  traité  Ae 
I84S,  l'extradition  d'an  enclave,  Andorson,  a<^nnsé  d'avoir 
commift  nii  nwuiri-e  dans  l'i'llat  du  Mi-'<soiiri  en  clicrcliiiiit  i, 
rogagncr  na  liberté  et  qui  s'était  Ti^>fugiô  au  Canadii.  La  cour 
l)rovindale  <lu  «Çwfcm's  J!aich«  en  refusant  do  mettre  le  nègre 
en  libeili-  dit  que  utout  ce  qui  a  i^lé  dit  en  faveur  du  pri- 
aonnifir  doit  s'apjinyer  sur  ce  iju'it  était  esclave  et  que  )<■ 
[meurtre  dont  il  i-st  accnsi^  a  én!-  commis  en  cliorchant  à 
s'affranchir  de  l'esclavage  et  que,  l'esclavage  n'étant  ni  reconnu 
ni  toi^ri'-  dans  ce  imys,  lo  prisonnier  n'est  pas  coupalile  de 
menilre  finelque  {misse  Otre  le  caraol.èro  de  l'acte  dont  il  est 
accnsi!'.  Ce  raisonnement  est  faux.  Car  les  deux  gouverne- 
ments faisaient  agir  avec  l'enlente  que  cliacun  d'eux  reconiiaissail, 
iV  I'i'-]i0(jnc ,  les  lois  applicables  aux  dt^lits  énumôr^s.  Il  est 
vrai  que,  du  moment  qu'un  esclave  met.  le  pied  sur  le  terri- 
toire canadien,  il  devient  libre,  mais  le  gouvernement  britan- 
nique n'a  j'nmais  entendu  que  l'on  passerait,  en  faveur  de 
cet  esclave,  imr-dessus  l'accusation  de  meurtre,  de  piraterie 
ou  d'incendie,  lors  mfme  que  le  fugitif  elït  commis  le  crime 
en  cliercliaut  A  obtenir  sa  liberté.  Nous  n'avoiis  pus  A  nous 
occuper  de  savoir,  si  le  prisonnier  ùtnit  esclave  ou  non.  Tout  ce 
que  nous  sommes  appelés  i  dire  consiste  dans  laquestion  de  savoir, 
si  le  ]irisiinnier  aurnil  pu  être  légalement  jugé  pour  crime  de 
meurtre,  en  admettant  que  le  crime  eût  été  commis  au  Canada  et 
dans  les  mfmes  circonstances  mentionnées  dans  les  déposliiomt.» 
Cette  décision  resta  toutefois  sans  effet,  Ln  cour  du  banc 
de  la  reine  (Quem's  Bnich)  en  Angleterre  avait  émis  un 
tcnV  (Vhahctis  'orjms,  mais  avant  que  le  wi-it  de  Westminster- 
Hall  pût  être  signifié  nu  Canada,  la  cour  de  CoMmoii  l'Uas 
de  cette  province  avait  ordonné  la  mise  en  liberl*-  du  prison- 
nier en  se  basant  sur  quelque  irrégularité  duns  la  procédure.* 

M.  Forsyth  cite  lo  passage  suivant  d'une  lettre  qu'il  reçut 
de  Sir  Frédéric   Pollock.     Cett«   lettre   dît:    a  Pendant    que 


'  FoitavTU,   Caneii  and  ûpiiiions  un  to/islitutioiial  Latp,  p.  373. 
'  'l'mgs,   Liw  •>/  Niilinn»  ta  rime  o/  jifitre,   ji.  350.     Nol«i  Ro  An- 
■IfrKuii  30  h.  3.  Q.  11.  1^9. 
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Follet  occupait  ta  position  Ae  SolidUir  gênerai  et  moî-nifim.' 
ccllo  iVAtlnmeti  t/miral,  un  on  pliisienrs  csdavps  s'embar- 
iliitrciit  dans  une  cbiiloupe  et  se  r^ifugifrcnt  Piisuite  îl  boni 
d'nn  navire  île  guerre  anglais  oft  Ih  furent  reçus  cX  oft,  pour 
iM  Kervir  des  exprc«sion.i  île  Cunaii,  «leurs  cfir\>»  enfleront  an 
pnînt  de  faire  ^rlatcr  leur»  nhatncs*  (tlicir  bodics  »irelleri 
hofond  fhf  mrimirc  i>f  thrir  clmiiis  u'hicJt  htrsf  frnm  arnuntl 
thcm)  et  ils  devinrent  libres.  Le  gouvernement  amécicairi  les 
rédama  comme  esclaves.  La  réponse  fut  naturniicmeni  :  Nous 
ne  connaissons  pas  t'esclarage.  Alors  ils  furent  rfclami^ 
comme  des  criminels  (fdnm)  qui  avaient  voli^  une  chaloupe. 
Je  me  rappelai  qu'il  avait  ^ti^  dZ-cid^  dans  un  aneien  cas  que 
pour  qu'il  y  ait  vol,  il  faut  que  l'objet  enicvf  l'ait  ('ii:  turri 
rwis'i  l't  que  iromnic  dans  l'espi'cc  les  esclaves  ne  sVlaionl. 
emparas  do  la  cbatoupp  que  fugne  causa,  il  n'y  avait  pas  de 
vol.  Nous  donnâmes  nolie  avi»  en  eonsi^nnence  et  la  rliose 
en  resta  IS.n' 

Pendant  h  rréente  lulto  ara<iricainp,  le  gouvernement  fédé- 
ral voulut  h,  plusieurs  reprises,  i^lendre  l'application  du  irallé 
d'extradîliou  h  la  piraterie  prise  dans  le  sens  internai ioniil, 
et  appliquer  mfmo  les  stipulations  du  traiti''  d'extradition  nus 
confâdérés  qui  sV-taient  cmpan's  i]es  baiinionN  sur  lesijuels 
ils  s'étaicnl  cuibiiniuôs  comme  passagers,  eu  faisant  prisonniers 
d'aiirts  tes  ordres  du  gouvernement  conffidfri'',  les  équipages 
(luî  les  montaient. 

Le  vapeur  oJ.  1..  Oerrityn,  de  New-York,  ayant  fU',  entre 
antres,  saisi  par  le  stratagème  que  nous  venons  de  rapporte 
les  capteurs  du  k^timcnt  avaient  Hl-  détenus  à  Lîverpool,  en 
vertu  du  truite'  d'extradition  et  sons  l'inculpation  de  piraterie. 
Une  demande  ayant  ét^'  fuite  pour  leur  mise  en  liberli'-  par 
voIp  d'un  wril  d'habra.s  forpu^,  loar  cas  fut  porté  devant  le 
banc  do  la  rdne,  en  mai  1804.  L'avocat  des  prévenus  cita 
en  cptto  occaMon,  de  la  dcmitrc  édition  de  I.awrence-Wbeaton 
(p.  -47),  la  distinction,  telle  qu'ello  se  trouve  exposée  dans  les 
notes  de  notre  aC'omnmntairi'H  nitre  la  piraterie  jHrp(/''i/fiM»t 
et  la  piraterie  basée  sur  la  loi  intérieure;  c'est  ce  dernier  va.» 
seulement  qui  rentre  dans  l'inlerpriMation  de  la  stipulation  du 

'  i'oHSYi'ii.  CVisci  ami  Opinions  on  canutlIali'utiU  Lan',  p.  370. 
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traita  relatif  h,  la  iiitiitiTic,  La  [liruterît;  jnre  gaitimu  n'wl 
lias  comprise  dans  ce  Iraité,  nltentlu  qu'elle  est  du  ressort  «los 
Iriliiiiiaux  de  n'importe  ijuel  pays. 

Il  fui  Mii(!(^d<'  quo  si   l'acte  avait   616  commis  nii  service 
des  États    ci>iifi''d(T(%,   il    ne   pouvait  filre  considéré   commit 
acl«  de  piraterie.    Ce  mâme  acte,  était^il  annoncé,  avait  txii 
avoiif.  et  endossfi  par  le  représentant  du   gouvernement  cor- 
îtAliTk  k-'inel  ré»i<lait  à  Londres,  quoLiini;  les  États  oonfi^dé 
n'cusïcut  pas  6t^  recunDits  pur  le  gonvernement  britannique. 

Le  cliicf  justice  (Cockburn)  dt^clare  que  l'on  ne  pouvait 
mettre  en  doute  que  s'il  s'agissait  d'un  cas  de  piraloric,  il 
no  pouvait  êlre  question  que  dû  piraterie  jure  ffcnlitim,  on 
ne  pouvait  douter  tum  plus,  que,  s'il  y  avait  piraterie,  l'acte 
avait  été  commis  ii  itord  d'un  bfitiment  amt^ricain  *l  rentr&it 
dans  ee  sens  dans  la  juridiction  des  Ëtats-Unis. 

Il  ne  poDvait  admettre  que  le  lrail6  d'estradilion  dftt  ôtre 
restreint  aux  cas  où  la  juridiction  de  la  partie  qui  réclamât 
l'extradition  était  exclusive.   Il  différait  donc,  en  ce  qui  toucîinr 
à  ce  poiut,  de  l'opinion  des  autres  juges,  et  Était  d'uvis  qtift 
le  cas  en  (|nestion  rentrait  dans  les  attributions  du  traité. 

l'our  ce  qui  s'attaclio  n  l'autre  question,  supiiosanl  la  pin 
lei'ie  jure  gmlium  ^tre  comprise  dans  le  ti'aiti5,  est-ce  qu'il 
en  a  des  preuves  primii fadt:?  Je  snis  d'accord  avec  M.  James, 
conseil  des  défendeurs,  dans  tout  ce  qu'il  a  dît  quant  aux 
actes  faits  avec  l'intention  d'iiidor  l'une  des  parties  belligé- 
rantes et  je  snis  d'avia  avec  lui  que  des  personnes  qui  agissent 
aiiisi  quoiqu'elles  ne  soient  pas  sujets  d'un  Ktat  belligérant 
et  (]u'id!es  violent  les  loia  de  leur  pi'opre  pays  et  s'exposnit 
il  Ctrc  traitées  par  l'État  coniro  lequel  elles  agissent  air 
avec  une  rigueur  tieureusmient  inconnue  aux  nations  civilisé' 
tlans  les  guerres  modernes;  cependant  si  ces  actes  ne  soiit^ 
pas  faits  avec  une  intention  de  piraterie  mais  avec  une  intcu- 
lion  honnête  d'aider  l'un  des  belligérants,  de  telles  persotines 
ne  peuvent  être  traitées  comme  pirates. 

Le  juge  Croniplon  dit  que  le  terme  asile  employi^  dans  le 
préambule  indique  que  la  convention  est  restreinte  A  ceux 
qui  elierclient  on  endroit  de  refuge  où  le  criminel  est  b.  l'abri 
de  toute  ponri^nite  cl  nou  point  un  endroit  où  il  peut  ^Ire 
jugé  et  condanuié. 
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Il  110  voyait  rien  dnriK  ce  l.riiili'*  qui  iiiclt<|unt  qno  \eii  dctix 
Klats  cusBC'iit  rcnoTict'  iV  lour  juridiction  sur  les  pirates  par- 
tout oi!i  Us  seraient  trouvés.  Son  opinion  était  qne  l'on  avait 
«nienilii  apiitiquer  cg  traité  uniquement  h  la  reddition  iJcs 
criminels  qni  no  pouvaient  l'.tre  jugds  <lans  les  jiays  où  ils 
s'étaient  réfugiés,  et  cette  opinion  l'ut  confimiée  par  le  dÎ8- 
loonrs  du  chief  justice  Marshall,  dans  la  Chambro  des  repré- 
fBflntttDts  des  États-Unis  dans  l'alt'airG  Nasli  (Robhins)  sons  le 
traité  de  1794.' 

Le  juge  Blackburi!  s'exprima  comme  sait:  «Je  pense 
comme  mes  savants  collègues  'jue  lee  prisonniers  doivent  être 
■  rclitcbés.  Je  sois  d'«vis  que  le  statut  est  applicable  seule- 
ment aux  crimes  commis  dan«  l'étendue  do  la  juridiction  de 
l'un  des  États  et  non  dans  l'autre  et  qn'il  ne  s'applique  pas 
anx  crimes  commis  i  la  fois  dans  la  juridiction  des  doux 
pays.  Celui  qui  a  commis  un  acte  de  itirulerie  jure  tjenlhtm 
est  justiciable  des  deux  pays  et  il  n'est  particulièrement  justi- 
ciable d'ancnn  d'eux  et  par  conséquent  il  ne  tombe  pas  sous 
le  cuuji  du  slalut.  Il  est  vrai  qu'il  peut  y  avoir  des  cas 
dans  lesquels  il  serait  pins  conven&ble  de  juger  les  prison- 
niers dans  l'un  des  pays  que  dans  l'autre,  mais  il  ne  s'agit 
pas  ici  do  coiivenance  mais  de  jnridiction.  Dans  l'espèce, 
c'est  évidemmcut  un  fait  de  piraterie  jure  genfium,  quant 
aux  preuves  c'est  l'affaire  du  jury;  quoique  los  Étals  con- 
fédérés n'aient  pas  été  reconnus  comme  indépendants  ils  l'ont 
été  comme  belligérants,  et  l'un  ne  peut  mettre  en  doute 
que  les  parties  agissant  véritablcmerit  en  leur  faveur  ne  soient 
Justiciables  de  nos  tribunaux.  En  tous  cas,  qu'il  s'agisse 
d'un  acte  de  piraterie  ou  bien  d'un  acte  do  guerre,  les  pri- 
sonniers ne  doivent  pas  être  livrés;  dans  le  premier  cas, 
parce  qu'ils  peuvent  être  jugés  ici,  et  dans  le  second,  parce 
qu'ils  ne  doivent  point  être  jugés.» 

Le  juge  Slice,  en  faisant  connaître  sa  décision,  se  basa  sur 
lo  fait  que  la  piraterio  sur  la  baute  mer  ne  rentre  pas  dans  la 
convention,  que  l'on  se  rapporte  ft  ses  termes  ou  à  son  objet.' 

'  WlltlATOU'»  Ileporti,  vol.  V,  uiipenJ  ,  et  li?  Juàgment  of  Judge 
Neh/tH.     \n  re  Kainu,  Uowarii's  Hi^imifa,  vol.  XIV,  p.  l'JS. 

'  t'iplrimiitif  ciTrctp'mdeiifc,  18C4,  pur  t.  II,  p.  43.  Bëf^t  und  Shitii 
ftcjiorH,  vul.  V,  p.  tiib.  Il)  reTunisii,  Abu  y  Kum's  CiiHiiimnliiriet,  p.  441. 
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11  est  A  iiroi)os  liu  nolfi-  ici  (^ue  loisiiiiu  l'estrailittoii  est 
aucoi'dèe  [inr  (l(''fôririii;c  oit  pur  coui-toUie  elle  m  i>eul  su 
ka«6r  sur  un  uriuiu  qui  peut  ûlrc  jngi  dtutu  lo  yAy*  nii  l« 
fugitif  s'est  i-rfugiL'.  Ainsi  k  iiiiiiislro  |ioi-tugai«  ù  Wnsliiiigtoii 
ajaiil  dcniandi^  la  l'eniiso  de  deux  matelots  jiortugai))  jiidveuus 
de  piraterie,  l'attoriiey  gi^uéral  Taney  adressa,  le  16  avril 
18X1,  BU  scurùtnire  d'I'Itat  l'opiiiiuii  suivante:  Si  eus  ilvux 
liommas  oui  conmiia  lo  crime  du  iiiratcrie  tel  qu'il  est  délini 
{lar  le  droit  des  gens,  alors,  d'après  l'acte  du  Cnugri'S  du 
3  mais  1819,  il  est  du  devoir  du  gouverncuioiit  de  les  faire 
juger  duiis  la  cour  de  district  où  ils  sont  nnicnés  ou  trouvas, 
et  le  l'rCsidoiit  n'a  pas  le  pouvoir  de  les  renvoyer  devant  uo 
autre  tribunal  doiiiestii[Uv  ou  étranger,  en  alléguant  iju'on 
pourra  s'y  procurer  plus  t'acilcmcnt  des  preuves  pour  établir 
leur  culpabilité  La  loi  a  (Jélerniiné  le  Heu  du  jugement  et 
Indiqué  le  tribunal  qui  doit  les  juger,  et  celui-ci  lie  peut 
iJtru  cliaiigi!  par  l'auloritc  executive.' 

La  même  i|UUïtion  surgit  encore  dans  le  cas  du  uKoauokei. 
Ce  bâtiment  avait  û(È  saisi  sur  la  liaule  mer  par  des  confé- 
dorâs  sous  les  ordres  d'an  de  leur^  officiers  et  après  s'étro 
cmbari|ués  dans  un  port  neutre  comme  passagers.  Arrêtés 
dans  une  des  Antillea,  sous  riiicalpalion  de  piraterie,  ils 
furent  amenés  devant  un  magistrat  chargé  de  les  examiner, 

La  preuve  de  la  prétendue  piralone  ayant  été  iiroduilc, 
l'orfieicr  ijui  avait  comuiandé  ccu.\  (]ui  avaient  pris  part  a  la 
saisie  du  lifitinieiil ,  exliiba  lu  comniissîou  et  les  instructions 
en  vertu  desiguellcs  il  avait  agi,  sur  i|iioi  t'attorncy  général 
arrêta  les  poui'suitus  et  relâeLa  les  inculpés. 

Voiei  ce  ipie  dit  Lord  Eussell  ii  propos  de  ce  cas:  u  Ou 
KO  plaint  d'un  côté  <iuc  certains  passagers  s'étant  embarqués 
à  la  Havane  sur  un  billiuic-nt  des  États-Unis,  le  cUoanoken,  s'en 
soient  emparés  étant  à  cinq  lieues  en  mer  et  après  l'avoir 
détruit  aient  été  autorisés  â  débarquer  aux  Burmudcs.  Uc 
l'autre  câté  on  répond  que  la  pcrsoimc  accusée  d'an  acte  de 
piraterie  a  produit  une  commission  émanée  du  gimveniemout 
des  soi-disant  Éluts  coniedêrés  reconnus  par  le  gouvernement 
de  Sa  Majesté  comme  possédant  tous  les  droits  des  belligérants.  ■ 


1  Cjpniorw  <jf  AUarnt^n  central,  *ul.  U,  p.  559. 
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Le  jugement  rendu  par  les  jusea  du  Haut  CunaUa  dans  le 

tcas  de  iiurley  iluul  on  t'ait  iiieiitjon   dans  le^  discussions  de 

I]«76  Uiitre  le  ComtG    de    Derby   et  M.  Flsli   (voir  infra)  est 

'  eu  désaccord  avec  les  di^cisions   ijuc   nous   venons    de    citer. 

Accusé  d'avoir  d^pouill6  un  individu  à  bord  du   n  Philo  Par- 

teoinm,    navire    Bfiisi    sur   le    lac   Erié ,    Burley    fut    livré    au 
gouïci'Demcnt  américain  eu  vertu  du  trailé  d'extradition. 
Ce  fut;  en  vain  qu'il  chercha  X  justifier  son   acte  en  allé- 
guant {[n'il  l'était  un  officier  commissionnÉ  au  service  des  États 
eonféJércs;  .lu'il  avait  droit  â  être  considéré  comme  belligé- 
rant et  qu'il  ne  s'était  empari5  do  vivo  force  du  «Philo  Parsons» 
que  pour  mettre  ses  gens  h  même  de  di^livrer  les  prisonniers 
cfuiféitérés  enfermés  dans  Johnson's  Island. 
H     Le  «Recordcr»   de  Toronto  émit  l'opinion  que   le   vol    ne 
^pouvait   se   justifier    ei,    il    ordonna    rextradition.     Un    ivrtl 
d'hiiljeiiK  cur/nis  fut  refusé  par  le  chief  justice  siégeant  avec 
Hlcs  antres  juges.     Iiurley  produisit  al"ïr»  un  ordre  du  Prési- 
^deut  des  États  confédérés  dans  lequel  il  assumait  la  respon- 
sabilité de   l'acte  roprocLé  ii  Iiurley,   mais  les   juges    furent 
d'avis  que  si   l'anlorîté  sur  laquelle   le  prisoiuiier  s'appuyait 
fêtait  de  quelque  valeur,  elle  aurrait  Uù  être  produite  lors  de 
3n  proci^^  et  devant  le  tribunal  dont  la  juridiction   était  de 
prendre  connaissance    île  l'offense  imputée   et   de   statuer    A, 

IBOu  sujet.     Iiurley  fut  jugé  dans  l'État  d'OUio,  mais  le  jury 
uo  parvint  pas  à  se  mettre  d'accord.^ 
I,e  27  octobre   1864,  jilnsieurs  confédérés   furent   arrêtés 
^fina  le  Canada;  ils  étaient  accusés  d'avoir  fait  une  incursion 
^ana  le  Vcrmont,  en  venant  de  la  province  angl^su  et  d'avoir 
fiulcvé  l'argent  déposé  dans  la  liamjue  lio  la  ville  do  St.  Aihans. 
Lcurexlradilion  ayant  été  demandée  en  vertu  du  traité  existant, 
Jla  défense  allégua  que  les  actes  dont  ou  avait  it  se  plaindre 
tvaiciil  été  commis  sous  l'autorité  du  gouvemeniont  confédéré, 
|«t  l'on  produisit  i\  l'appui  la  comniission   du    chef  de   Texpé- 
litiun  de  même  que  l'autorité  qu'il  avait  rei;uu  pour  organiser 
^suc  compagnie  destinée  fi  un  senicc  spécial.     Aucun  mandat 
il'arrét  anti'rieur  n'ayant  été  émis  par  le  gouverneur  général 
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Suilo"  iaiD  Jit'purter,  avril  18B5,  (i.  82.     Ci.jirke,  On  Extradition, 
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^nsi  >iue  le  &Intut  impârial  le   roiiuicrt,  les  accn&^s   furent 

rcii<lu!<  IL  la  libcrlô.     Plusinirs  O'eiilrc  enx  fsrcnt   néaiimoins 

Atr(it«<i(i    arrêtés  ilc  iiuuvcnu  on  vcrto  d'un  warrant  de  même  nnlure 

i"î"iTi?"ii'r,  ^mis    par    nn    jiigo    ilo    la    cour   «uprCine,    lequel    inaintiiit 

liun'TÔÔSo-  la  juridiction  do  l'acte   iirovincïal.     La   li-galitÉ   de  l'arrcsta- 

"""■       tioii  fui  roiîoruiiio ,  muis  la  i:our  jugea  eu  mènic  t«mps  qu'elle 

no   pouvait  admcltrt  i|uc  son  fonctions  fussont  niinislvrîeUcs 

et  qu'il  était  de  son  devoir  d'ontcndro  le  pour  et  le  contre. 

iikoonta  Elle  ilôciiloraîl  alors  s'il  t-xiâUit  des  molifs.  raÎMntiablos  pour 

(iTinminut  d6olartT  ijne  l'on  des    crimes   Bp&ifi^s    dans    le   traité  Ash- 

\onli«rt     burlon  avait  cti^  commis  et  que  les  pnsounicrs  étaient  bien 

c<roimii  im  les  individus   qui  l'avaient    coTiiniis,     Le   trailé    d'extradition, 

rriï".'ij.u."iB  dit-on,  se  rapporte  aux  crimes  ordinaires  de  la  nature  spécifiée 

u^ttlluna  ''''"*  '**  ^^'"^  ^^  "Oi"  ^  ^^  f''''^*  commis  l'un   contre  l'aolri; 

••»in.iiinie   piii-  des  belligérants  reconnus  par  la  Grande-Bretagne  comme 

MtMooro-  iHaut  en  ûlat  de  Kuerre,     Celait  li"i   la  doctrine  évidemment 

miv  par  lïo»  ^ 

ih-hirh.     aumiHu  par  tous  les  juges  dans  le  cas  du  «(iernlyo,' 

Au  eonimeucomonl,  de  l'année  1864,  une  affaire  qui  avait 
son  origine  dans  la  guerre  civile  auï  États-Unis  a  été  décidée 
par  la  cour  de  la  province  du  Nouveau -lîrnnswiek.  Comme 
clic  eomprend  différentes  questions  relatives  à  Vextradilioii, 
i,B  idioiu-  nons  la  rapporterons  avec  quelques  détails.  Le  oChcsapeakc'', 
''ass7)*'o  navire  ft  hélice,  faisant  le  service  entre  New-York  et  Poi-l- 
"vw-ï"rk"  land  diins  l'État  du  Maine,  fut  saisi  le  7  décembre  1863 
"j.»rarh"'  à  environ  vingt  milles  du  Cap  Ood  par  plusieurs  des  passagers, 
iiu"1îlS''j'  '!"'  s'étaient  ombaninés  à  Nevj-York  et  qui,  après  une  lutte 
'î/iiÛu'joî"  "Jii"s  laquelle  périt  le  second  maeliinisto  en  chef,  prirent 
'^'sÙj'"'  possession  du  navire,  au  nom  de  la  Confédération  des  États 
du  Suil.  L'équiiiago  fut  embarqué  dans  uno  chaloupe  et 
conduit  A  terre.  Les  capteurs  hisséreul  alors  le  pavillon  des 
États  confédérés,  mais  le  navire  fut  peu  après  repris  par  une 
chaloupe  canonnière  des  l'étais  du  Nord.  Aucune  des  personnes 
qui  avaient  pris  part  ii  la  saisie  du  navire  ne  fut  alors  cap- 
turée; mais  plusieurs  d'entre  elles  furent  arrêtées  plus  tard 
ror.onuoB  '''""*  ^*-'  Nouveau-Bruns wick  avec  les  formalités  ordinaires  en 
p"i.'p'iri't"lL'  ^'^'^"  ^"  ''■'"''-^  Asliburton  et  sur  la  demande  du  consul  amé- . 
iSi'!!ii''a»'n>  "C^'"  ^''^'te  au  sen'étaire  provincial. 

Etnni«lcV.        '  !•■  N.  Benjamin,    The  Si.  Âtban»  Raid,   Demaad  o/  Saclraditiun, 
p.  411. 
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Ils  caniparurfiiit  If  4  janvier   I8C1  lifvnut  le  magislriil-  de 

'la   police  il,  Ht.  John,   Nijuvcau-Uninswidi,  sans  l'accusation 

[de  piraterie.     Le  magistrat  devant  lequul  furent  invoqués  les 

mônifs  moyens  de  déleiiBC  présentas  |j!us  tard  devant  la  cour, 

apr^s  avoir  entondu  la  causo,  dùcida  q^iK'  le  Icailn  d'cxlmdition 

Idu  1842  cuiuprcnait  le  crime  de  piraterie  sur  la  liaute  mer 
à  bord  d'un  vaisseau  américain,  que  les  prisonniers  n'avaient 
pas  liinhli  (qu'ils  éuiuut  anlorisÉ^  par  le  gouvernement  con- 
fôiliiré  à  poser  les  actes  pour  lesquels  lenr  cxtraclilion  était 
dcmaiidce  et  quïl  considérait  que  la  saisie  du  BCIiesapeaken 
n'était  pas  un  acte  ite  guerre,  mais  qu'elle  avait  été  accomplie 
(inimii  fiiriinài.  Eu  Cdnséqncncc,  il  ordonna  l'incarcération 
des  accusés  préparaloirement  à  leur  extradition. 
I.e  juge  Ritcliie  accorda  aux  prisonniers  un  torit  d'habms 
corjtus  et  le  14  mars  1864  il  les  lit  mettre  on  liberté  pour 

»Uiffércu(es  raisons,  dont  la  principale  était,  qu'ils  étaient  ac- 
cusés non  pas  d'un  acte  de  piraterie  prévu  seulement  par  la 
'       loi  de  lonr  iiaya  (mumcquil  pirucy),  mais  par  le  droil   intcr- 

•  nalional,  de  sorte  qu'ils  pouvaient  ùlrc  jugés  partout  où  ils 
Ecraiciit  trouvés  et  qu'en  conséquence  la  cour  du  Nouvcau- 
lirunswlck   ayant  juridiction   sur  eux,   ils  ne  pouvaient  être 

I remis  eu  vert»  du  tra.ité.' 
I  La  convention  d'extradition  du  16  juin  1852  entre  les  États- 
Unis  et  la  PrnsBc  slipulo  que  cliacuiio  des  parties  conli-actantcf 
devrait  fi  la  demande  de  l'autre  rendre  k  la  justice  toutes  les 
personnes  accusées  d'un  des  crimes  spécifiés,  commis  dans  la 
juridiction  de  l'une  des  parties,  et  qui  auront  cherché  un  asile 
ou  seront  trouvées  ilaus  le  lerriloire  de  l'antre. 

Slupp,  aifrtA' Vogt,  sujet  de  la  Prusse,  l'ut  orrélé  aux  Etats- 
_  Unis,  sous  l'accusutiou  d'avoir  commis  à  Bruxelles  on  Belgique, 
f  et  idans  la  juridiction  légale  de  lu  l'russcn,  des  crimes  spécifiés 
dans  ladite  CLiiiveiilion,  Il  n'y  avait  pns  alors  de  traité  d'cxtra- 
^  diUon  entre  les  États-Unis  et  la  Belgique,  mais  ces  crimes 
^K  étaient  non-seulement  punissables  par  les  lois  de  la  Belgique, 
mais  l'accusé  étant,  lorsqu'il  les  avait  commis,  sujot  <le  la 
,PrDSGO  et  soumis,  d'après  Les  lois  prussiennes,  à  être  puui  pour 

'   CuaKE,  On  Extradition,  ]i.  133  et  auiv.     Parliamenlary   Papert 
VorCh  Amvrica,  187tl,  ii"  lO^  p.  19  et  »uir. 
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CCS  crîuits  «Il  Pmsso,  la  dcniandc  d'extradition  fut  faite  par 
le  miiuBlrc  Dllcuiaiid  repri^soiitaiil  la  Prusse  en  vertu  du  traitt5. 
La  i(iie%tioii  qui  s'éleva  dcvaut  le  juge  Blalcliford  ^'tait  de  Havoir 
si  le  cas  ttait  com|iris  dans  le  trailô  avec  la  Prusse,  c'est-à- 
ilire,  ai  le  mot  «juridictions  danii  le  traité  s'étendait  au  delà 
dos  lerritoires  dos  parties  contractantes.  Le  juge  dijcida  iiuo 
comme  le  eriiiie  commis  par  un  sujet  prussien  dans  un  pays 
étranger  iHait  justiciable  devant  les  tribunaux  prussiens,  le 
criiuc  avait  été  commis  Jaus  la  juridielioii  de  la  Prusse  ei.  le 
juge  rejeta  la  demande  du  prisoiinicr  et  il  fut  remis  il  la 
garde  do  tmars/uU".  D'après  ce  jugement,  on  a  poursuivi 
l'examen  devant  la  cominissiou  et  le  prisonnier  fut  écroué 
pour  attendre  le  mandat  d'extradilion  du  pouvoir  cxi'cutif. 

Le  sec r<^ taire  d'Ëtat  cependant,  soumit  1a  question  à  l'avis 
de  Tattorney  général,  qwi  dil  que  le  seul  point  en  question 
c»t  de  savoir  si,  d'après  la  véritable  interprétation  du  Irailé, 
lus  vriiiies  commis  par  Vogt,  oIi'da' Stnpp,  en  Belgique,  étaient 
commis  dans  la  juridiction  de  l'Allemagne,  en  vertu  de  ses 
propies  lois  pour  la  punition  des  crimes.  Admettre  que  la 
juridiction  de  l'Allemagnï!  d'étcnd  sur  le  lerrritojre  de  ta  Bel* 
giquc,  c'est  reconnaître,  dit  l'atlorney  général,  que  la  mcniu 
juridiction  s'étend  à  la  France,  à  la  Grande-Bretagne  et  aux 
l^.tats-Uuis  et  à  toute  nation  et  tout  pays  du  monde.  Les 
mots  «commis  dans  la  juridielioiio  (commiited  within  llicjuris- 
didion)  indiquent  clairement  qnc  les  crimes  spécitiéa  dans  lo 
Iraité  ue  peuvent  âtre  commis  en  dehors  do  la  juridiction  des 
parties.  Hais,  si  le  criitte  commis  on  Belgique  était  commis 
dans  la  juridiction  de  l'Allemagne,  il  s'ensuit  que  comme  ta 
Belgique  est  aussi  indépendante  de  l'Allemagne  que  toute  autre 
nation,  il  est  impossible  que  des  crimes  puissent  être  commis 
on  dehors  de  la  juridiction  de  l'Empire  allemand.  On  ne  peut 
contester  le  droit  do  l'Allemagne  de  punir  ses  sujets,  si  elle 
le  vent,  pour  des  crimes  commis  ou  Ucigiqae  ou  aui;  Étut^-Unis, 
mais  il  no  serait  pas  exact  pour  cela  de  dire  que  la  Belgique 
et  les  États-L'nis  sont  dans  sa  juridiction.  Maison  peut  dire 
qu'elle  avait  pouvoir  à  la  ]>unition  de  ses  sujets  pour  ili-s  crimes 
commis  en  dehors  de  même  que  dans  sa  propre  juridiction. 

Je  ne  doute  pas  que  les  mots  commis  dans  sa  juridiction 
tels  qu'ils  sont  employés  dans  le  traité,  uc  se  rapportent  uou 
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UA 
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mix  r''Ni>oiiiinlnliti'-)i  piTsoniiL^lIcK  du  oriniincl  tnntB  iiii  lie»  i.n't 
ils  oui  (ittj  uuii)iiii!4.  Lç  Io'jm  dclicU  doit  être  sous  la  juriUic- 
ion  de  la  partie  i|tii  demande  le  fugitif. 

Ijùa  triliitriaux  d'AllemiigiiQ  u'oiit  jamais  eu  le  |ir)tivoir  de 
cumuiitre  du  eus  de  Vogt.  La  juridii:tioii  «ur  une  inatîf'rc  csl 
ano  chose.  Cela  eut  accusé  par  la  lui,  la  juridiction  sur  une 
persoïKifi  eu  auire  olioso,  c'est  un  fiiit  qui  n'a  jamais  existi; 
diiiis  (jy  cas.  Si  h-s  LribuHaux  d^Ulcmagiie  aciiuîircnt  ou  jioii 
jui'idiclicin  daiii^  le  cas  de  Vogt,  uela  dc|icnd  des  failH  non  ciieuru 
acconiplî'i.  I/Allcniagne  et  las  Étata-Unis  nvaieut  l'iiileutioii 
i|iic  la  riinvOTilion  serait  stricl.enipul.  n'ciproi|ue;  ^i  rAlk'Hiagiic 
peut  avec  raison  demander  l'extradition  do  ses  citoyens  ou  sujets 
pour  des  crimes  coniims  en  Belgique ,  la  ciinvciilîon  n'est  pas 
ri''eli»ro<iue,  car  les  États-Unis  ne  peuvent  demander  h  l'Aile- 
niiiitne  l'e^lraclition  de  leurs  citoyens  pour  des  crimes  coniini» 
en  Uolgiquo.  Il  n'y  a  pas  un  seul  crime  énumér»;  pour  la 
perjK'rtratioii  duquel,  en  dehors  de  ce  pays,  les  États-Unis 
])envcnt  rcelftiner  un  du  loura  cilovcns  de  J'Alleniaguc  cl  il 
n'y  u  aucune  prohabilîté  que  le  Congrès  pasgc  un  aclc  dans 
ce  tmt.  On  lui  dénie  même  le  pouvoir  constitutionnel  de 
le  faire. 

IjU  sops-seer(; taire  d'État,  M.  Davis,  eu  répoudant,  le 
Sf)  juillet  1873,  i.  la  requête  du  ministre  alleniand,  dit  que 
l'opinion  du  Lard  Jkparlmerit  du  gouverueincul  est  que  le 
cas  de  Stnpp  n'est  pas  compris  dans  les  stipulai  ions  du  traité. 
Le  gouvcruemeut  est  par  conséquent  obligé  de  conclure  que 
le  traitii  n'a  pas  rapport  au  crime  commis  dans  un  endroit 
nuire  que  dans  la  juridiction  territoriale  et  exclusive  des  parlîoH 
Cl  no  stipule  pas  l'extradition  des  pei'sonncs  accusées  de  crime 
en  dehors  de  cette  juridiction.  Mal;^ré  le  Jésir  du  gouverne- 
mont  de  faciliter  en  toute  occasion  l'adinlnistration  de  la  justiee 
et  (lu  prévenir  les  crimes,  c'est  avec  le  plus  grand  regret 
qu'il  est  forcé  d'aprts  le  traité  do  refuser  l'extradition  de- 
mandée. ' 

Le  prisonnier  n'étant  pus  livré  dans  les  deux  mois  qui  sui- 
virent son  dernier  emprisonnement,  une  requête  fut,  en  vertu 
de  la  4""*  seclion  de  l'acte  du  12  août  1848,  adressée  au  jugo 
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Blatiîht'ord  et  nolifiéc  an  secrétaire  d'fttal  pour  lïlargir  le  pri- 
soimicr,  ce  qui  fut  fait' 

L'alTnirR  Vogt  no  se  termina  pas  par  l'ordre  de  mt»  en 
libcrtc  iln  in^i:.  lilatchford.  Il  fui  arrêté,  daiu  un  procès 
civil,  pour  ri!|)ondro  do  la  valeur  des  objets  voli'is  tjti'on  av^l 
trouvés  en  sa  posses<.ion  et  détenu  jusqu'à  la  promulgation 
d'Un  traité  d'oxtradilioii  conclu,  lo  19  mars  1874,  par  les 
ÉtalH-Unis  avec  lu.  Belgique,  Il  fut  alors  |>lacû  soas  la  ROnle 
du  ii.murshaU  des  États-Unis  pour  le  ilistrict  de  New- York 
par  le  commissaire  dea  États-Unis  pour  attendre  l'émisiiioo 
jiar  le  l'réNidenl  d'un  ordre  d'extradition  aux  agents  belges, 
comme  prévenu  des  mêmes  crimes  qui  avaient  servi  de  base 
à  la  demande  antérieure  du  ministre  belge  nu  gouverneur  do 
New-York  et  du  ministre  allemand  au  gouvernement  des 
États-Unis. 

Amené  devant  la  cour  de  circuit,  on  vertu  d'un  writ  d'hahcnn 
corpHs,  la  cour  refusa  d'examiner  le  mérite  de  la  cause,  et 
la  seule  question  h  laf|uelle  elle  s'anéta  était  de  savoir  si  les 
papiers  euvuyés  de  Belgique  él  nient  réguliers  d'apri'N  la  lui 
du  22  juin  1860  et  la  section  5271  dos  Rceiscd  SlaMet, 
an  Hujct  dos  preuves  et  documents  qui  doivent  être  fonnûs 
on  matière  d'extradition. 

Les  ,jugcs  Woodi'uff  et  lilatcliford  ont  déoiilê  dans  cette 
même  affaire,  Josepli  Stupp  (nlins  Vogt),  quelques  question» 
fort  intéressantes  quant  à  la  procédure  en  matière  d'extra- 
dition entre  aulxes: 

Que  les  cours  ne  peuvent  réviser  la  décision  du  commissaire 
sur  la  question  de  fait  do  la  crînnnalité  de  l'ticcusé,  mais 
qn'L-lles  peuvent  décider  si  le  commissaire  a  acquis  juridiction 
sur  le  sujet  en  confuruiité  du  traité  et  de  la  loi;  s'il  n'a  pat 
excédé  sa  juridiction,  et  s'il  avait  devant  lui  des  preuves 
légales  et  rocevables  (compétent)  pour  décider  quant  à  la 
culpabilité  de  l'accusé, 

l.a  cour  a  reconnu  aussi  dons  la  même  affaire  que,  alors 
même  que  le  commissaire  a  ordonné  la  détention  du  prison- 
nier pour  attendre  son  extradition  ot  que  sa  mise   en   llbertr 

'  Nous  uïoiiB  di'jû  fait  nlliiiiori  a  l'affaire  Voe'  ou  Slupp  eu 
s'Hppliqu»nt  À  uae  (iu«alioii  qui  s'éleva  ilaus  ]a  Chioe. 
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u  fté  rufns^ie  «iir  kithnis  cnrpus,  le  PrfMilciit  iieiit  légiilcmeiit 
refuser  d'accorilur  son  cxtraditiuii,  soit  parce  que  le  eus  ne 
rentre  pas  dans  les  prévisions  da  traité,  soft  parce  que  les 
)>reuvQR  tie  son!   iias  sufdiinntQs  pour   iHablir  l'ikcnuKation. 

Il  ne  parait  pas  que  la  question  du  caractère  rétroactif  on 
tx  posl  facto  du  traité  fut  mise  en  discussion.' 

Cottr  mPiiiu  cour  ncpi'iidaul  avait  iléfidy  auparavant/  d'aprts 
la  convention  entre  les  Élats-l'nîs  et  l'Italie,  eonclue  le 
23  mars  1868,  qu'une  personne  pouvait  Ctre  remite  pour 
an  frini«  commis  avant  ta  conclusion  du  traité. 

Une  personne  qui  a  commis  un  crime  h  l'étranger  et  qui 
aiTive  aux  l'Xats-UnU  avant  la  conclusion  d'un  traité  d'extra- 
dition entre  les  États-Unis  et  le  pays  qui  pnnrrait  réclamer 
le  criminel,  n'a  pa*;  acquis  un  droit  absolu  d'asile  dont  elle  ne 
[imisiie   être    privée;  et   le   traité    d'extradition    avec    l'Italie, 
[par  lequel  les   partie»   coiitractnnles    s'engagent   à    se    livrer 
[mutuellement  les  personnes   convaincues  ou  accusées  de  ccr- 
Itaine)!  offenses  commi^ies  dans  la  juridiction   de  l'un  des  gou- 
vernemeuls  et  qui  seront  trouvées  dans  le  territoiro  de  l'autre, 
le^t  applicable    aux    crimes    commis  avant   le    traité    et   l'on 
[ne  peut  objeeler  \  ce  traité  qu'il  est  un  «Ull  (if  atlaindn-t 
Iciu  une  loi  cr  iml  Jiui»  dans  le  sens  de  l'art.  I",  section  IX 
[de  la  constitution  des  États-Unis.^ 

Peu  après  la  passation  des  actes  8  et  9  Vict.  cli.  120  que 

[nous  avons   rapj>urté.s,    le  gouverncmeni   américain    demanda 

'l'extradition  d'un  nommé  J.  C.  Clinton  accusé  d'avoir  commis 

dOM  faux  plusieurs  années  auparavant.     Le  baron  l'Iatt  devant 

I  qui  l'afiaire  fut  portée  sur  Itabcas  corims,  refusu  de  la  laisser 

venir  devant  la  cour  au  grand  complet  (j'nU  court)  parce  ijue 

qnesliun  ne  lui  parai.ssalt  païi  duuteu.'<e  et  lit  mettre  le  pri- 

micr  eu   liberté  donnant  comme  raison  principale  que  les 

dans  l'acte  reproduisant  ceux  du  traité  acrimes  commis» 

lirmient  crimes  commis  «près  le  traité  et  que  par  conséquent 
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*  Bl.tTCHiiOfllt'8  Rrpnrl',  »">1.  XII,  p.  ,'iOi. 

'  lii  ro  Aiigvlu  (Il  GiuMiniu   nipix'rtvL'   iluus   lc<   luèmii    rolulu*   d<j 
ÏLATciii'i»ii>,  p.  :iK|. 
'  l]|.iTuuruKit'B  llrpurta,  vul.  Xll,  p.  39Î. 
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l'extradition  ile  Clinton  ne  pouvait  Pire  accordée  pour  on  crime 
fîommi;<  a nt^Ticii renient  an  iralt^.* 

Jnsiin'an  5  join  187G,  les  États-Unis  avaient  concin  ûes 
traiti^n  dV);fniililioii  avec  viiigl -déliât  jiiiiï'Snnœs  olir^tonni^s  et 
un  Iraiti''  d'oxtrudilioii  iivec  l'Empire  ottoman.  I.u  plnt>art  de 
ces  aclea,  surtout  les  plus  vi^cents,  stipulent  que  les  parties 
ctml raelJintOf*  ne  seront  pas  oliliBi''es  do  se  livrer  l«irs  propres 
uitoj'cus  ou  siyct!4.  Ix's  traités  qui  conticiiiicnt  rcttc  clauM' 
ont  ùtà  passas  avec  les  pnya  suivants: 

1"  avec  la  Pnisse,  le  IGJnin  18112.*  Ce  traita  a  ('•lé  étendu 
il  tous  les  États  de  la  C^nfi-di! ration  du  Nord  par  la  rou- 
Vfintion  âa  22  février  1868,' 

2"  avec  la  Ila\ii're,  le  12  soptomln-e  1853,* 
li"  avec  le  Hanovre,  le  18  janvier  186&,'' 
4"  avec  les  Deux-Slciles,  le  1"  octolirc  1855/ 
5"  avec  l'Autriclie,  le  3  juillet  1850,'  convention  conËrméc 
jiar  l'art.  IV  de  la  coiivcnfion  du  20  Bcptemlire  1870,"* 
6"  avec  Baile,  le  30  janvier  1857,'-* 
7'  avec  la  Suede-NorvÈgo,  le  21  mars  1860. '" 
8"  avec  le  Mexique,  lo  11  dfccmlirc  18S1," 
y"  avec  la  UÈpubliriue  de  Salvador,  le  2.'[  mai  1870," 
10"  aven  la  RépnMîque  du  Pérou,  le  12  seplemlire  1S70," 
ir  avec  la  Belgique,  le  19  mars  1874,'* 
12°  avec  la  Tnniuic,  le  11  aoflt  1874,^'' 
13»  nvcr.  l'Espagne,  lo  6  juin  187G."'' 
La  clause  mentionnée  pins  liaut  ne  ac  trouve  pai?  dnns  le? 
Iraili^  conclus  par  les  États-Unis  avec  les  pays  qui  suivent: 


'  Clahke,  I"''!   Fflrnililion,  |i.   115, 

'   ÏW.i're.  ()/■  llie   V»ih\l  Sl'i'rii  cw.,  1873,  p.  7^0. 

'  loij.,  p.  eas. 

•  tUiL,  |).  et). 

>  IbiJ.,  f.  4îi7.  —  ■■■  Ifiid.,  p.  871.  —  '  tbid^  p.  38. 

'  Ihi.l.,  p.  45.  —   "  ih'd.,  |i.  48.  —   ■"  lbi.l.,  p.  822. 

"  lùid.,  p.  580. 

"  Tmi'if»  tfifi.,  1B74,  p.  10.  —  "  /'.''.(.,  p.  36. 

"  JbiU.,  f.   132. 

"  ÏW.ihV»  eu-.,   1S75,   p.  le. 

i"  U.  ^.  Siatuirs,  m7C— 77,  TVeotiV»,  p.  94, 
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1"  avep  la  firanfie-Bretagiie,  le  lit  novembre  1794,'  et   lo 
9  aorit   1842/ 

2"  iiTCC  la  France,  le  9  novembre  J843,'' 
.t"  avec  Ig  Royaume  cVIIawaï,  le  20  di.Vembro  1849,* 
4''  avec  la  ('onf^tii^ralinn  huÎ^so,   lo  25  novembre  1850, '' 
5"  aveu  lo  Vt^uC-znela ,  le  27  août  1860," 
fi"  avec  la  Ri^ipiibliquc  Dominiiminc,  le  8  février  18fi7,' 
7°  avec  l'Ilalie,  le  23  mars  1868,* 
8"  avec  le  Niearagna,  lu  25  juîo  1870,^ 
9"  aveii  rÊtat.  libre  d'Orange,  le  22  décemhi-o  1871,'" 
10"  avec  la  R('>piibli(|ue  de  l'Eriuatenr,  le  28  juin   1872." 
l.e  traili'  avec  la  France  de  1843  est  le  premier  t.raiti?  des 
États-UniH  <jiii  exceiite  expliritemeiil  de  l'extraililion  les  crimes 
coDimh    ant  frira  rement    à    la   date   du  trait<^  et   les  crimes 
polifitiiies. 

Les  trallûs  avec  la  Snîsse  de  1860;  avec  les  Deux-Sicilcs 
de  1856;'*  avec  l'Antricbo  de  185G:  avec  le  Vi'n'''?:uela  de 
1860;  avec  le  Mexique  de  1861:  avec  Haïti  de  1861:  avec 
la  R(''pul)liqtie  dominicaine  de  1867;  avec  le  P^toh  de  1870: 
avec  rï^tat  libre  d'Orange  de  1871;  avec  la  Belgique  de  1874; 
avec  l'Espagne  de  1876,  contiennent  les  mfmes  restrictions, 
sauf  que  le  (railfi  avec  la  Belgique  exclnt  Un  bénéfice  de 
l'exception  les  crimes  orilinnires  de  ntenrtre  et  d'incendie  commis 
avant  la  date  du  trailf.  I-o  traitC  avec  l'Espagne  contient 
en  ontre  la  disposition  fju'une  jiersonne  no  peut,  ('tre  jugée 
du  <rbef  d'un  crime  antre  qne  celui  pour  lequel  elle  a  été 
remise  à  moins  (|ue  ce  ne  soit  un  crime  pnH'u  par  le  traité. 
Les  traités  avec  Bade  de  1857;  avec  la  Suédo-Norvégo 
de  18G0;  avec  l'Italie  de  1868;  avec  le  Nicaragua  de  1870; 
avec  San-Salvador  de  1870  et  avec  l'Equateur  de  1872  n'ex- 
cluent que  les  offenses  ayant  un  caractère  politique;  seulement 
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1  Trenlke  o/  ihe  Uaif'J  Shile»  etc,  ia73,  p.  339.  —  '  Ibt.l.,  p.  374. 

»  Ibùl.,  p.  29i'.  —  *  Ibù!..  f.  472.  —  '  /iiU,  p.  833. 

•  //,.-(/,,  p.  894.  —  '  Ibid.,  i>.  236.  —  *  tl-iil.,  (i.  503. 

■>  tbiii.,  p.  C3G. 

■"  'iWaHit  kU:,  1874,  p.  «7.  —   "  /iirf.,  p.  73, 

"  Le  (iLTTiicr  iniitii  imiK-fois  ii'exteplp  \f3  oriiuPH  piiliiiqiiua  ijiie  pour 
aiilnnt  i|ii>'  li'  >^i'Jn>iii<^l  polïiii|ii[i  tie  se  eoit  pus  rendu  voupublv  d'im 
ilea  HulrvB  nrïiiies  punr  UdijuvIb  l'extruiiîtïori  peut  iite  ileiuanilée, 
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le«  r,raîli's  avec  Nicaragua,  San-SaUador,  l'Equateur,  In  Bel- 
(fjijuc  (IMaieiil  liiii-  li-  i^itnjHi  remis  ne  spra  jias  jugé  pour 
un  crime  comniis  auti^Tiouromotit  it  celui  ponr  lequel  r«s(ra- 
dition  a  étf  accordée. 

Les  nalres  traitas  des  États-Unis  ne  contiennent  anctino  àe 
pcs  disiiositions  et  jionr  les  autres  ilispositions  présentent 
bpfiacoup  d'anniogic  ontre  onx. 

Il  est  h  remarquer  qu'aucun  traité  d'extradition  conclo  pur 
les  f!tnts-Uiiis  11  rexcejition  Uu  traité  avec  le  PÉrou  Ue  18T0 
no  uomprend  In  banqueroute  frauriuleuse  parmi  les  infradions 
pouvant  entraîner  l'extradition,  quoiqu'il  en  Boit  différemment 
dan»  lieaucnup   de   traitas  conclus  entre  d'nulres  puîaancea. 

I.ti  plupart  des  traités  des  l'^tats-Unis  ne  pré-voient  pas 
l'extradition  des  tiidividos  condamnée;  l'extradition  des  individus 
condamnés  aussi  bien  que  de  ceux  qui  étaient  simplement 
accusés  a  élé  etipuléc  ponr  la  première  fois  dans  le  traité 
«ntrc  les  Étals-Unis  et  les  Deux-Siciles  de  1865  et  ]□«  imité* 
lés  plus  récents  contiennent  tous  une  clause  semblable. 

I, 'extradition  est  réglfte  aux  États-Unis  par  trois  actes. 

Le  premier,  du  12  août  1848  dont  nous  avons  parlé,*^ 
est  intitulé  «Acte  ponr  donner  effet  aux  stipulations  de  tout 
traité  entre  le  gouvernement  des  États-Unis  et  les  gouverne- 
menlâ  étrangers  ponr  l 'arrestation  et  l'extradition  de  certains 
criminels.» 

Le  deuxième,  du  22  juin  1860,  a  pour  objet  d'amonder 
l'aete  précédent  on  co  qui  concerne  la  valeur  probante  de« 
pièces  produites  à  l'appui  des  demandes  d'extradition. 

Le  troisième,  du  3  mars  1869,  se  réfôre  surtout  aux  mesures 
à.  prendre  pour  la  conduite  et  la  garde  des  malfaiteurs  dont 
les  États-Unis  ont  obtenu  la  l'emise. 

Ces  trois  actes  ont  été  incorporés  dans  les  Swiscd  SlaHites. 
En  voici  les  principales  dispositions: 

Sect,  5270.  Quand  il  existe  un  trnitû  ou  convenlion  d'extra- 
dition entre  le  gouvernement  des  États-Unis  et  un  gouvernement 
étranger,  un  juge  de  la  cour  suprême,  un  juge  de  circuit,  un  juge 
de  district,  nn  commisfiuîre  dûment  autorisé  par  uiiu  cour  des 
États-Unis,  ou  nn  Juge  fl'uno  cour  de  record  (eowrt  qf  record) 


'  Voir  »ufro,  p.  413. 
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'ayant  une  jnrididion  géiiî-rale  d'un  État  {ivut,  mr  une  plaiiilt? 

assermentée   accusant  une  pei-sonne   trouïcV  daus  les  limites 

il'iin  t'.Uii,  il'nn  district  ou  d'un  lorriloiro  d'avoir  commis  dans 

^_lu  juridiclion  iI'uti  tel  gonvernenieui  L-trangcr  l'un  des  ci'imes 

^■prfvus  par  \c  traité  on  In  convontJoUi  '''mettre  son   mniidftt 

pour  l'arrestation  de  l'ncicus)^  et  pour  le  faire  amener  devant 

l'un  de*  jugflR  nu  commissaires  désignés  ci-dessus  pour  que 

^Res  preuves  de  m  culpnïiilitû  jiuissent  être  entendues  et  flon- 

^nldt^rée&   Si  le  magistrat,  aprfs  avnir  entendu  la  cause,  croit 

^Kqiie   les    preuves  sont  auftisaiitcE    pour    soutenir    l'accusation 

Bd'apris  les  dispositions  du  traité   ou   de  la  coiiveutio»,  il  la 

certifiera  au  secrétaire  rl'État  et  lui  enverra  copie  des  dfpo- 

Kilions  faites  devant  la  cour,  et  le  secrf^taire  d'Ktat  pourra 

Hslors  i!'nietlre  un  mandat  sur  la  réquisition  des  autorités  du 

gouvernement  étranger  pour  la  remise  de  l'accusé  d'aprôs  les 

Ktiputalions  du  traité  ou  de  la  convention;  le  magistrat  fora 

emprisonner   l'accusé  jusiju'à  ce   que   son   exlradltion  ait  été 

•effectuée. 
Sert  5271.  Dans  toute  csp^co  de  plaintes  et  dans  l'au- 
dience qui  suit  l'exécution  du  mandat  d'arrêt,  les  dépositions, 
Imiindats  ou  antres  pii'cos  olïertes  connue  preuves,  seront  admis 
fit  reçus  à  ladite  audience  pourvu  qu'ils  soieni  dûment  certifiés 
et,  lé);ali*és  de  telle  nianiCTo  qu'ils  seraient  admis  aux  mêmes 
fins  par  les  triliunanx  du  pays  étranger  iVoii  l'accusé  s'est 
enfui,  —  ol  des  copies  des  dépositions,  mandats  ou  autres 
pif'cos  ci-ilessus  mentionnés,  pourvu  qu'elles  soient  légalisées 
conformément  à  la  loi  dudit  pays  étranger,  seront  de  la  mCme 
^bnanière  reçues  comme  prctives  —  et  la  certitication  du  prin- 
cipal agent  dîplomatiiiue  ou  agent  consulaire  des  Élat£-Un!s 
résidant  dans  ce  pays  étranger  fera  prou\o  que  les  pièces 
produites  sont  Iégalisi5es  conformément  aux  régies  posées  par 
le  pn^seiit  acte. 

àf}£[.  5272.    Le  secrétaire  d'État  aura  le  droit  d'ordonner 

^bous   sa   signature   cl    le  sceau    île    son    département  que   le 

^Hétenu  soit  livré  aux   personnes  autorisées  à   le  recevoir  au 

^nom  et  de  la  part  du  gouvernement  C'tranger,  pour  élre  jugé 

pour  le  crime  dont  il  est   accusé   et   il  sera    livré  eonfonné- 

.ment  ft  cet  ordre.     La  personne  ainsi  autorisée  aura  le  droit 

ie  détenir  l'aeeusé  et  de  le  faire  transporter  dans  le  territoire 
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(Iii  tconvenieinfliit.  étraiiicer  fionformément  an  traité.  Si  l'ae- 
coud  octiu)i)ic  A  1»  fiordc  de  lii  vcrKonne  à  laijuelle  il  a  été 
remis,  il  pourra  Hï>-  recapluri?  de  1»  iii?ine  maniiVre  qne 
(leuvent  l'être  les  iaclividus  accusés  irnii  criiii(>  coinniîs  conire 
les  )oU  i>n  vifjiieur  dans  l'endroil  des  Élats-Unia  oà  il  »c  scm 
évadf. 

Sect.  f>273.  Quand  une  personne  est  détenue  en  vertu  do 
prisent  titre  ou  d'un  traité,  et  qu'elle  n'est  pas  livrée  et 
traiispoiti'e  liora  des  ÉiatH-l'iiis  dans  les  deux  mois  qui 
suivcnl  l'urdi'u  do  sa  défenlion,  en  y  ajoutant  le  t^m]» 
nécessaire  pour  conduire  le  prisonnier  de  lu  prison  oft  il  Ptt 
détenu,  jusqu'au  delà  des  limites  des  États-Unis  par  La  route 
la  plus  rapidL-,  un  juge  des  Ëtat»-Unis  ou  d'un  État  peal, 
sur  la  demande  qui  lui  est  faite  par  la  personne  ijui  a  fait 
l'objet  dudit  ordre  de  (léleuliou  ou  au  nom  de  celte  poraonne 
et  sur  1»  preuve  qu'une  raisonnable  noIJIiiiation  de  l'intention 
d'adresser  une  telle  demande  a  été  faile  au  secrétaire  d'Étal, 
ordonner  que  ladite  personne  soit  mise  en  libcrlé,  à  moins 
qu«  l'on  n'ait  fourni  au  juge  des  raisons  suffisantes  pour  que 
cetto  mise  en  liberlé  ne  soît  pas  ordonnée. 

Sect.  5274.  Les  provisions  de  ce  litre  relatives  &  la  remise 
des  personnes  qui  ont  commis  des  crimes  dans  des  pays  étran- 
gers, uonlinoeronl  d'être  en  vigreur  aussi  longte.mps  qu'il  existera 
des  traités  ri'eslradlf.iot]  avec  un  gouvernement  étranj^t'r,  et 
pas  plus  longtemps. 

Sect.  5275.  Lorsqu'une  personne  quelconque  aura  été  livrée 
par  un  gouvernement  l'-tr'angcr  il  un  ou  plusieurs  agents  des 
États-Unis  pour  Otre  conduite  aux  Étals-Unis  et  y  être  soumise 
il,  l'instruction  nécessitée  par  le  crime  dont  elle  aura  été 
légalement  accusée,  le  Président  aura  la  faculté  de  prendre 
toutes  les  mesures  m^cpssaires  jiour  faire  conduire  et  giirder 
la  personne  accusée,  ainsi  tjne  pour  la  protéger  contre  des 
rigueurs  injustes,  jusqu'au  dénoûment  du  procès  auquel  auront 
donné  lieu  les  crimes  ou  iufrnctionf.  meiitioiniés  dons  la  de- 
mande d'esirnilition;  i\f  plus,  jusqu'à  ce  que  la  personne  ait 
cessé  d'Être  détenue  ou  soit  sortie  de  la  prison  où  elle  était 
renfermée  pour  crimes  ou  délits,  et  entin  pondant  un  certain 
1em|is,  après  celle  déleulion,  le  Président  ou  toute  personne 
qu'il  aura  autorisée  à  cet  eH'et,  pourra  requérir  les  lortîes  de 
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'terre  ou    de  mer  el.   la  milice    îles   ÉtaLs-Uiiis,    lorsqn'elles 
i.Beront    oéucBSiiireR  pour    <li!'fi'ii(tre   et    proti^'ger   la   personne 

Rect.  527G.  H  M  nrrSt^  en  outre  que  toute  iiersonno 
iKiiiimc'e  également  comme  siffrid  pfiur  vec-evoir  au  nom  îles 
États-tTnis   un  indivîilil  livrC  par  nii  gonvernement.  étranger 

Iet  ai^ns^  d'un  crime  commis  dans  \c  rossort  do  la  juridiction 
des  ÉlJiI.a-Unis,  ainsi  que  pour   le   conduire  au  lieu  oii  la 
cuuKe  doit  iHre  iniit.niite,  «era  et  est,  dès  A.  pré.scut,  munie 
de  tous   les  (louvoirs  d'un   a tanrshtl «   des  Éiats-Unis   dans 
les  districts  qu'il  sera  ni^'ccssaire  de  traverser  avec  le  prison- 
nier; ces  pouvoirs  seront  aussi  étenilns  qu'il  sera  nécessaire 
poar  la  sauvegarde  de  ce  dernier. 
SeoU  fi277.     Il   est  arrêté  qae   toute   personne   qui   aura 
scicmnieni   et  avec  intention  ri-sist^-   ou   fait  opposition  iV  un 
agent  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  ou  qui  aui'a  fait  fvader 
et  mCnie  \CBtl:  de  faire  évader  nn  prisonnier  confia  il  la  garde 
'      dadit  agent,  d'un  «mttrslial»,  ou  de  toul  autre  officier  auquel 
aura  été  confiée  légalement  la  garde  ilu  prisonnier,  serft  punie 
Id'ane  amende  qni  ne  pourra  dépasser  1000  dollars  et  punie 
[d'un  an  de  prison  nu  plu^.' 

Le  13  février  1813,  une  convention  d'extradition  fut  conclue 
butre  la  Fronce  et  ta  Grande-Drelagne.    L'art.  1"  porte  que: 
«Il  est  convenn  que  les  liantes  parties  contractantes,  sur  les 
[réquisitions  faites,  en  leur  nom,  par  l'intermédiaire  de  leurs 
Bts  diplomatiques  respectifs,    seront    tenues  de  livrer   en 
tice  les  individus   qni,  accusés  des  crimes  de  meurtre  (y 
comiiris  les  crimes  qualifiés  dans  lu  Code  pénal  frHni,'ais  d'as- 

»  Bassinât,  de  parricide,  d'infanticide  et  d'empoisonnement)  ou 
de  tentative  de  meurtre  ou  de  faux,  ou  de  banqueroute  fraudu- 
leuse,   commis  dans  la  juridiction   de   la   partie    requérante, 
'      elierclii'ront  un  nsile  ou  seront  rencontrés  dans  les  territoires 

tdc  l'antre,  pourvu  que  cela  n'ait  lieu  que  dans  le  cas  oil 
l'existence  du  crime  sera  constatée  de  telle  manière  que  les 
lii»  du  pays  oi!)  le  fugitif  ou  l'individu  ainsi  accusé  sera  ren- 
contré justitieraient  su  détention  et  sa  mise  en  jugement,  si 
le  crime  y  avait  été  commis. 
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uKii  eoiisi''4ueiice,  l'px tradition  ne  sera  effectuée  de  !a  part 
dn  gouv(inu^iiit'iil  fram.ais  >i\H'.  sur  l'avis  tlii  ^srde  dfis  .steaux, 
ministre  de  la  justicp,  et  oprès  {irodiiotinu  d'un  niainUt.  d'urrtt 
ou  autre  acte  judiciaire  ^'quivalent,  ùniam^  d'un  juge  ou  d'une 
jiiitoiili''  coniinHeiite  de  la  Gvando-Jtrelagiif,  ('■nonçaiit  claire- 
ment \v»  faits  lioiit  te  fugitif  se  sera  rendu  coupable,  et  elle 
ne  wm  cffocture  tte  la  pari  du  Bouvernenient  britAniiiijUi;, 
que  sur  le  rapport  d'nn  juge  ou  magistrat  rammis  à  l'efTet 
d'euleiidi'fi  le  fugitif  sur  len  fait»  mis  h  s»,  charge  par  le  maii- 
dm  d'arriH  ou  autre  acte  judiciaire  ciiiiivdlent,  émaiDiul.  d'un 
jug«  ou  iiiiigiîlrat  coin  pet  eut  eu  France,  et  i-noiiyaiil  cgalc- 
menl  d'une  manitre  précise  lesdita  faitfl.u 

D'après  Tari.  U:  «Les  frais  de  toute  dëteiition  et  extra- 
dition opérées  eu  vertu  de  l'article  précédent  seront  supportés 
et  pajés  par  le  gouvernement  au  nom  duquel  la  réquisition 
aura  été  faite,  u 

L'art.  III  stipule  que:  iLes  dispositions  de  la  présente  con> 
veillîon  ne  s'applinneronl  en  aucune  nianitre  aux  crimra  de 
meurtre,  de  faux  ou  de  banqueroute  fi'auduleuse,  commis  anté- 
rieurement à  sa  dat^.n 

Lu  présente  convention,  ajoute  l'art.  IV,  sera  en  viKumr 
jusqu'au  1*'  janvier  1844;  après  cette  éponue,  l'nne  des  huutes 
parties  contractantes  pourra  déclarer  i  l'autre  son  intention 
lie  la  faire  cesser  et  etie  cessera  eji  effet  l'i  l'expiratiou  des 
six  mois  qui  suivront  cette  déclaration.^ 

1,'application  des  traités  d'extradition  de  TAiiuleterre  avec 
les  États-Unis  et  avec  la  France  a  dépendu  longl.emj)s  des 
acte»  des  22  août  1843  et  8  août  1845,  Ces  actes,  comme 
nous  allons  le  voir,  ont  été  amendé*  par  un  acte  do  Ï8G0. 
Ces  trois  lois  ont  été  remplacées  par  l'acte  d'extj'aditioii  d« 
1870  modifié  en  187^  dont  nous  partons  ci-aprùs. 

De  l84:î  à  1H52,  la  Finance  réclama  h  l'Anglelorro  quatorze 
fugitifs  et  elle  en  réclama  sept  de  lf<54  à  1850  et  l'extra- 
dition ne  fut  obtenue  ({Ue  dans  un  seul  cas  et  cela  parce  ^tie 
l'individu  réclamé  avait  été  arrêté  dans  l'Ile  de  OerKey  où  il 
existe  une  jurisprudence  exceptionnelle. 

Une  nouvelle  convention  d'extradition  fut  signée  k  Londres 

'  Arfhïeff  dijilinnatiifUCB,  186(1,  tam.  1,  p.  I7â  note. 
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le  iS  itmi  1852  uutrc  H  France  et  la  Grnudc-Brctir^iic,  mais 
elle  ne  fut  pas  inliliêc  |jar  lo  rai''cmenl.  l'31e  Rsceptiitt.  la 
l'cUilitifiii  jiar  cliatjuii  pays  ilt  ses  propres  sujets, 

l.ors  (le  la  (lisi'iissioii  ilatis  la  Cbumlire  dus  pairs  (Jïvitse  of 
Lorils)  à  l'égard  de  cette  convention,  dans  laijueilc  la  nomen- 
clature des  crimes  et  dûlits  emportant  extradition  ctaîl  élevée 
au  Homliro  de  vingt,  Lord  CainpIicU  s'exprima  comme  suil: 
(tJo  Irunverais  la  convention  suris  incunvùnicnts  si  elle  exigeait 
ifu'il  fiit  d'abord  suffisamment  prouvé  h  noire  ministre,  ijoe 
riiidividu  l'éidamo  est  n'ellement  coupable  et  doit  ôlre  livré, 
mais  si  le  parlement  donnait  au  ])Ouvuir  cxéuulif  la  faculté 
de  livrer  t^aus  ces  preuves  tout  citoyen  framais  ri^fugit^  dans 
ce  pays,  alors  l'Angleterre  cesserait  d'être  l'asile  qu'elle  a 
éti5  jusqu'^  présent.  Supposons,  par  exemple,  que,  par  suite 
de  quelque  nouvelle  perturbation  en  France,  lo  Président  (si 
ju  puis  le  ilire  sans  manquer  iiiieimonioiit  de  reispeci)  fut 
obligé  de  cherclior  un  refuge  dans  ce  pajs,  son  extradition 
pourrait  être  demandée  par  le  gouv-ernement  qui  succéderait, 
sur  la  production  d'un  simple  niimdnt  d'arrêt  d'an  juge  d'in- 
struction. Ce  qu'il  y  a  de  mieux  ft  l'aire,  c'est  de  retirer  le 
biil  et  do  faire  une  [ujuvelle  convention." 

Au  Hiojij  do  décembre  l^fih,  la  France  s'est  prévalue  do  la 
stipulution  du  traité  de  ]8i3  pour  !a  dénoncer  au  gouverne- 
ment anglais,  lui  déclarant  que  ce  traité  cesserait  d'exister  à 
l'expiralion  de  ttix  mois.' 

M.  Dronyu  de  I.liuys  constata  qu'aux  mois  do  {évricr  et 
de  mars  précédents,  il  avait  appelé  l'attention  du  gouveriie- 
menl  anglais  sur  l'iiiexéculion  sysiémalique  du  traité  d'exlra- 
lUtEon  par  les  autorités  judiciaires  du  royaume,  et  l'uTaît 
prévenu  que,  si  une  pareille  sitnation  se  prolongeait,  la  I<'vauco 
se  verrait  dans  la  nécessité  do  lo  di''noucer, 

ahea  iirélontiouï  des  magistrats  anglaisu,  disait-il,  nue 
vont  ii  rien  moins  qu'A  demander  ([u'on  aille  l'n.ire  juger 
les  procès  en  Angleterre,  et,  sons  préteste  que  la  convenlion 
do  184ît  ne  parle  que  do  l'extradition  des  accusés,  on  refuse 
do  nous  livrer  les  coudaninés.  Sur  bc  diTnicr  luiint,  la  Frain-c 
a  proposé  l'insertion  d'une  ciause  additionnelle,  dont  le  principe 
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a  été  di^ulinâ  à  Londres  Le  Prince  do  la  Tour  d'AntciigiiG 
»  i-cvn  l'ordre  de  <I^noii«er  par  note  la  coiivciitioii  <lc  ISJS.»' 

Lu  rark'niciil  uugluis  iiassa  eu  ISfifi  im  adc  qui  statue 
que  les  mandata  d'arrôl  el  les  i:opics  des  dépoaitjona  RignM 
ou  revue''  devant  un  ja^v.  on  iin  niui;;ii<>lral.  conii»(tciit  daun 
ton!  f'.ltiX  ûtruiigcr  awk  Ii^qiicl  la  reine  aura  cotielu  ou  |>oarrs 
nltéiicuremciil  conclure  quelque  traité  pour  l'ostraditioii  de 
di^liiiqunnts  fitKitir-i,  seroni  rcçu;^  oomtiie  preuves  en  Jnslice  isf 
lesilili.  inunilat.s  i^uiit  signil-.^  par  un  jugo  uu  on  :iutrc  magistrat 
cuiiipéteiit  du  pays  où  ils  auront  étô  éuiis  et  à  les  copies 
des  dépositions  sont  revêtues  dos  signatures  duilit  juge  ou 
niagiKtrnt  et  certifiées  et  si  les  signatures  sont  légalisées 
d'ai)rts  lu  uiiiiiière  nsilée  dans  lesdils  États. 

Uno  clause  fut  toutefois  iiisi^rÉe  dans  cet  acte  limitant  sou 
opération  i\  nue  aiméo.  Dans  une  déiiéche  du  21  mal  li!f66, 
l 'am  bossu  lieu  r  do  France  dt^^clara  qu'il  avait  été  cwrivetui 
qu'un  iiouml  essai  serait  fait  pour  mettre  lo  traité  à  exécu- 
tion.' I^  traité  qui  devait  expirer  lo  b  juin  1866  fut  pro< 
rofc'é  une  première  fois  |ionr  six  mois,  puis  il  le  fut  une  seconde 
fui»  ut  le  luime  eu  fut  posé  au  1"  septembre  18G7.  Uepuis 
cette  époque,  le  traité  do  184a  a  èlé  successivement  prorogé 
d'année  eu  année  jusqa'ik  la  condusion  du  traité  maîjitenanl 
en  vigueur. 

Lo  12  juin  1866,  Victor  Widoman  prévenu  de  banqueroute 
frauduleuse  fut  livré  par  la  Grande-Bretagne  aux  autorité» 
fruu^'aise». 

Au  mois  de  juillet  1866,  le  gouvernement  français  de- 
manda l'extradition  de  Charles  Dubois  ou  Coppin  accusé  de 
faus.  Il  avait  été  condamné  eu  France  par  couluniaec.  Fcu- 
dant  vingt  uns  après  la  passation  du  premier  acte  d'extradition 
en  1843,  l'opinion  prévalut  eu  Angleterre  qu'une  personne 
uuudamuêe  par  eonlamooe  ne  pouvait  être  remise,  parce  que 
les  traités  avec  la  France  et  les  États-Dnis  ne  contenaient 
pas  de  dispositions  au  sujet  de  la  reddition  des  personnes 
qui  avaient  été  condamnées-  Le  Lord  Cltuncelier  décida 
toutefois,  dans  l'atTaire  Dubois,  qu'un   individu  condamné  pur 

'  Mi'm'irHil  iHi'lii'nati'jHe,  IStJG,  p,  C8. 
'  Claksic,  On  Extftiiiilioa,  p.  IDT. 
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voutuniaui;  pouvait  Être  livré,  parcu  «luc,  daiu  lu  seus  tech- 
nique, il  ôtait  un  accusC  ol  uou  uu  ooiidamiiÊ,  Il  cila 
l'art.  470  ilit  uoile  d'instruction  crimincUc  fi-ati^:ais  uiutti  cuii(,'u: 
«Si  rnwntiC'  su  uiiiistitiiti  |ii'i»uiiiiii!r  un  s'il  eat  ai'rêté  avant 
qu«  la  peine  soit  ùtcinto  pai-  prcsuri|iticin,  le  jugement  rendu 
par  uontHiiiaco  et  les  pruccdui'cs  laites  contre  lui  itcpuii^ 
rordoiinaiict!  de  prisn  d»  corps  ou  de  so  représenter,  seruut 
anéantis  de  iilcin  droit  et  il  sera  proefidé  à  sgn  êgnrd  daus 
la  l'orme  ordiuiUiv.o* 

Laiiilrande,  uaissier  di;  la  succursalo  de  la  Itauque  do 
Franco  i''  l'oilier»,  avail,  au  moyeu  de  fausses  entrées  dans 
Igs  livres,  suusltait  une  Bomniu  de  700000  fraucs.  11  fut 
arrâté  au  Canada  sur  l'ordre  du  guuverueur  général,  et  le 
T2  août  ItiHÙ  il  fut  emprlsoiuii^  préparaluiremeiil  h  son  extra- 
dition. Une  rcquâlc  lut  adressée  à  nu  juge  pour  l'olil.ontioii 
d'un  wi'it  qf  hdficas  corpus  fondée  sur  ce  qu'il  uviiît  élfi  pré- 
cédemment décidij  eu  Angleterre  que  le  fait  reproché  i  La- 
iniraiide  ne  conulitualt  pas  nn  crime  de  faux  (fort/cr^)  dans 
le  »eiis  du  traité.  L'uffuiru  l'iil  rojuise  au  lendemain.  Mais 
les  uftieierï  de  police  frani,'ais  qui  étaient  munis  du  iriaudut 
■  du  gouverneur  général  autorisant  l'extradition ,  parvinrent  à 
s'em|iarcr  de  I.aniirando  avant  l'audieneo  du  lendemain  et  le 
liront  enibaniner  immédiatement  pour  l'Europe.^ 

Les  principaux  défauts  do  la  législation  anglaise  sur  l'extra- 
dition  an  t  crie  u  rem  oui  k  1870,  étaient  d'après  Clarke:  1"  que 
raue.oMiiilisaeiueut  de»  lorinalitén  requises  avant  l'arrcstalîgn 
mettait  souvent  l'accusé  wir  ses  gardes  et  lui  donnait  ainsi 
le  moyeu  do  s'écliappcr;  2"  et  qu'iiuo  fois  arrêté,  l'aecoîié 
n'avait  aucun  mo^eu  de  porter  devant  les  tribunaux  supérieur» 
la  qui'ulion  île  la  légalité  de  son  arrestalion  et  de  son  extra- 
dition, et  comme  nous  l'avous  vu  dan^  l'atfairu  Lamiraude 
une  personne  pouvait  Cire  livrée  sans  Être  coupable  d'une 
iulraction  prévue  dans  lo  traité  il'ex tradition.  Il  y  avait 
d'autres  reproelio^  très-Hérieux  h  l'aire  à  cette  législation: 
13"  ancau  traité  ni  uulo  du  iiurlemoul  nu  flùsuit  d'exueptiou 
[pour  les  infractions  politiques;    'l"  ni  n'empêchait   do   juger 

■  Ci-AiiKB,  f'i  Extradition,  p.  M, 

'  ih.d.,  11.  loa. 
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uri  criminol  rcmiK  pour  des  iiiriaclioiix  nun  cumprisc»  daus 
In  dimiiiitlo  d'vxliuililiDii:  h"  de  ^liuido-t  dit'ficulU^s  dau&  la 
iiégociatiDii  de  iioii\can\  truilis  râMiltaiciit  uiissi  du  la  iii''cta- 
sUi!  d'obtenir  du  iiurlununt  I)ri1atiiiii[ui;  après  uhii'iiii;  truilt- 
mi  iicLe  <:(jm]ii'ciiaTit  et  niollaul  en  vigiii.'Ui'  tciutes  Ich  dis]if)sitiuii& 
du  traite. 

L'acte  de  1870  reniédiii  ù  toutes  ces  iinimrl'cctioiis.  C'est 
un  systi^'iiie  oomiilet  d'cxtraditiou.  Ou  y  déliuît  les  persouues 
'liii  [lenvuiit  faire  l'ulijct.  de  l'oxtradiliou  et  \e»  crimes  pour 
lesquels  l'exlrmiitimi  iit'ul  Mre  dciiiiimiOe;  011  abolit  toute» 
les  fonimlitÈs  tjui  aujiuravacLt  iloviiiuiit  iirécédcr  l'ari'estatiou, 
seulcmeut,  le  uiaifistiat  (|Ui  di^Ucnt  une  personne  pour  des  Uns 
U'extruditioudoit  rinfonmTiiu'fïlloaiiuiuupjiJiirs  pour  demander 
OU  ieril  0/  habvm  cuf/'Ns  cl  fuiic  nimi  exaiiiiuer  la  validité 
de  l'ordre  de  son  emprbonnement.  L'acte  s'appliiiuo  tax 
cuiidtimui''s  de  même  ipi'aux  accusés.  Cet  aeto  pourvoit  aiuel 
ù  ee  (ju'il  n'y  iiît  pas  d'extriiditiou  pour  lei;  uriuius  politiques 
et  i|u'unc  iiersunne  livrfio  ne  puisse  ôtrc  jugée  cjEie  pour 
les.  infractions  pour  teB<juc-lles  l'extradition  a  M  nccAinM-u. 
KuTiii  le  pouvoir  exécutif  a  le  droit,  de  conclure  du  Jiuuveaux 
traités  ot  de  Ick  mettre  eu  vigueur  par  mt  ordre  un  conseil 
au  lieu  d'un  acte  spédal  du  parlcmuut.'  Voici  les  iiriuui- 
pales  dispositions  de  cet  aete  de  l'aeto  de  137.t,  qui  a  intro- 
duit •jue1<iue!t  njoditieations  au  premioi-  acte. 

Lorsqu'une  ooiiventiou  relative  à  l'extradition  des  rjialfai- 
H^urs  fugitifs  aura  été  coiieluo  avec  un  État  étranger  quul- 
eoni[ue,  Sa  Majesté  ijourra,  par  ordonnance  ca  conseil, 
ordonner  que  le  présent  aete  .l 'appliquera  audit  État  étranger. 

On  observera  les  rcstriclions  suivantes  relativement  ii  l'cxlra- 
ditîon  des  malfaiteurs: 

1"  On  n'aecordera  pas  l'extradition  d'un  malfiiileur  fugitif, 
si  l'iiifraetion  pour  laquelle  il  est  réclamé  a  un  oaractère 
politique  ou  s'il  prouve  Ji  la  satisfaction  du  magistrat  <l« 
police  ou  de  la  cour  devant  laquelle  il  sera  auieni:  en  verlu 
de  l'habeas  corpus  ou  du  secrétaire  d'Ëtat,  que  la  dcniandu 
d'extrtidition  est  laite  en  \ue  de  la  poursuivre  ou  de  lo  punir 
|iour  une  iufraeliun  ayant  un  earactiïre  iiolitique. 


'  ClaHkb,  Oh  ExtraJilSMi,  p.  147—48. 
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2*  On  n'aciioritum  pus  l'cxtrrujitiou  d'un   malfaiteur  l'ugîlif 

la  iloiiiaiiili'  li'uii  fitat   <!'li'aiiger,   à  moins   qu'il   n'ait   rtt' 
par  la  loi  Otuiit  Klal,  nu  jiar  uiiu  cuiivt^iitiuii,   que   W 
Fmalfaittur,  jus(ju'i\  eu  r|ii'il  ait.  &tù  rcmln  ou  ait  [lu  rotciunicr 
Idnuii  lus  £^tut«  do  Sa  Majesté,   ne  ^oi'a  pas  dctcuii  ni  pour- 
[suivi    dans    lodit  fttat    étranger   jiour   uu    crime    iiuuleoniiQO 
liitrc  'tue   celui  pour  letjuel   l'extradition  aura  étC  ncuordée, 
coimni»  antiTieiirciueul  ».  cette  extradition. 
3"  Ahcuu  malfaiteur   fugitif   prévenu,    dans    la   juridiction 
l'BnKlniKC,  d'un  cnnic  autre  que  celui   ]ioui-  leijiiel  mu   extra- 
Mitiuii  aura  clé  réclamée,  on  subissant  dans  le  Royaume-Uni 
fiinc  pdne  eu  vertu  d'une  condamnation   quelconque,  lie  sera 
livre,  avant  d'avoir  été  relaxé  suit  |>ar  aequittoniant,  soit  i\ 

Il'cxpiralon  de  sa  peine,  soit  autreuiciil. 
4"  Aucun  malfn.it«nr  fugitif  ne  serii  livré  avant  l'expiration 
du  délai  de  qiiinno  jours  ù  (larlir  de  la  date  de  son  renvoi 
Cil  prison  pour  y  attendre  son  cxtradilion. 
L'Etrl.  VI  déclare  que  l'extiudition  pourra  avoir  lieu  pour 
nii  crime  commis  aniéricurcinciit  ou  postérieurement  à  la  date 
de  rordonnanco  rendant  cet  acte  applieablo  au  pays  requé- 
faiil  et  alors  mâine  qu'une  cour  anglaise  aurait  juridiction 
conçu iTcntc  sur  le  crime  allégué,  f/actc  de  1873  permet 
rcxtradition  pour  des  crimes  commis  même  antérieurement 
t'actû  principal. 

D'après  l'art.  Vil  de  l'acte  do  1S70:  «La  demande  en 
Icxtrailition  d'un  malfaiteur  fngitif  d'un  Ktal  étranger,  >jui  sa 
Itrouvc  ou  que  l'on  suppose  se  trouver  dans  le  Royaume-Uni, 
[devra  fitre  .adressée  k  uii  secrétaire  d'I'ltat  par  un  fuuctioii- 
riiairc  reconnu  par  lui  comme  représentant  diplomatique  dudît 
État  étranger.     Un  secrétaire  d'Étal,   pourra,  par   un   ordre 

Pmuni  do  sa  signature  et   de   sou   sceau,    faire   savoir   à   un 
magistrat  de  iiolicc  que  cette  demande  a  été  présentée,  et  le 
requérir  de  lancer  son  mandat  pour   l'aiTcstation   du  nialfai- 
,lcur  fagitif. 

LVt«  de   1878   dit  que  la  demande  pourra  être  fcùto 
égalcincnt  par  nn  consnl  général  de  rfltat  réclamant. 

Si   le   secrétaire  d'Étal   était    d"a>'is  que  le  crime  allégué 

Hest  de  nature  |iolitiquc,  il  pourra,  si!  le  juge  opportun,  refuser 

d'envoyer  cet  ordre    et    pourra    en    outre,   à   tout   moment, 
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ordonner  la  mitH]  eu  libi-rt6  de  tout  lualfaitcvr  fugitif  prËveun 
ou  rccoium  coupable  d'un  pareil  criiuc. 

L'art.  X  lie  Vtelù  <l«  J8T0  dt-dare  ijqc;  >Lori<|u'il  »'«git 
d'un  malfiiituur  fugitif  occuté  d*<ui  crime  cutraiuaut  l'cstra- 
ditîoo,  si  le  mandat  étranger  autorisaot  wn  ostradition  est 
dÉBunt  légalisé,  et  si  In»  preuves  fournies  (en  se  cuiifoniioiil  aux 
di^BltioDS  du  prtseot  acte)  ju^ti^ulcut,  dit]in-s  les  luis  de 
l'Angleterre,  la  mise  en  accusation  du  prcvcuu  daus  le  cas 
où  le  crime  dont  il  est  accusé  aurait  été  commis  e»  An^c- 
Icrrc,  le  magislral.  du  pulicn  le  renverra  eu  girisoii;  mais  dans 
le  cai  conlruirt^,  il  le  fora  iiiHtrc  vu  liberté.» 

Lorsqu'il  s'agît  d'un  malfaiteur  fugitif  que  l'on  aOirnie  avoir 
été  condamné  pour  un  crime  eutrainunt  rc.xlradtliou,  l<! 
magistral  du  poliiic  lu  rcnvciTii  i-ii  prison,  ^  les  pn-uvcs 
fournies  uonformùmcnt  ans;  dispositions  du  présent  acte 
établissent,  d'après  la  j uri^i prudence  auglatso,  i^ub  lu  pré- 
venu a  l'-té  ijondaitinû  pour  le  crime  eu  quention  ;  i!t  diins 
le  cit.'t  cont.rairu,  il  urdoiinuru  sa  niîsu  en  liberté. 

L'art.  XII  iiL'rmcl  ri'largiîscnionl  sut  habcas  ç&iinis  dis  per- 
suiiiicâ  inuarm'âos  si  elles  n'ont  pus  ùtc  remises  daos  les 
deux  mois. 

L'art.  XVI  établit  dus  rùglos  spéciales  pour  lo  can  oft  le 
crime  aurait  ctù  commis  eu  mur  sur  un  uaviru  entrant  ilans 
un  port  auglaie. 

Art.  XVll.  Cet  acte,  lorsqu'il  sera  appliqué  pai'  ordonnance 
ou  vonsdl,  .Vélundra,  &  moins  de  di^imsitions  uontroiruii,  A  toutes 
les  poaECSsioDs  britantiiiiu  es. 

L'aoto  de  1973  ûtund  l'ado  de  1H70  h  oeux  qui  auront 
cun«ciUc,  iirocui'é,  demandé,  aidé  la  iiurpélruticn  d'un  crime 
ou  qui  y  auront  provoqué  ainsi  qu'aux  coinpliues  uvant  et 
après  Ig  fait  oatcMsoi'j  bcforc  i>r  afUr  the  /ad.n  Cet  acte 
étund  beaucoup  la  liste  des  crimes  pour  lesquels  roxlradition 
peut  ùtrc  accordée. 

Voici  la  liste  complète  des  crimes  et  délits  prévus  pw 
l'acte  de  1870  (dans  cctCo  liste  et  celle  de  1^73  qui  suit,  il 
Oit  difficile  de  s'imaginer  combien  ou  a  bouleversé  rniicicu 
syslî'mc  et  etultHtituê  à  In  juridiction  criminelle  d'uu  pays 
eollc  des  pays  étrangers):  Meurtre  <l  assassiiiat  (mardcr), 
lonlalivc  de  ces  crimeb  ou  complot  ayant  pour  but  le  mouttrc 
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on  l'assassiiiiit  (iMempl  and  i.vn.fiiii'ni-!/  to  murita),  liitniiciiio, 
uoiilrdai;i)ii  vi  iiK.ùrutioii  du  rriuutJdiuii  m  (■nmsio]]  de  niuu- 
iiaic»  coDtrcfnitcs  ou  altûrfe:  faux  on  ccrituros,  contrcfavo» 
et  aïtL'ration  d'i^critiiros,  i;iTii8sirin  li'i'-criliirea  fausses,  coiilrefailcs 
oa  aitt'u'ttGs;  sunstrautinu  Ci'aiidiildijso  ul,  vol,  extijrsiun  U'ai'gciil 
luir  de  fausses  itllùgations,  criiucs  coinniis  pur  des  banquu- 
rontiors  contre  les  lois  relatives  aux  banqucroutos  fhanknii'lcy 
iatea);  fi-auile  commise  jiar  iiii  di^iiositaii'c,  banquier,  ageul, 
l'actour,  fidi^icoiinnissairc ,  ou  par  un  directeur  membre  ou 
viriployé  public  d'uuu  compagnie,  si  le  fait  e^t  qualiRâ  crime 
par  un  acte  quelconque  en  vigueur,  lors  de  la  perpi^tration 
«le  la  fraude;  viol,  eiiKVvcnieut,  vol  d'onfaulti;  (ait  do  s'in- 
troduire dans  une  maison  îiabiti'O  à  l'aide  d'etTradioii  ou  de 
fausses  eli'M  pour  commettre  un  crime,  incendie  volontaire; 
vol  avec  violoiiee;  menaces  par  lettres  ou  autrement  dans 
le  but  d'extorijutT  de  rargenfi  piraterie  d'après  ic  droit  de» 
gens;  perte  d'un  navire  eu  pleine  mer  (en  le  faisant  couler 
on  le  diHruîsant  autrement),  lontative  de  ce  crime  ou  complot 
en  vue  de  le  eouimultre;  agression  ;'i  bord  d'un  navire  eu 
pleine  mer,  avuc  intention  de  commettre  un  boiiiicidc  ou  de 
faire  des  blessures  graves;  révolte  (ni  complot  en  vue  de 
rdvolto,  par  deux  ou  plusicui's  pcrsunncs,  à  bord  d'un  navire, 
cil  pleine  mer,  et  eontre  l'autorité  iu  ca])itaine. 

L'acte  de  1^73  ajoute  à  ectte  liste  les  crimes  Buivauls: 

En  lève  ment  et  séquestration  de  personne. 

Faux  témoignage  et  snbornation  de  témoins,  soit  d'aprJïs 
la  loi  commune,  soit  d'après  nn  statut  sp(':cial. 

Tout  fait  quai itié  crime  {intlh  table  o/f mise,  c'est- à- dire  infraction 
punissable  par  la  cour  criminelle  et  jugi^c  par  le  jury)  par 
l'aeU:  sur  les  vols  (Larccnij  Act)  de  18(11  ou  pai'  tout  acte 
amendant  ou  rempla<;ant  ledit  acte,  et  non  compris  dans  la 
première  aimoxo  de  l'acte  principal. 

fout  fait  <|naUfifi  crime  par  l'acte  i^-dict^  dans  la  session 
aunt^es  24  et  25  du  règne  de  Sa  Majcstâ  Victoria, 
II,  intituli^:  Acte  ayant  pour  objet  de  consolider  et 
ïer  les  lois  de  l'Angleterre  el  de  l'Irlande  relatives 
aux  crimes  et  délits  contre  la  propriété,  ou  par  tout  acte 
amoiulant  ou  remplai;nnt  ledit  acte  et  non  compris  dans  la 
pKintèro  annexe  de  l'acte  principal. 
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Tout,  fait  <in.ilifiô  crime  par  l'acte  éJicti'  dans  la  session 
des  aiiii^aa  '24  ot  25  (lu  i^gnc  de  Sa  Majesté  Victoria 
ch.  XCVIIl,  iiilitiili'-:  Aclo  ayant  |ioiii'  ultjtrt  de  consotider  cl 
d'ameiuicr  les  lois  d'AiiglcIorri'  rt  d'irliimic,  relative»  ans  fuax 
ayant  le  caiaeUrre  do  L-rîmes  ou  par  tout  acte  aiiiciidniit  on 
rcni])Ia';iint.  loilit  aclo,  tit  non  compris  ilaiia  la  première  aimone 
de  l'ftclc  iiriuciiial. 

Tout  l'oit  qualtliû  vrimc  par  l'acte  édicté  dans  la  iii'ssiun 
dos  anncGs  24  et  2â  du  règne  de  Sa  Majesté  Victoria, 
di.  XCIX,  IntltuW:  Ac.la  ayant  pour  olijot  de  consolider  et 
d'amender  les  lois  du  Itoyuuino-Uni  rclalivcs  aux  eriiiics  ise 
référant  aux  monnaies,  o«  par  tout  acte  amendant  ou  rcm- 
pla<;ant  ledit  acte,  et  nou  comiiris  dans  la  première  annexe 
do  l'acte  prtnci]ial. 

Tout  fait  qualifli;  crimu  par  Tacte  édiuté  dans  la  session 
des  années  -Ji  et  25  du  régne  de  Sa  Majesté  Vtutoria,  eh.  C, 
iutihdi-:  Ai-Xo.  ayant  pour  objet  de  consolider  cl  d'amender 
las  lois  d'Angleterre  et  d'Irlamte  relatives  aux  ctimc»  contre 
les  persiMines,  ou  par  tout  acte  amendant  un  remplai.Minl  Indit 
acte  et  non  compris  dans  la  première  annexe  de  l'ado  principal. 

Tout  fait  qualifié  crimo  d'ajirès  les  lois  actuellement  eh 
vigueur  relatives  ii  la  bamiueroute  (  bankmpU't/),  et  non  com- 
pris dans  la  première  annexe  do  l'aele  principal.' 

Voici,  d'après  la  pratique,  les  formalités  dont  est  entourée 
l'extradition  en  Angleleri'c  sous  l'cniidro  des  actes  que  noue 
venons  do  citer. 

La  demande  doit  se  faire  à  l'un  des  principaux  secrétaires 
d'fttat  par  un  rejiréscntant  diploujaliquo  ou  un  consul  général 
du  pays  requérant.  La  demande  ne  doit  pas  iiéeessaircnicnt 
être  accompagnée  de  ropies  des  dépositions  ou  même  d'un 
mandat  d'arrêt  émis  pai-  l'État  étranger,  mais  c'est  l'usage 
que  le  secrétaire  d'État  exige  cpielques  preuves  do  cnlpaliilité 
primn  fiicic  ou  de  condamnation  antérieure.  S'il  est  d'avis 
que  roffcnso  n'est  pas  d'un  caractère  politique  et  que  l'extra- 
dition doit,  être  accordée,  le  secrétaire  d'État,  sous  sa  signa- 
ture et  son  sceau,  signifie  au  magistrat  en  chef  des  cours  de 
police  métropolitaincn  ou  à  l'un  des  autres   magistrats   de    la 


'  Ttiidupliuii  du  M.  BiLLoi',   Traité  de  l'cilradilioii,  p,  4âO  et  46B. 
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roui'  du  police  inflroiToliliiine  dans  Bow-Sti'eet  que  les  rèqm- 
sitîoii»  iim-ssiiirps  ont  l'ti'  fuîlos  et  loi  dcmanJe  (rémollre 
sitn  iniiiuiat  pour  i'arrt'sliilioii  du  fugitif.  Au  ro^u  di-  cet 
ordry  cl  si  les  preuves  prûcluites  lui  semblent  auffisautes  pour 
faire  arri^ler  le  fugitif  ni  l'olTensQ  nvait  été  commiRB  ou  Eii  le 
(.Tiiniiiiîi  iivait  ('{(•  rnnduTniif'  en  Angli>tpn-e,  le  magistrat  do 
police  f'inct  sou  iiiaiidal  pour  l'arrestation  du  fugitif  ft  ei) 
nmndiit  peut  être  ext^cnti'  dans  toutea  les  parties  du 
Rojiiume-Uiii. 

(Juaud  le  fugitif  est  arrfil.é,  il  est  amei»^  devant  le  mugiatrat 
de  police  qui  entend  la  cause  de  la  m&me  maiiiyrc  et  a  la 
inSmo  juridiction  et  les  mêmes  pouvoirs,  autant  ijuc  cela  est 
praticiible,  <jue  .si  le  jirisoiinier  était  accusé  d'une  olïonae 
commise  en  Angleteri-e.  Une  elansb  spéciale  de  l'acte  dit 
tautefaifi  que  le  magistrat  devra  accueillir  toutes  les  preuves 
proilnites  dans  le  but  de  prouver  que  le  crime  dont  le  pri- 
somiicr  est  accusé  on  dont  on  prétend  (ju'il  a  été  convaincu 
est  une  offense  politiijuc  ou  qu'elle  u'est  pas  «  une  îufractiou 
à  extradition.»  Les  termes  oinfraction  il  eitraditîonu  (&rira- 
dition  crimi-)  sont  défini»:  uL'n  crime  qui,  s'il  avait  été  commis 
en  Angleterre  on  dans  la  juridiction  de  l'Angleterre,  serait 
l'un  dea  crimes  décrite  dans  la  premiËre  annexe  de  l'acte  do 
1870,  complétée  par  l'annexe  à  l'acte  de  \%TA.«  Ce  dernier 
iiete  étend  telleinent  la  liste  des  crimes  à  extradition,  qu'un 
traité  peut  aujourd'hui  Être*  fait,  mis  en  vigueur  par  un 
.simple  ordre  on  conseil  et  en  vertu  duquel  des  personnes 
pourraient  Oti*u  remises  [louj  avoir  volontairement  endom- 
magé un  arbre  ou  pour  avoir  tiré  l'oreille  fi  un  gamin  dans 
les  rues,  d'après  les  expressions  de  M.  Clarko. 

],e  iriiigiâtrat  de  polici!  doit  avoir  sons  les  yeux  l'ordre  en 
conseil  pur  lequel  l'acte  d'extradition  est  rendn  applicable  il 
l'État  requérant,  car  l'acte  d'extradition  lui-môme  n'opère  que 
pour  aussi  longtemps  que  l'orilre  est  en  vigueur  et  est  sujet 
à  toutes  les  limites,  restrictioii.s,  conditions,  exceptions  et 
qualilicatioiis  que  ccl  ordre  pourrait  contenir. 

Dans  le  cas  d'un  fngilif  condamné  à  l'étranger  pour  une 
infraction  l'i  extvadilion.  les  seules  preuves  requises  par  le 
miigistrat  sont  la  preuve  de  la  condamnation  et  celle  de 
l'identité  de  la  personne  amenée  devant  lui. 
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Ceci    ne    s'applique   pas   aux    pirtonting   condamnées    par 
contumace  qui  n^ïtciif  ilaii*  lu  coli'-Hciric  des  accnsf'-s. 

Qtiimi)  il  s'agit  de  jx^rsunncs  amplement  accusées  cl  tiOD 
CTicore  condamnées  k  rétrangftr,  Il  faut  produire  un  maoïlat 
d'arrêt  délivré  Ji  IVlranger  l-ii  original,  sigiii''  par  nn  jtift^' 
m&fpslrat  ou  fonctionnaire  de  l'f.lat,  iitrunger,  authcntiqnf 
par  le  serment  d'un  ti^moin  ou  certilif  par  le  sceau  du 
ministre  de  la  justice  ou  d'un  autre  ministre  d'Étal.' 

Le  SoUcilorf'  Juuninl  s'exprime  comme  suit  au  siijet  do  fË 
dernier  ncfc:    «Nous  dfeiions  attirer  l'attention  sur  les  dispo- 
sitions de  la  section  6,  qui  iiermet  qu'on  prenne  des  témoEgnagon  | 
en  son  absence  contre  une  personne  jugée   pour  un   meurtre 
on  nn  autre  crime  non  ptilitique.     Nous  osons  penser  iju'un 
parlement  anglais  ne   devrait   jamais   sanctionner   un    pareil 
mode  lie  |iroc6duro.    Il  parait  que  la  police  anglaise,  dit  niij 
corrcsponiianl  liien  informé,   il  été   trts- occupée  dernièrement 
ft  rechercher  des  réfugiés  dont  l'eiitradition  est  demandée  pur] 
des  gouvernements    étrangers  pour  des  infractions  commJseaj 
plnsieurx   années   aaparavant  et    même    avant    la    conclu!ti6nj 
des  traités  d'esiradilion  avec  ces  paj's.     En  ce  moment  deos 
personne»  sont  Incarcérées  pour  des  crimes  alléguée  avoir  éli'j 
commis  en  Italie  l'un  en  1869  et  l'autre  en  1859.  I^c  gouvcntol 
ment  alloniaml  a   domandi?  l'extradition  de  quatre  personnes 
et  lu   gouvernement.   Iiclge   de  treize  personnes  environ  dont 
lee   infractions    alléguées    datent   de    onze,    douze    et    mètne 
quinze  ans.n 

Clorke,  après  avoir  dit   que  l'acte  de  1873   émane  d'unaj 
personne  qui  ignore  la  législation  anglaise,  ajoute  on  parlant^ 
de  la  section  5,  qu'elle  est  en  opposition  avec  l'esprit  de  toute 
la  loi.    «Changer  les  lois  d'Angleterre,  ajoule-t-il,  de  manière 
h  permettre  qu'une  personne  puisse  être  convaincue  il  l'étran- 
ger par  des  dépositions  de  témoins  qui  peuvent  n'être  jamafa 
confrontés  avec  elle,   dont   elle  petit  n'avoir  janmis  entendu 
parler  jusqu'au   moment  où  leurs  dépositions   sont   produites , 
contre  elle  et  qui   peuvent   avoir   témoigné  avant    qu'aucane , 
ftccu.talion  n'ait  été  faite  contre  elle,  c'est  lu  une  méprise  il 
laquelle  il   ne  devrait  pas  être  permis  de  souiller  no»  lois.»' 

•  Clakk)!,  On  Extraiiition,  p.  175  et  suiv. 
>  Ibid.,  1..  194. 
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Avant  la  loi  de  1870,  U  Grande-Bretagne  avait  conclu 
dans  ks  trciito  annfes  iirÈcédcnlpa  quatre  traités  d'extradition: 
avec  Us  États-ITnis  le  H  août  1842,  avec  la  France  le 
13  f^^vrier  tS43,  avec  le  Danfmark  le  Ift  avril  IHtiS  cl  avec 
la  Priinse  le  16  mars  18C4;  aQCnn  acte  fin  parlcmenl  nr  fut 
passé  pour  donner  pITet  lY  ce  dernier. 

Les  traités  suivants  ont  6té  conclus  |iar  l'Angleterre  post^- 
riem-ement  à  l'acte  de  1870:  avec  l'Autricle  le  3  décembre 
1873,  avec,  la  Belgique  le  31  jnillel  1872  et  le  20  mai  187G, 
avec  le  Brésil  le  13  novembre  1872  et  le  22  avril  18Ï3, 
avec  le  Danemark  le  31  mars  1873,  avec  l'Italie  le  6  février 
1873  et  le  7  mai  1873,  avec  l'Allemagne  le  14  mai  1872, 
avec  les  Pays-Bays  le  19  juin  1874,  avec  la  SuÔde-Norvfge 
le  26  juin  187.'i,  avec  la  Suisse  le  31  mars  1874,  avec 
Haïti  le  7  décembre  1874,  avec  le  Honduras  le  ti  janvier 
1874,^  le  traité  franco-anglais  du  14  août  1876.* 

La  convention  d'extradition  maintenant  en  vigueur  entre  la 
France  et  l'Angleterre  a  l't.é  conclue  le  14  août  187fi,  mais 
les  ratifications  n'en  étaient  échangées  que  le  8  aoftt  1878. 

La  convention  franco-anglaise  de  1843,  que  celte  nouvelle 
convention  remplace,  ne  s'appliqnait  qu'aux  individus  pour- 
saivis  pour  des  i;rimes.  Le  nouvel  acte  s'étend  également  auK 
coiidiiinnés.  Dans  l'ancienne  convention,  il  n'y  avait  aucune 
exception  de  citoyens  ou  sujets  des  pays  respectifs,  mais  la 
France  a  toujours  nié  qu'elle  lui  imposât  l'obligation  de 
livrer  ses  nationaux. 

Art.  II,  Les  nationaux  respcctiEs,  soit  d'origine,  soit  par 
l'effet  de  la  naturalisation,  sont  exceptés  de  l'extradition: 
toiilefiiis,  s'il  s'agit  d'nnc  pcrsimue  qui,  depuis  le  crime  on  lo 
délit  dont  elle  est  accusée  ou  pour  lequel  elle  a  été  condamnée, 
aurait  obtenu  la  naturalisation  dans  le  pays  requis,  cette 
circonstance  n'empêcliera  pas  la  roelierclie,  l'arrestation  et 
l'extradition  de  cette  personne  conformément  anx  stipulations 
du  présent  traité. 

La  liste  des  infractions  (offenees)  comprise  dans  le  troisième 
arlidc  CKt.  Iieaneou])  plus  étendue  tjue  celle  de  l'ancien  traité, 

'  Pafliitmenlniy  Piipn's,  I8TJ — 78.  AuitY  Kkkt,  lalurnntinnal  Lau; 
8*  td.,  f.   ItS. 

'  DE  Va;<»:i.ubs,  Éiudf  «w  esrtrnditiim,  A{ipL'ndiee,  p.  326. 
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i[tii  était  iont  an  crises  grara.  En  géBérsI,  on  a  idopt^ 
U  nglr  (le  la  M  aagbUe  1870 — 73,  ans  U  bigamie  qm  eri 
■irfii— ée  dans  le  initi  hvnco-aiigUis  ne  se  Iroave  pis 
daai  l^ute  anglais. 

1^  mile  de  1843  n*«Titil  pos  npport  aai  rrimes  eoimnïs 
en  nrr.  On  a  ptcinaarnl  poarm  à  ccttr  matière  par  det 
di^ontions  plus  exactes  «ise  celles  de  la  loi  anglaisD. 

24"  Crimeii  ronmi-t  t-n  nier: 

s)  ToBt  acU:  de  d^rvdaiiaD  on  de  violence  eommîs  par 
l'^qaipagr  d'an  narîre  (tançais  on  brUanniqur  conlrf  nn  anlrr 
navire  ^'ançab  on  brilaaniqnc,  on  par  T^nipage  d'au  narire 
étranger  non  ponnu  ik  «nrnmiHton  i^gati^re  eoiilre  des 
navirei  fran^«  on  britanniqnn,  Inirt  éiiiu)iagi?s  on  Imis 
cfaargcniei]t£. 

b)  Le  fait  par  toot  individn,  faisant  on  nnn  partie  d'un 
bàtineat  en  mer,  de  le  lirrer  uni  pîmtes. 

c)  Le  fait  par  toat  individu,  raisant  partie  on  non  île 
réqoipagc  d'un  navire  ou  bfttinKot  en  n>er,  de  s'emparer  dodil 
bltinient  pu  frande  on  riolenoc. 

d)  Dcsintction,  ^1>incrsion,  ^hoacmcot  on  perle  d'nn  navire 
dans  une  inicDlion  coDpa1>]e. 

e)  RÉToKe  par  deox  on  plusienis  personnes  &  boni  d'on 
lUTire  nt  mer  contre  l'antoritc  du  capitaine  ou  dn  pntron. 

l'ne  antre  section  (25)  ^^e  rnp|>orte  ù  la  traite  dea  enclaves 
toile  (|u'eUe  csf  déânie  et  panîc  par  lu  loi  des  doux  pays. 

Art.  IT,  Le  présent  traita  s'api>liiiuo  aux  crimes  et  délits 
"mÎi"Ï1  anltrieurs  à  sa  signature;  mais  la  jiprsoniie  qui  aura  fié 
•ifutBK  )[yy4ç  ne  sera  poursuivie  pour  aucun  dt'lit  commis  dans 
l'antre  paff  avant  l'extradition  antre  qne  celui  pour  lequel 
SA  remise  a  (Hé  accordée. 

Art,  V.  Anciine  lursonno  accusée  ou  condamnée  ne  sera 
livrée  si  le  délit  pour  lequel  l'citradition  csi  demandée  est 
cunsidért-  par  la  partie  rctiuise  comme  un  délit  politiqne  on 
un  fait  connexe  ^  an  semblaljle  délit,  ou  si  la  personne 
prouve  à  la  ^tisfactiou  du  inu^stral  de  police  ou  de  la  cour 
deruni  lai|U('Uo  elle  est  amenée  pnr  Ybalvas  eorptis,  on  du 
secrétaire  d'foat,  <\ne  la  fiomnnde  d'extradition  a  été  faite  en 
réalité  dans  If  but  de  la  imuisuivre  ou  de  la  punir  ponrun 
délil  d'un  caractère  politique. 
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Art,  VI.  De  la  jiart,  lin  gouvcrnflment  français,  rflxfriiilitioii 
a  lien  Kur  tu  lUnnaud.:  de  l'agent  diploirmliiiiic  britannique 
qui  «DTcrra  an  ministre  des  affairiSft  étraugOres,  i.  l'apiiul  de 
cliaquc  demande  d'exlrailîtion ,  l'exiiCdition  aatbentlqno  et 
dAmenl  lé^ali-si'u,  soit  d'un  certificat  Je  condammUion ,  soit 
d'un  iiiniKlat  d'arrfit  contre  une  peisonne  îiicnliKie  on  accusée 
faisant  clairement  connaître  la  nature  du  crime  ou  du  dCdit 
il  raison  dri(|uel  le  fugitif  est  poursuivi.  Ces  documentai  sM-rorit 
oomnKiMiqniis  au  garde  dos  scraux,  ministre  de  la  Justice  qui 
en  fera  un  rapport  au  l'ri^sideiit  do  U  république  et,  s'il  y  a 
lieu,  an  décret  présidentiel  accordera  l'extradition  de  l'indi* 
vidu  réclamé  et  ordonnera  qu'il  soit  arrêté  et  livré  »ux 
autorités  britanniiiues. 

Art.  VII.  Dan»  le»  États  de  Sa  Mujesté  Britnnniqus  autres 
que  les  colonies  ou  possessions  étrangères,  s'il  s'agit  d'une 
personne  accuaéfi,  la  deniandtr  sera  adressée  nu  premier  secré- 
liiirc  d'fltat  iJOiir  les  affaires  étrangères  par  l'ngcnt  diploma- 
tique du  l'résidcnt  de  la  république  française. 

A  cetle  demande  seront  joints  un  mandat  d'ari-êt  ou  antre 
document  judiciairij  équivalent,  délivré  par  un  juge  ou 
magistrat  dûment  autorisé  h  prendre  connaissance  des  actes 
imputés  Ji  l'incnlpé  eu  France,  ainsi  que  les  dispositions  au- 
thenti<]uos  ou  les  déclaration»  failes  sous  serment,  devant  ce 
juge  on  magistrat,  énonçant  clairement  lesdits  actes  et  conte- 
nant, outre  le  signalement  de  la  personne  réclamûe,  tontes  les 
liarticulnril.es  qui  poid-raient  servir  h  établir  son  Identité. 

Ces  documents  seront  transmis  au  secrétaire  d'État  pour 
le  département  des  affaires  intérieures,  qui,  par  un  ordre  de 
sa  main  et  mimi  de  son  sceau,  signifiera  à  un  magistrat  de 
police  de  Londres  une  la  demande  d'extradition  a  été  faite  et 
le  requerra,  s'il  y  a  lieu,  de  délivrer  un  mandat  pour  l'ar- 
rostntion  da  fugitif.  Si  la  pi-euvc  produite  est  de  nature  k 
jostilier  selon  la  loi  anglaise  la  mise  en  jugement  du  pri-îon- 
iiler  dans  le  cas  où  le  fait  dont  il  «st  accuse  aurait  été 
tîommis  en  Angleterre,  le  magistrat  de  police  l'enverra  en 
prison  pour  attendre  le  mandat  du  secrétaire  d'État  nécessaire 
h  l'extradition. 

AprJM  l'expiration  d'un  certain  temps,  qui  ne  pourra  jamais 
être    moindre    de    quinze  Jours  depuis    l'emprisonnement  de 
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IVcnsi^,  1r  sccTi'tair''  d'I^.tat,  \tai  nn  ordre  Ad  sa  main  et 
muni  de  son  Gceaa,  ordonnera  ijhl'  le  fagitif  soit  livré  â  t«lle 
personne  qui  sera  dûment  nniorisée  à  le  l'ecevoir  au  nom  dv 
Pri'^Nideiit  (le  la  ri^|ml)lii|uc  fianvaiiic. 

S'il  s'agit  d'uiR'  iiursoiuiB  condaniiiée,  le  mandat  k  trans- 
mettre, à  l'appui  de  la  âemnndn  dVxtraditïDn ,  énoncera 
clairement  le  fait,  pnnr  lequel  !a  ptTsonnc  rficlanirte  aura  été 
condamnée  et  inentioniiera  le  lieu  et  la  date  du  justement,  La 
preuve  à  produire  devant  le  magistrat  de  police  sera  telle 
(jiie,  d'après  la  loi  anglaise,  elle  éfabliraît  que  te  prisonnier 
ft  (-.té  ooiidaniiié  ponr  Tinfraction  dont  on  l'accuse. 

Les  condamnés  par  jugement  par  défaut  ou  arrêt  de 
eontumaee  sont,  au  point  de  vue  de  la  demande  d'extraditioD, 
réputés  aceu.fés  ot  livrés  comme  tels. 

Une  personne  envoyée  en  iiriHon  pour  attendre  l'ordre 
il'exirailliîou  du  sucrélaire  d'État  aurn.  le  droit  de  réclamer 
une  ordoiiiiiinee  A'Iialicas  corpus;  l'extradition  devra  alors 
ilre  difl'éréo  jusqu'après  !a  décision  de  la  cour  snr  le 
renvoi  de  l'ordonnance  et  elle  ne  pourra  avoir  lieu  t^ue  el 
la  décisiou  est  contraire  an  demandeur. 

L'art.  IX  pourvoit  ft.n  cas  d'arrestation  fait  sur  mandat 
de  délivrer  par  un  magistrat  de  l'oliue  ou  toute  autre  auto- 
rité uoiiipéteute  de  eliaiiue  pajii  à  la  suite  d'un  avis,  d'une 
plainte,  d'une  preuve  ou  toute  autre  procédure  qui,  dans  l'opi- 
nion de  celui,  qui  aura  délivré  le  mandat,  ju;-ti5crait  ce  mandat 
si  le  erîine  avait  été  eomuiis  dans  la  juridiction  de  ce  magistrat, 
pourvu  que,  s'il  s'agit  du  Royaume-Uni,  l'aeeusé  sera  envoyé 
aussi  promptement  que  possible  devant  un  magistrat  de  police 
de  Londres.  Il  sera  relâché  tant  dans  le  Royaume-Uni  qu'en 
France  si,  dans  les  quatorze  jour?,  une  demande  d'extradition 
n'a  pas  été  faite  par  l'agent  diplomatique  de  son  pays.  l,a 
miïmo  règle  s'appliquera  au.\  cas  des  personnes  accusées  ou 
condamnées  du  chef  de  l'un  des  faits  spécifiés  d.ins  ce  traité 
et  commis  en  pleine  mer  à  bord  d'im  navire  de  l'un  des  deux 
pays  et  qui  viendrait  dans  un  port  de  l'autre. 

Art.  X.  Si  le  fuj;itif  n'a  pas  été  livré  et  emmené  dans  les 
deux  mois  après  son  arrestation  on  après  la  décision  de  la 
cour  sur  le  renvoi  d'une  ordonnance  d'kabcas  corpus  dauii  le 
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Royaninp-Uiii,  il  sera  mis   en  liberté  h    moins    qu'il   n'y   &Et 

d'autres  motifs  de  le  retenir  en  prison. 

Art.  XI.  Il  ne  sera  pas  donna  gitite  à  la  demande  d'extra- 
dition si  l'indiTÎdn  rl'^clamé  a  été  jugû  pour  le  niGmc  fait  dans 
le  pays  requis  ou  si,  depuis  les  faits  imputas,  les  poursuites 
00  la  coiidamiiatlon,  la  prescription  de  l'action  ou  de  la 
peine  est  aequiso  d'aprSs  les  lois  de  ce  mPirie  pays. 

Art,  XIÏ.  Si  l'individu  est  rôclami!'  par  une  ou  plusieurs  puis- 
sances du  clief  d'autres  infractions  commises  snr  leurs  territoires 
resiieclifs,  son  extradition  sera  a[!i;ord(''û  j'i  l'État  dont  la  de- 
mande est  la  plus  ancienne  on  date. 

Art.  XIII.  Si  l'individu  rMamt^  est  poursuivi  ou  condamni' 
pour  un  crime  ou  un  délit  conmiis  daus  li;  pays  oil  il  s'esl 
réfugié,  son  extradition  pourra  être  dilTéroe  justiu'à  ce  qu'il  ait 
été  mis  en  liberté  conformément  à  la  loi. 

Dans  le  cas  oi'i  il  serait  poursuivi  ou  détenu  dans  le  même 
pays  h  raison  d'obligations  par  lui  contractées  envers  des 
particuliers,  son  extradition  n'en  aura  pas  moins  lieu. 

Art,  XIV.  Tout  objet  trouvé  en  la  possession  de  l'individu 
réclamé,  au  moment  de  son  arrestation,  sera,  ai  l'autorité  com- 
pétente en  a  ainsi  ordonné,  saisi  pour  être  livré  avec  sa  per- 
sonne lorsque  i'cxlradition  aura  lieu.  Cette  remise  ue  sera 
pas  litnitée  aux  objets  acquis  par  vol  ou  bauqueronle  fraudu- 
leuse: elle  s'étendra  il  tontes  choses  qui  pourraient  servir  de 
pièce  de  conviction  et  s'effectuera  miJme  si  l'extradition,  après 
avoir  été  accordée,  no  peut  s'accomplir  par  suile  de  l'évasion 
oa  de  la  mort  de  l'individu  réclamé. 

Sont  toutefois  réservés  les  droits  des  tiers  sur  les  objets 
susmentionnés. 

Art.  XV.  (.'liacnuû  des  liantes  parties  contractantes  sup- 
portera les  frais  occasionnés  par  l'arrestation  sur  son  terri- 
toire, la  détention  et  le  transport  à  la  frontière  des  personnes 
qu'elle  aura  rousenti  ii.  c-itrader,  en  exécution  du  ]iréaent  traité. 

Art.  XVI.  La  demande  d'extradition  du  malfaiteur  qui  s'est 
réfugié  dans  une  possession  étrangère  de  l'une  des  parties,  sera 
faite  au  gouverneur  un  fonctionnaire  principal  de  cette  colonie 
ou  possession  par  le  principal  agent  consulaire  de  l'autre  dans 
cette  culoiiio  ou  possession,  ou.  ai  le  fugitif  s'est  échappé  d'une 
colonie    ou   possoâxiou    étrangère   de    la   partie   au    nom  de 
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laquelle  l'extradition  eat  demandée,  par  le  gonvemeur  on  le 
fonotioiinatre  girinciiial  de  celto  colonie  ou  |io)tseitKicin. 

Les  stipulations  qui  piV-cêdcnl  ne  modifient  t^n  rien  les 
arrangements  «-tablts  daiu  les  poKaessions  des  Indes  orientales 
dc8  deux  l^als  par  l'art.  IX  du  trail/^  ilu  Tniar»  181&.  (Celle 
clause  se  rapiiortv  h  I»  livraixoti  dus  Europi'ens  on  aulros 
<inelconques  contre  lesquels  il  sera  procéda  en  justice  dans 
les  limites  des  étabtissententâ  on  factoreries  des  pouvoirs 
re.ipeotif»,  poui'  des  offenses  coinnii»e-s  on  àm  dettes  <;ftritra('fi'es 
dans  Icsdiles  limites;.^  L'ait.  XVII  stipule  que  chacune  des 
parties  contractantes  pourra  en  tout  temps,  mettre  fin  an  tiait^, 
eu  donnant  iV  l'autre,  six  mois  ii  l'avanuo,  a\i«  de  ^on  intention.* 

Vtvi  dCcmon  assez  extraordinairu  a  ûtf  rendue  récemment 
par  M.  Vaughan,  juge  de  police  de  lîow-Street,  Le  gouverne- 
ment autrichien  demandait  l'extradition  du  sieur  de  Tourville, 
sujet  anglais  iialuralisv,  iiceusi'  d'avoir  assassine  sa  frmme  dans 
le  TjTol  autticUien.  La  diîfeusc  prétendait  iiu'aux  termes  du 
Iraitt^  conclu  le  3  décembre  lf*73  entre  la  (ïrande-ItretQKne 
et  l'Autnclic,  ratifié  |iar  ordre  du  conseil  du  17  mars  1874, 
1d  magistrat  ii'iivait  jias  le  droit  de  statuer.  L'art.  lU  du 
traité  précitô  dt.spOHc  que  «dans  aucun  cas  et  sous  aucun  pré- 
texte, les  luuteâ  parties  conlriu:lanle'(  ne  seront  obligée»  d'ac- 
corder rciLirailtlioli  de  lount  nationaux."  M.  Vnuglian  a  déclaré 
néanmoins  qu'il  avait  le  droit  de  procéder  à  l'examen  des  faits 
ayant  rapport  à  l'accusation  dirigée  contre  le  prévenu  amené 
devant  lid,  et  qiic  d'ailleurs,  si  c'était  iionr  lui  un  devoir 
d'ordonner  le  maintien  de  la  détention,  cet  ordre  [lonvait  être 
i&t6té  &  une  cour  supérieure.  Il  aurait  ajouté  uqu'ft  son  uvis, 
1m  lemios  de  l'art.  III  du  traiti'i  cuire  la  l.irande-Breljîgne  et 
l'Aotriclie  n'étaient  pas  impéralil's  et  laissaient  un  pouvoir 
dlacrétionnaiio  à  l'autorité  compétente,  que  le  gouvernement 
aurait  donc  ii  examiner  la  question  de  savoir  si,  conformé* 
ment  ù.  la  couitoisic  internationale,  il  devait  accorder  ou  refuser 
l'extradition  aux  autorités  autnchieuues.ii  ^ 


'  MADTESe,  JV.  R.,  tom.  H,  p.  104. 

'  Journal   du   dmil    international  privé,    1876,    p.    639.      itêriK 
diplomatique,  187S,  p.  2011.     Dai.lox,  Périoilùjue,  1878,  4"  [luri.,  p.  &3. 

*  SolieitoTf'   Journal,   vul.   XXI,  p.  lOS.    Journal   Ju    droit    inl«r- 
aatiunal  prive,  loni.  111,  p.  4Sb. 
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!.c  CanfiJa  rccoonut  le  principe  d'extradition  longtemps 
avant  la  mèro  patrie. 

Kn  1827,  Jose|)h  Fishor,  l'-lronger,  fat  arrf'té  linuis  k- 
Bas-CauniJa  «lUS  lii  préTontion  de  vol  commia  dans  le  Vemioiit 
et  le  gouverneur  de  la  province  ordonna  de  le  livrer  fi  l'Étal 
da  Vermoat.  I.o  prisoLoier  fut  amen/'  par  habeas  corpus 
tlcvaut  le  (;lik!r-jiistii;e  Reid  ijui  refusa  de  le  faire  relftcher. 
Dans  son  jugement,  le  chiof-juitice  adopta  les  principes  l'inoncOs 
par  le  chancelier  KeuL  dans  l'afTaire  Washburn  iiue  nous  avons 
rapportée  p.  388  et  y  ajouta  i]ueliiiics  commentaires.  bI.g  droit 
(l'extradition  est  fonda  sur  le  princii>c  ([ne  celui  ([ui  a  causi- 
un  dommage  est  tenu  de  le  réparer  et  que  celui  qui  a  violé  leE 
lois  d'un  pays  est  soumis  au  ehAtintent  iiiUlgé  par  ces  lois. 
Si  nous  le  défendons  contre  ce  idiâlinieut,  nous  devenons  coin- 
■pliecs  do  Kon  crime,  nous  ]irovoi|uoiis  des  repr(''sailies,  nous 
encourageons  les  criminels  il  se  réfugier  chez  nous.  Nous 
faisons  ce  que,  pour  les  nations  comme  pour  les  individus,  il 
est  di^^^Iionorant  ot  criminel  île  faire.  Si,  au  contraire,  nous 
livrons  l'accusa  à  la  nation  offensée,  nous  ne  faisons  que  remplir 
notre  part,  du  pacte  qui  unit  les  nations  et  qui  veut  que  les 
droits  des  nations  aussi  bien  que  ceux  des  individus  soioul 
respectés,  que  la  bonne  entente  soit  maintenue  entre  elles  et 
ceci  est  encore  plus  nécessaire  entre  nations  voisines  à  cause 
des  comuiuui  cation  s  joarnaliëres  qui  doivent  nt^cessaireraeiit 
exister  entre  eUes.e' 

Le  fugitif  fnt  remis  en  conséquence,  mais  le  gouvernement 
provincial  se  départit  bieulôt  dos  princiiies  énoncés  dans 
cette  décision. 

En  1833,  le  gouverneur  de  l'État  de  NcHî-York  demanda 
i\  Ijord  Aylmer,  alors  gonverneur-gi'néral  du  Canada,  l'exlra- 
dition  dû  quatre  individus  qui  avaient  passé  la  frontîÊrc  et  tué 
d'une  fa^ou  barbare  une  jeune  femnio  dans  la  ville  de  Charn- 
l>îain.  Lord  Aylmer  refusa  la  demande  disant  «qu'en  l'absence 
Je  traités  ou  de  lois  sur  le  sujet,  le  pouvoir  exécutif  n'a  pas 
1«  droit  do  méconmiitre  le  torit  de  Ylmheas  corpus.  La  question 
n  été  examinée  avec  le  plus  grand  soin  et  je  regrette  de  dire 
que  lu  majorité  des  personnes  consultées  a  été  de  l'avis  de 
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'  Stdaht,  Canada  RtpvrU,  toI,  I,  [i.  246. 
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IMHorHfi/  ffenrral.»^  MkIk  !a  mémo  année,  la  province  du 
llaut-Giiiiaila  iiombln  crttc  liioiiuc  dans  sa  législation  en  passant 
l'acte  3  Guillaume  IV,  ch.  6,  intitulé  «Un  act*  pour  l'arrestation 
de  criminels  fugitifs  i^lroiigers  et  pour  leur  remise  àlaJMstice."' 

En  vertu  dtt  l'aiite  3  Guillaume  IV,  cli.  C,  ucu  cas  àa  meurtre, 
de  faux,  de  vol  ou  d'autres  crimes  puni«  par  les  luis  du  Haut- 
Canada  de  mort  ou  d'emprisonnement  avec  travail  foret, 
qu'une  personne  qui  a  clierclu^  un  aâile  dans  le  ïlaut-t.'anada 
est  aecQsËc  d'avoir  conimii^  dans  la  jnridîclioii  d'un  pays 
étranger  —  et  eu  cas  d'une  demande  faite  par  le  gouverne- 
ment de  ce  pays,  (lar  des  ministres  ou  officiers  autorisés  à 
faire  uue  telle  demande'  —  sur  des  preuves  de  sa  culpaliilili- 
suftîsantcs  pour  justifier  sou  arrestation  et  son  renvoi  devant 
le  tribunal  pour  y  être  jugée,  le  gouverneur  ]>eut  diacrétion- 
iiaii'enieitt,  i»ar  et  avec  l'avis  du  conseil  cxi''eutif,  livrer  cette 
personne  il  la  justice  et  ordonner  qu'elle  soit  remise  à  la 
garde  du  gouvernement  requérant. 

Grâce  h  cet  acte,  le  traité  en(,re  les  Étata-Uiiîs  et  la  Grandc- 
Bretnguc,  eoueJu  en  1812,  lut  mis  à  exécution  immédiatement 
dans  le  Haut-Canada,  L'aete  anglais  de  l'année  suivante 
(1843),  pour  régler  l'exécution  de  ce  traité,  fut  trouva 
d'une  aiipliuatiun  difficile  dans  un  terriloire  aussi  èteuda 
que  le  Canada.  Eu  conséquence,  en  vertu  de  la  cinquième 
section  de  l'acte  impérial  (K  et  7  Vict.,  ch.  76),  uu  acte 
colonial  fut  passé  (12  Vict,,  eb.  19)  et  mis  eii  opération  en 
mai  1850  eu  vertu  d'un  ordre  en  conseil  suspendant  l'acte 
impérial  dans  la  colonie. 

L'acte  canadien  fut  compris  dans  la  liste  des  actes  abrogés 
donnée  dans  les  nConsolidati/d  Sfiiiiltso  ((^anadaj  de  1859, 
mais  il  fut  plus  tard  remis  en  vigueur  dans  ces  «Statntes» 
BOUS  le  nom  de  32  Vict.,  ch.  89. 

L'acte  impérial  de  1870—73  s'applique,  en  vertu  de-  la 
section  27,  au  Canada  pour  autant  que  ses  dispositions  ne  «ont 
pas  en  opposition  avec  les  traités,  mais  l'extradition  dcK  cri- 
minels fngllifs  du  Canada  est  maintenant  réglée  par  l'acte  du 
28  avril  1877  {Extradition  ad  of  1877^   od  sont  établis  les 

'  [.Rltre  Au  Lord  Aylmer  an  goiivurneitr  Uarc;,  91  mtû  1333.; 
P«tBRB,  ti.l.  XIV,  p,  510, 

'  CLAiKE,  Un  Extradition,  2'  éd.,  ji.  Î7  ut  suiv. 
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prindpes  génfiraux  el.  les  règles  &  suivre  en  matiiro  d'extra- 
dition. 

Art.  XV.     Une  deinaiidG  d'extradition  d'un  criminel  fugitif   i)om»udu 
d'un  État  ôtranger,  qni  s'est  réfngii^  ou  est  sOnjiçontir  du  s'être  ,ii't^","?.ito 
n^fiigii''  uu  Canada,  iioiiiTa  iVri'  faite  m  ministre  de  la  justivc  alM'jli's'î" 
par  toute  ijorstiimo  reoomiUL-  par  lui  comme  officier  (■onsulairc  '',"'j",îfi*'t'" 
de   cet  État,   ràsîdant   k  Ottawa,   nii    par    iin  ministre  de  cet  illruâ^'*! 
État  eomiuimiquant  avec  le  ministre  <Ie  la  justice  par  l'inter- 
médiaire  du   ropréseutatit   dipIomalii|ue  de  Ho.   Majesté  tlaus 
cet  État;  ou,  si  ni  l'un  ni  l'autre  »le  ces  moyens  ne  peut  ftrc 
facilomeiit,  adupti^,  alors  par  tout  autre  moyeu  dont  il  pourra 
ôtre  convenu  jiar  arrangement. 

Art,  XVI,  Si  le  ministre  de  la  justice  décide  en  môme 
teini>s:  1°  que  le  diîlît,  au  sujet  ûurjucl  les  proc^Jdurcs  soûl 
adoptées  en  vertu  du  présent  aj;tc,  est  de  nature  politique  : 
ou  2"  que  Ica  procédures  sont,  on  réalité,  adoptées  dans  le 
but  de  poursuivre  ou  punir  le  fugitif  pour  un  délit  d'une 
nature  politique;  ou  3"  ijue,  pour  toute  autre  raison,  il  no  doit 
pas  ôttc  livré;  on  4"  que  l'État  étranger  n'a  |ms  Huteution 
de  faire  une  demande  d'extradition:  le  ministre  do  in  jusliue 
pourra  refuser  de  donner  l'ordre  de  le  livrer  et  pourra,  par 
un  ordre  sous  i^on  seing  et  son  ricvau,  auDulcr  tout  ordre  donné 
par  lui,  ou  tout  mandat  lancé  jiar  uu.juge  eu  vertu  du  présent 
act<.',  et  ordonner  que  le  fugitif  soit  relAché  et  libéré  de  tout 
mandat  d'incarcération  lancé  en  vertu  du  présent  acte;  et  le 
fugitif  sera  élai'gi  en  conséquence. 

Art.  XXII.    Uiio  demande  d'es tradition  d'un  criminel  en  fuite 
du  Canada,  qui  s'est  réfugié  on  est  soupi^onné  de  s'être  réfugié  „rimt'n"i  nu 
dans  un  ftlal  étrauger  avec  lequel  il  existe  une  convention  d'ex-    '""purta 
tradition,  pouixu  être  faite  par  le  ministre  de  la  justice  à  uu  îili,',°,f"„' ,1S 
officier  consulaire  de  cet  État  résidant  îi  Otlawoi  ou  au  ministre   i* )'""'"■ 
de  la  justice  onii,  un  autre  ministre  de  cetÉtat,par  riutermédiairu 
du  représentant  diplomatique  de  Sa  Majesté  dans  cet  Étal;    j]'^',^'^'^,'' 
ou  si  ni  l'un  ni  l'autre  de  ci»  moyens  ne  peut  être  adopté,    """■'"  ■>' 
alors  par  tout  autre  moyen  dont  îL  pourra  être  convenu  par  iionti.Diiuu 
arraiigumciil.  'i""  oipns* 

b  Alla  une 

Art.  XSTn.  Lorsqu'un  individu  accuse  ou  convaincu  d'un  i.oi.r»uifnon 
crime  entrainaiit  l'extradition,  sera  livré  par  un  État  étranger  *™i",rrfo 
en  vertu  de  quelque  convention,  cet  individu  no  pourra  pas,  —    Jauiuin. 
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JnHqu'ik  OP.  qu'il  soit  retourné  on  ait  en  l'occasloti  de  retourner 
dans  l'État  ftrftDger.  cuiifuruii'^niciit  ?r.  In  convtnliou,  —  ttrc 
exposé  à  aucune  poursuite  on  punition  au  Canada,  en  contra- 
vention à  t'nne  il(!s  coniHliona  tle  la  convention,  pour  aucun 
délit  commis  avant  son  i-xtruditlon,  nu  sujet  dnquel  il  ne 
pourrait,  en  vortu  de  la  convention,  Étro  poursuivi.' 

Nous  avons  d^jà  fait  mention  des  conventions  \\v.  la  Krauce 
avec  la  Grande-Brctugno  du  13  février  1843  ot  du  1-1  août 
1876,  de  môme  que  do  celle  avec  les  États-Unis,  conclae  le 
9  novembre  1843- 

En  1736,  la  France  vonclut  ud  traité  d'extradition  aveu 
les  Pays-Bas,  et  jusqu'en  1778  elle  en  conclut  successivement 
avee  rAulriehe,  \v  Wurtemberg,  la  Suisse  et  l'Espagno.  nl.'extra- 
dition,  dit  Bonafos,  dans  sa  monographie,  n>ii  reste  pas  moiiia 
toujours  nno  des  attributions  du  pouvoir  souverain.  C'est  un 
droit  complètement  iudi^peiidant  des  traites,  i^iii  s'exorcc  en 
leur  absence,  vis-à-vis  des  puissances  avec  JesquellOB  aucune 
convention  n'est  intervenue.»  Sous  ce  rapport,  le  système  fran- 
^^ais  est  différent  ilu  système  anglais  et  américain. 

La  cour  de  cassation  de  France  décida,  i>ar  arrêt  du  30  juin 
1827,  que  la  faculté  de  livrer  un  étranger  pri^venu  de  crimes 
appartient  an  roi,  non  point  en  vertu  de  traités,  vahk  en  vertu 
des  droits  qu'il  tient  de  sa  naissance. 

Vingt-trois  traitas  d'extradition  sont  conclus  eous  Louis- 
Fliilippe  dans  l'espace  de  seize  ans,  mais  on  tend  gil-néralcment 
à  admettre  que  ce  droit  trouve  son  origine  dans  les  traitée) 
et  non  dans  la  souveraineté  royale. 

Le  gouvernement  du  second  empire  semble  reconnaître 
que  l'extradition  doit  en  principe  se  fonder  sur   des   traités." 

Lorsqu'une  disposition  générale,  dit  M.  Robinet  do  Cléry, 
soumet  Ji  la  sanction  législative  et  sans  faJrC  d'exceptions 
tous  accords  conclus  av«c  l'étranger,  ceux  qui  ont  en  vue 
d'assurer  réciproquement  libre  cours  aux  actes  ou  mandats  de 
justice  y  sont  virtneUement  compris.  Il  a  été  ainsi  jirocédé 
pendant  la  République  de  1848.  Les  conventions  ayant  spécifié 
en  quels  cas  et  moyennant  quelles  constatations  les  condamnés  ou 


'  Annuaire  ilr.  Inginlalioa  étrangère,  1877,  p.  818. 
'  BoNAiruH,  Dt  l'extradition,  f.  13. 
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prévenus  seraient  eïtradi5§,  ont  dû,  eii  co  temps,  ^tre  approuvées 
par  ruiik|iio  asjif^mlilùc  qui  ir'giFérail.  £lle  »  doue  eu  l't  rnUfier 
Jrs  trois  seuls  truitâs  qui  fussent  intervenus,  à  cet  effet,  l'un 
avec  la  SaJte  le  28  avril  1850,  un  autre  avec  la  Nouvelle- 
ïrenaili:  le  0  ilu  mûme  mois,  un  anlrc  avci:  l'Espagm:  k: 
36  aoilt  du  lu  mOiue  année.    Celait  se  conformer  à  un  régime 

Iqui  bientôt  disparut,     Aprira   vingt-tjualrc  ans  d'interruption, 

ilinu  autre  assemblée  prfiilominanlu  et  Bouverainc  a  lité  appelée 

là  délibérer  sur  le  traité  l'ranco-belge  du  IS  août  1874,  et 
elle  l'a  volé  le  20  mars  1875,  Voilà  approximativement  à 
quoi  se  rédRÎscnl   les   antijrii^nres  immixtions  lêgLslalive.s.    On 

t'en  avait  compté  cinq  ou  six  tout  uu  plus.  l.es  conventions 
ratifiées  aana  cette  ingérence  avaient  été  dix  fois  plus  nom- 
breuses.    Sous  la  motiarcliîo  nonstitutioiicUe,  les  traités  il'extra- 

Fdilion  étaient  sanctionnés  non  par  des  lois,  mais  par  de  simples 

Ivrdounaoces.  Voir  celles  qui  ont  rendu  oxécutoirea  les  cou- 
vuntions  conulues  avec  l'Angleterre  le  13  février  1843,  avec 
les  États-Unis  les  il  novembre  184.1  et  i  février  1845,   avec 

Ile*  Pays-Bas  le  7  novembre  1844,  avec  les  Deux-Siciles  le 
li  juin  1845,  avec  la  Pmsse  le  21  juin  1845,  avec  la  Bnviëre 
|e  23  mars  ISIfi.  Sous  le  second  cinpirc,  les  conventions  sur 
Bcs  matières  étaient  ratifiées  et  promulguées  par  décret.  On 
ïn  a  compté  trente-deox  et  pont-étre  pins,  Une  pratique  presijuo 

'  continue  reconnaissait  an  pouvoir  exécutif  attribution  exclusive 

pour  élaborer,   traiter,   arrêter  définitivement  avec  les  autres 

luissances,  ces  sortes  d'accords;  il  les  faisait  d'aprÈs  des  règles 

luniformes  qui  en  facilitaient  la  conclusion.' 

riillot  indique  comme  étant  en  vigueur  en  France  en  1874 

lies  traités  et  arrangements  sur  l'extradition  dont  l'é numération 

fsnit:  convention  du  13  novembre  1855  et  convention  additioii- 
lolle  du  12  février  1869  avec  l'Autrlche-IIongrie  ;  convention 
27  juin   1844,  déclaration  des   17/27  novembre   1864, 
êlaration    du    4    mars    1808    avec   Bade;    convention   du 

|27  novembre  1869  avec  la  Bavière;  convention  du  29  avril 
1869,   déclaration  du   2.t  juin   1B70   avec  la  Belgique;  cou- 

jVeution  du  10  juillet  1847  avec  Brème;  convention  du  11  avril 
1860   avec    le  Chili;    convention   du   26   août  18dO,   noI«s 


TniUi 
nXlHùs  liBr 

nHlIrJiinlo 

(IrifimdD  Ht 
l'KtiinBiis 
un  im. 


friiucu- 

1>a]|^  du 

li»û(ill8T*. 


C'iiiiïon. 

tlnTi  rtoun 

LiiuiH- 

Phillpp» 

nimplnA  oF' 


Cuuvru- 


'i'rnltiVH  et 

miintM  ri  11 
vÉuuciir  uji 


'  Journal  du  druit  inlernatîonal  [ifiné,  187G,  p.  448, 
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AsblBgéM  Ig  31   mus    1867  avi^n  fFspAKiic;  convention  <Ia 

9  nwombrc  1843,  article  additionnel  du  21  février  18-15, 
article  additionnel  du  10  février  tS&8  avec  les  Ëtats-Unis; 
convention  du  13  fiïvrier  1843  avec  la  Orande-Bretagno; 
convention  du  ii  février  tSJë  aveu  Hambour);; ;  uonvcntion  du 
id  janvier  1853,  d/-claration  du  10  avril  IA&9  avec  le  grand- 
duclié  de  Hcise;  convi>nl-ioii  du  \2  nmi  1870,  déclaration  du 
Ifi  juillet  1873  avoc  l'Itsilic;  convention  du  11  avril  1854 
avec  l.ippc;  convention  du  al  aoûl  1847  avec  l.nbec;  cou- 
vdiUon  du  26  st'iitemlire  1844,  déclaration  du  26  s(-ptfimbre 
1844  avec  le  Luxembourg;  convention  du  26  jauvior  1847 
avec  Mecklenbourg-Schwérin:  convention  du  10  février  18-17 
avec  Mecldenbourg-StrÉlîtK;  l'onvenlion  du  9  novembre  1865, 
art.  XVIll  avec  Monuco;  convention  du  9  avril  1850  avec  In 
Nouvelle-Grenade;  convention  dn  B  mars  1847,  déclaration 
du  5  rnai  1868  avec  lu  grand -duché  d'Oldenbourg;  conven- 
tion ilu  7  novembre  1844,  déclaration  du  7  novembre  1844; 
convention  additionneile  du  3  aofit  1860:  convention  addition- 
nelle du  3  août  18(>0  avec  les  Pays-Bas;  convention  du 
];(  juillet  1854,  déclaration  du  30  décembre  1872  avec  le 
l'ortiiKii);  convention  du  21  juin  ISiït,  déclaration  du  20  août 
ïRi^i,  notes  l'chanyées  le  28  juin  et  le  2  septembre  1867;  con- 
vention ttddiliouni'lle  de  Francfort  du  11  décembre  1871, 
art,  XVIII  avec  la  Prusse;  convention  du  28  avril  1850  avec 
la  Saxe;  convention  dii  4  juin  ISli^  avec  la  Suède  et  la 
Norvège:  convenlion  du  9  juillet,  1869  avec  la  Suisse;  con- 
vention   du    23   mars   1853  avec   Venezuela;    convention    du 

10  juillet  1854  avec  la  principauté  de  Waldeck  etPyrmont; 
convention  du  25  Janvier  1853  avec  le  Wurtemberg.' 

CaanTK        11  faut,  y  ujuutur  lu  conveutiou  d'eiiti'adition  avec  la  Belgique 

"™r«»î'"''  du   15  aont   1874,'    ocUc   avec   le  Pérou    du  30  septembre 

1874",    et    celle    avec   le    grand-duché    du    iiuxembourg   du 

12  septembre    1875*,   avec  le  Danemark  du   28   mars  1877, 

ratifié  1/3  avril  1878. '^ 

'  Billot,  I>«  l'rxtritiiitioa,  p.  471— 67J. 
'  Mémorial  diplomalûjuc,   1875,  p.  313. 

*  TJiit,  1S76,  |i.  H6. 

•  IbU.,  p.   188. 
'  ])ali.o«,  Pnriodi'ja»,  LS7S,  4'  part.,  p>  b6. 
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ISuiiM    nvoriR   déjù.  i1(iudi^<  uti   râsiinii^   de  la  convoiitiou   <lu 
.4  aoAt  1676  uvcc  l'AngletciTe,  dont  hn  ratifications  nVtaiunt 
fchiingi^efl  <]ue  le  8  ao&t  1878. 

1/0  iTiiWA  dVstraditidii  enl.re  la  Frauce  et  l'Eepagne  condu 
14  dÈcombrc  1877,  a  ôté  iirécédi'  par  un  rapport  au  sônat 
ir  M.  de  l'ariou. 
uVoiiti  Heu  anjoiird'hui  saiiiis,  dît-il,  de  rexanieii  d'nn  traita 
d'ox tradition  ontrc  la  France  et  l'Kspague,  destiné  à-  roTiiplaccr 
^e  traita  du  26  août  1850,  dont  lus  clauses  ne  comprenaient 
guo  les  crimes  les  plus  graves  et  s'floigiiaient  de  l'eapril  des 
IntitéK  d'extraditi(.>n  plus  récents  dans  li'scjuels  un  ccrlaiii 
nombre  de  délits  prennent  place  eu  {î"3néral  auprès  des  crimes, 
pour  motiver  cette  mesure. 

uDoit-on  considérer  ces  énonciatious  iiui,  dans  le  cas  dn 
Jlrailé  frauco-espiignol  soumis  ii  votre  examen,  sont  au  nombre 
trente-Uuit,  comme  des  tiionciations  purement  îHfiicaiiiies  ou 
Boiumc  vraiineul  lîmîlatkcs?  Tulle  est  la  tiuestion  qui  s'est  Impo- 
[«èe  h  l'attention  dt;  plusieurs  mCmc  de  votre  commission  surtout 
Bn  présence  du  vaguu  de  la  rédaction  du  traité  en  ce  jioint. 
iiEn  présQUoe  de  ces  tejidances  de  la  législation  coutenipo- 
laine,  votre  commission  n  pensé  que  la  rédaction  du  traité  du 
14  décembre  1877  entre  la  Franco  et  l'Espagne,  comme  celle 
les  derniers  traités  d'extradition  sonmiâ  k  l'aiiprobatjon  des 
'chainlires,  présentait  un  vague  l'cgrettable  et  sous  ce  rapport 
prélait  trop  i\  r interprétât! on  cxteusive  qm  les  circulaires 
linistériellos  ont  longtemps  signniéi'  i:omme  la  tradition  française 
en  cette  matière  et  dont  le  gouvernement  a  paru  quelquefois 
K'éoarter  accidentellement  dans  un  sens  que  nous  ne  pouvons 
l^u  approuver'-' 

«L'honorable  M.  Uozérian  a.  proposé,  h  la  commission  de 
aodifler  la  loi  approbative  de  la  convention  soumise  à  notre 
Examen,  par  un  unicndomcut  qu'il  a  i^oomis  au  sénat,  et  qui 
ainsi  con^. 
aAjout^  h,  l'artjcle  unique  du  projet  de  la  loi  des  articles 
tiouncls  ainsi  con^'us. 
P/âiArt.  11.  Les  individus  dont  l'extradition  aura  été  dcmaudée 
et  obtenue  du  gouvemoment  esimgnol  en  vertu  de  cette  con- 
vention ne  pourront  être  jugés  par  les  tribunaux  français  que 
iiotir  les  crimes  et  délits  qui  y  sont  spéciliés. 


l'OIlTpIftl'NU 
du     14    JLIJÙb 

IIITn  >VM 
i'AiiKle- 

Ttultil 
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paorroDl  te 
prdvjtlulr 

da  nullité. 

ilnn  iisr  In 
HffjtirflH 


CçlotkiCB, 


Trit)tllK 

elkuu* 

DlflDt  i 


tiona  A 
l'âtfjtril  lUtH 

VnoDO  Dt 

Ou. 


aArt.  ut.  \.vs  oiilr&dés  pourront  ee  prévaloir  ttpvant  em 
Iribuiiauï  cominn  d'une  cniino  de  niiUiU-  de  la  iirociktore,  de 
l'ina{:coiiipli-'!Kctiicii)  on  de  l'irr^giiliirité  des  eonditïonH  et  fur- 
inalitéa  auxquelles  l'exlradition  esi  §ouinifiO. 

uArt.  IV.  Daiix  !■'  ras  nù  riiitctprétatloii  dCH  clauses  du 
Iraiti-  d'ci tradition  sorait  uécessairc,  Its  parties  seront  renvoyées 
h  Bc  pourvoir  devant,  l'antoritr'  administrative  représentée  par 
le  minisirr  des  affaires  ^■tranKt'Tos. 

«Si  votre  commission  n'a  pas  crn  devoir  adopter  l'ain  en  dénient 
de  M.  lîozi^.rian,  elle  bo  croit  autorisée  ft  l'espoir  d'en  voir 
prévaloir  en  i|iiplt|ue  sorte  res]irit  en  laiil  que  l'iriterprélalion 
r^titridive  des  oa«  d'extradition  parait  devoir  dominer  dégonnais 
l'application  do  ces  traitéa.»' 

La  piu|iarl  dos  trailffâ  conclu»  par  la  France  ne  font  aueuiK- 
mention  des  colonies.  Cependant,  en  fait,  le  gorivornemenl 
français  n'a  jamais  hésité  Ji  eu  Étendre  l'application  aux 
liossessions  coloniales  fraiii^aises,  et  a  toujours  obtonn  la 
l'f-eiprocité  des  gouverne nients  étrangers. 

Les  seules  conventions  qui  contiennent  une  clause  spéciale 
aux  colonies,  sont  les  conventions  conclnes  avec  les  Deiix- 
Sieiles  (1850),  l'Espagne  (1S50),  Parme  (185G),  la  Belgitine 
(Ift()9j,  la  Bavière  (l«ei»),  les  Étals  de  Sut-de  et  Norvège 
(ieti9),  la  Suisse  (1870)  et  l'Italie  (1870).  A  celte  liste  on 
peut  ajouter  encoro  les  conventions  conclues  en  1843,  avec 
l'Angloten-c  et  loa  États-Unis,  iiui  accordent  l'extradition  pour 
les  crimes  ucommis  dans  la  juridiction  de  la  partie  requi^raiites: 
de  cette  clause,  il  résulte  évidemment  que  les  crimes  commis 
dans  les  colonies  respectives  tombent  sous  l'application  de 
ces  traités.  —  Aucune  des  conventions,  (jui  viennent  d'être 
citées,  u'a  créé  un  mode  de  procéder  .spécial  pour  les  colonies. 
La  règle  générale  reste  donc  applicable,  et  la  procédure  doit 
toujours  Glre  suivie  par  la  voie  diplomatique. 

Un  seul  arrangement  est  intervenu,  pour  obvier  aux  incon- 
vénients que  l'application  de  la  règle  générale  entraîne,  lorsque 
la  question  d'extradition  se  pose  entre  deux  colonies  raiipn)ehées 
l'une  de  l'autre,  éloignées  toutes  deux  de  la  mère  patrie;  c'est  une 

'  Rnpitorl  sa  aénnt  de  FraJiue  par  M.  E,  PAtuuii,  evimteur.  Puur 
If  trailu  i]ui  u  étu  pruiimiguo  le  G/7  juillet  1S7S,  voir  DxLtos, 
Ptrii/d'-jim,  181B,  i"  p»rt.,  p.  96, 
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convention  additioiiiifUc  signée  à  la  Haye,  le  3  août  1660,  entre 
les  Pajs-Bas  et  la  France.   Kn  voici  les  princiiiales  Mtijiiilatioiis, 

«Arl.  I".  Les  gouvei'neuipnts  de  Franco  et  des  Pn.ys-Has 
s 'engagent  jiar  la  pri^iciite  coiivciitioa  à,  se  livrer  réd- 
proqiieraent  dans  les  cas  et  anx  conditions  fixés  par  la 
convention  ilii  7  novembre  1844  et  la  convention  du  2  août 
1860,  sanf  les  .stiini! «lions  contenues  dans  les  articles  suivanf.s, 
les  malfailenrs  rélugiùB  dea  possessions  néerlandaises  aux  Inde§ 
0  et:  il]  en  talent,  dans  lûs  possessions  ffam.'aises  de  cos  parages,  et 
des  possessions  franvaises  an\  Indes  occidentales  dans  les 
pOBseasiona  néerlandaises  de  ces  parages. 

lArt.  II.  L'extradition  aura  liou  sor  la  demande  ((Qc  le 
gouverneur  do  l'une  des  colouit-s  respectives  ailressera  directe- 
ment au  gouverneur  de  l'autre,  lequel  aura  le  droit,  soit  de 
l'accorder  immédiatement,  soit  d'en  ri^férer  il  son  gouvernement. 

«Le  iirincipe  de  communication  directe  entre  les  gouver- 
neurs des  colonies  respectives,  au  lieu  de  l'emploi  de  la  voie 
diplomatique,  sera  également  applicable  aux  cas  prévus  par 
Ifis  art.  VU  et  IX  de  la  convc-nlion  du  7  noveinliri!  1844  et 
le»  art.  I  et  II  de  la  convention  additionnelle  du  '2  août  1860.» 

Cette  convention  est  destinée  h  réglementer  l'extradition  entre 
IcH  Gnjanos  iVançaisu  et  hoilanduiiic.  La  Guyane  française 
est  nue  colonie  pâniteiiliairu;  [lar  suite  de  la  liberté  relative 
laissée  aux  transportés,  il  s'y  pi'oduît  do  fréquentes  évasions 
et  les  fugitifs  clioi'clieut.  h  gaguoi-  la  Guyane  hollandaise.  On 
comprend,  dès  lors,  l'intérêt  commun  des  deux  colonius  à 
remédier  à  cet  état  de  cboses.  Ce  but  a  été  atteint  par  la 
convention  do  1860,  qui  a  permis  aux  gouverneurs  respectifs 
de  s'eutendre  direclement  pour  ks  extraditions  sans  être 
obligés  de  recourir  à  la  voie  diplomatique,' 

Il   n'existe,   entra    la   Franci;    et   la   Russie,    aucun  traité     Auoim 
d'extradition,     l.a  différence  des  législations   et   des  mœurs,     it>»triL. 
ainsi  que  réloigncmeut  des  deux  pays,  dit  Uillot,  ont  sans  doute  i»F«u™avî 
fait  obslaclo  k  la  négociation  d'un  anangenicnt  de  cette  nature. 

Cependant  les  deux  pays  s'accordent  réciproquement,  en 
l'absence  de  traité,  l'extradition  des  malfaiteurs  inculpés  de 
crimes  graves.    Les  journaux  ont  parlé,  en  1872,  de  la  remise 


VUtlûTI 

t^ntro  loi 
nnnni  ilpi 


'Billot,  Droit  intaraatioaal,  [i.  lU- 
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par  1»  France,  ii  In  Russie,  d'un  sieur  Sc)i«veleff,  BDjot  msse, 
iDcol[ié  de  di^toiiriiomeiit  oninmi.i  au  jir/'Judîcc  tIcK  duuan<-!«.' 
H  i>xisl«  n^aïunoii»  phiNicurit  convention»  d'extraditioo  entre  la 
iiTd^t.  Itu«tic  a  d'sntrei  pnstacici»:  convention  d'extradition  Pntre  la 
Uolgiiue  et  ta  Russie,  conclae  tes  4  sej^tctnbrv  et  33  aoill  1872"; 
convention  sur  l'extradition  d««  inalFnitoins  couclno  eatre  la 
Unwii.'  et  l'Autriche- Huiifiric  le  S/lfi  octobre  1874,  promul- 
guée lo  2't  décembre  187.0;^  convention  concemanl,  l'cxlnt- 
dition  réciproque  des  malfaiteurs  conclue  outre  la  Russie  i-l 
rEKpagno  lu  9/21  tnars  1877,  promulguâe  par  un  oukaae  du 
stnat  dirigeant,  le  .'i  st^ptembi-e  1877.* 

Il  existe  en  France  nn  di'crct  du  19  février  1791  dont 
voici  iestenncu:  «L'assemblée  nntionale  dwrf^te  que  le  comité 
de  constitution  se  riunira  incessamment  an  comiti?  diplomatique, 
pour  proposer  une  loi  sur  l'extradilion  r^-ciproque  des  pri'-venus 
de  certains  crimes,  entre  la  France  et  les  antres  nations  de 
l'Européen     Mais  ce  dt'cret  n'a  pas  été  suivi  d'effet. 

Un  décret  dn  2;(  octobre  l8ll  reconnnt  positivement  A 
rKiiiiieri'nr  le  droit  d'es tradition.  Voici  le  texic  des  deux 
articles  principaux  de  cet  acte: 

Art  I".  Toute  demande  d'extradition  faite  par  un  gou- 
vernement ■'•Iranger,  contre  un  de  nos  sujets  prûveiiu  d'avoir 
commis  un  crime  coutfe  des  «étrangers  sar  le  territoire  de  ce 
gouvernement,  nous  sera  soumise  par  notre  grand  juge,  minifilre 
de  la  Jimlice,  pour  y  l'Ire  par  nous  statut  ain^i  qu'il  ap)iiir- 
tiendra. 

Ali.  II.  A  cet  ctfet,  ladite  demande  appuyée  de  pièces 
justificatives,  sera  adressée  k  notre  ministre  des  relations 
extérieures,  lenuel  la  transmettra  avec  son  avis  il  notre  griuid 
juge  mini§tre  de  la  justiue. 

«Il    est   vrai,   dit  liiUot,   que   re   d«>cret  n'a  en  vne   qne 


lell. 


'  BilLOT,  Tr-titf  d'rxtTaiHiiiii,  \i.  5a,  Msiii  Ift  Prancn,  an  mois  d» 
uiurs  IgSO,  a  tviast  (l'i'itrndsi'  un  ■loium?  Uailiiinnn ,  «ccusp  <1'iiii«' 
tftiiiittivi?'  U'a^aMeinut  •.-nnir^  le  V,/.a.t  •■<.  il'vlrit  mtl^  aux  aotus  dv* 
iiihili«tBS. 

'  Rteuitil  de»  Uiin,  citivtulivm  ele.  relatipeu  à  i'fxtrmiitim.  Bnix«UH> 
187Ï.  p.  «. 

'  Anniiaîrt  Js  Ir-imlaiùm  étrangire,  tSTti,  |).  839. 

•  Ibid.,  18Î7,  p.  674. 
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l'extradition  des  natloiiauï,  et  que,  sous  ce  rapport,  il  n'a 
juiiifiis  <tli'  mis  '^  exr^ciifioii.'^  Muis  la  U'gitimiti'  n'on  ii  pas 
ét(:  cuDtotôc.  ].cs  dispositiuus  en  ont  Cté  appliquées  â  l'extra- 
dition des  «trangers,  ot  c'uat,  à  vrai  diro,  lo  seul  acte  qui  ait 
ilt'lerniiné  la  compétence  et  la  procédure  observées  encore 
iiujofird'liai  eu  France  en  matii^rc  d'eJrtraditîon.n  ' 

La  loi  du  3/11  décembre  1849  a  confm^  au  pouvoir 
exécutif  le  droit  de  contraindre  un  étrange!'  à  quitter  le 
territoire,  si  sa  jiréseiice  paraît  dangereuse  pour  l'ordre  et  la 
sûreté  publique-  Voici  le  texte  de  l'art.  VII  de  cet  acte 
législatif: 

«Le  ministre  de  l'înti^rieur  pourra,  par  mesnre  de  police, 
enjoindre  à  'out  i5tranger  voyageant  ou  rfeidunt  en  France, 
de  sortir  iinmédialoment  du  territoire  français  et  le  faii-e 
condiiii-e  k  la  frontière.  Il  aura  le  même  droit  à  l'égard  de 
l'étranger  qui  ani'a  obtenu  l'autorisation  d'établir  son  domicile 
en  Prance;  mais,  aprêH  un  délai  de  deux  mois,  la  mesure 
nessei'a  d'avoir  effet,  si  l'autorisation  n'a  pas  été  révoqnée 
suivant  la  forme  indiquée  dans  l'art.  III.  Dans  les  départe- 
ments froutiëros,  le  préfet  uur.i  le  mémo  droit  &  l'égard  de 
l'éti'anger  non  résidant,  h  la  charge  d'en  référer  itnmédiate- 
mcut  au  iiiinislre  de  l'iutérieur.u 

Le  droit  et  la  procédure  d'extradition  ont  aujourd'hui  leur 
fondement  li5gal,  eu  France,  dans  la  loi  de  1849  et  dans  le 
décret  do  1811  ot  dans  les  différentes  ordonnances  relatives 
b.  l'exécution  des  traités  d'extradition.^ 

Plusieurs  circulaires  administratives  ont  été  publiées  en 
France  an  sujet  de  l'eslradition. 

La  première  porte  la  date  du  5  avril  1841,  «L'extradition 
lies  malfaiteurs,  dit-elle,  est  soumise  k  des  restrictions  dont  il 
faut  bien  se  rendre  compte.  En  premier  lieu,  les  puissatices 
ne  consentant  pas  â  livrer  leurs  nationaux,  il  en  résulte  que 
la  France  no  peut  réclamer  que  l'extradition  d'un  Français 
on  d'ua  étranger  réfugié  dan.s  nn  pays  antre  que  celui  auquel 
H  appartient.»  L'cxlroditlon  no  peut  Être  demandée  que  pour 
un  crime. 

*  Voir  k  ce  «ujct  lit  ciroulaÎTc  du  i  «vril  1841  in/ra. 

*  Bii.i.nT,  De  ftxlnulitiou,  p.  31. 

*  ilndt  p.  as. 
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f.ft  France  u  toujours,  «îopuiK  1830»  rofuf*^  rcxtraOîtîon  pour 
un  fait  politique  et  v^lïe  n'en  demandera  jamais. 

Qiianft  un  Français  Uvré  par  une  pulRsance  étraiig<.'r£<] 
oojnme  autour  d'un  <rrimo  orJinairo,  est  en  m^me  temps  accusé 
d*nn  crime  politiijm.^  il  m?  peut  î-tre  jngt^  que  pour  le  crîme 
ordinaire.  Immédiatement  ajïr^s  le  jugement,  s'il  ost  actiuitt*^, 
et  aprôH  rtîX|itration  do  sa  peine,  s'il  a  M  condumnO,  le 
gûtïvenicmnit  du  roi  lui  indique,  pour  sortir  de  France,  un 
délai  apr^s  lequel^  sll  est  trouvé  sur  le  territoire,  il  est  jugé 
poiïr  le  erime  iiolitifine- 

Comme  les  actc^  d*extradition  sont  non-seulement  personnels 
à  celui  (ju'on  livre,  mai^  qu'ils  i^noucent  en  outre  le  fait  qui 
donne  lieu  A  l'extradition,  l'individu  qu'on  a  livré  ne  pout 
ôtro  jufïû  quo  sur  ce  fait.  Si,  pendant  qu'ion  procède  à 
rîimtniction  du  crime  pour  lequel  il  est  livr/-,  il  surgit  des 
preuves  d'un  nouveau  crime  pour  lequel  Ttotlradition  j>ourrait 
être  K-galcment  accordée,  il  faut  qu'une  nouvelle  demande  soit 
formée  h  cet  effet. 

Kn  principe  g^W'ral,  le  gouvernement  seul  est  juge  de  la 
validittî  d'une  extradition,  et  il  en  résulte  qu'il  Juî  appartient 
don  fixer  la  portA^e,  d'en  ïntei-préter  les  termes.  Dès  lors, 
quand  un  snuticut  doviint  un  tnl>unul,  on  qu'une  extradition 
est  irrégulière,  ou  quVlle  est  interprétée  dans  un  sens,  soit 
trop  favorable,  soit  pr^^judiciable  â  Vincnlpé,  ïe  tribunal  doit 
surseoir  jusqu'à  ee  que  le  gouvernement  ait  fait  connaître  sa  dé- 
cision» C'est  ce  que  la  cour  de  cassation  a  jugé  le  29  août  1840. 
l.es  demandes  d'extradition  ne  pouvant  ûtre  présentâmes  et 
instruites  que  par  la  voie  diplomatique,  c'est  exclusivement  au 
gouvernement  qu'il  appartient  de  les  formuler  et  de  les 
apprécier;  les  chefs  de  parquet  peuvent  seulement  dans  Tint^ïrét 
de  la  justice,  correspondre  avec  les  magistrats  étrangers  pour 
avoir  des  renseignemeuti:^. 

Le  procureur  général  doit  transmettre  à  la  chancellerie  du 
miniâti'e  de  la  justice  avec  lettre  explicative,  la  requête  d^cïtra- 
dition  accompagnée  dti  mandat  d'arrêt  ou  de  Tarr^^t  de  la 
ehauibro  des  mises  en  accusation  ou  d'un  arrfit  de  condam- 
nation par  contnmaee  ou  contradictoire  selon  que  la  procédure 
est  plus  ou  moins  avancée» 

Lorsque  postérieurenteut  à  la  demande  d'extradition,  le  fait 


Sap.n.l 
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imputé  &  celui  dont  l'extradition  est  demandée  perdra  le 
caractère  de  orimo  ponr  iiremire  celui  de  simple  di51it,  le 
ministre  de  la  justice  doil  eu  Être  averti  pour  que  la  demande 

I»oit  retirée  ou  le  prévenu  rendu  h  la  liberté  et  conduit  Iiors 
ides  frontières,  s'il  avilit  tté  amené  en  France.     Il  en  est  de 
méiiie  dans  le  cas   oii   il  interviendrw't  une  ordonnance,  un 
8rr<^t  de  non-lieu,  ou  une  ordonnance  d'acquttiement. 
Lorsqu'il  s'agit  d'extraditions  réclamées  par  d'autrea  gou- 
Temeuiente,   les   magistrats   sont   tont-ik-foit  étrangers  it  la 
ni'gocialion   qui  intervient  alors,   le  gouvernement  ayant  ex- 
clusivement  le    droit   do   statuer  snr  les  demandes  de  cette 
lespèce.     Les  magistrars  étrangers  transmettent  parfois  directe- 
nent  aux  procnreurs  généraiLX,  i\  leurs  substituts  et  même  ans 
|tribunaux  des  ordres    d'arrealation,   des   jugements    de    con- 
imnnation;  ces  mandats  on  ces  jugements  n'étant  pas  exécu- 
'tflîres  en  France,  doivent.    Rtre    immédiatement    transmis    par 
^I('-i  magistrats  qui  les  ont  rci;us  au  ministre  de  la  justice,  qui 
se  concerte  avec  le  ministre  des   affaires    étrangères   snr    la 
^^nestion  d'extradition. 

L'cxécQlion   do   l'ordonnance   d'extradition  est  confiée  aux 
ïgents  de  l'ordre  administra  lif. 

Si  l'étranger  dont  l'extradition  est  accordée  est  sous  le  conp 

l'une  prévention  ou  d'une  condamnation  antérieure,  il  ne  peut 

fCtre  livré  qu'après  la  poursuite  terminée  on  la  peine  subie.' 

Dans  la  circnlaire  du  30  juillet  1872,  M.  Dufaure  s'exprima 

nmme  suit:    «Des  conventions  assez    récentes    ont   introduit 

[des  facilités  nouvelles  pour  l'arrestalion  provisoire  des  mal- 

;faiteurs    à   l'étranger,   notamment    dans    les    conventions    du 

19  avril  ieC9  avec  la  Belgique;  du  Q  juillet  1869   avec  la 

Disse;  du  29  novembre  1869  avec  la  Bavière,  et  du  12  mai 

1870  avec  l'Ilalie.     Il  aoffit  de  l'avis  donné  par  le  télégraphe 

par  la  voie  diplomatique  ik  l'autorité  étrangère  de  l'existence 

'  d'un  mandat  d'arrêt;  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  le  niaiulat 

d'arrêt  lui-même  doit  élre  produit  sons  |>eiiie  d'élargissement  dans 

les  dix  jours  de  rurreslation,  en  Belgique;  dans  les  quinze  jours, 

en  Bavière  et  on  Suisse,  et  dans  les  vingt  jours,  en  Italie. 

aSi  le  malfiiileur  est  réfugié  en  Belgique,  il  faut  veiiier  à 
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ce  <pit  la  prDcédnrc  soit  asseit  avancée,  au  moment  do  l'aiv 
restation,  poni'  naa  l'arrêt  de  la  Cliaiiilir^)  des  iiii^ed  en  nccii- 
sfttion,  nicossairi.^  pour  obtenir  rc-xtrodition,  puisse  Hn  pro* 
duU  dans  les  deux  mois,  sans  quoi  ri^Urgissemtnit  nar&it  lien, 

«Les  fioiiveniioiia  précitées  autorÎHent  aussi  l'extradition  pour 
cerlninH  délit-s  pourvu  r|n'il«  aient  entraîné  une  co ml ant nation 
contradictoire  oh  pur  défaut  de  deux  moi»  irt-mprisonnemcnl, 
ou  qu'ils  soient  de  nature,  s'il  y  a  seulement  pri-vention,  à 
motiver  une  onndamnalion  h  ploii  de  deux  ans.  Avec  la 
1)c1|ii<iuc,  il  suflit  d'uni!  cron damnation  k  un  inoiH  d'emiiri- 
sonnemcnt.  et,  s'il  s'agit  de  prévention,  l'iiidividii  dfijil  con- 
damné à  une  peine  criminelle  ou  !i  plus  d'un  au  d'empri- 
sonnement, peut  ('Ire  extradé  pour  un  délit  déterminé,  n'en- 
traînant pas  le  minimum  de  plus  de  deux  ans.  Dan»  ces  vas, 
l'extrait  du  jugement  ou  de  l'ordounanoe  de  mise  en  préven- 
tion est  seul  exigé.  Ce  n'est,  du  reste,  qu'en  Belgique  et 
dans  le  grand-dnclié  de  Luxemljoiug  que  l'extradition  ne  peut 
Ptrc  obtenue  sur  la  seule  proitncliou  du  mandat  d'arrl^t. 

oVour  rAiigleterrc  et  l'Amériftue,  le  mandat  d'arrêt  est  la 
pièce  princijiale:  mais  il  doit  iitre  accompagné  de  rajifjorts 
ou  procès-verbaux  des  dépositions  des  témoins,  portant  une 
dul«  antérieure  A  celle  du  mandat  et  l'ayant  niolivé.  Ce« 
pièces  doivent  ^tre  certifiées  exactes  par  les  magistrats 
signa  tair  es.  n  ' 

Monsieur  le  garde  dos  sceaux,  mlnisti'e  de  la  justice,  a 
adressé  le  12  octobre  1875  la  circulaire  suivante  sur  l'extra- 
dition aux  procnreiirs  g^^néruux: 

•  i.a  procédure  suivie  jusqu'à  ce  jour  en  matière  d'extra- 
dition prèsonle  des  inconvénients  graves,  sur  lesqueli;  mon 
attention  a  été  récemment  appelée-  En  fait,  l'extritdition  est 
accordée  sur  la  demande  dos  gouvernements  étrangers,  avant 
que  l'individu  qui  en  est  l'objet  ait  été  arrûtfi,  avant  mém« 
qu'on  saclie  oii  il  est  réfugié.  Si  lu  demande  qui  m'est 
transmise  par  le  ministère  des  airaîres  étrangères  parait  con- 
forme aux  stipulations  du  traité,  un  décret  e.-it  immédiatement 
préparé,  soumis  à  la  signature  du  iiréxidenl  de  la  république 
et  notilié  au  ministre  Ae  rint^\riGur,  qui  prCMurit  alors  seule- 


'  Bii.i.ot,  'Ihiilé  d'extradition,  p.  432. 
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Tiiciit  les  niesuroji  n^^cessaircs  pour  on  assurer  l'eiécution. 
Cctto  pratique  est  ii*5lectueuae  en  ce  qu'elle  ne  permet  pas  au 
gouvernement  de  provoquer  les  explications  lie  l'iiirlividn 
ttrrfité,  ni  mfme  de  viTifier  son   identité,   avant   île   statuer 

■â<JSiiiitivenient  sur  la  demande  d'extradition. 
«Dans  d'autres  pays,  voisins  de  la  France,  oft  la  procédure 
d'extradition  est   réglée  par  nue   loi,  la   pratique    esl    toute 
^-différente.     En   Celgi(iu(!  notamment,    et  dans  les  Pays-Bas, 
Bi'autorîlé  judiciaire  intervient  toujours  pour  donner  son  avis, 
et  elle    ne   le    fait  (in'npn''s   avoir    entendu    l'individu    arrêté. 
^^Le  KOUïCrnement  n'est  pas  lié  par  cet  avis;  mais  la  décision 
^ku'il  prend  sons  sa  responsabilité,  ent  une  décision  tonjours 
OclalrÊe,  et  l'étranger  qui  en  est  l'objet  ne  peut  se  plaindre 
_  d'avoir  été  livré  sans  avoir  pu  Caire  entendre  ses  réclamations 
ai  présenter  ses  moyens  de  défense. 

«En  attendant  qu'une  loi  vienne  déterminer  les    formes    h 
|obser\er  dans  l'intérêt  do   la  liberté    individuelle,  j'ai    pensé 
juB  les  inconvénients  de  la  pratique   actuelle  pouvaient  Être 
en  partie  corrigés. 

■  Après  m'ètre  concerté  avec  le  ministre  de   l'intérieur   et 
t.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  j'ai  décidé  qu'il  l'avenir 
lucnn  décret  autorisant  roxiradition  d'un  étranger,  ne  serait 
iroposÊ  à  la  signature  de  M.  le  président   de  la  république 
[ovant  que  cet  individu  ait  été  arrêté,     I.a  demande   d'extra- 
fdition  sera  examinée  au  ministère  de  la  justice;  si   elle  me 
parait  régulière,  je  transmettrai  &  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
Fie  mandat  d'arrêt,  ou  le  jugement  de  condamnation,  ainsi  que 
I  tontes    les   pièces    qui    m'auront    été    communiquées    par    le 
Iminist^rc  des  affaires  étrangères.   Mon  collègue  de  l'intérieur 
[prescrira  les  mesures  nécessaires  ponr  l'arrestation  de  l'étran- 
ger   recbercbé,     CeKe    arrestation    opérée,    l'étranger    sera 
immédiatement  conduit  devant  le  procureur  du  la  répnblîiiue 
Ido  l'arrondissement  oi'i  elle  a  ou  lieu.     Ce  magistrat  recevra 
[en   même   temps   i:oniraunicalion  de    toutes  les  pièces  jointes 
Ift  demaTide  d'extradition;    il  procédera  à    l'interrogatoire 
3e  l'individn  arrêté  et  en  dressera  procès-verbal. 
«8i  col,  individu  prétend  qu'il  appartient  ii  la    nationalité 
|fraiu;aise  ou  que   la  demande  d'extradition  s'applique   il   un 
antre   individu,    s'il  allègue  un  fait   qui   serait  de  nature   à 
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établir  SOI!  innocence,  ou  cntin  s'il  <]cmanclc  à  prouver  cjue 
l'infractioii  iJoiit  il  i'esi  renda  coupable  ne  rentre  pas  dans 
les  termes  ilu  traité,  le  procureur  de  ta  répnliKqae  dena 
ïf-rificr  par  tou»  Irs  niuvcn^  qui  sont  en  son  pouvoir  l'ftxnoti- 
tnde  de  ces  allcgalioDs.  Dans  le  cas  oii  l'individu  urrMÉ 
demanderait  le  secours  d'an  intei'prJite  on  les  secours  d'un 
Ui^fcniieiir,  II!  proRureiir  de  la  r^tpubliquc  lui  aecordcra  loutei 
les  fticilit^s  uûcess aires  et  au  besoin  ll/^signcru  lui-nu-iin'  un 
inlerprÈte  dont  los  honoraires  seront  payés  comme  frais  urgent* 
«te  Justice  criminelle.  Le  procureur  <lc  la  r<^-piibliqne  vous 
transmettra:  l"  le  niauilal,  d'irrrflt  ou  le  jugement  do  iron- 
damuation  et  lett  docuineiils  joints;  •2"  l'interrogatoire;  3°  les 
rensoignemeuls  qu'il  aura  reoueilUB;  4°  son  avis  raolivf.  Vous 
y  joindrez  vos  appr£-c talions  et  m'adres-sercz  le  tout  dans  le 
plus  bref  dÉlni.  Sur  lu  vu  de  ces  pièces,  je  proposerai,  s'il 
y  a  lieu,  à  M.  le  président  de  la  république,  d'autoriser 
l'extradition. 

«Lorsque  l'iiidividn  arri^té  déclnrera  qn'il  consent  il  Ctre 
livri^,  sans  uiicnne  foniiulité,  au  gouvernement  qui  te  réclame, 
votre  substitut  devra  se  borner  h  dresEer  procès -verbal  de 
cette  déclaration  en  double  origiiial. 

uLnn  de  ecs  originaux  sera  remis  ft  l'autorité  administra- 
tive, qui  se  chargera  de  transfiiror  l'étranger  à  la  frontière 
et  de  le  remelue  ans  autorités  du  pays  étranger;  l'autre  me 
sera  adresse^  jiar  votre  intermédiaire. 

aLes  mesures  que  je  viens  d'indiquer  suffiront,  je  l'cspére,  il 
prévenir  désormais  toute  erreur  sur  l'identité  des  individus 
qui  sont  livrés  ù,  la  justice  étrangère.  Pour  éviter  des  con- 
fu^iious  du  môme  genre,  en  ce  qui  coucorno  les  individus 
arrêtés  à  la  suite  d'une  condamnation  rendue  en  Franco  par 
défaut  ou  par  contumace,  je  crois  devoir  prescrire  des  mesurer 
analogues.  11  arrive  jiarfoia  qu'une  personne  portant  l«  nom 
d'un  individu  condamné  par  défaut,  est  arrêtée  dans  un  arron- 
dissement éloigné  de  celui  où  la  condamnation  a  été  prononcée. 
S'il  s'élève  des  doutes  sur  l'identité  de  la  personne  arrêtée, 
il  importe  iiue  ce  doute  soit  êclairei  dans  le  plus  bref  délai. 

«  Ko  conséquence,  et  (l'accord  avec  M.  le  minbtre  de  l'Inté- 
rieur, j'ai  décidé  que  tout  individu  arrêté  en  vertu  d'un  mandat 
d'arrél  ou  d'une  ordoimuuce  de  prise  de  corps,  serait  conduit 
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siir-lc-diamp  ilcvaiil  lo  procureur  df  I«  riîpublique  du  l'arron- 
disscnicnt  où  u  ou  lieu  l'arreBiation.  Ce  magistrat  vitrifiera 
l'identité  et  consignera  daus  iiii  jirocËs-verbal  les  explications 
lie  rindlridn  arrêté;  si  ces  explications  lui  paraissont  de 
nature  à  motiver  lu  mise  en  libortû  de  la  personne  arrâtde, 
on  h  faire  ajourner  son  transCt^renient  jasfju'à  ce  que  de 
Doaveaui  rensoignomoiils  aipiil  '■ti  «bteuus,  il  délivrera  nu 
ordre  i5crit  anquel  se  conl'orineroiil  les  agents  de  l'admluistru- 
Uoii.  Kti  cas  de  difficulté,  il  vous  en  sera  imiLiâdiatcnicnt 
réfÈrfi.»  ' 

Un  projet  de  loi  sur  l'extradition  dos  malfaiteurs  fut  pi-ésenté 
nn  «final  par  le  garde  des  scuanx,  ministre  de  la  jnsttce,  le  2  mai 
187B.     Ce  projet  a  été  accompagné  d'un  exposé  des   motifs, 

u  L'extradition  des  malfaiteurs,  dît  l'exposé,  est  dominée  parle 
prineipe  de  la  ri^ciprodté.  U  est  inutile  d'eu  eliereber  ailleurs 
la  justification.  Le  gouvernement  qui  réclame  l'exiruditiou 
de  ses  nationaux,  accusés  ou  condamnés  par  la  justice  crimi- 
iielle,  accomplit  nn  devoir  ipii  appartient,  en  tous  les  pays, 
RU  pouvoir  exécutif;  il  s'efforce  d'assurer  rexécnlion  d'une 
'  décision  de  justice.  Sa  puiseancc  expire  aux  limites  de  la 
frontière.  Aussi,  n'use-t-il  pas  d'un  «Jroit,  n'invoque-t-il  point 
nnc  obligation,  il  se  borne  à  solliciter  la  remise  du  fugitif. 

«Le  gouvernement  auquel  est  demandée  l'extradition  voit, 
comme  celui  qui  la  sollicite,  des  fugitifs  abandonner  lo  terri- 
toire, afin  de  se  dérober  aux  poursuites;  il  se  trouve  en 
présence  des  mêmes  difficultés;  sa  justice  demeure  trop  souvent 
impuissante;  la  frontière  qui  se  dresse  entre  les  deux  États 
compromet,  d'un  coté  comme  de  l'autre,  les  intérêts  do  la 
iréprcsHou.  De  ce  besoin  commun  naît,  par  la  nature  des 
choses,  un  accord  mutuel,  une  convenlion  prend  naissance. 

uXos  conventions  diplomatiques  ont  combattu  pied  à,  pied 
la  théorie  dn  droit  d'asile.  Deux  systèmes  sont  en  jiréBence: 
l'un,  n'ayant  en  vue  que  l'intérêt  supérieur  de  la  répression 
l'éualc.  Pour  les  di'ifensenrs  de  lu  doctrine  adverse,  l'estra- 
ijition  n'est  qu'une  procédure  exceptionnelle.  Selon  eux,  le 
fugitif,  on  franchissant  la  fi'Ontièrc,  act|uiert  un  droit.  Le 
[pays  de  refuge  contracte  envers  lui  une  obligation.» 

'  Juuraiit  lia  drail  intcrKalioaai  priée,  ISTfi,  p.  400. 
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L'ait.  I**  reGosnatt  an  gouvernement  le  droit  d'accoriUr 
des  citnulilions  dans  les  limites  trac^n  ]Mir  la  loi. 
!.■  fff-titt  Cvt  article  ne  parle  pas  de»  Xnités  exisUuU.  Le  pnqct 
MrTt»*  n'avait  rien  à  n^gtcr  eur  ce  point.  Lo  gonvenieiiieiit  fnuiçùs, 
iM  iraiu*.  11^  ^^j.  ^  conventions  diploinatiiiues,  ne  peut  les  modiAer 
par  une  loi  int^Tieurc.  Notre  projet  ne^  porte  dom;  en  fait 
aucune  atteinte  à  nos  traités. 
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mftii  I. 

Art.  I".  I,e  gouvernement  pourra,  sous  condition  de  r^ci* 
procit*^,  livrer  aux  gouvcrneiuentH  étrangers,  sur  leur  demanda 
toat  individu  non  Irun^rais  poursuivi,  mis  en  prévention  ou 
ac<:niiation ,  ou  cundnmuû  par  les  tribunaux  iIc  1»  pui)«sanuc 
requérante,  ponr  avoir  commis  sur  le  territoire  de  cotte  puis- 
sance l'nne  des  Infractioua  ci-dessous  indiquées,  et  qui  serait 
Uonvi'-  sur  le  territoire  de  la  république  ou  de  ses  possessions 
coloniales. 

Le  gottvememËiit  pouna  également  donner  suite  aux  de- 
mandes d'extradition  motivi'es  por  des  infractions  commises 
sur  lo  tcrritoiri!  d'une  iiuissancc  tierce  jinr  un  individu  nuu 
français,  mais  pour  les  cas  seulement  dû  la  législation 
françtùsc  autorise  la  poursuite  en  France  des  mCmes  infrac- 
tions commises  par  un  étranger  hors  du  territoire  de  la 
république. 

Art.  II.  Les  faits  qui  pourront  donner  lieu  il  l'extradition 
sont  les  suivants:  1°  Tuas  faits  punis  de  peines  criminelles 
par  lus  lois  franr;aise8;  2"  I>es  faits  punis  île  peines  cor- 
rectionnelles  par  les  lois  franijaiscs,  lorsque  le  ma:timum  do 
la  peine  est  de  deux  ans  et  au-dessus.  Sont  comprises  dans 
les  dispositions  qui  précèdent,  on  matière  de  crimes,  la  ten- 
tative et  la  complicité;  de  même  ca  mativre  de  délits,  lora- 
qu'ellca  sont  punissables  d'après  les  lois  françaiscii. 

Ces  dispositions  comiireniient  aussi  les  infractions  de  droit 
commun  commises  par  des  militaires,  marins  on  assimilés. 

Art.  III.  L'extradition  ne  sera  pas  accordée:  1*  Lorsque  les 
crimes  ou  délits  auront  un  caraclfrre  politique;  2"  Lorsque 
les  crimes  ou  délits  fi  raison  desquels  elle  est  requise  auront 
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t't.c  couimis  eii  France;  3"  Lorsque  ces  ciiuies  ou  délits, 
ijutfiiiuc  commU  hors  ilo  Franco,  y  auront  êlô  ]ioursuivis  et 
jugéfl  déruiltlvomciit;  -t"  Lorsque  aux  termes,  soit  des  lois 
française)!,  soit  des  lois  de  la  poiftsance  requérante,  la  pre- 
scription de  la  peine  ou  de  l'aclioii  se  sera  trouviîc  adjuise 
antéricuroment  h  In  di^^iuaudo  d'extradition. 

Art.  IV.  I/extradition  no  sera  uccordÉc  qu'il  la  condition 
<liie  l'individu  extradé  ne  sera  ni  poursuivi,  ni  puni  pour  une 
infraetion  aulre  que  relie  lyanl  uiutivé  l'extradition,  il  moins 
d'an  consente  m  eut  Kjiédal  donné  dans  les  termes  du  tr^té 
par  Ifi  gouvernement  français. 

Sera  considéré  comme  soumis,  aaus  réserve,  à  l'application 
dea  lois  frangaises,  ii  raison  d'an  fait  quelconque  antérieur  iv 
l'extradition  ot  différent  de  l'infraction  qui  a  motivé  cotte 
mesure,  l'individu  livré  (pti  aura  eu,  pendant  un  mois  depuis 
son  élargissement  détinitif,  la  facultv  de  quitter  le  territoire 
français. 

Art.  V.  Dans  le  cas  oii  un  étranger  sera  poursuivi  su 
aura  été  condamné  on  France,  et  oii  son  extradition  sera 
demandée  au  gouvernement  français,  ii  raison  d'une  infraction 
différcutc,  la  reiiLise  ne  sera  effectuée  qu'après  que  la  jiour- 
suite  sera  terminée,  ou,  en  cas  de  condamnation,  après  que 
la  peine  aura  été  exéentéc. 

Toutefois  cette  disposition  ne  fera  pas  obstacle  îi  ce  que 
l'étranger  puisse  être  envoyé  temporairement  pour  comparaître 
devant  les  trilmuaux  du  pays  requérant  sons  la  condition  qu'il 
tcra  renvoyé  dès  que  (a  justice  étrangère  aura  statné. 

Sera  régi  par  les  dispositions  du  présent  article  le  cas  où 
rél.ranger  est  soumis  ^  la  contrainte  par  corps,  par  appli- 
,  cation  de  la  loi  du  lï)  décembre  1871. 

Alt.  VI.  DuuB  le  cas  où,  l'extradition  d'un  éuanger  ayant 
é*é  obtenue  par  le  gouvernement  français,  le  gouvernemenl 
(l'on  pays  tiers  solliciterait  à  son  tour  du  gouvernement 
fraudais  l'cxlradition  du  mémo  individu,  à  raison  d'un  fait 
autre  que  celui  jugé  en  France,  ou  non  connexe  h  ce  fuit, 
le  gouvernement  ne  déférera,  s'il  y  a  lieu,  à  cette  requête, 
qu'après  s'ôtre  assuré  du  uouscutomenl  du  pays  par  lequel 
l'extradition  aura  été  accordée. 

Toutefois  cette  réserve  n'aura  pas  lieu  d'être  appliquée  lorsque 
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rindividn  «xtradii  aura  cit,  itoiidant  le  d£lû  fixé  par  l'ai-l.  IV, 
la  faculté  de  (juillcr  le  territoire  de  lu  i^i)al))iqQe. 
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Art.  VII.  Toute  demande  d'extradition  &cra  adreaafe  VB 
Kouvcrneruciil  fraiivais  iiar  voie  diploTiiatifiui?  et  serii  nocooi* 
pagnt^C  soit  d'un  jagcnicnt  ou  airSt  de  con diuii nation ,  mitma 
par  défaut  ou  par  contnmaoe,  notîliâ  dans  ces  duniici-s  cas 
suivant  les  foniiea  <jui  seraient  prescrites  par  la  législation 
du  pays  rcquirunt,  soit  d'au  acte  de  procédure  criminelio 
d/'cnJtonl  fonno!lement  ou  opérant  de  pluin  droit  le  renvoi 
de  l'inculpé  ou  de  l'nccnsê  devant  la  juridiction  répressive, 
soit  d'un  mandat  d'urrM  ou  do  tout  autre  acte  ayant  la 
mOme  force  et  décernfi  par  l'autorité  judiciaire,  pourru  ipic 
CCS  derniers  actes  rcnfennent  l'indicntion  précise  du  fuit  pour 
Irqncl  ils  sont  délivrés  cl  do  la  date  de  ce  fait. 

Art.  VIU.  La  ileniaride  d'extradition  sera,  aprits  cxaiucu, 
truiismise  avee  les  pièces  à  l'appui,  par  le  ministre  dee 
affaires  étrangères  au  ministre  de  la  justice,  qui  vérifiera  la 
régularité  de  la  requête  et  adressera,  s'il  y  a  lieu,  les  pièces 
au  minixlrc  de  l'intérieur,  lequel  prendra  aussitôt  les  nictiurcs 
néccjttftirc.s  pour  faire  opérer  l'urrcblnlien. 

Art.  XVI.  Ku  cas  d'urgence  et  sur  la  demande  directe 
des  autorités  judiciaires  du  pays  requérant,  les  procoreurs  de 
la  république  pourront,  sur  un  simple  avis  trausniLt  soit  pur 
Ir  poste,  soit  par  le  télégraphe,  de  l'existence  du  l'uuo  des 
pièces  indiquées  par  l'article  VU,  ordonner  Varrcatation  pro- 
visoire de  l'étranger. 

Un  avis  régulier  do  la  demande  devra  Ctre  transmis  cd 
même  lemps,  par  voie  diplomatique,  par  la  poste  ou  par  le 
télégraphe,  au  ministre  den  alTaires  étrnngèras. 

Les  procureurs  de  la  république  devront  donner  avis  de 
ectte  arrestation  au  ministre  de  la  justice  et  au  procureur 
général. 

Art.  XXIII.  Leï  gouverneurs  des  colonies  frantalws  pour* 
ront,  sous  Jour  responsabilité  et  h  charge  d'en  rendre  compte 
à  bref  délai  au  ministre  de  la  marine,  Ntaluer  sur  les  de- 
mandes d'extradition  qui  leur  seraient  adressées,  soit  par  des 
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goiiveriiwiioiits  <itrnngors,  soit  pur  lus  gouvCrnoiirs  des  colonies 
étraugtTCs.  Us  pourroul  en  outre  oxercDr  les  droits  coiifcrd'a 
par  lee  art.  XVIII,  XX,  XXI  et  XXII. 

Cette  fucalté  ii'nnra  lion  que  sons  condition  de  rfiuiprocitÉ, 
vt  si  le  fait  il  raison  duquel  l'extradition  cal  d(?niai\dée  eut 
prévn  par  les  trailéa  en  vigueur  entre  les  métropoles.* 

I.e  passage  qni  sait  est  emiiriintfi  au  rapport  du  garde  des 
Huennx  sur  l'administratiou  du  lu  justice  criinincllc  eu  France 
et  en  Algérie  pendant  l'année  1870: 

u.Iii.squ'on  1803,  la  stnl.istii|uu  criminelle  avait  relevé  le 
nombre  des  extraditions,  dont  le  département  de  la  justice 
s'occupait  fibaiîue  ann(^6,  el  sans  tenir  compte  dû  leur  résultat. 
Mais,  à  partir  de  18G4,  laissant  de  eôté  les  demandes  abari- 
douflécK,  elle  n'a  enregistré  que  celles  qui  oht  eu  une  solution 
d^fÎDilivc.  Voici  les  indications  que  founiiâeeut  sur  ce  point 
important  les  eompttis  criitiinels  de  1864  k  J870.  La  Fi'auce 
a  accordé  peudaut  ees  liept  années,  584  extraditions  dont 
157  avaient  été  demandées  par  l'Italie,  llô  par  la  Belgique, 
68  par  la  Suisse,  55  par  l'Espagne,  41  par  la  Prusse,  32  par 
le  erand-duché  de  Bade,  29  par  la  Bavière,  21  par  l'Angle- 
terre, 21  par  le  Wurtemberg,  14  par  le  grand-duché  de  liesse, 
l'J  par  rAutriclic,  7  par  les  Pays-Bas,  2  par  la  ville  de  Francfort, 
.2  par  celle  de  Hambourg,  2  par  le  Hanovre,  2  par  le  grand- 
duché  de  Luxembourg,  2  par  la  Saxe-Meiningen,  I  par  les 
États-Unis  el  1  par  la  Uesse-Électnrale. 

«D'un  autre  côté,  il  a  été  accordé  A  la  France,  pendant 
la  même  période,  3i3  extraditions  qui  ont  été  obtenues:  110 
de  la  Suisse,  81  de  la  Belgique,  68  de  l'Espagne,  20  de 
l'Italie,  12  do  l'Angleterre,  9  de  la  Bavière,  8  du  grand-duché 
de  Bade,  8  dos  Pays-Bas,  4  de  la  Prusse,  4  de  la  ville  de 
Hambourg,  ^  de  l'Autriche,  3  des  États- Pontifie  au  x ,  3  de  la 
ville  de  Fraucfurl ,  2  du  graud-duché  de  Luxembourg,  2  du 
Mexique,  2  du  Wurtemberg,  1  du  Grésil,  1  des  États-Unis 
et  1  de  la  Saxe-Meiningen. 

uUts  927  malfaiteurs  extradés  de  18G4  à  1870  se  répar- 
tisscut  ainsi  eu  égard  à  la  nature  des  infractious  commises: 
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'  N"  2*1,    Séual,   ««asioii   1878,   nnne*»  su  prooBB-ïerbul    du    la 
siaocD  du  2  raiû  18T6,  p.  3,  Hb—H- 
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vols  et  nUus  d«  ounfiancc  390  (30  your  100):  liaiK|iicrottci 
fraiiUiiIeuscs  186  (20  pour  I0()};  fau\  divers  160  (t8  iwwr 
lUO);  assaasinaUt,  meurtros  ou  orapoUonocnKiits  M  (16  pour 
100);  tuilirs  crim«s  ou  <liïliU!  14L>  (16  jKiur  100). 

uLg  rapport  sur  l'administnitiou  de  1&  justice  (criminelle, 
ponr  1871,  a  pan  vers  la  an  de  lB7.t.  Par  suite  de  la 
guerre  et  <lc  l'occtipatJMii,  les  procédures  d'extradition  ont  éti^ 
pcndunt  cette  année  rclativcirient  peo  noaibrcuscs.  Voici  les 
chiffres  rclevi^  par  le  ministère  de  la  justice: 

La  France  n'a  eu  h  demander  aux  puissances  ftrangërea  en 
1674,  iinu  24  extraditions  de  malfaiteiirii  ;  mais  elle  en  a 
accorde  118  &  celles-ci.  I^s  pays  iluiit  lu  France  a  i>bt?na 
des  extrsdition-s  i«i>nl.  les  suivants:  la  Suisse  II,  In  Belgique  b, 
rAulriclie  -4,  rAlIcmaffiic  2,  l'Italie  1,  la  grand-ducW  de 
l.ii\enil)ourg  t.  Conx  auxquels  elle  en  u  aceordi?  sont:  la  Bel- 
gique ii'A,  l'Italie  34,  la  Suisse  13,  l'Espagne  12,  l'Allemagne  3, 
le  Portugal  2,  rAiigletorrc  1,  et  la  Russie  1. 

oA  ctin  indications  on  peut  ajouter  qw,  dans  ces  dernii.\re3 
anilines,  le  nombre  des  «xtraditions  demandées  par  la  France 
s'est  augmenté  dans  une  i)ro)iortion  énorme.  Cet  acuroisseraeut 
tient  k  deux  causes.  En  prcmiÈre  ligne,  il  faut  placer  le 
sjKième  nouveau  iuaugoré  dans  les  traités  conclus  on  1869 
et  en  1870  avec  la  Belgique,  la  Bavière,  la  Suisse,  ot  l'Italie. 
Sous  l'empire  des  oueiennes  conventions,  les  crimes  seuls  don- 
naient lieu  11  rextradiliun:  un  grand  nombre  de  ûH'iU  figurent, 
dans  les  nomenclatures  des  nouveaux  traités.  11  n'est  pas 
surprenant  que  le  cbilfre  des  proc^-dures  d'extradition  se  aoit, 
par  suite,  trouv*!'  subitement  presque  doubla.  Il  fanl.  tenir 
compte  aussi  de  la  rapidit<!^  toujours  croissante  de»  (communi- 
cations et  du  d^cveloppemeut  incessant  dos  rapports  entre 
nations  voisines:  plus  les  mnlfaitenrs  rencontrent  de  facilités 
pour  fuir,  plus  la  société  a  d'occasion  de  formuler  des  requêtes 
d'extradition,  et  plus  elle  a  intérùt  à  eu  poursuivre  éncrgique- 
menl  la  solution.n' 

Kn  Belgique,  la  matière  des  extraditions  est  régie  à  la  foi» 
par  la  loi  et  les  traités.  La  loi  établit  les  prindpes  dont  le 
gouvernement  ne  peut  s'écarter  dans  la  conclusion  des  traités. 


I  Billot,  Trailu'  lU  fettraiiition,  p.  bb. 
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Ceux-ci  l'Jir  i-TicmiilL'  pourront,  restreindre,  mais  non  augmenter 
les  cas  d'uxtmdilloii,  accorder  de  nonvcllee  garanties  aux  indi- 
ridiu  (extradés,  etc.  La  {iremitTG  loi  d'cxtriiditiûii  en  Itdgiiue 
[Kirt.tt  In  dftt.e  da  1"  «etobre  3833;  elle  nvait.  ^utimûrô  les  cas 
ativeincnt  peu  nombreux  dans  lesquels  l'exti-adition  pouvait 
accordée,  elle  avait  étâ  remplacée  par  une  loi  du  &  avril 
B68  conçue  dans  nn  esprit  plus  favorable  aux  extraditions 
l'I  dont  les  dispositions  essentielles  ont  ttd  reproduites  dans 
la  loi  (lu  15  mars  1874  qui  remplace  les  lois  ant<5rieiires 
abrogées  ontif^rement  sauf  une  disposition  de  la  loi  du  1"  octobre 

1833  d'aiirùs  lci|He]  l'étranger  ne  peut  Litre  poursuivi  pour 
un  délit  politique  antérieur  h  l'extradition  ni  pour  un  délit 
non  prévu  par  ladite  loi.  Pour  compléter  l'histoire  de  la 
K'IjiiilatiQU  liclge  sur  la  matière,  noii8  pouvons  iiicutionnor  en 
passant  la  loi  du  l^*^  juin  1870  qui  ajouta  ii  la  liste  des 
faits  autorisant  l'extiaditiou  le  recélemoiit  des  objets  provenant 
des   crimes    ou   délits    donnant    lieu    l'i    l'extradition.     Celle 

iisposition  est  reproduite  dans  la  lot  de  1874. 

Il  y  eut  en  1873  en  Belgique  300  affaires  d'extradition 
environ  et  la  France  fignre  dans  ces  affaires  pour  64  pour  ITO. 
Cela  s'explique  par  la  similitude  des  K-gislulions  et  des  mo;urs 
des  deux  pays  et  le  grand  nombre  de  cas  pour  lesquels 
rextrndition  est  stipulée, 

L'art.  !"  de  la  loi  de  1874  définit  les  infractions  dont  il  y 
.30.  pouvant  donner  lieu  à  l'extradition.  Est  comprise  dans 
qualitications  la  tentative  lorsqii'elle  est  puiiissablc  eu 
fkvcnr  des  lois  pénales.  L'article  repose  sur  la  réciprocité 
et  !('ap|diqne  anx  condamnés  de  même  qu'aux  accusés. 

L'art.  II  porte  que  "lorsque  le  crime  ou  le  délit  donnant 
lieu  il  la  demande  d'extradition  aura  été  coDunis  hors  du 
territoire  de  la  partie  requérante,  le  gonveniemenl  pourra 
livrer  à  cbargc  de  réciprocité,  rétranger  poursuivi  ou  cou- 
daniné,  dans  le  cas  où  la  loi  belge  autorise  la  poursnito  dos 
mômes  infractions  commises  hors  du  royaume. 

I^s  lois  antérieures  exigeaient  que  le  fait  donnant  lieu  à 
l'extradition  eût  été  commis  sur  le  territoire  de  l'Étal  requé- 
rant, ce  qui  est  encore  le  cas  aux  Étata-Unis  comme  nous 
t'avons  vu  ou  rapimrtant  l'affaire  Vogt. 
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I.'nrt.  111  iiernict  d'nccordor  IV-xtraditloii  sur  la  production 
d'un  simple  tniinil»t  d'ftrrfit.  Cest  anc  grave  itmovaliuii  sur 
la  K'giiilation  précMcnte.' 

^'oie]  quel qnfîs-Q nés  âC8  principal»  dispos! lions  dn  trailf 
du  15  août  1874  entre  la  France  et  la  BelKicpio: 

Art,  III.  n  est  expressément  «tipulf  que  Tétrangcr  dont 
l'extradition  aura  étô  accordée  ne  pourra,  dau6  ancun  cas,  tire 
poursuivi  on  puni  poiir  aucun  d^llt,  polilique,  antcricvr  à 
l'extradition,  ni  pour  aucun  fait  connexe  h  un  scmMablc  délit. 

Se  sera  pas  n^pnté  dùlit  politique,  ni  fait  conni^xe  A  un 
&emljlable  di'lit,  l'attentat  contre  la  personne  d'an  chef  d'Étal 
étranger  oo  contre  celle  des  luenibrcs  de  sa  famille,  lorsque 
ect  attentat  constituera  le  fait,  soit  de  meurtre,  soit  d'aiti^assi- 
nat,  soit  d' empoisonne  ment* 

L'art.  V,  aprùs  avoir  pourvu  fi  ce  que  l'extradition  sera 
accordée  sur  la  production,  soit  du  jugement  ou  Je  l'arrM  de 
condamnation,  soit  de  l'ordonnance  de  la  chamlire  da  conseil 
Av.  l'arr^'i,  de  la  diambre  de  mise  en  accusation  etc.,  déclare, 
qu'elle  sera  ('gaiement  accordée  sur  la  production  du  mandat 
d'arrêt  ou  de  tout  autre  acte  ajant  la  même  force,  décerné 


'  Anniiiiirc  de  U'nislalioii  ètrnnghe,  18T4,  p.  ItO.  No1«g  pv  M.  li. 
RcnauU. 

'  La  gouvnrneiaenl  b«lge  a  pris  linitialive  de  l'innuvKlioD  rt^JMivH 
aux  àivh  d'Iïtat.  EUl'  a  été  depuis  lors  adopti^e  c!onjmi>  princtpo  do  droit 
|juMiqiii!  ol.  liiterontional  par  la  t'raoce  «t  la  |ilupart  di'S  guuvKTue- 
mHlltii  «uiopv<;ua:  mail  si  cette  ctauau  iii<  se  trouve  pHa  <iikn*  nu  triûlc 
il  no  •'uiisiiic  pu;',  i|ui.'  l'nsass.sîiiat  d'un  i^hef  d'Ëlat  ne  aoit  pan,  mii- 
vaiit  lu>  circonstance»,  '■misidi^TB  c-omme  trinic  du  droit  cciroinnn. 
Commii  cas  récent,  il  oaffit  dï  rappoler  l>ï tradition  di-  Nelchuïe», 
upért'v  pur  lu  Suisse  snr  la  demande  du  gniicernuuicnt  russe.  Cette 
qiieilion,  dit  lu  iiiWmaflal  diploiaaiîqaeu ,  joue  le  rôle  principal  d>iw 
la  poléaii'iiitf  sDiduvée  a  propos  du  auJHt  russe  Uartmann  (voir  p.  478]. 
Msts  nous  (crutis  reiuarquer  que,  duns  le  cas  ui^tucl.  Il  ■>«  s'agit  ni 
de  régicide,  ni  d'assassinat.  L'individn  en  quenlion  est  poursuivi 
par  la  jiistici.'  russe  comme  inculpé  d'avoir  miné  une  vole  ferrée  et 
fuit  nautcr  un  iruin  de  cht^niin  de  ter  (crime  qni  entre  dam  ton*  le* 
trait'"»  conclus  pur  ta  France  depuis  dix  ans).  Cettv  apriisatiou  ne 
»e  complique  en  micune  façon  d'un  atteoial  contre  Veiupcreor  de 
RiiBsie,  attendn  qoe  l'empereur  ne  s'en,  pas  trouvé  dati»  le  tr^fn 
endoramugé.     Mémorial  dijjlomiiiî'jiie,  1880,  p.   134. 
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par  l'iiiilorili^  n.>nipi''t(!Tilo ,    porirvii   ^uo  ces  actes  rMifcrmeiit 

IJ'iniJicalion  pri^cisc  du  t'ait  pour  lequel  ils  ont  (-XC-  délivrés, 
Dans  le  cas  où  il  ;  aurait  doute  sur  la  question  do  savoir 
si  le  crime  on   dt'lit  oliji-t.  du   la  poursuite  roiiire  dans   les 
prévisions  de  In  présoiitf  (convention,   des  MpLicalions  seront 
demandées  ot,  après  examen,  le  gouvernemput  à   qui  l'extra- 
dition est  rédami^e  statuera  sur  la  suite  h  donner  h  la  demande. 
^       Art.  X.    L'individu  qui  aura  l'itiJ  Iivri5  ne  pourra  Être  iionr- 
^P  Ruivi  ou  jugfi  uontradictoirei rient  pour  aucune  autre  infraction 
^^  que  celle  ayant  motivé  l'ûxtraditlon,  à  moins  du  consentement 
exprùs   et   volontaire  donné    par   l'Iuculpô   et  communiqué   au 

I  gouvernement  qui  l'a  livré. 
An.  XIII.  Les  commissions  rogatoiros  tendant  à  faire  opérer, 
Koit  une  visite  domiciliaire,  soit  la  saisie  du  corps  du  délit  ou 
do  pièces  û  convîclioti,  ne  seront  exécutées  que  pour  l'un  des 
,  faits  énumérés  duiis  lo  traité  comme  pouvant  entraîner  l'extra- 
kdilion  et  sous  la  réserve  des  (L'oits  quo  dos  tiers  non  imidiqués 
dan»  la  poursuite  auraient  pu  acquérir  sur  lesdits  objets.' 
La  convention  d'extradition  entre  l'Italie  et  la  Delgique  du 
15  Janvier  1875  porte  dans  sou  nrlivlo  VI  que  u Si  l'individu 
poursuivi  ou  mis  en  prévention,  ou  accusé,  ou  condamné  n'est 
^■jii  lielge  ni  Ilalien,  ou  si  le  crime  on  délit  a  été  commis 
l&ors  du  territoire  des  purtteii  contractantes,  par  un  individu 
iqui  n'appartient  pn.-i  l'i  l'Élat  auquel  l'extradition  est  demandée, 
lIc  gouvernement  ponrra  informer  de  cette  demande,  ait  premier 
lca«,  le  gouvernement  auquel  appartient  l'individu  réclamé,  au 
[«econd  cas,  le  gouveriiemoni  sur  le  territoire  duquel  le  crime 
'ou  le  délit  a  été  commis  et  si  un  de  ces  gouvememeuts 
i  réclame  h  son  tour  le  même  individu  pour  le  faire  juger  par 
I  ses  tribunaux",  le  gouvernement  auquel  la  demande  d'oxtra- 
Idition  a  i5té  adressée  pourra  k  son  cLoix  le  livrer  ii  l'un  «q 
|à  l'autrti  gouvernement.' 

Dans  les  l'ajs-Uas,  d'après  la  loi  du  10  septembre  1849, 
I  Textraditiou  ne  sera  accordée: 

a)  Que  sur  lu  production  il'nne  expédition  authentique  du 
[jugement  ou  de  l'arrêt  de  condamnation  ou  de  mise  on  accu- 
'sation,  ou  de  la  provision  de  justice  avec  mandat  il'arr&l. 

'   ilémorial  iHpUimatiiiue,  1ST3,  p,  3I3> 
)  Ibid..  p.  3i:i. 
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b)  Si  l'étranger  subit  ou  a  subi  df-ji  daus  le  rofaiinie  itne 
peine  pour  le  crimç  commis  »ar  le  territoire  étranger,  mime 
si  t«K  loJA  iiéerlnnJiiiscs  punissent  If  fait  d'une  peine  moins 
grave-  quL<  les  lots  du  pays  doot  le  gonvcrnvmciit  demande 
l'extradition  du  coupable. 

c)  Ponr  ancnn  crime,  si  la  poursuite  on  Ift  peine  eit 
prescrity  d'après  Uw  lois  nCcTl  and  aises. 

d)  Si  l 'extradition  soustrait  l'étranger  à  l'action  intenti^c  ponr 
rjOGlque  t'ait  puni<isable  d'après  les  lois  pénalefl  du  roj-aume, 
ou  aux  effelM  d'rnio  con daninalion  «'mportanl  prisi>  de  KOrpa, 
pronontCrf-  avunt  Itt  réception  de  la  demande  d'extradition. 

Les  dispositions  de  cette  loi  ne  sont  pas  ftpplicabla<;  aox 
Néerlandais,  ni  zn\  étrangers  assïmik^s  d'npi'j-s  l'arL  VIU  da 
code  civil  aux  Nforlamlais  et  qui  sont  considiîré* ,  pour  et 
()Qi  concerne  les  effets  de  cette  loi  comme  répiicolcs,  ni  à 
l'étranger  établi  sur  le  territoire  néerlandais  et  marié  on 
ayant  et"  marié  à  une  femme  néerlamloise,  dont  il  a  un 
enfant  ou  des  enfants  nés  dans  lo  royaume.* 

Loi  sur  les  cxtraditinns  du  6  avril  187i>. 

Art.  I".  I,c»  articles  XVI,  XVU  et  XVUI  de  la  oi  du 
1.^  août  1849,'  sont  abrogés.  Aucun  nouveau  traité  con- 
cernant l'extradition  des  étrangers  ne  peut  être  conclu,  et  les 
traités  existants  sur  cette  matière  ne  peuvent  être  renouvelée 
iiny  conformément  aux  disiiositions  de  la  présente  loi. 

Art.  H.  Les  étrangers  ne  peuvent  être  extradés  que  pour 
les  crimes  et  délits  ci-aprés  énumérés,  commis  hors  du  royaume: 
I"  atl-enlat  contre  la  vie  du  souverain,  des  membres  de  sa 
famille  ou  du  chef  d'une  république;  2°  meurtre,  assiiasinal, 
jiarricide,  infanticide,  empoisonnement;  3"  menace))  imnissables 
ans  termes  de  l'art.  CCCV  dn  code  pénal;  4"  avorte  ment: 
d"  blessures  ou  coups  volontaires,  ayant  occaeionné  une  maladie 
ou  incapacité  de  travail  personnel  plus  de  vingt  jonrs,  ou 
commis  avec  préméditation;  G°  viol  ou  tout  antre  attentut  fi 
la  pndenr  commis  iiveic  violence;  7"  attuntat  aux  mœurs 
punissable  aux  termes  de  l'art.  CCCXXXIV  du  code  pénal; 
S"  bigamie;  9°  enlèvement,  recel,  suiipreesion,  substitution  ou 
supposition  d'un  enfant;  10"  enlèvement  de  mineurs;  H*  contre- 
façon, falsitication,  altération  ou  rognemont  do  moQDaie    on 
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parti  ci  palion   volontaire  :'r.  rnnisHon   de  innnnaii!  contrefaite, 
falsifiée,  altérée  on  rognée;   12"  taux  commis  h  l'égard  des 

'soeftux  de  l'ÉtaJ,  des  billets  de  baiiiLue,  des  effels  publics  ot 
des  |ioiii(;onB,  timbres  et,  ranrques,  pnnissabtes  aux  termes  des 

Larticles  CSXXIX  à  CXXSXni  du  code  pénal,  de  papler-inon- 

[Xiale  et  tîmbres-poeie;  1.^°  faux  en  écriture  punissable  ans 
termes  des  artides  CXXXXV  i  CXXXXVni  et  des  articles  CL 
et  CLI  dn  code  pénal;  14"  faux  téinoignagne,  suboriialioii  de 

'  témoicB,faui  serment;  15"  corruption  de  fonctionnaires  publics, 
punissable  aux  termes  des  articles  CLSXVII  1  CLXXÎX  et 
(.'LXXXÏ  i  CLXXXJIl  du  code  pénal,  TOncussion,  soustraction 

iou  détournement  commis  par  les  percepteurs  ou  dépositaires 
publics:  16°  incendie  volontaire  punissable  aux  termes  des 
articles  CCCCXXXIV  et  CCCCXXXV  iln  code  pénal;  17"  de- 

'  atruclion  volontaire  de  biens  immeubles  pmiîssable  aux  termes 
des  articles  CCCCXXXVII  du  code  piT^nal;  18"  pillage  de  biens 
meubles,  punissable  aux  termes  des  arttclesCCCCXl.etCCCCXLIl 
ilu  code  pénal;  19"  perte,  écboiiement,  destruction  ou  dégilt 
illégal  et  volontaire  de  vaisseaux  on  antres  navires;  20"  émeute 
et  rébellion  des  passagers  à  bord  d'an  vaisseau  coutro  le 
capîlatne  et  des  gens  de  l'éiiulpage  contre  leurs  supériours; 
21"  le  fait  volontaire  d'avoir  mis  en  péril  un  convoi  sur  un 

Icbemin  de  fer;  22"  vol;  23"  esorofiuerie;  24°  abus  d'un 
lilanc-seing;  25"  détournement  on  diswipalion  au  préjudice  du 
propriétaire,  possesseur  ou  détenteur  de  biens  on  valeurs  qui 

I  n'ont  été  remis  qu'à  titre  de  dépût  ou  pour  un  travail  salarie; 

I  26"  banqueroute  frauduleuse. 

Art,.  III.  I, 'ex tradition  aura  lieu  non-soulomont  pour  le  K<tr»iittii.ii 
crime  ou  le  délit  consommé,  mais  aussi  pour  la  lentJitive  ou  wuÏb'i'..'"h 
le  fait  de  complicité,  lorsque  l'une  ou  l'antre  est  punissable  Joii^Utî!! 
aox  tenues  des  lois  pénales  néerlamlaises. 

Art.  VII.  L'extradition  ne  sera  accordée  qn'i  la  condition  que   roiinnuo 
l'individu  extradé  ne  pourra  être  poursuivi  ni  puni  pour  un  crime 
ou  délit  quelconque  non  pré^ni   par  le  traité,    commis   avant 
son  extradition,  i  moins  >|U'il  n'ait  eu,  pendant  un  mois  après 
«on  extradition,  la  liberté  de  quitter  de  nouveau  le  pays.' 

Les  petits  feal-s  dans  les(piels  l'Italie  était  divisée  avaient  des 
traités  d'extradition  entre  eux  et  avec  d'aut,i'es  Étals,  nuûs  avec 

'  Aaaaairr  Jn  légialatii/n  élrani/urc,   1875,  p.  MiO. 
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l'établisâdment  du  royaume  cVIlalie,  il  élait  naturel,  <lit  rosqiulc 
FiorR,  qu'ils  dussent  cesser  d'ctru  en  vigueur.  Jusqu'à  ce  que  des 
nouvelles  convcutioDï  cassent  (té  conclues,  il  était  ronv«iiab!e 

quy  les  conveutions  antérieurement  stîpul^-os  jiar  Ik  rui  <Ic  Sar- 
dftigiio  fu.«seiil  étendues  A  toutes  les  autres  proviDc><.-8  qui  avec 
la  prorinue  «ardo  coDstitncnt  aujourd'hui  le  royaume  d'IUlie. 
Une  telle  prévision  pouvait  su  justifier  comme  mesure  politique 
et  opportune,  pour  obvier  i  ce  que  le  royaume  d'Itulie,  sa 
moment  de  se  constitTier,  inamiuat  entièrement  de  traités 
internationaux.  Mais  n  ou  avait  vouIti  tenir  compte  de  la 
condition  juridique  dans  laquelle  les  différents  Étals  italiens 
se  trouvaient  quand,  par  la  volonté  de  la  nation,  le  royanme 
d'Italie  fut  constitué  par  leur  union,  on  aurait  dû  condorc 
que  les  traités  anlérieuremenl  stipulés  par  les  anciens  'États 
italiens,  y  comiiris  nu^mo  ceux  conclus  par  la  dyna.<itie  de  Savoir, 
ne  poiiiTOut  continuer  d'avoir  force  «le  loi.  Il  est  clair,  comme 
la  raison  et  la  doctrine  des  publicistes  anciens  et  modernes  le 
confirme,  que  les  otitigalions  ne  peuvent  survivre  ^l'État qui 
cesse  d'exister  comme  tel.  Quand  la  politif|ue  souveraine 
périt,  ce  que  les  publicistes  appellent  inttrHus  rcipubUcee  est 
vérifié  par  la  mort  de  l'État,  les  obligations  s'éteisnent  pnr 
ce  qu'il  mani^ue  un  sajct  juridique  qui  en  soit  responsable. 

Le  royaume  d'Italie  ayant  été  proclamé,  la  mort  des  autres 
États  et  de  l'ancien  royaume  de  Sardaigne  s'est  vérifiée.  Com- 
mimt  alors  celui-ci  ponvail-il  s'exclure  de  l'effet  général  de 
l'extinction  juridiqne  des  conventions  précédemment  convonnes? 
Nous  admettons  qu'il  était  nécessaire  de  se  valoir  d'un  expé> 
dieiit  provisoire  et  qu'on  ne  pouvait  mieux  faire  qu'étendre 
aux  aatres  provinces  les  traités  conclus  par  le  roî  de  Sardaigiie, 
qui  étaient  les  seuls  qui  ne  contenaient  pas  des  principes 
opposés  au  droit  public  du  royaume  d'Italie.  La  révision  dw 
anciens  traités  a  été  opérée  avec  vigueur  et  des  nouvelles  con* 
venlions  plus  conformes  aux  nouveaux  besoins  et  aux  intérêts 
collectifs  de  la  nation  tialienne  leur  ont  été  substituées. 

Pasquale  Flore  donne  une  liste  de  27  traités  conclus  entrC 
1S07  et  187C  par  le  royaume  d'Italie.  Dans  cette  table,  il  est 
facile  de  noter  que  l'Italie  a  des  conventions  d'exiradition  avec 
tons  les  États  limitrophes  et  avec  plusieurs  autres  États.  Us 
reposent   tous  sur  les   bases  de  la  réciprocité  complète.     11 
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,ilt'  nmivorition,  la  niiiximo  prévaut  f|ue  l'cxlradilioii  peut  Pire 
concCdOt'  souB  la  promesse  iIq  rfidproi-ité  el  le  mi*rae  princiiie 
Serait  reconnu  s'il  i'-tJii(.  iiiiostion  il'i^lniilrc  les  rtinvi'iiliiins 
txiHljUiius  il  1111  crime  une  la  l'.otivL-iitioii  n'avait  pas  en  vue. 

Notre  gouvcrnomcnt   consiiltre   que   de    telles  conventions 
ne  er^pnt  jios  un  droit,  mai*  ii(''(^brenl   et  règlent   un  lievtiir 

Pnlcniatiiinal  iK-jj"!  ciiistitnt.  Diiiis  les  deux  i^as,  ees  rf-gles 
ondamciiluU'3  sont  toujours  observées:  l"  que  le  coupable  iic 
soit  ims  citoyen  île  l'Élut  dans  les  lerril.oiree  duquel  il  s'est 
rffii({ii';  2"  ']iie  le  fait  ne  soit  pas  d'un  caracK're  ]iolili(|ne 
DU  oonnexe  avec  quoique  crime  politique,  el.  ne  conslitue  pas  un 
erlme  militaire;  S"  qu'il  soit  d'uno  gravita  capable  d'fveiller 
lue  entente  Ifîgîlime  interuatioiiiile  pour  \ii  punition  ilu  eonpable. 
Pour  la  niSme  considération,  notre  gouvernement  maintient 
ne  les  conventions  existantes  peuvent  s'appliquer  mi^mo   aux 

rerimes    pr^efdeinnienl   etimniis,  h  moitis   qu'il   n'y  ftil    dans  le 
truite  de*  limitations  oxpreescs  de  la  rftroaclivili''  de  ses  effets. 
Les  principes  gf'ni^ranx  qui  dominent  toute  la  matitrc  clieiî 
DUS  6t   qui   Tormeiit  le  droit  eommun   d'extradition  peuvent 

[fttre  ainsi  résumfe:  1"  la  demande  d'c);lraditîon  doit  ftre  faite 
par   voit   diplomatique  même    quand    on  traite   d'extradition 

Itemporaire.  On  peut  pai'  la  mPme  voie  demander  l'arreslalion 
proviMiire  d'un  |in''venn  au  moyen  i\u  tiMégrnplie  !i  condition 

, toujours  de  pri^'sentor  au   temps   stipulé    les   documents   et    la 
(■({aéte  demandés;    8"  ne  sont,  pas  sujets  k  l'extradition  les 
citoyen»  de  l'f'.tiit  requis,  Si  iiiVnmoins  d'après  les  pi-incipes  des 

^  lois  du  leur  État  ils  doivent  Ptrn  sujets  à  une  procî^dure  jiénale 
nr  le  crime  comnds  dans  nu  aulre  État,  le  gouvernement 
Se  w  dernier  doit  communiquer  les  informai  ions,  les  documents, 

Jlcs  preuves,  remettre  les  objets  qui  constituent  le  corjiB  du 
léUt  et  faire   les  antres    actes    opportuns   pour  l'instnidion 

'Un  procfs;  3"  l'extradition  n'est  pas  admise  pour  dtw  crimes 
politiques  ou  pour  ceux  qui  sont  connexes  avec  les  crimes 
politiques  ou  qui  constituent  un  crime  purcmi^nt  militaire: 
l'Individu    extraili'    pour   un    crime     c»riniiuti    ne    ponira    être 

ijugiS  on  comliiiiiiiCi  pour  aucnu  crime  politique  antMeurcment 
commis  ni  pour  aucun  fait  quelconque  relatif  à  nn  tel  crime; 
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•l"  rimiiïidu  lit'  jitiiil  t'Irr-  pDiirsiiivi  jioiir  qiii>li)nc  infravIioD 
des  lois  ])t>uttles  aiitfri«ure  i  Teiitrndition  et  noD  prévue 
dans  le  traité  d'extradition,  h  moins  que.  aprk  avoir  &Ki 
ui;(Hiil,té  ou  [iiuii  pour  le  lïrinie  <|iii  molivt'  sim  cxlrftciilioD, 
il  n'ait  coDtiiiuô  à  dcineurtr  dniis  li'  pays  pour  UQ  tenip« 
défini  ou  qu'il  ne  soit  spontaiiÉmcnl  retourné;  5"  IVxIradition 
ne  pent  avoir  lien  fi  In  prescription  <lc  IV-ictinn  on  ilv  lu 
jteiuf  li'iipriis  let  lois  du  piijs  oft  l'ar^usi?  ou  le  condamné  se 
trouve,  est  vérifiée;  6"  l'extradition  d'un  citoyen  d'un  tiers 
État  peut  l'tre  demandée  et  concédée,  mais  le  ;;<jnv(trii^Rieiit  (1« 
l'Klat  l'oiiiii»  ]ieiit  un  informer  lo  gouvoniciricnt  ilu  piiys  du  cou- 
pable tt  concéder  do  préférence  à  celui-ci  rcilradition,  si  <« 
dernier  gouvernement  récliime  pour  son  propre  compte  In 
]ir^'*cun  ponr  le  faire  juger  jiar  ses  proi>res  tribunaux;  7' 
dans  le  uas  de  la  concurrence  de  plusieurs  demandes  d'extra- 
dition ,  le  gouvernement  requis  peut  préférer  celle  fondée  sur 
Ifl  crime  le  plus  grave  on  d'une  date  antérieure;  8"  lo 
documents  ii  l'appui  de  la  demande  doivent  ètru  le  mandat  ou 
lordonnauce  de  saisie  ou  la  sentence  de  condamnation;  9" 
tons  les  documents  doivent  être  écrits  dans  la  langue  ilu 
gouvernement  qui  fait  la  Vequête;  10°  lorsque  lu  piTsonne 
réclamée  est  accusée  on  condamnée  dans  le  pajs  où  elle  s'est 
réfugiée  pour  un  crime  ou  délit  y  commis,  son  extradition  |wut 
être  difïérée  jusqu'il  ce  qu'elle  soit  aljsoute  pai-  un-'  ncutence 
délinilive  ou  qu'elle  ait  snbi  la  peiuf;  11"  l'estradilion  ne 
peut  être  retardée  pour  les  intérêt»  dos  particuliers,  lesquels 
pourront  néanmoins  faire  valoir  leurs  droits  devant  les  niagi.slrat>! 
oonipétenls:  12°  les  objets  volés  ou  sequestr/'s  jirf's  d'un 
condamné  ou  prévenu  et  les  instruments  ou  machines  ()nS 
servaient  b.  commettre  le  crime  et  tout  élément  do  preuve 
doivent  L'tre  remis  à  l'État  qui  fait  la  demande,  mi^me  si 
a,\iri-»  avoir  accneilli  la  demande,  l'extradition  ne  pont  s'effectuer 
0.  cause  de  la  mort  ou  de  la  fuite  dit  délinquant;  13"  les 
dépenses  occasionnées  par  l'extraiiition  sont  il  la  cbargti 
de  cliaque  État  dans  son  territoire  respectif;  l-t*  les 
objets  consignés  ou  séquestrés  comme  éléments  de  preuve, 
doivent  être  restitués  aux  tiers  qui  peuvent  y  avoir  droit, 
exempts  de  toute  dépense,  anssilùt  que  la  pmeéduri^  pénale 
est    complète.     Le    droit    commun    d'extiaditiou    sdoD    les 
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oriloanano?»  italiennes  a  èié  modilit')  par  dos  pactes  avec 
_oh!ujae  lîtat  avec  lequel  une  conveiilinn  a  l'té  conclue.' 
ha  «oriiitit.ulinti  fi'ilùntltt  snisso  ila  S9  iniil  1874  porU^  ilans 
[>u  art.  LXVII  i[u<!  «la  I Législation  TéiiTale  sintuo  sur  l'extry- 
Sition  des  accuaûs  d'un  canton  i  l'autre;  toutefois,  t'extrailition 
D«  l>eut  être  rouduo  oMîgatoiri'  pnur  le.i  délits  pciUliiiaes  et. 
EUX  dtt  la  prossc."''  Cet  article  se  trouvait,  diijà  dans  l'ancienne 
constitution  de  ll^iS. 

I.a  récente  loi  suisse  rfiorsanisanf  le  pouvoir  judiciaire 
ift'di'iral  suisse  porte  <\nK  lu  Iriliuual  Kdfral  connaîtra  des 
iemandcs  d'extradition  faites  en  vertu  de  traiti's  en  vigueur 
pour  autant  iju'il  y  a  des  eonlestations  au  sujet  do  l'appli- 
,C»tion  du  Iraiti'  en  question.  Les  mesures  préliminaires  d'extra- 
lition  rvKtcnt  toutefois  sous  Ta  conipéteiice  du  conseil  fc'di^ral.^ 
I-a  Suisse  possède  aetuellement  les  ■ciHiventions  d'extradition 
suivantes: 

1"  Celle  du  25  novembre  18.10  avec  les  États-Unis  iI'Amérii|ue. 
2°  Colle  du  21  décembre  IB.'i.'t  avoc  les  Pajs-Kas. 
;!"  Celle  du  17  Juillet  1.%;.  avec  l'Autricbe. 
A"  Celle»  du   22  Juillet   18C8  el   du  1"  juillet  1873  avec 
l'Italie. 

ft"  (Me  du  9  juillet  18G9  avec  la  France. 
6"  Celle  du  30  oclubre  1873  avec  le  Portugal. 
7"  Celle  du  17/G  novembre  1873  avec  la  Kussie. 
8"  (lelles  du   30  mars  et  du  28  novembre   1874  avec  la 
irnmlo-UrHn^e:. 
a"  Celle  du  13  nmi  1874  nvee  la  Belgique. 
lO"  Celle  du  2-1  juillet  IB.W  avec  l'Allemagne,* 
D'aprùs  les  gS  ai— 31  de  la  loi    du   21  Juin  1869  de  In 
ECoiifédâration  de  l'Allemagne  du  Nord,  les  tribunaux  des  États 
rde  la  C'Dnr<3d6rution  sont  tenus  de  se  livrer  les  uns  aux  autres, 
sur  leur  demande,  les  eriminels  poursuivis  ou  condamnés  par 
^  le  tribunal  <iui  fuit  la  demande,  à  raison  d'infractions  commises 
Jaos    l'État    auquel    appartient    ce    dernier    tribunal.     Dans 

'  Tr,iiliiît  <la  l'iinlicn  lii^  P&aQlMi,R-I''io»R,  Kffeni  inleTiiaiionali tirll'i 
esivnia  pénale,  (uirt.   11,  p.   ISï. 
'  Aiinuiiire  ilf  Ui/iiiliiU'in  rlrnnijiTt,   1874,  |i.  466. 
"    U.  S.   Diplomatie  nurrefpomliHicr,    18T!>,  vol.   tl,  p.   1378, 
*  litinit  dt  Jrail  iiitcraah'iiiat,  IDTâ,  p.   170. 
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lapplication  ds  cet  arlirlc,  un  rt^lit  de  jirpsse  eM  wns^  commis 
è,  l'endroit  oit  a  paru  la  |iiililicnliuii  ijui  fait  l'objet  df  lu 
lioiiriiiile  (li  21)- 

1/ubligntion  d'ostradcr  les  coupnbk'«  sï-toiid  jusqu'aux  com- 
plices, y  compris  les  ailleurs  intellectuels,  les  aides  et  les  fauleiiis 
(IteffUmttffer)  etc.,  Inrs  mfme  (|ii«  les  aflten  ini|it]|/is  *  Kunx-ci 
n'oni  plis  éli!  commis  sur  h- territoire  de  l'iîtat  au4|nel  aitpaitient 
le  tribiiiiiii  ijui  demande  l'extradition  (S  2Zj,  I.obliKalitjn  d'txtr»- 
der  s'applique  aussi  lors  mfme  que  la  pcrsoiiiii*  dont  l'i-xlrodiliuii 
est  iteiiiandéi>  apiiailieiil  au  iiiCnic  I^iat  <jiic  le  tribunal  auquel 
la   dciiiunde  est.  udnwsâe. 

L'extradition  est  refusée  quand  une  pouiiinitu  i>our  1c  tnfme 
méfait  a  6U-  entamée  devant  un  liibunal  rompétent  du  pays 
iniquel  iiji  parti  eut  le  Irihuiuil  requis,  iivaul  le  conmienceuieni  des 
poursuites  devant  le  tribunal  qui  demnndet'eïtra(illioii(S'J4,iil.  1). 

Rn  atU-udaiit,  la  promittgaiion  d'un  ciide  pi'*ual  roinniun  pour 
louteliiConKdéralioii,rexl.radit.ion  n'avait  pas  lieu  quand  il  s'agit: 

1"  D'un  délit  poliliqtie  ou  d'où  d<!dit  de  jiresse; 

i"  D'un  acte  qui  n'eHt  pas  punissable  dant.  le  pays  auquel 
appartient  le  Iriliiuial  requis,  on  qui  eni  couvert  par  la  pre- 
wription  d'après  les  lois  de  ce  poj*s; 

3"  D'un  crime  punissable  do  la  peine  de  mon.  ou  d'oiic 
autre  peine  afflîctive  (Tcârperliche  Ziirhtiffiinff)  d'après  la  loi 
du  pays  auquel  appartient  le  tribunal  qui  fait  la  demande 
d'extradition,  tandis  que  ces  peines  ne  sont  pas  applicables 
d'après  la  loi  du  pays  au<iuel  appartient  le  tribunal  requis  (§  âft). 

Dans  les  cas  désîgné'S  sous  1"  et  .*)",  le  délinquant  devait 
ftre  poursuivi  devant  le  tribunal  du  lie»  où  il  se  trouve,  leiiuel 
ap]iUque  la  loi  de  ce  pays,  à  moins  que  la  loi  du  pays  oi 
le  délit  a  été  commis  ne  menace  le  délinquant  d'un«  poine 
moins  grave  (S  27).' 

Nous  avons  déjk  eu  l'occasion  de  |mrler  du  traité  conclu 
jiar  la  Priis&e  avec  les  Etats-Unis  en  1852  et  qui  fui  i^tiMidn 
à  la  (.'onféilératioii  du  ^'ord. 

Nous  avous  mentionné  aussi  les  traités  faits  par  la  France 
avec  la  l'russe  de  même  qu'avec  d'autres  États  allemands  et 
qui  sont  encore  en  vigueur.  Nous  avons  renvoyé  aussi  au 
Irailé  fait  par  l'Angleterre  avec  l'Empire  d'Allemagne. 

'  Htvuf  lie  iiri'il  iMematioaal,  I8Î0,  p.   137. 
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L'Em])irc  d'AIlcmngiiG  a.  conclu  un  traité  d'extradition  avec 
J'Ualla  (.11  datp  du  ;(1  ocloliro  J871. 

AprÈs  avoir  i^tiuniiVé  les  crimes  pour  losiiaels   la  reddition 

cra  accordée,  lo  traité  njouto  qu'elle  pourra  aussi  avoir  lion 
pour  la  tenlalivfi  des  faits  nieiitiomiés  lorsque  celle-ci  osl 
punissatilc  d'aiir^s  la  It'gislatiou  des  doux  pnys  contractaiils. 
Il  y  a  qud(|ucs  articles  (|ui  iic  s'appliquent  pas  aux  pays  qui, 

I comme    les    États ■  Unis    et    l'Angleterre ,    ne    punissent    pas 
^n    principe    les    crimes    commis    par   leurs    nationaux    ii 
l'étranger. 
Après  la  disposition  usuelle  qu'aucun  Allemand  ne  sera  livré 
par  le  gouvernement  de  l'Empire  an  gouvcrneniont  italien  nî 
Oiienii  Italien  a  l'un  de*  gouvernements   de  rAllemagiic,  il  est 
liit  dans  l'arl.  II  que  lorsque,  d'après  les  lois  en  vigueur  dans 
^H*E<:tat  auquel  le  conpable  a))|)artient,11  y  aurait  lien  à  le  pour- 
^^uivro  h  raison  de  l'infraction  dont  il  s'agit,  l'autre  Étal  com- 
muniquera les  infonnations  et  les  piCces,  les  objets  constituant 
Ic  corps  du  dftlit  et  tout  autre  document  ou  éclaii'cissemont 
'pquis  pour  le  procf'S. 
Le  même  article  ajoute: 
aSi  l'individu  réclamé  n'est  ni  Allemand  ni  Italien  ou  si  le 
srime  on  délit  a  été  commis   hors  dn  territoire  des  parties 
sontraclantes  par  un  individu  qui   n'appartient  pas  A  l'Iîtat 
miquol   l'extradition  est  demandée,    ce   gouvcrnemeut  pourra 
informer  de  cette   demande   au  jn-emier  cas  le  gouvernement 
auquel  appartient  le  poursuivi,  an  second  cas  le  gouvernement 
sur  le  territoire  duquel  le  crime  ou  délit  a  été  commis,  et  si 
on  de  ces  gouvernements  réclame  iV  son  tour  le  prévenu  pour 
^He  faire  juger  par  ses  trilmniiux,  le  gouvernement  auquel  la 
^njemandc  d'extradition  a  été  adressée   pourra  ii  son  clioïx  te 
^Hivrtir  à  l'un  ou  ii  l'antre  gonvernemenl. 
^B     Si  l'individu  réclamé  par  une  des  jiartles  contractantes  est 
réclamé    en  même  temps  par  un  autre  ou    plusieurs    nutres 
gouvernements,   il  sera  livré  au   gon\erncmenl   qui  demande 
l'extradition  du  chef  dn  crime  ou  délit  le  plus  grave  et,  dans  le 
as  ofi  tons  les  crimes  on  délits  seraient  de  la  même  gravité, 
l'individu    en    ipiostion  sera  livi'â   an    gouvernoment  dont  la 
naude  aura  une  date  plus  ancienne. 
D'après  l'ai't.  V  l'cNtradition  ne  pourra  avoir  lieu  si,  depuis 
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I«s  faits  iiiiimt^is,  le  coiiinx^iicciniunl  Avu  iioursiilies  jadiciaircs 
ou  1»  comtam nation  qui  §'en  sera  suivie,  lu  |ircsi:ri|iti<>ii  i)c 
l'afilion  <jn  Jo  la  iicine  est  acquisr.  d'aprta  lus  lois  du  pays 
(laiiK  lcqui-1  riHraii|{cr  se  troiivu  au  moinniit  uii  l'extradition 
est  dcoiBHiiJic. 

L'sut.  VI  disiioso  que  l'extradition  sera  toujours  iwiiordéi! 
lurs  inAnic  (|ue  te  jirévcnu  vinnitrait,  )iar  co  fait,  b,  Hk  utnpôehv 
de  remidir  dfs  ongaBcmoiits  conlnicli''s  envers  tics  (i art icu liera, 
lesquels  iKiurronl  toutefois  fairo  valoir  Iciirs  droits  iinisri-M  des 
auloritfis  judiciaires  comiiéteutoa. 

En  vcrtn  de  l'art.  VIII,  dans  les  oas  urgents  et  surtout 
lorsi|u1l  y  tt  dmig(jr  rie  fuite,  cliacun  des  di^ux  gouvoriiemcnt», 
s'a|)puyant  anr  l'oxistence  d'un  arr^t  do  condamnation  ou  d'un 
mandat  d'arrfti,  jiourra  par  le  moyen  le  [ilu*  prumpt,  et  mëruË 
par  le  WiliVnipln;,  iluriiandcr  et  obtenir  l'arrestution  d»  coii- 
dutnno  ou  du  prévenu  ii  condition  de  présenter  dims  un  d<^lai 
da  viiigl  jours  après  l'arrestatiou  le  document  dont  on  a  indiqua 
]' existe  ne  0. 

L'ail.  X  est  coni,'n  iionnin;  suit:  L'oxlradilîon  pur  voie  de 
trniiisil  sur  les  territoires  des  États  conlriietaiits  ou  jiar  les 
bâtiments  et  services  maritimes  des  doux  parties,  d'un  individu 
n'appailenant  pas  au  [lays  de  transit  et  livra  jnir  un  autre 
gouvernenieiil,  sera  accordée  sur  la  simple  requête  par  voie 
diplomatifjue  du  gouvernement  qui  l'a  demandée  appnyéo  dea 
pièces  nocessairca  pour  établir  qu'il  ne  s'agit  pa.s  d'nii  délit 
politique  ou  piircmenl  uulitaire. 

Les  articles  suivants  sont  relatifs  aux  commissions  roga- 
toircs,  corn  paru  lions  do  témoins  résidant  dans  l'autre  pays,  cou- 
fi'ontatlons  du  prévenu  nvec  îles  coupables  détenus  dans  l'autre 
pays,  jiroduct.ions  de  j^iièces  de  conviction  ou  do  documents 
judie-iaires,  et  aux  conimuiu cations  réciproques  des  condam- 
nations pour  crimes  et  délits  qui  auront  été  prononcées  par 
les  tribunaux  do  l'un  des  États  contractants  contre  les  sujets 
de  l'autre.' 

Le  35  jmllut  1873,  certaines  règles  relatives  au  Iraiisporl 
par  le  territoire  suisse  des  individus  dont  l'extraditiiin  «nra 
été  accordée  en  exécution  de  la  convention  d'extraililion  conclue 

'  OeuMcAe -iMe'«/fniJiy«'tT(j"(îjc(Bcrlïti  18Ï5),  p.  II— aa.  P«»<icalb- 
PiORM,  Ut  êi^a,  p.  191. 
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eiitrc  rAlIntiiigiiu  et  rilulic  le  Al  outolirc  1871,  ont  Ht  arrêtées 
ciilio  le  goiivcriioincnt  irAlteniagiio  et  celui  d'Italie  d'une  part 
et  la  SuUso  do  l'aiilru.  ' 

Le  ilroit  (In  fair«  la  jiaix  ou  In  guerre,  d'envoyer  des 
anibassatlos ,  d'ôtablir  Isi  sùrctfi  et  de  prévenir  les  invasions, 
i(ui  d'aprrfl  Moiil.eaiguieu  ont  du  domaine  de  la  |iuissaime 
cxÈciHricu  «a.  pour  corollaire,  dit.  Billut,  le  di'oit  de  conclure 
des  lrait<!iï  l't  d'édii-tcr  les  prescriptions  ni'iccsssdres  au  maintien 
de  l'ordre.  Voilà  dono  lo  pouvoir  ex(!'cutif  arniii  dans  les 
limite»  (|ul  varient  Helon  lo  râghno  coDslilutioituoI  do  chaque 
penpki,  du  droil  de  l'aire  certains  a:;lcs,  nui  obligent  la  nation 
tout  ciitiÈro  ou  les  parlieulicrs.  A  ce  point  de  vne,  eea  actes 
.  se  rapprochent  de  ceux  cjui  (émanent  du  pouvoir  législatif, 
c'est-A-dlro  don  lois,  et  doivent  fitra  observés  cornuic  elles. 

«De  ce  que  les  omîtes  dit  pouvoir  exécutif  sont  réguliers,  il 
s'euauit  que  le  pouvoir  judiciaire  doit  en  reconiiallro  rexisteuec 
«t  eu  assurer  l'observation. 

«Le»  traites  ohligont  les  particnlicr.s  "et  la  nation.  Ils 
obligent,  dès  lors,  le  pouvoir  judiciaire  et  le  pouvoir  législatif 
lui-mfme,  en  ce  sens  qu'une  loi  intérieure  uo  peut  teuir  en 
éclioc  une  stipulation  d'un  traité  régulier.  Le  pouvoir  judieiair* 
doit  doue  punir  les  infractions  commises  contre  nu  traité, 
juger  en  prenant  ce  traité  pour  base;  sinon,  le  droit  du  pouvoir 
exécutif  do  passer  des  actes  de  cette  nature  sérail  illusoire, 

«Eu  un  mol,  le  pouvoir  judiciaire  u,  dans  les  limites  de  ces 
attributions,  lo  droit  et  le  ^Je^*oir  d'appliquer  les  trûtës 
diplomatiques.*^ 

Im  gouvernement  i|ui  a  obteuu  une  extradition  a  piis  des 
engagements  qu'il  doit  remplir.  Ces  engagements,  dit  Billot, 
varient  selon  les  cas  et  selon  les  pays;  le  nombre  en  est 
indéfini  et  il  serait  sans  intérêt  do  eherclier  à  en  dresser  une 
liomcnclalurc  qui  resterait  forcément  incomplète. 

Au  iiond>!o  de  ces  conditions,  il  eu  est  une  qui  peut  servir 
de  type  et  qui  i»l  imposée  dans  tous  les  cas:  L'extradé  ne 
doit  être  poursuivi  ou  puni,  dans  le  pîiys  rer|uèraiit,  (pi'il  raison 
de.s    cJiefs    d'accusation   ou    de   conilaniuation    pour   lesquels 
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•  l')tuUphe  AKfHrfem'igimti'trdfiK  (Berlin,  1S7&),  p;  5Î. 
''  Billot,  Traiti  d'uxtruililivn,  p.  aOtî. 
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l'extradition  u  été  a<::cur<Ii'c.  Il  m<  peut,  en  L'ficl,  «(île  le  fagilif 
5(iit  pniirsuivi  un  ait  l'^tt  conilaniiic  |)our  deux  Infractions,  dont 
l'iiue  3cnlciiK!Ut  CRl  piui^ible  d'extradition.  Dans  ce  ctks,  le 
[iay«  ru'iiiôrniil  iioiir  ubtciiir  sa  remise  est  otiIigA  du  [iruinuttre 
nuo  rcxtradî-  uo  soni  poursuivi  ou  puni  «juc  pour  cette 
dernière  infraction.  Souvent  niËmu  ancanc  ré-tene  formelle  D'est 
Iiosi^e  par  lo  (îouvPMionniiil  rCi|uw;  aucun  enfi;nKCineul  (txprts 
u'cst  pris  par  le  gouvernement  vcquéruiit.  La  règle  dont  U 
s'agit  ft  (le  l'une  des  iiromitres  que  le  ilroit  moderno  do 
rexlraililioii  ait  inscrite  dans  les  conventions.  Elle  c&t  aujourd'bni 
tiilivursolli'ineiit  udmisi:  et  rftpplieiil.itjn  en  est  fuite,  inénie  ipiaiid 
lo  traitÉ,  eu  vertu  duquel  l'exlradilion  a.  ùté  accordée,  n'y  a 
con.iacré  aucune  mention  spéciale.  Ainsi  dans  ton»  laa  cas, 
lu  gouveruenient  requL'raal  a  contriiclé  retigagoinent  de  ne 
laisser  poursuivre  ou  ])uuir  l'oxtradC  que  sur  les  cliefs  qui  ont 
motivé  re.\lradition.' 

Sur  es  point  la  doeti'inc  n'a  pas  varié.  I)  suffit  de  citer 
les  nom»  de  3IM.  Fiuistin - lléliu ,  Lcgraverniid ,  Tn'-bniieu, 
Bertauid,  Le  Scllycr,  Morin,  Maiigln,  Fa-lix  et  Ikinmiigcal, 
lifoucboud,  Ducroc<|,  Duvurdy,  qui  tous  recunnaisscjit  qu'un 
ext.radi^  ne  peut  jMre  jugé  que  pour  les  iiifraiitions  qui  ont 
motivé  l 'ex tradition.^ 

Billot  met  ses  lecteurs  en  garde  contre  la  coutuMon  de 
l'apiilÎL'aliou  d'un  Imité  par  le  pouvoir  judiciaire  avec  )'iiitt-r- 
prélatioii  de  ce  mcuic  traité.  Le  pouvoir  judiciaire,  dit-il,  a 
le  devoir  d'appliquer  les  traités  diplomatiques;  mais  par  une 
cona^xjuenee  rigourcii^^c  du  principe  iiiéniu  de  la  séparation  des 
pouvoirs,  il  lui  est  al)so!umcnl  Interdit  de  le»  interpréler  ut 
de  les  apprécier. 

Ou  bien  l'État  qui  a  obtenu  la  remise  du  fugitif  est  lié 
par  un  Iraitd  d'extradition  avec  lo  pays  (|iii  l'a  autorisée,  ou 
bien  il  ne  l'est  pas,  Dans  le  premier  cas,  le  pouvoir  judiciaire 
doit  se  référer  d'ol'licu  au  traité  pour  en  observer  les  stjpo- 
lation^,  Les  conventions  obligent  les  autorités  judiciairo». 
Dans  le  second  cas,  le  pouvoir  judiciaire  n'a  pas  h  se  prË- 
occiiper  de  l'extradition. 

'  Billot,  De  textradiiion,  p.  398. 

'  IliiiL,  [1.  M8— 317.  Ou  peut  ajmiler  ii  fclto  lisle  le*  noinn  de 
Uluuile),  Buimt'uti,  Eluit,  HeSler  etu. 
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Il  iKiion-,  cil  i^lTct,  lus  clausus  de  la  convention  particulière 
qui  est  iiitcrvcDUB  entre  les  dcus  gouvenicineiils  pour  la  remise 
de  l'inculpe.  C'e^t  au  pouvoir  exéi^utif  â  jioi-lur  direclemoiit 
h  la  tmnimisïuiici.'  "lu  pcmvoir  jiidiciiiird  Ira  uuiiditiuris  ipii  ont 
Ot*:-  imposées  et  ausiiuellos  il  j  a  liou  de  se  coufoimcr  pour 
1q  jugement. 

Il  faut  en  Jîrc  ftiilniil,  (I(l,Il^  lo  premier  cm,  pour  les  eou- 
ilitions  ou  réserves  Kuppléiiieiitiiires  «jui  ont  pu  Ctrc  tijoutées 
aux  sti])alations  du  traité  gi^iiëral  d'extradition.  Dans  plusieurs 
arriits  ri'-coiil.s,  lu  cour  ilo  cassat.iim  de  France  a  rÔp^lé  <jiio 
lus  triliunaus  n'ont  pas  i|unlilc,  pour  apprécier  ou  iiilerpréter 
les  convcnlioiia  d'extradition.  Son  arrùt  du  6  juin  1867  (affaire 
Quesson),  s'esprirae  nomme  snît:  oAtteiidu  que  les  conventions 
il' extradition,  appartemml  au  droit  des  gens  et  étant  dos  actes 
de  liaute  administration  gûn^raloment.  motivôs  sur  des  nécessités 
ou  ménie  de  ttiinples  convenances  inteiTiatiouales,  édiappent  h 
toute  appréciation  et  ii  tout  contrôle  de  l'autorité  judiciaire, 
qui  n'a  pas  h  s'enquérir  des  motifs  qui  ont  déterminé  l'exlra- 
dition,  lorsqu'elle  est  appelée  à  uoniiaitre  ilu  crime  milmc  pour 
lequel  l'exlraditioii  a  eu  lien;  —  Rtijctte  . ,  .i>  elc, 

Un  autre  arrCl  de  la  cour  de  cassation  du  25  juillet  1867 
rajipellc  oiiae  les  traités  et  conventions  d'extradition  sont 
des  actes  de  haute  administration,  i|ai  interviennent  outre  deux 
puissances  et  que,  seules,  Icsdiles  puissances  peuvent  expliquer 
ou  interpréter,  quand  il  y  a  lieu;  mais  qu'il  appartient  essen- 
tiellement h  Tatitonté  judiciaire  d'en  faire  rappHeatiou  aux 
espèces,  lorsiiue  leur  sens  ot  leur  portée  sont  clairs  et  ne 
présentent  pas  d'ambiguïté,  u' 

La  cour  de  cassutîou  a  tout  rccemnicut  eonlimié  ces  principes, 
T,o  droit  d'extradition,  dît  la  cour,  est  un  droit  que  le  gou- 
vernement puise  dans  sa  propre  souveraineté,  et  non  dans  les 
traités  qu'il  a  pu  conclure  avec  la  puissance  ù  laquelle  appar- 
tient le  réfugié.  Les  conventions  de  cette  sorte  obligent  sans 
doute  les  États  qui  les  ont  consenties  à  se  liircr  récîproqne- 
meitl  leurs  nationaux  poursuivi"  ponr  crimes  sur  leurs  terri- 
toires respectifs,  dans  les  cas  qu'elles  déterminent,  mais  elles 
ne  peuvent  faire  obstacle  l't  ce  que  l'extradition  soit  accordée 

'  Billot,  l'e  l'ailrailittun,  [i.  >t06 — 330. 
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ilaiis  il'autrc!»  tas  vt  |iuiir  fl'uulri's  crimes  iiac  veux  itni  nnut 
spccitics.  Ces  actes  de  haute  ndniiiiistratioa  gËiiîTak'iiieut 
mfltiviJâ  aur  iIrs  nocCHïitéii  i>u  nif-me  do  simples  convenances 
irjtoriiikliuimlas  t'^i'liuppciit  n  tontt^  np|ir6<;Uti<iu  et  à  tout  con- 
trôle de  l'auturitù  judiciaire,  qui  n'u  pus  it  s'ciiquûrir  des 
motifs  qui  ont  déternainô  l'extradilion.  L'extradé,  soit  en 
vertu  de  lîcs  nifmeB  traili^s,  soit  s|ionlani^meiit  en  vertu 
d'un  uutu  du  guuvcriicinctit  sur  lu  tcrrituiic  duijuul  il  s'était 
réfuipi-,  n'a  aucun  litro  |Jour  rficlaracr  contre  son  extradition. 
Sa  fante,  iioiii-  m:  su  us  I  rai  n;  à  la  jusiiiie  Ak  son  pays,  ne  lui 
ci'i^o  niicuu  droit;  l'i'^tul  ctruuger  nti(|iicl  il  di-niundu  usilo  est 
toujours  nialtro  de  le  lui  refuser. 

I,a  cour  dil.  encore  rpie  ^i  les  lois  relatives  à  l'organisation 
actuelle  dos  potivuirs  |iuliUc!4  on  France  «.lugont  i(no  Icn  traités 
d'extradition  soient,  pour  leur  ratificutiou ,  approuvés  par  lo 
pouvoir  législatif,  elles  ne  portent  cei»eiidant  aucune  atteinte 
Il  ces  priucipcs;  elles  no  reairuigiient  eu  rien  ce  droit  de  fiOu- 
viTiiiiielé  qid  ajiparlicut  i  cbaque  Étal  d'cxpnlser  de  sou 
territoire  le  niall'ailcur  ijui  s'y  est  réfugié  cl  du  le  faire 
reconduire  à  la  frontière  du  pays  dont  il  est  originaire.' 

Il  a  (Hé  décidé  en  France  <inc  l'individu  extradé  ne  peut  être 
jugé  ipic  sur  le  elief  d'avciisation  pour  lequel  l'extradition  u  été 
demandée  et  obtenue,  alors  que,  mis  en  demeure  d'accepter 
on  mémo  temps  le  débat  nur  les  antres  chefs  d'accusation 
compris  dans  l'arrcl  de  renvoi,  il  a  di5clarc  n'y  pas  consentir.' 

Uq  individu  mis  en  accuiiation  par  nrrél  de  la  cour  d'appel 
de  Rennes  du  25  avril  IS72,  1"  pour  crime  d'abus  de  con- 
liauce,  2"  ponr  liaiiijucreutc  frauduleuse,  3"  pour  de  nombreux 
taux  eu  écriture  privée,  4"  pour  usage  frauduleux  de  pièces 
fausses,  fut  arrêté  à  Jersey  sur  la  demande  d'extradition 
qui  avait  été  adressée  par  le  gouverriejnenl  fran^'ais  au  gou- 
vernement angluis,  conformément  îi  la  convention  du  18  mars 
18-13,  ut  traduit  le  2ô  janvier  1873  devant  la  cour  d'assisct< 
dos  Côtes  du  Nord. 


'  CMaation,  lU  nirll   li^Ti;.     Dalloz,  iVriuJifuc,  18TB,  p.  (103. 

•  C.  J"aw.  ily  Iti  ViviiiJf  3  iloremlire  18G1!.  D.  V.  67,  î,  171;  V. 
«iisiii  Crim.  rvj.  -25  avril  1844,  D.  l'.  45,  4,  S63;  Crim.  roj.  4  niai 
1865,  D.  p.  tt^,  l,  248;  Facbtin-Hklik,  Jiutruetion  criminelU,  2"*  éiL, 
lom.  11,  n"  737;  Jur.  gin.  V"  iriiilé  iiilcrn.  ii"  339  et  nuiv. 
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L'cili'Bditinii  n'ayant  Hi-  liaiiiaiidûc  el  oljltiiue  que  (lour  les 
ci'iiActi  (le  11  an  qui' route  t'raoïîulciiso,  de  faux  ot  d'usage  de  iiiôees 
faiiss€s,  In  cour  d'iissiscs  des  Côtes  du  Nord  a,  avaol  le  tiragu 
du  Jury  et  ^ur  la  t^iiiuisiliiin  du  ministère  imhlie,  ordonna  jiar 
arrùt  dn  25  janvier  !873  ijnc  l'aceasé  ne  serait  pas  jugé 
ijuant  ft  iirJiserit  sur  le  chef  d'alms  de  contiaiicc. 

I.'arrét  fut  altaqu)^  en  cassation,  mais  la  cour  BUiirêmu  le 
i:ijnlirnia  le  M  mars  1873  disant,  qu'il  est  de  iiriimiiie,  en 
iiialrèrc  d'exlradîUoji,  que  l'aceuaé  ne  peut  Être  jugÉ  qu'à  raison 
des  eriines  détorniint^.s  ilau^  la  demande  qui  en  a  ét6  faite.' 

L'individu  livnî  jinv  un  {,'ouvcrnriiiout  cl  ranger  ne  peut  être 
Iioursuîvi  ot  jngi5  en  Itelgiquo  que  pour  les  crimes  et  délits 
prévus  par  les  traiti^s  d'extradition  eonclus  avec  ce  gonvornc- 
nicnt.  Il  ne  peut  Ctrc  uiis  en  jugement  pour  d'autres  crimes 
on  délit!*,  tant  qu'il  n'a  pas  renonefi  au  bi^méticc  rtsullant  eu 
sa  faveur  de  ces  traités.  Ainsi  décidé  par  arrtt  do  la  cour 
d'appel  do  (land  du  :i()  septembre  1S70.-'  La  cour,  il  est 
bon  de  le  roinari|iier,  n'a  point  eu  i\  décider  si  le  cousente- 
nient  mCnie  du  prêvunu  ii  élrc  jugé  sur  tous  les  eliefs  de  la 
prévention,  ertl  jiu  sufliro  pour  modilier  l'exécution  d'une  con- 
vention iul  ornai  tonale.     Cela  fait  doute  eu  Franco.^ 

L'individu  dont  l'extrailition  a  ftô  consentie,  dit  llcffler, 
no  peut  Hro  poursuivi  ui  jugÉ  qu'à  raison  du  crime  pour 
lequel  elle  a  été  obtennu.  En  agir  autrement,  et  le  faire 
juger  il  raison  d'autres  uiinics  ou  délils,  ce  serait  violer  le 
principe  mutuel  d'asile  et  la  eanae  tacite  comprise  implicite- 
ment dans  toute  extradlllon. 

Lo  même  auteur  dit  tiiulefuîs  eu  note  que  le  contraire  u 
été  jugé  par  la  haute  cour  à  lierlln  le  10  novembre  1855 
dans  l'affaire  d'un  Trussien  remis  aux  autorités  de  sonitays.' 

M.  l'a-siinal-Fiore  dit  que  si,  apn'-s  que  l'extradition  a  i^lé 
obtenue,  un  nouveau  crime  est  d<!convert,  une  nouvollc  demande 
d'extradition  doit  ûtro  faite  et  accordée  pour  >jue  la  personne 
extradée  puisse  être  punie  pour  ce  nouveau  crime.  ^ 


La  onar  4o 

cuvvmïuu 
o'fnHrmn  uni 
Mrr^t  tlu  \n  \ 

-ïll'Ull 

|if.iir  liiK 
1:1104'*  eu III F 
|>tkn  «Iauk 

l^ofilrti 
iriiitro- 
•lltluu. 


Mi^nti- 

jiniilrni^p  ru 
Bolitliiua. 


lIuflKii. 


Moto. 


'  D.  P.  7*,  l,  502  et  QOte. 

'  Paiicrùie,   1S71,  lom,  II,  p.  439. 

'  Revui;  de,  lUoil  imctiifilituinL,  tS72,  p.   165. 

'  Wv-tr-twii,  Lvdroil  intnrnnthnml pMic  iln  l'Knruin',  ûd.  ISliU,  p.  lUO. 

'  ^aaviwi  driAl  interualii/ii'il  palilu;,  tuui,  1,  p.  SUD. 
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Il  scmlile  iiue  si  l'oiilf&ilition  ii'osl  i|u'nn  procède  couvcn- 
tiOTiiivl,    une   fois   l'ohjct.   |iOHr  loiniol   elle  a    éXi    demandée 

atteint,  la  personne  cttradi'O  ne  iieiil  être  ciripî'oliri}  ili-  se 
roplaflor  dans  la  même  position  oii  clic  se  trouvait  avant 
l'extradition.  Aiiireiiioni  rlle  iiourralt  perdre  le  bâiiùficc  de 
l'usai  et  du  suntiinent  qui  existe  pnnid  Ick  iiutlonH  ci  qui 
HO  iierniot  pas  de  n^clamer  ut  de  punir  un  individu  pour  des 
glTciii>eH  iiuromenl  spéciales  particuli^re-i  ou  locales. 

Pour  mieux  faire  voir  les  inconvénients  dn  systiSme  qni 
permet  qu'on  punisse  «n  exfrad*!'  pour  Hes  oH'cii.seN  poTir 
leaijuelIeH  il  n'a  |tas  611^  réclamé,  supposons  que  les  motifs  sur 
lesquels  la  demande  il'exti'adition  était  fondée  étaient  imagi- 
naires ou  mfine  sans  fondemeiil.  Pans  ee  cas,  une  supercberie 
on  tout  au  moins  une  subtilité  légale  serviraient  ii  triompher 
do  la  noble  pi-oleclion  dont  les  nations  ontoitrent  les  étraugon. 
Supposons  qu'en  vertu  d'un  traité  avec  la  CLinu  un  Individu 
prévenu  d'un  de  ces  erinio^  soit  livré  aux  autorités  eliinoiKea: 
que  celles-ci,  abandonnant  l'accusation  originaire,  jugent  l'intli- 
vidu  extradé  pour  une  légi're  offense  politique  et  lui  fassent  subir 
de  ce  elief  Ic^  éponvantnbles  cliàtiments  que  contiennent  les 
lois  pénales  de  lu  Chine:  les  inconvénients  et  les  op]ire.ssionK 
du  système  qui  accorde  aux  triimiiaux  du  pays  ijui  a  obtenu 
rextraditiun  une  juridiction  illimitée  ^ur  l'extradé  apparaîtront 
alors  dans  tout  leur  jour.' 

Le  juge  I,owell,  de  la  cour  des  États-Unis  à  Boston,  est  du 
même  avis.  Dans  une  intéressante  étude  publiée  dans  Y  American 
Liiw  R'-iiew,  il  s'exprimi?  comme  suit  :  «La  question  est  simple 
et,  pour  une  intelligence  urdinaire,  la  réponse  semble  l'être  égale- 
ment. Tous  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  les  principes  (généraux 
de  la  matière  ont  exiirimé  une  seule  et  même  opinion  sur  ce  point 
lorsqu'ils  l'ont  discuté.  11  s'agit  de  savoir  si  une  personne  livrée 
par  un  gouvernement  à  un  autre  sous  l'accusation  et  sur  la 
prouve  d'un  certain  crime  peut  être  légalement  et,  malgré  la  pro- 
testation du  premier  gouvernement,  jugée  du  cbcf  d'un  autre  crime 
commis  avant  son  extradition.  Lu  sens  commun  et  les  régies 
ordinaires  de  la  justice  pa.rai8sent  indiquer  à  première  vue  qu'elle 
ne  |)cul  l'être,  et  lus  autorités  en  décident  de  ménie.i" 

'  M.  Si'RA<ii!i».     Londii'i   /vuu>  M'igaiiae,  November  18T&,  p.  138. 
'  Ancficuii  Law  RaiitK.   vul.  S,  p.  617.     Winsluw's  cam. 
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Ces  prîùdpeî  toutefois  n'ont  ]<SL'i  tonjoura  é(^  Wen  scruim- 
leiiSMiicnt  iibisfrvTs  m  Atintf'iTrc,  ni  anx.  Éta.ts-L'iiin. 

l,e  iiomnK'  Aloxiuulrc  Hcilbronn  avnil  i-tk  lîvrû  à  l'AnKlotorc 
en  1861  sons  l'acPusatiDii  rie  faux.  II  avait  olic-rcli^'  i^  l'Ialilir 
devaiil,  II'  cumTiiis.sairi',  lors  iltt  la  iiriMliiclion  des  prouves  ciinirc 
lui,  que  \v  crime  commis  iiVtuit  ]iua  un  faux  mais  uu  (Ifituarne- 
ment;  le  comniissaire  toutefois  eu  ayant  di^cidi'-  autreinonl, 
l'exr.rftdiliiiii  fut  o(ri>n(,ui''e.  A  son  arrîvi^e  en  Anglel«ri'i',  il  fnt 
acquitté  du  diof  de  faux  (it  puis  mis  en  .jugcincnt  du  clit-f  de 
détournement  et  les  preuvtis  produites  contre  lui  furent  les 
mâmefl  que  celles  sur  lesquelles  on  avait  voulu  t^tatilirli:  crime 
lie  fawx  dovant  le  commissaire  américain.' 

M.  Fish,  lors  de  la  réceiile  discussion  entre  les  gouverne- 
ments anglais  et  aRit''ricain  dont  nous  parlons  ]duâ  loin,  ilil 
que  II'  solicilor  gnivral  du  lu  Grande-Bretagne  ^'lait  clinrgf 
de  la  poursuite  et  que  ce  l'ait  est  nieiilionnê  dans  le  rnpiKirt 
de  la  commission  anglaise  Bur  l'extradition.^ 

Lord  Derliy,  dans  sa  note  du  4  mai  1870  A  M.  IToffman. 
dans  l'affaire  Winslow,  dit  que  les  itoursuitos  eontre  Heilbronn 
(étaient  des  poursuites  privées  et  que  l'on  ne  peut  trouver 
aucune  raison  de  croire  i|ne  l'attention  du  gouvernement 
anglais  ait  étt  ai)pel<''e  sur  ces  poursuites.™ 

Il  pent  eu  avoir  M  ainsi  car,  à  la  différence  des  États- 
Unis,  l'Angleterre  n'a  pas  d'nci^usatcur  publie,  et  tout  récem- 
ment encore  dans  la  Niitknml  Agsociatiun  (Britannique)  fer 
tlii:  jminiolhm  <•/  Huàiti  Science,  on  a  forlemoiit  l'ceoinrauiiili'' 
l'établissement  en  Angb^terrc  d'nn  minislère  public  (Grmtm 
proscmtûr),  eu  se  fondant  sur  l'cKistonce  d'un  système  de 
poursuite  publique  ne  diffÉranl  pas  beaucoup  de  celui  qui 
existe  partout  aux  Ètiils-L'iiis,  et  qui  a  ét6  établi  avec  succès 
en  Irlande.* 

■  Uiiiled  SlHli'B   vu.    Calilwnll,   Bliitghfoiiu's   Hfportu,    vdI.    VIII, 

p,  ia:i. 

'  F'jreiiju  /f..'/'((wn»  "/  llie  Uiiilol  Slale»,  1976,  p.  313.  M.  KI*U 
il  M.  IlolViiinii,  II'  :!1  murs  1870, 

'  l'arUainentarfi  P'ipfrii,  Ntirlk  America,  n"  1,  1876,  p.  89. 

'  Scfiunat  l'rorneiliny*  of  Ihe  Nolioiiiit  Aiaooiation for  llie  pr<-motûin 
II/  Sopîiil  Scinnc;  ^nUuinry  al,  1877.  Un  note  p«»si''  Ifi  J  juillet  187!», 
42  cl  4J  Viït.,  cil,  -î'i,  •:tip  lin  foili^lioiiimiri' ,  iiomiut-  l'i-renliir  of 
Pulilu-  Pri/^Kiiliiiii»,  uni  aiirn  nix  uitjuiiiLg  i>r  ïera  cliargé,  soiin  In  all^- 
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La  note  «lui  isiiit  nii  Ktijet  du  IV-xtradition  <li>  Hi'ilbroun  ist  duc 
iV  l'avocat  Èmineiit  qui  avait  consenti  h  faire  les  fonctions  pendant 
une  courte  pfiiodp  d'altorney  ie.  dialtict  (IMslriel  Adorney)  ii 
Now-Y«rk.  Kllc  h:ra.  vi>ir  qii'nn  gmivonicmciit,  en  acc-ordjint  une 
extradition,  peut  convcuabicincnt  obtenir  l'assurance  qn'il  ne 
sfii-a  pas  fait  abus  de  cetle  extradition.  L'opinion  de  l'attomey 
g^iui'-rnl  des  États-Uni»  sut  celle  affaire,  qui  a  iHé  publii^e, 
montrera  que  la  demande  d'exlrader  Heilbronn,  qui  a  l:l& 
proovfe  subsûquemment  n'avoir  pas  de  fondcmeni,  a  été  mise 
en  ijnestion  de  bonne  heure.  L'aMorney  de  district  de  Xcw- 
York  re\;nl  l'ordre  de  s'opposer  h  la  mise  en  liberti''  de 
Heilbronn  en  vertu  d'un  wrti  of  hal-eas  côriJtis,  Émis  par  un 
jnge  de  l'Fltat  (htatc  judge)  de  New-York.^ 

M.  O'Coiior,  aprf»  avoir  mentionna  ce  qui  avait  6t/'  fiiil 
dans  la  cause,  s'exprimait  comme  buÎI  dans  une  lettre  adressée 
h.  l'autcm'  de  cet  ouvrage,  pour  lui  accuser  réception  d'un 
article  sur  l'extradition,  pnblié  dans  TAJbany  Law  JournaL 

«Lorsque  la  procédure  fut  tenniiiée,  mon  attention  fut  attirée 
sur  le  fait  qu'il  n'y  avait  probablement  paa  de  preuves  suftl- 
sanWK  iiour  établir  l'infrection  qui  n  fait  la  base  de  l'extra- 
dition et  que  l'accusateur  troitvani  l'individu  en  son  pouvoir 
ferait  précisément  ce  qu'il  tit.  II  me  sembla  alors  que  cette 
manière  d'agir  était  irrégulièro  et  (ine  noire  gouvernement 
devait  la  prévenir,  en  exigeant  de  la  part  du  gouvernement 
anglais,  comme  condition  do  l'extradition,  l'assurance  que 
ncilbronn  ne  serait  pas  poursuivi  pour  niie  infraction  autre 
que  celle  mentionnée  dnns  la  demande,  jY  moins  i)u'il  ne  décidât 
lui-miïme  de  demeurer  sur  le  territoire  britannique  après  que 
l'accusation  avait  échoué  on  après  qu'il  en  avait  subi  toutes 
les  conséquences. 

«Telle  Tul  ma  conclusion  sans  consulter  d'auteurs  ut  sans 
croire  que  la  demande  d'une  toile  aisurance  pourrait  (''tre 
regardée  comme  un  défaut  de  notre  pari  de  nou.s  confonner 
au  traité.     Le  fait  est  qu'il  n'y  ent  janiaia  beaucoup  de  pra- 


vdllanpâ  àa  l'atlorncy  gênerai,  doa  pnursiiiteï  criniint-'llcK  ilutm  li-s 
Iribiinuiix  et  du  iIoiiiht  iiïÎb  uiik  offitii'tR  'le  polire  elp.  Lo  droit  d» 
lu  pariia  Iùbi'o  iIo  «iimmcHi^i-i'  di's  pi^iirsiiites  n'est  pas  )iflVi;tA  pur  oi'l 
a.P\v.     Sotkil'irs'  .lo'irnni.    187'J,   |i.   324,   SIU. 

'  Op'tiona  a/  Aitorneyt  yeneral,  voL  VI,  p.  837. 
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ti'iuc  «oiix  l'empire  Ae  ces  trall^x  d'exIradiUrm  H  (|U6  l'aUenlion  Attamian 

ne  fut  jain;ii.*  nppdtT  en  linut  lii.'u  >inr  l'iibris  (giii  |iijuvuil  ftrc  Àu)^ftftt, 

fait  lie  l'exti-adUioii  jusqu'ft  Taclc  anglais  do  1870.     Tout  au  ",'r '!!!!„■ '"^ 

iiioiiis  t,el  a  ('.lé  le  rns  en  Angleterre  et  aux  États-Unis.  .iiuon'Iîint 

•iCumniG  vous  lo  mi^gi'-n'y.  t.ri-s-juilideiiNPinen(,  le  sujet  tout  bi.km'."'|- 

fnt.ier  deniando  une  iiivustijfatioti  et  j'csjh'to  qu'une  pratique  ,„''p|^i,. 

c.nnveiiablt'  sera  i^lablie    avant  la  conclusion  d'autres   Iraîtfo  aaïU'n 

d'extradition. n'  "■""■t  ■" 

Dans   l'atl'aire  Ciildwell,  le  priïotiiiier  eluit  accuse  d'uvoii'  inM: 

trflnté  de  corrompre  nu  fonctionnaire  des  Éfals-Unis;  il  j>laida  rM^'n 

qn'il    résidait   m  Prescolt   (Canada)  et  qu'il  m-ait  i-U^  cx1ra*lé  '"tr.S""' 
pour  faux  et.  qu'il  ne  pouviiit  piJr  ccinsi!-qu€nt  éin'  jugé  pour 
aucune  autre  offense.    1«  juge  Benedicl  de  la  cour  de  district 
pour  le  district  Est  de  New-York  en  a  décidé  autP'einciit. 

«Le  prisonnier,  dît-il,  a  été  amené  dans  tes  limites  de  la  juri- 
diction des  Étalfe-Unis  en  vertu  d'une  ordonnance  (warrant)  de 
l'autorité  executive  d'un  gouvenieinent  élranKcr  ensuite  de  la 
réquisition    du    département   exécutif    du    gouvemoment    des 

États-Unis  et,  r|uoiqnp  des  abus  et  de  ia   mauvaise  foi  dans  i,M,.i,nt.if 

l'emploi  des  procédures  d'extradition  coustitueiil  un  bon  motif  [l'iTûn^riJH 

de   réclamalîon    entre   les  deux  gouvernements,    de  pareilles  ''7°*!?"' 

plaintes  ne   forment,  pas   un  sujet   coiivenaldc  iViiivestiKalion  „„^,'î|°Ù'.,„t 

pour  le!'  lnbun.anx,  ([uels  i|ne  soient  les  regrets  que  ccux-ei  ""„"n*'io' 

éprouvent  de  ce  que  de  tels  siijets  de  réclamations   aient  pu  ^™'""  [["^^ 

3'élevcr.     Éii  décider  autrement  serait,  dans  nnc  affaire  comme  v.'tman.'ui-.. 
la  (irésente,  juger  le  gouvernement   poux  ses   relations  avec 
une  puissance  étrangère-n* 

Oaldwell  adressa  alors  une  pétition  au  gouverneur-général  e.Mttinti  d* 

du  Canada  le  priant  d'intervenir  auprc"'s  des  autorités  iiméri-  M'u.Tri.rÙt 

caiues  pour  prévenir  qu'il  soit  jugé  pour  un  crime  pour  lequel  i".!" 

il   n'avait  pus  été  cj;lradé  cl  pour  lequel  il   n'aurait  poâ   pu  ,n''*ù'-"'i 

etro  livré  d'a|irés  les  termes  du  traité.    La  question  fut  soumise  ^",^«1»"» 

au   gouvornejiieul,    anglais    et   le   IG   mai   1871    le  secrétain.-  '"i'",,i'îï,'' 

d'Ëlat  [lour  les  coloiiio-s  adressa  au   gouverneur   général  une  ,!;,V„*dî. 

communication  dont  nous  extrayons  le  nassaire  suivant:  km-hi™ 

oJai  éti.-  en  communication  avec   le  secrétaire  d'Étut  pour  -rrji»!™ 

'  .l'KtBt   pouf 

'  H.  O'Cniiiir  à  M.  I.HWnm'M-,  le   15  suût  I87fi. 
*  United  Stotao   vu.  Cultlwell,   BLAtcnrokti's    Hffvrlt,    vn].    VIII, 
p.   133. 
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les  affuiit'K  l'IraHjif-rcs  nti  sujet  iIp  celtf  affaire  c(  ropinioti  (les 
ofticieis  (le  la  couronne  a  H<-  donink.  Leur  avis  fat  (jne  lo 
Koiivcniomniil  As  Sa  MajcHt^  ne  serait  i>as  Jnstilié  en  réfilnniuiit 

(kililRfll  au  gtmverm.'mcnt  iimi'Ticuin. 

■il.'obligalidii  <le  la  G rando-lîreWgno ,  en  vertu  dp  la  con- 
vention rio  184'^  n'cM  aonmiNC  è.  ancniio  autre  eoniiifion  iiue 
l'existonre  île  |iniivc*  iI'hii  niractfrc  ilc'l'ini  l'-laliliMiint  (|iic  le 
fugitif  a  commis  Tun  dt-s  crimes  f'nujnéi es  fliins  la  convention. 
II  iiarati  que  (le  telles  preuves  furent  iiroduites  il  la  satisfaction 
lies  audirit/^s  canadiminos  et  »jue  TnccHs^  fnl.  en  cnns&juenee 
livré  nu  gouvernement  dos  Étals-VInÎH, 

«11  r('-8ulte  en  outre  lîe  la  décision  du  juge  de  lu  cour  de 
circuit  du  district  Sud  de  New-Yorl*  au  sujet,  de  l'exception 
(iknnmrr)  prise  pur  Caldwell,  'jue  celui-ci  a  (■{(•  liilnienl,  mJK 
en  accusation  du  ciicf  du  crime  pour  le(|Uel  11  a  été  exlra<ié 
(ît  il  parait  ipi'il  sera  jugr  de  ce  clief. 

nLe  gouvernement  de  Sa  Majesté  n  de  plus  iH  conseilla 
que  rien  dans  les  conventions  ne  s'oppose  A  la  mise  en  ae-eii- 
sallon  de  Caidwelt  aux  l-',lals-tiiiis  pour  une  offense  non  men- 
tionnée dans  le  traite''  aussi  longl^^mps  que  cette  procAdiiro  n'est 
pas  Bubstitni^'e  ù  In  prnn<5dure  contre  lui  anr  l'accusation  ponr 
laquelle  sou  extradition  a  H6  ucuordi^e.n^ 

I,c  nommf  Burley,  durant  la  guerre  civile  aux  fUulii-Uîiis, 
fat  extradi'  du  Canada  5ou?  In  prévention  d'avoir  commis  on 
ïol  (nihhcrii)  il  bord  ilu  Steamer  uPIdIo  Paraons"  sur  le 
lac  EriiS  et  jugi'^  de  ce  clief  dans  l'Ohio.  I.c  jury  iio  parvint 
pas  ii  se  mettre  d'accord  et  il  fut  roWclif,  1,'alTaire  attira,  une 
eertfline  atlonl.iou  en  Angleterre,  parce  que  l'on  prétendit  (jue 
les  fllats-Unis  voulaient  faire  juger  ile  nouveau  riurley  et  eetle 
fois  du  chef  de  piraterie.  Les  <ilav'  ofdcrrsn  consultes  fiii'ent 
d'avis  que  si  les  Élats-l'nîs  l'avaient,  do  bonne  foi,  fait  juger 
pour  le  crime  pour  Icqnel  il  avait  éti^-  livriS  il  serait  difficile 
de  mettre  en  (|uesiion  leur  droit  de  le  poursuivre  pour  un 
autre  crime,  mfme  pour  un  orime  non  compris  dan*  le  traité 
d'extradition.^ 

M.    llurley    père  dem£inda   alors   a»    gouvcrneirieul    anglai» 

■  Noflli  Ainvrim,  n"  4,  1876,  |i-  6. 
>  CliKKK,  On  Ettraditina,  p.  90. 
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d'Intervenir  jionr  provenir  la  nii^e  en  jugement  de  son  fils 
pour  un  crimn  antif  que  t'.vhii  pour  lequel  il  nvaii  <!-ti^  cxtradt', 
Loni  Rnssell,  dans  une  dâpûche  A  M.  Knrnley  cUargé  d'affaires 
il  Washington,  en  date  du  25  iï-vi-ier  ISUfi,  dît  ijuc  le  gon- 
veriienient  anjçlftis  aymit  exiiminé  la  demande  de  M.  Rurley 
père,  avec  le  eoncours  dos  officiers  lOgaux  de  la  couronne, 
est  d'avis  que  ai  le  gouvernement  des  foats-Unis  qui  a  nWonu 
l'est raditidii  de  Burley  du  elief  de  vol  (rchbrri/),  ne  le  fuit 
pm  juger  de  ce  chef,  mais  eomme  coupable  de  piraterie 
(accusation  que  les  antorilÉs  canadiennes  auraient  pu  ne  pas 
tronver  xiiriisaminent  iMahli'*  pour  autoriser  .son  extradition), 
ri'  serait  un  manque  de  boiiTie  foi,  contre  lequel  le  gouverne- 
ment de  Sa  Majostiî  pourrait  justement  protester.  Néanmoins, 
si  le  gouvernement  des  Étals-l'nis  fait  de  bonne  foi  juger 
Bnrley  pour  le  erime  pour  lequel  il  a  ^t(-  extradé,  le  gouver- 
nement do  Sa  Majeatf'  croit  qu'il  serait  difficile  de  mettre  en 
question  le  droit  de  ce  gouvernement  de  te  faire  juger  égale- 
ment du  (jlief  de  piraterie  ou  ilu  elief  de  n'imporlo  quel  auli'e 
crime  commis  dans  le  territoire  des  Étals-Unis,  que  rctie 
infraction  ait  ou  non  formé  la  basa  de  l'extradition,  soit  mi^me 
qu'elle  n'ait  pas  «'^ti"'  prévue  par  le  traitf.' 

Nous  avons  déjà  dit  que  les  opinions  des  officiers  légaux 
de  la  couronne  sur  la  question  qui  nous  occupe  n'étaient 
d'accord  ni  avec  les  doctiines  des  jorisconsullos  Aa  continent 
européen  ni  avec  les  vues  exprimées  par  le  ministère  actuel 
anglais  dans  les  débats  qui  se  sont,  élevés  tout  récemment  au 
parlement  relativement  aux  discussions  entre  les  gouvernements 
anglais  et  américain  sur  l'interprétation  du  traité  d'extradition. 

Ces  opinions  ne  doivent  pas  6tro  regardées  comme  des 
déci)iion)!i  judiciaires,  et  11  ne  paraît  |ms  qu'elleii  aient  une 
autorité  obligatoire  pour  les  successeurs  de  ceux  qui  les  ont 
émises.  On  n'y  attache  pas  en  Angleterre  la  mémo  importance 
qu'on  accorde  aux  États-Unis  aux  opinions  des  altornej/s 
ffffttral  américains  dont  quatorze  volumes,  1791 — 1874,  ont 
été  publiés  par  l'autorité  du  Congréa.  Nous  ne  connaissons  les 
opinion»  des  officiers  légaux  de  la  couronne  que  par  les  pièces 
£parsQs,  qui  ont  été  recueillies  par  Cliaimers  dans  son  ouvrage 
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•  ParKamtnturtt  l'ujiera,  Narlh  America,  11"  3,  1876,  p.  'iO. 
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înlitulé:  tOpinim)»  tif  fminmt  Laitjifrs  on  vario}ts  poiwfc  of 
J-^Hi/lixk  JtiriKprtiâ^ct».  i|ni  il  imru  en  1814,  ftt  Aniiï  les 
"Canfn  iiiid  Opinions  on  fhnfitiMionol  Lair  and  variotts  pohtff 
nf  Jinr/linh  Juri^pm<!fnrf»   jm''  Ftsj'H  «I  imhUi^  en  186fl.^ 

Tont  rfcemment  la  cour  d'«|i]>cl  <l<?  l'l''.tal  dic  New-Yoï-k. 
ri^forniiiTiI  un  jnRfiinont  «le  la  cour  sniu'^me  dn  mCme  f'tiil, 
il>'*(îiiiit  iiui'  ti  l'on  pnurnit.  liii-e  (jne  l'extradé  était  exemjiti' 
lie  toute  poursuite  foodcc  sor  ini  fait  étranger  il  celui  qui  n 
donné  lieu  k  l'exlrnilition,  cette  cxentiitiun  rcposuit  sur  la 
bonne  foi  du  gouveniemeiit,  qni  ne  peut  soulever  qu'une  question 
l>i)litiii»(i  cl  non  une  i[U(;«tion  judiciaire.  Le  Congrus  a  passï- 
un  acte  pour  protcgcr  les  fugitifs  contre  toute  viclence  ilU-gulp; 
il  est  allh'-  jusiia'i'i  antoriapr  le  Président  l'i  se  servir  dos  forces 
de  terre  tl  de  mer  des  États-Unis  et  de  la  milice  nécessaire 
&  Icnr  garde  et  il  leur  protection."  Mais  tant  que  les  lois 
ou  les  traités  n'ont  pas  étendu  celte  protection  contre  les 
poursuites  ou  contre  nue  détention  fondées  sur  des  chefs  qxti 
n'ont  pas  fait  l'objet  de  l'extradition,  les  conrs  no  peuvent 
pas  intervenir.'' 

Il  a  été  décidé,  il  est  vr«,  que  si  des  personnes  ont  pro- 
cnré  par  dos  inoyonit  frAudiileux  l'exIraiIitJon  d'un  individu, 
celui-ci  ne  peut  Ctre  détenu  pour  des  causes  civiles  ii  la 
requête  de  ces  personnes,  pour  que  ces  deniières  ne  dérivent 
pas  nn  avantage  de  kiirs  procédés  empreints  de  miiu>'ai.se  fui.* 

Mais,  dit  la  cour  d'appel  de  New-York  dans  l'afTairc  Adrianoe 
r.f.  I^agravc  déjJi  mentionnée,  cotte  règle  ne  s'applique  pas  aiix 

'  Clialniori  nnut  npprenil  que  la  matière  ijii'it  pabliii  n  M  trouvée 
par  lisKuriJ  purmi  1<^s  pupiers  du  'iBoard  uj  l'railt>\  p»ur  B^^cvir  dan* 
■tcn  f|U«tii)iis  paxKngÈrei;  et  nous  trmitona,  liant  lu  préfnfi'  du  Hvrv 
lie:  Fnrxytli,  \u  an'ntion  du  fuit  que  ni.ui-9eiit«ineiit  sa  piililii'4ilioti  tir 
rn^ul  juiiiuis  di.'  sunctirin  orSdt^lk,  mai»  que  le  comte  de  Clareniinn, 
nlor»  lOirétnire  d'Etiit  pour  li^s  aBiiii'"s  L'Irsiii^êrps,  n'»  mJiii"  pus 
voulu  ■lu'uui'une  dos  opiiiinns  i.bfeiiiH's  pour  s'ui  dépnrttniviit  mit 
"xpiiBS'.'  à  In  iTitiqiie  publiqui'.  Ordiiiiiir-.'meiK,  lorsq»p  1ms  uiiiii-lrr-s 
'iTit  oi'i-iisioii  de  B'nppuïiT  sur  l'opinion  do>  offlGÎi'r»  lùgaiix,  il»  >•• 
liorneiil  ii  eti  donner  les  ••niieluaiuns. 

'  lln-iaril  Slaliitra,  vd.  ISÎâ,  secl,  5275.  p.   lO-»T. 

"  Adrluiwi!  .-a.  Lagrav.-,  iVciir- IVi  llrpnrU,  vol.  I.IX,  p.  110. 
Ameiii-au  Liiw  llmjinier,  1875,  p.  396. 

'  AuiiotB  J{rj«irlii,  ïid.  XIV,  p.  333. 
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])Craoiir»ejs  r]ni  n'oTil,  juv;  \mH  part  aux  moyens  frauduleux 
cmployt's  pour  ann?nor  un  indivi*iu  dans  la  juridiction  d'un 
IribnnaJJ 

Un  jiomm^'  Cliitrlos  h.  Lawrcncy,  sujet  anglais  do  naissance, 
inaia  naturalisé  aux  ÉtaU-Unis,  fut  nrrHé  en  Irlande,  le 
7  mant  1A7n,  ù  la  requête  du  ^ouvenit^n^rkl  nini'-nriLin  qui 
ilcmundaU  «on  uxtnulîtion  du  chef  iVau  moins  vingt-dcn\  faux 
commis  «ux  Élats-Ums  et  pour  deux  desqueU  il  avait  été 
mfo  en  accusalEou.  L'acuiis6  fut  mis  à  la  di-^poî^ilîon  d^un 
officier  de  la  police  anglaise,  qui  avait  Tordre  de  lo  transporter 
aux  États-Unia;  il  est  ^  remarquer  toutefois  que  le  uit'rirran^a 
d^extrodilion  d^-Uvrê  par  lo  gonverii4>ment  anglais  ne  visait 
6xpre-sj^*''mcnt  qu*un  certain  faux  déterminé  et  IV^mission  de  la 
idôce  falsifiée  ;  il  s'agissait  d'une  oMigation  (bond)  portant  la  aigna- 
ture  priHendne  d^un  nommât  >\  L.  Blanding  au  sujet  du  renvoi 
(ïe  certaines  marchandises  an  <\GollccUjy^  des  douanes  au  port 
de  New-York,  et  d'un  afjidavit  destiné  à  obtenir  Ve»tr6e  à 
la  dnnanc  {ùath  of  rnirif)  des  marchandises  en  question. 

Arrivé  dans  lo  port  de  Neiv-Yorl*,  Lawrence  fut  arr&té  on 
vertu  de  trois  nmnda(a  (br:nrh  warrants)  émis  par  la  cour 
de  circuit  dfis  États-Unis  et  fondés  sur  trots  différentes  misTS 
ou  accusalion  (Indkiments)  pour  s'Gtre  rendu  coupable  do 
deux  faux  et  d'un  fait  de  contrebande  (sm%ig<flingX  '^  contre- 
bande n'étant  pa.^  comprise  dan»!  le  mandat  d'extradition» 

11  refusa  de  se  défendre  sur  le  dernier  cUef  d'accusation 
i  parce  que  ayant  été  extradi^  pour  faux  seulement,  U  ne  pou- 
vait f-tre  appelé  i\  plaider  -sur  aucune  autre  offonso,     IiO  juge 
■  JJenedict   décida   qu'il  serait  considéré   comme    ayant    plaidé 
|Don  coupable  sur  le  second  chef  d'aocusatioiu 

liû  IC  du  m^me  mois  Lawrence  demanda  que  cette  décision 

fût  révoquée  et  qu'il  ne  tïit  pas  forcé  de  plaider  sur  l'aceusa- 

[Uon  qui  n'avait  pan  été  comprise  dans  la  ilemande  d'extradition. 

Son    eonseil    dit    que    l'attorney    général   avait    ordonné    k 

raltorne>'  de  district  do  ne  faire  juger  le  prévenu  que  pour  faux 

tet  que  le  juger  pour  une  offense  autre  que  celle  pour  laquelle 

|ll    avait  été  extradé   ce  serait  exposer  le  gouvernemenf  des 

lËtats-Unis  ii  dea  complications  avec  la  (irandc-Brelagnc. 
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],o  jago  |)en<;ilict  dit  qui-  d'nprf^K  les  statuts  <li>s  l'^tats>0iiis, 
lorsqn'tin  prîaonnier  rDfnsail  de  plaidpr  snr  nn  chef  d'aeev- 
aatiûii,  In  cour  devait  oiilonnor  d'entrer  une  di'-fenae  (a  pleù) 
lie  non  coupable  cl  <iw.  le»  tnKtmctioiiK  de  rattonw}-  g^néml 
h  SCS  su^ordan^fls  ne  liaient  pas  la  cour  et  (lup  loi-squ'onp 
persoiini'  eut  ti-adultfî  devant  elle  la  cour  iloil  procZ-dei-  d'après 
In  loi  telle  'iii'cllc  se  li-oiive  dans  les  Maïuts. 

Qnplijne  temp-s  apri^s  i-ettc  d*''Cisîfiîi,  rattoiTicy  f(4^n^ral  M. 
Kdffnrdfi  l'ierreiiont  écrivit  à  l'attorney  des  I-ltate-Unis  ù  New- 
York  la  lettrp  saivaiile: 

jJe  vous  ripMe  ce  'jUf  je  vou»  ai  di^jà  écrit  aïcc  «oiii  et 
d'une  façon  pressante  et  ce  iiue  j'ai  tielic  de  ïoqs  faire  com- 
prendre loi'si|iio  vous  lUes  venu  îi  Washington,  c'est-à-dire, 
que  LawreiicL'  doit  d'abord  être  jugé  pour  l'offeusio  pour 
laquelle  il  a  été  extrada  et  pour  aucune  autre  juEqn'A  ce  que 
jugement,  ait  fii-  rendu  el  In  question  de  lavoIr  s'il  sera 
piiiti'riftiirenienl  inini-siiivi  pour  d'antres  offenses  d6pi.ind  unique- 
ment  de  la  d(?cisioii  du  PrC'siiïenl.  Kn  examinant  les  pif-ces, 
il  vous  sera  facile,  ainsi  qu'il  la  cour,  de  dt'termincr  sur 
quelle  accusation  l'exlradilion  i\f  Lawrence  a  (•li  olitenue  »-! 
de  le  faim  Juger  de  ce  seul  clief.  C'est  là  une  nialifirfi  d'une 
grande  importance  et  nu  sujet  de  laquelle  vous  n<-  devex 
pas  faire  erreur.  L'affaire  embrasse  des  conséquences  fort 
sérieuses  et,  comme  je  vous  Tni  dfjii  dit  verbalement,  nous 
eiitondons  agir  en  stricte  oonformili''  avec  la  courtoisie  et 
le  droit  internationaux,  u  ' 

Subs/iriuemmonl.  Lawrence  fut.  mis  on  jugement  du  elief  dei* 
ditïi'-rents  faux  pour  IcstjueU  il  avait  éU'  mis  en  aeousation. 
L'un  do  ses  moyens  de  dcfense  fut  que  son  extradition  n'ayant 
ftlf'  accordte  qne  pour  un  seul  faux  di'terniiné,  il  ne  pouvait 
en  verin  du  IraitÈ  de  1842  et  de  l'acte  anglais  de  1870  Ctre 
jugi'-  que  de  ce  chef,  L'attomey  des  États-Unis  du  district 
de  Xew-York  réidiqua  à  cette  demande  qu'il  n'existait  aucun 
arrangement  exprès  ou  tacite  entre  le  gouvernement  des'  flliits- 
Unis  et  celui  de  Sa  Majesté  Britannique  stipulant  qu'an 
pxfnidi:'  ne  iiouvait  Otre  jutré  ponr  un  crime  différent  décelai 
pour  lequel  son  extradition  avait  clé  aci-ordée  avant    d'avoir 
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en  Ig  temps  de  retouruer  en  Angleterre  oa  avant  d'y  avoir 
étii  l'eiivojf. 

L'attoniey  tle  dlslrict  iirvlciidil.  en  outre  tjuc  le»  infroutiong 
iiieutiouiifîus  dans  l'acte  do  mise  un  uucu^ialion  étaient  les 
ni^.nioB  niic!  celles  comprises  dans  le  a  warrant  »  il'exlradi- 
tioii  et  qu'elles  n'étaient  |ias  d'aulres  ni  Je  différente»  io- 
fraction:!. 

A  cette  réplinuc  l'accusf  r<jp()ndit  par  une  dnpHquc  (rc- 
jii'iuder)  contenant  Ifis  niânios  moyona  de  défense  qu'il  avait 
ilcjil  fait  valoir.  Le  gouvernement  invoqua  alors  utic  tin  du 
iion-rcccvoir  (j/awal  dcmurrer)  contre  les  moyens  de  la 
défense  fit  la  qnestioii  fut  décidée  par  la  cour  de  cirniit  des 
Ëtats<llui8  pour  le  district  md  tic  Ncu-ïork  te  27  mars 
1876. 

Le  juge  lîencillct  n'exprima  contimu  suil  au  sujet  de  la 
dcfunsc  pi/'Bnnti'e  par  le  ])révcnn:  II  n'appartient  pas  aux 
tribunaux  de  résoudre  lu  question  de  savoir  si  la  prucâdurc 
d'cïtradilion  par  sa  nature  acoonle  à.  la  personne  extradée  le 
privilège  de  n'èlre  jugiV  pour  aucun  autre  crime  que  celui 
pour  lequel  l'extrailition  a  i3tù  accordée.  Cela  a  été  décidé 
dans  l'affaire  CaldwcU  (voir  p.  fill  nitpra)  et  cette  décision 
est  fortilicc  par  celte  de  la  o<iur  d'appel  de  l'État  de  New- 
York  daus  l'aftairc  Adrliiiice  vs-  Lagravc  (voir  p.  5  M  snpru) 
doni  faisait  alors  partie  lo  juge  actuel  des  États-Unis  pour 
le  circuil  i|Ui  comprend  l'Étal  de  New-York.  Ce  moyen  de 
défense  est  par  coiiséquenl  rejet*'  avec  la  remarfine  ijn'nn 
individu,  en  violant  les  règles  de  la  justice  de  son  pays,  ne 
peut  aw(uérir  aucun  droit  coiiti-c  cotte  justice.  Enti-e  lui  et 
la  justice  sa  fuite  ne  Ini  confÈre  ancini  droit.  Il  reste 
partout  et  toujours  passible  d'être  appelé  à  répon<lre  devant 
la  loi  iin'il  a  violée,  pourvu  iju'll  vienne  sous  l'empire  de 
cette  loi. 

Si,  dit  le  juge  Uenedicl,  dans  une  autre  partie  de  son  opinion, 
il  existe  ini  nrratigenient  outre  les  gouvornemcntfi  des  États-Unis 
et  de  la  Grandc-lîretagTie,  tel  ijuc  le  prétend  la  défense,  c'est 
dans  les  |iouvoirs  du  gouvorncniont  du  l'exécuter  parle  contrôle 
légal  qu'il  exerce  sur  l'<iflicier  chargé  des  poursuites.  Tout 
ce  qu'il  est  nécessaire  de  dire  ici  j\  ce  sujet,  c'est  qu'un  tel 
«rriuigenient  ne  peut  ]iroltter   eu  rien   au    défendeur    qui    lo 
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tnel  en  nvant  priitr  dtn-liiicr  U  JaridlcUon  <le  la  cour  detaot 
laquelle  le  gouvernement  l'aiDciif.' 

Cette  dfidhton  i^vdlla  l'allcntion  dn  gouverncmeDl  aurais 
et,  lois'in'eii  Kvricr  I87t'  le  Binivriiiement  des  I^.tal»-tlms 
demanda  ,\  celui  Ae  In  Grande- Urclague  l'es trudi (ion  d'un 
nonuné  Winslow  accusé  do  faux,  ie  gouvonicincnt  anglais  ec 
basant  siir  le.  fait  que  dos  iiieMUivs  avaient  ^^lé  [irises  |>anr 
faire  jn^cr  Lawrence  pour  de:;  inrracUons  aaln.-«  '|ttc  celles 
pour  lesquelles  son  extradition  avait  été  accordée,  rcfvsa  de 
livrer  Wînslow,  à  moins  i|ug  le  (•onvci-neniont  aincrîcaiii  ue 
s'engageât  à  ne  nic(tic  WiitilDw  en  inKeMniil  «[iie  poiir  le 
eriinu  auquel  la  procédure  d'extradition  se  rapportait.  liO 
gouvernement  américain  refusa  do  ]>rendre  an  pareil  engage- 
nient  et.  il^ilai-a  iiue,  alor^  ni^ine  ([n'unc  di-inaiidc  d'exlradiliOB 
11U  nicntionncrnjt  qu'une  accusation  spéciale  vt  détcnninoc  et 
que  Ic8  preuves  produîlcs  ne  s'appliqueraient  qu'il  celle  seule 
accusation  et  n'auraient  aucun  rapport  !i  tiue  autre,  le  gou- 
vci-ncniout  dans  le  territoire  duquel  l'accusé  serait  amCDé,  eu 
l'ubscnee  dune  disposition  expresse  contraire  dans  la  conven- 
tion d'extxadition,  peut  faire  jngcr  l'cxtradii  non-sciilcmenl 
pour  li^  crime  pour  Iciincl  il  a  été  livré  et  auquel  soûl 
s'appliquent  les  prouves  sur  lesquelles  l'exlraditiou  a  été 
accordée,  mais  ciieorc  pour  tout  autre  crime  ou  infractiou  Sioit 
de  la  même  classe  que  celui  sur  le<|»el  est  basée  TextraditicHi, 
soit  que;  ce  soit  nue  infraction  dilVérente  mais  l'onc  de  colles 
prévues  par  le  traité,  soit  luème  que  oo  soit  tiiie  infraction 
que  le  trniti'^  ne  prévoit  en  aucune  favon. 

Le  gouvernement  anglais  refusa  alors  d'accorder  l'extra- 
dition de  Winslow  et  relâclia  trois  autres  criminels  fugitifs 
SOUK  le  coup  d'une  demnudc  d'extradition  faite  par  le  Président 
des  l-)tats-lluis  et  ce  dernier,  par  sou  message  du  ao  jnin 
1 876,  soumit  au  Congrus  la  question  de  savoir  si  l'article  du 
traiuï  de  184Ï  relatif  h  l'extiadition  devait  encore  être  regardé 
comme  obligatoire  pour  les  ttats-UnU  ou  comme  faisant  partie 
de  la  loi  suprême  dn  pays. 

I-e  résultat  fut  une  suspension  do  l'opératiou  Oudit  article 
du  traité  entre  les  deux  puissances. 

'  Partiaiueiiliir^  Paper»,  î^orA  Americif,  n"  1,  IBTG.  C'vrretpoU' 
(Icncc  rcipeclini)  cxtradUimi. 
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Sur  ccp^  fiUrcfïiîto,  ilus  anUTigemeiiLs  nyant  nt6  coudiis 
l»ar  ics  oiTicifir*  du  gouvernomcïit  américain  avec  Lawrence, 
tlotil  11a  Uéflîraieut  utiliser  le  témoigitage  pour  atteindre  non 
couijflice?,  Lawrence  se  l'ecoûiiitt  txiuimbl*'  (plumUd  i/uilfi/)  le 
2'i  jaiu  ItilG  (lu  crime  pour  Icfiuel  il  avait  M-  extradé  ot 
\q  (;ouve moment  abandomui  les  poursuites  sur  les  autre'ï  cheh. 

M.  Fîâli  ilaim  ses  itiâtrtiction^  du  5  aof^t  1876  à  M.  Pîerrû- 
poiit,  mmislrc  des  États-Unis  il  Londres,  aprfis  s'cto  référé 
au  message  du  rrégidfiiit,  en  date  du  20  juin,  dit  ^uc  a  la 
(jucstioii  ei^t  devenue  une  (lucstiori  abâtrailc  et  i|Ug  dans  ces 
ûij'oonstantrc»  le  gouvernement  des  ÉtatS'Ujus  Ji*a  aucun  di^sir 
de  ci^utinucr  une  dJscufision  qui  ne  promet  d'amener  aucun 
résultat  di'îsirable. 

«Je  croîs  uouvcuublc  n<îaiimoiiis,  dil^il,  de  recfidei'  une  cncur 
de  fait  dana  laquelle  Lord  Derby  semble  être  tombé, 

oïDans  mc$  inslructlons  du  '24  mai  187â,  faisaut  allusion 
ii  une  déclaration  du  secrétaire  de  rintérieur  (Home  tict-yetarif} 
dans  laquelle  il  dimt  qu'il  n'avait  F^onlevé  aucune  que?ition  avant 
d'avoir  iHé  aAtuir^  que  Lawrence  avait  été  nil^  en  accusation 
pour  fraude  (miuffSfUnf/),  quoiqu'il  tf«ût  ]ïas  été  mis  en  jugement 
de  co  chef,  je  répondais  que  cette  mii^e  en  accusation  était 
antérieure  à  la  demande  dVxtradltion.  Il  eu  peut  âtre  ainsi, 
dit  Lord  Dorby.  mais  Lawrence  fut  arràté  et  obligé  de  donner 
caution  nur  celte  mise  eu  accusation, 

«Apr^^  avoir  soigneusement  examiné  la  question  et  mo 
basant  sur  lo  rapport  de  Toftieier  particuliéreinent  chargé  de 
poursuivre  Lawrence,  rapport  qui  est  complètement  «raccord 
ttvcc  \Qii  informations  qui  8ont  dan^  la  possession  du  dépai'te- 
mcnt  d'Étal,  je  ^uiï^  à  même  de  dédaicv  que  depuis  l'arrivée 
de  Lawrence  comme  prisonnier  aux  État^^Unis,  eu  vertu  deis 
procédures  d'extradition  dont  il  a  été  l'objet  eu  Angleterre, 
î!  u*ft  pas  été  arrêté^  u'a  pas  fourni  caution,  n'a  pas  été 
traduit  d«vaut  les  tiibunaux  nî  «ommé  de  se  défendre  (callcd 
apon  io  ptmd)  sur  l'accusation  de  l'i-aude,  et  il  n'a  pas  été 
arrêté,  u'a  pa»  été  umndé  devant  les  Iriliunaiix,  n'a  pa^  été 
sommé  do  se  détendre  sur  aucun  chef  d'accu:^ution  qui 
n'était  pavS  basé  sur  La  mémo  accusation  de  fauv  pour  laquelle 
il  a  été  extradé. li' 

'  Forei^/n  ReiiXimm  ^  thu   Umtsit  Siatu^  1S76,  !><  305. 
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BIT  Sintii  Le  27  octobre  1876,  k  rriir^'»eiitaut  ilc  Sa  Mnjent^  DritAiiuiqae 
à  Waeliington,  d'iprf^s  les  inistructioiis  ilc  Loril  Derby,  informa  le 
ftouvemement  dc^  £tatfi-tTuU  que  1g  ganvenioinent  aiifilaU  6tait 
tin^r,  cniiiiiie  im-snrc  lemixiralre  el  jutiiia'ii  la  cODclii^iou  il'iii' 
nouveau  trait^d'i-itiadiliun,  fi  excrocr  les  pouniint  qu'il  possède 
))oiir  la  remUc  des  fugitiis  de  justice  au  gouverncnraRt  des 
Étatâ-TJiii.->  d'nprj-s  1c  traité  dn  184*2,  Bans  ijcmamliïr  aacaa 
ciigugi'iiiciit  b-  l'efTi-t  cjiie  ces  personnes  ne  seront  ]>ns  niitci 
en  jugement  aux  Ëtats  Unis  pour  des  infrndioiis  Mtrcs  ijim 
«elles  pour  Icnquclles  l'exlradifion  a  étf  dcniandéc. 

Sir  Edward  Thorlnu  ajoutait:  "Il  importe  ocpendanl  do  ne 
pas  «ublicr  que  cliaque  gouvcrntïnient  a  le  droit,  d'après  le 
on/ifrac  article  du  traité,  de  innttro  fin  au  dixième  article 
relatif  fi.  tV-xIrailition  par  une  siitnplc  noiificatiou  de  bon 
ink'iilion  à  cet  effet.»' 

Cette  note  était  bastîe  sur  nue  dèpèclic  de  Lord  Dcrbj-  du 
14  octobre  1876  h  Sir  Edward  Thorlon.  Il  y  a  an»>i  dam 
les  docunietitK  parlement  ai  rps  anglais  une  autre  dépêche  de 
Lord  Derby  do  la  mênii;  date  attn'sséc  nu  mênic  miniKtre. 
Il  n'est  pas  dit  M  cette  dernière  a  été  comitiuniquëc  à  M.  Kish. 
Elle  est  eonçne  eomiiie  suit; 

«.Te  vous  fcritt  obi;ervcr  relativement  à  ma  dépêche  de  ea 
jour  concernaul  rorrangcnicnt  temporaire,  que  le  gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  est  |iri-l  k  conclure  pour  la  ci>niinuatîou 
de  rcxlradittoii  des  erirnÎTiclis  en  vertu  de  l'art.  X  du  traité 
de  1842,  que  le  gouvernemonl  do  Sa  Majesté  ne  peut  oxé- 
cutcr  cet  article  du  traité,  qu'aus&i  longtemps  fine  l'on  n'essaye 
pas  aux  fttuls-Unis  du  faire  jiigei-  uii<t  perïoniie  uxlrudée  pour 
nue  infraction  autre  que  uellc  pour  laquelle  l'exlraditioa  a 
été  dcmiindé.  Si  une  pareille  tentative  étail  faili',  le  goa- 
verneni(!nt  de  Sa  Msjesté  se  verrait  foiiié  du  Icnnincr  à  l'Iu- 
Mlaul  Itirl.  X  du  traité. 

uLe  gouvernement  de  Sa  Majesté  croit,  qu'en  fait,  aiicau 
crime  additionnel  de  cette  Juituru  n'est  imputé  et  qu'il  ne 
parait  jias  iiiobuUle  iiu'unc  pareille  accusation  sors  faite  contre 
Winslow,  Drint  ou  Gray. 

«Le  gouvernement  des  Êtuts-Vui»  a  déjà  appris  par  la  corrc- 

t  «i'"  CoDgr»-»,  !"'■  «ooîou.    Ex.  Doc,  n"  16,  p.  fl. 
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spondancc  qui  a  été  cchangto,  qu'il  est  iwssiblo  <\»e  les  trîim- 
ii.iiix  dMi^iiIeiit  cil  intDrpfi'Iniit  l'nclc  do  1870  que.  los  pou- 
voirs i]u   gouieriienuiil   tie  Sh   MsvicKti'?  en    tant    qu'exécutifs 

|.  sont  limités  par  cet  acto  et  que  cet  wio  défcnU  rextraditioii 
sans  la  cniidîtiou  prâlimliiaint  spi^ci^ée  dans  la  sectiou  3, 
«iMis-scdtoii  2  de  l'acte. 

■Le  gionverncment  do  Su  Majcstl^  uc  s'attend  pas  h  ce  que  les 
Irlbnnaiix  interprètent  l'acte  de  1S70  de  cette  façon,  iitttis  il  doit 
prendre  ses  précautiuiis  en  réservant  le  dnitt  de  ii'ucuonlcr 
l'extradition  de  iiersonnes  acensfies  '[uc  sous  ces  conditions,»' 
Apres  linéiques  seniaines  dt  négociations,  le  t'n^sideiit  des 
fitafs-Unis  adressa  un  message  au  Congrès,  en  date  du  27  dé- 
cembrc  1878,  dans  leijiul  il  s'exprime  eomnie  suit:  oC'cst 
avec  grande  satisfaction  qnc  je  vous  annonce  que  le  gouvcrnti- 
■ncnt  de  Sa  Majestfr,  tout  en  oxpiïmant  le  ddstr  (jnc  son  action 

|-  ne  soit  pas  considcrÉc  comme  nu  altaiidon  ilo  l'interprétation 
qu'il  a  dans  le  coui'k  irun('  correspondance  antérieure  donnée 
au  Iraif^,  mais  en  con^idérallun  dct<  chances  qn'il  }'  a  d'arriver 
i\  la  conclusion  d'un  nouveau  Irailé  et  du  droit  qu'a  chaque 
partie  de  dénoncer  i^  son  gré  l'aneicii  traité,  a  lait  arrêter  do 
iiouvctaii  le  4  ili-eembre  Rrent,  l'un  des  fugitifs  qui  avaient  été 
aDtérivnremcnt  reliVclié*  et  après  l'expiration  du  (erips  jiendanl 
lequel  le  fugitif  a,  d'après  la  loi,  le  droit  d'appeler  do  la 
décisiou   ou  de  ili-maiLdcr  sa   mise    en   liberté,    l'a    remis   ù 

I  l'agent  nommé  par  lu  gouvcrueinent  nniMcain  pour  le  recevoir 
et  le  transporter  aux  États-Unis. 
«Les  doux  autifis  fugitifs  Winslow  et  Gray  qoi  avaient  été 
^galeineiit  rcli'whés,  ne  purent  être  Jccouvurta  par  les  agents 
du  gouvernement  anglais  et  on  croit  qu'ils  ont  quitté  l'Angle- 
terre. 
■  Attendu  ((ue  l'extradition  do  Bicut  sans  couditiuns  un 
stipulations  d'aucune  nature  fait  disparaître  les  ubstaolcs  qui 
avaient  causé  l'interruption  do  l'exécution  du  traité,  je  ne 
m'abstiendrai  pas  plus  longrcnips  «l'adresaor  des  dont  an  de» 
d'extradition  au  gouvernement  de  Sa  Majesté  cl  d'accueillir 
des  demandes  de  celte  nature  faites  par  ce  gouvernement  eu 
vertu  du  traiti.^  de  1842,  mais  Je  considérerai  de  nouveau  le 
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iriàti  coninic  étant  eu  opération,  espérant  do  potivoir  e»a% 
peu  voQcluru  avec  le  ftonvernement  de  Sa  MaJcHld  un  itouvean 
tTsUtô  d'une  iiatun;  plus  largo  et  pins  camplûtc.»' 

A  la  séance  du  IS  février  1877  de  la  <;!iaiiibru  do  Lonls, 
Lord  Derby  a  cKpliquV-  nomme  suit  les  diacusstous  <|oi  ont 
en  lieu  entre  les  goiiv  criiemiMits  du  lu  Gnindc-Bi-clagne  et  des 
États-Unis  au  sujet  dn  traité  d'uslradition  : 

0  LVx tradition  d'un  nommi^  Lawrence  fut  dcniai)dc«  par 
le  gouvcrneiiiODt  aniC-ricain  comme  coupalile  d'un  certain 
crime.  L'extrudition  fut  accordée  sur  cette  uwasalioii  et 
Lawrence  fut  rais  en  jugement  aux  États-Unis,  l'eu  nvoiH 
il  fui  l'cpréaeutô  h  notre  iiouverueiiicnt  ijue  le  gouvernemont 
des  Élats-Uiiis  prcniiit  des  mesures  poui'  le  faire  juger  pour 
un  crime  autre  que  celui  pour  ie'tnel  il  avait  été  extradé,  o» 
ou»  où  Lawrence  ne  serait  pas  Iruuvé  coujiable  de  ce  dcmicr. 
Noa«  iirolcslilines  contre  l'action  (jue  l'on  prétendait  <|ue  le 
gouvernement  américain  allait  prendre  et  ce  gouvcructncul  uc 
nia  pas  hou  Intention  de  faire  Juger  Lawrence  dn  cbef  d'ini 
criinp  pour  lequel  l'accuse  ne  Ini  avait  pas  été  extradé.  Il  mil 
eu  avant  de»  argnnicDtii  h  l'appui  de  Tint crp relation  qn'il 
donnail  au  traité,  qui  amenf^rcnt  entre  les  denx  goav«nii»- 
mciit»  la  oovrospoiidauue  dont  Vus  Seigneuries  se  .souviennent 
ainsi  qu'une  discns»ioii  au  p.iTlcmcnt.  Les  deux  gouveriicnicnlc 
jjrofesaant  des  0])intona  opposéoa,  celui  des  États-Unis  récla- 
uiiuit  an  droit  qui,  ù  notre  avis,  ne  leur  appartenait 
lias,  nuuH  nous  crûmes  forcés  de  refuser  d'accurder  aucnae 
nouvelle  extradition  jusqu'à  ce  que  la  question  fût  résolue. 
L'affuire  eu  resta  lA  pendant  un  certain  temps.  Lawrence  fut 
jugé  pour  le  crime  pour  lequel  il  avait  été  livré.  Je  «e  Btùs 
ce  qu'il  devint;  dans  tous  les  cas  il  n'y  eut  pas  d'antre  mise 
en  jugement. 

«Ati  mois  d'aoftt,  nous  rotûmcs  par  rintermédiaire  du  mi- 
nistre amériimiu  une  eommunicalion,  qui,  si  elle  eût  été  faite 
plus  tôt,  aurait  évité  beaucoup  d'cnibarraN.  D'npi'^^  cette 
communication  il  parait  que,  malgré  les  représentations  qui 
avaient  été  faites  à  ce  sujet,  aucunes  mesurex,  pour  autant 
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(|ae  cela  concernait  le  gonvcrncmnit  anicricain,  n'avaient  Hé 
pHitog  ni  n'rtaiont  in-ojcli'-e»  polir  iaiic  jouer  l^awrciico  sur  un 
antre  clivf  d'accusation.  l-Iii  craiitrv.H  tenue»,  le  goiivciiicniciit 
lies  l'Itals-Uiiis  réclamait  un  ilroit  qu'il  [nélcndait  Oorivcr 
du  Iraiti!-,  kp.  une  ni>u.s  roiKcstoiia  ;  mais  il  n,  U^ctari^  el 
nous  ii<!  cuiitcstcns  pas  rvxuutititdc  <1<!  cette  ili^'claration,  qu'il 
n'a  ni  exercé  ni  essayé  J'cxcicer  le  droit  tju'il  r^elamail. 
Cela  cIiaiiBeait  fondanioiilalcniont  l'état  de  la  ({ucsliiin.  Nous 
avons  uoutiiiii^  de  Kuuleiiir  et  oou^  soiUcuous  eucoro  '{W 
noti-v  i m Pi-pré talion  du  traite  est  la  iTaie,  mais  d'aiir^H  les 
coniinniiieations  -jui  imm  sont  parvenues  au  mois  d'août  et 
que,  je  1o  ixipètc,  nous  rogretlniis  de  n'avoir  pas  rc^mus 
plus  tôt,  il  imralt  >inc  la  qnosliou  soiilcviîe  par  les  États- 
Unis  l'tait  pur^monl.  iln''imi|no  —  c'csl-ii-dirc,  iju'ajaiit 
soulevé  nii  point  ipii  ne  s'iMail  pa«  présenté  m  fait,  iioum 
crûmes  que  la  ipie^lion  pouvait  parfaitvnient  attendre  une 
soluttou  justju'au  nioniont  où  elle  s(i  prèscuterait  en  pratique. 
Nous  fi^nieK  d'avis  ipic,  (riini«idi-i'ant  les  circonstances  telles 
ijuVllon  ^'taieiil  en  réalité,  il  n'y  avait  pas  lieu  de  sunpeiidre 
davantage  TopC'ration  du  traité  et  il  demeure  toi  qu'il  était 
avant.  Si  le  gouvernement,  améiteaiii  avait  pris  des  mesures 
incoiiipalibles  avec  notre  position,  nous  n'aurions  eru  iioiivoir 
consentir  au  renouvellement  du  traité  ijue  sous  les  conditions 
r[ue  nous  demandions;  mais  dans  l'état  des  ,clioses  noDs 
crûmes  ipie  ces]  eonditions  n'étaient,  plus  nécessaires-  l-'ar- 
rangemeut  entre  les  deux  gouvernements  continno  tel  qu'il 
était  a\ant  que  la  question  fiU  soulevée  pendant  les  négo- 
ciations rjui  sont  acinelleuient  peuduntcs,  au  sujet  de  la  coii- 
clttsion  d'un  nouveau  traité.»* 

Nous  avons  déjii  dit,  lors  ilo  rarraiigement  provisoire 
pour  la  reprise  do  l'estriulition  entre  les  li^lats-L'nis  et  le 
goureincHient  britannique  que,  si  les  États-Unis  jugeaient  un 
extradé  pour  nne  infraction  autre  quo  celle  pour  laquelle 
il  a  été  livré,  le  gonvernemeiil  de  Ha  Majesté  serait  obligé  de 
mettre  tin  iiuméiliatement  au  dixième  article  du  traité  qui  Cbi 
relatif  à  roxtradition. 

Il  ari'tva  tûiilofois  qu'au  mois  de   fâvrier  1877  peu  opris 
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ectto  dâcIaraUoii,  un  iadividn,  irésoricr  (Ircamrer)  de  la  vilte 
Ae  Covingloii  npparlouant  il  l'Ëlat  Ae.  Kentucky,  •iiii  araît  été 
extradé  du  Caitadu,  du  obef  tle  Taux,  Ttir,  après  avoir  élà 
acquitté,  mis  cti  accusation  du  chef  du  dOlouruemout  de  foud« 
publics  (anheizlement),  infraction  non  comprise  daat  le  trûlc 
dVi  tradition. 

t^  jugo  Jai;lisoi),  de  bi  cour  crimiiiclk',  aprCs  une  liistoire 
profonde  de  l'extradition,  en  com))ronant  les  dtîcisîons  do  nos 
Iribunanx,  la  rcconnaiNsnnt  coiiihk'  ('xcliiMvointnt  dauslajuii* 
diction  du  gouviinieiiicnl  fcdcral,  et  un  uxanicn  di*  la  corre- 
spondance reliiliïc  an  traité  entre  l'Angleterre  e*  les 
Ètat«-Uni8,  à  laquelle  les  affaires  Lawrence  eï  WIdsIo* 
avaient  doniii'^  lien,  décida:  «CoiiBidi'rant  que  la  conr  csl 
obligée  de  prendre  judiciairement  counaissauce  du  traité 
comme  loi  suprême  du  pays,  d'après  les  conditions  expreMCs 
ou  implicitcR  dodit  InLilr,  le  prisonnier  ne  peul  «ilrc  jogé 
pour  aucune  autre  ofi'eiise  que  celle  pour  laquelle  il  avait  été 
extradé,  il  est  hors  de  la  juridiction  de  la  cour  de  le  juger 
ni^mc  quoiqu'il  soil  présent  dans  la  conr  ou  dans  une  prUon 
BOUS  le  contrôle  de  la  conr.  Tout  dépend  du  traité.  J'ai 
déjà  dit,  continue  le  juge,  qnu  d'aprfis  la  doctrine  américaine, 
ot  Je  ])Uls  dire  d'après  la  doctrine  britanuiquc,  il  ne  petit  v  avoir 
d'extradition  ù  moins  iiu'cllc  ne  soit  faite  scion  le»  stipiilA- 
tious  positives  d'un  Irnité.  D'après  les  ternicti  dn  dixi^e 
article,  que  nous  considérons,  l'extradition  n'est  permise  \t»x 
l'uu  ou  l'antre  gouTemcment  que  pour  certaines  offenses. 
Le  détouniement  des  fouds  n'est  pas  de  ces  offenses.  II  B*y 
Il  maintenant  aucun  gouvernomcut  qui  livrera  quelqn'a»  |ioBr 
une  ofTonsc  politique  et  indépendamment  de  la  question  ei  le 
détouniement  des  fonds  {anbessUwt^d)  d'une  ville,  faisant 
partie  intégrale  du  gouvernement  de  l'I'^tal,  est  une  offonse 
politique  on  non,  ii'cst-cc  pas  la  véritable  doctrine  que,  quand 
les  nations  énumèrent  los  crimes  pour  lesquels  elles  permet- 
traient l'extradition,  elles  doivent  être  gouvernées  par  octt« 
énumératlon'?  Ou  insiste  sur  ce  qu'il  n'y  a  pas  do  stipulalioN 
j)ositive  contre  la  mise  en  jugement  pour  une  offense  n'au- 
torisant pas  l'extradition. 

«Pourquoi  indiiincr  des  offenses.s'il  est  vrai  qu'une  partie  iK)un* 
être  jugée  pour  une  chose  non  niontionnéeV   Quand  les  uatioi» 
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(annulèrent  tes  motifs  d'extradition,  n'esl-ce  pas  (lu'elles  exclaent 
Unitcti  IcH  nifi'ii.soK  t|iii  ne  KOiit  im^  i^iiuniL-ri^c«{?  Nniix  nvon^  ici  par 
ce  traiti.^  utiB  convonlioii  mutuelle  lii'tenninant  que  wrlains  mal- 
faltenrs  ol  nuis  autres  peuvent  seuis  Pire  pxti-adi's  pour  être  jngt's. 
1«  prii^iiiiiiier  pent-il  Hni  jagi-  jioni-  une  cliosc  pour  laquelle 
il  n'a  paç  fttî  cxtriid/'?  Il  faut  concéder  que  le  gouvenie- 
meiil  de  la  (îrande-Bretagnc  ne  l'aurait  i)as  livré  pour  Ptre 
aiuiti  JUK''-.  Mémo  quant  it  l'une  des  acciisiLttontt  pour  le 
faux  (ùi^ûtini-ii/^) ,  offense  contenue  dans  le  trailô,  la 
(trando-Gwtagne  refusa  Textradition,  parce  qu'il  n'y  en  avait 
pas  la  preuve  itrhna  fade  requise. 

aQuand  la  Crunde-Bretogne  a  refusé  l'extradition  pour  cette 
ofTonsc,  par  quelle  raison  tes  États-Unis  ou  l'État  du  Kentuctty, 
partie  inli^granle  dos  Étars-Unis,  poiiï aient-ils  juger  le  prévenu 
pour  cette  offense?  C'est  vrai  sans  douti;,  que  le  Kentuelty  a 
cou  naissance  de  toutes  les  ofTcH'^ea  eniiimiscs  dans  son  territoire, 
h  moins  qu'il  n'y  ait  une  stipulation  par  traité  pour  le  con- 
traire, ou  un  acte  de  Congrus  jmasô  selon  la  constitution, 
lîn  traité  e^t  la  loi  suprûmc  du  pa>-s  et  moi,  juge  d'un  tribunal 
d'un  É;tal,  jç  suis  oliligé  de  le  faire  maintenir.» 

Le  juge  .laekson  se  raïqiorle  ii  la  stijmlatioii  du  traitf^ 
tlisant  que  l'extradition  Tie  sera  faite  que  d'après  telle  preuve 
de  crime  qui,  selon  les  lois  de  l'endroit  où  le  malfaiteur 
fugitif  ou  la  personne  accusée  sera  trouvé,  justifierait  son 
arrestation  et  sa  mise  en  prison  |iour  Ctre  jugé,  si  le  crime 
ou  ili'ilit  y  avait  fté  commis.  S'il  y  a  quelque  chose  de  bien 
arrOté  entre  les  parties  contractantes,  c'est  que  pour  les  offenses 
énuméi-ées  11  y  aura  une  ruddiliou  mutuelle  ou,  en  d'antres  termes, 
extradition  pour  les  cas  stipulés  où  une  extradition  peut  Ctru 
faite  et  il  sci'ait  absurde  de  supposer  qu'on  peut  avoir  un 
jugement  pour  autre  cliose.  Il  Jit  qu'il  connaît  le  cax  de 
Caldweil,  dËvidé  par  le  juge  flenedict  du  district  du  Sud 
do  Ncw-Yorl<.  Co  juge  a  énoncé  (jue,  n'importe  de  quelle 
manière  frauduleuse  le  gouveinemeiit  des  États-Unis  se  iriet 
en  possession  de  quelqu'un,  quoiqu'il  le  fasse  expressément 
contre  les  stipulations  d'un  Irailé  solennel  avec  un  autre 
Konvernement,  cet  imtividu  peni  l'irc  jugé  pour  une  olfense 
pour  laquelle  il  n'a  pas  été  extradé.  Il  n  émis  même  la 
do<:trine   e\irnordintiire,   qu'il   ne  fait   pas  de   difl'érence,    si 
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IVxInulition  était  de  bonne  foi  on  nnn,  (joit  le  prisonnier  éta»! 
(Icip-aiit  lu  cour  cl  mm  sa  nnnic,  il  |ieiit  Afrc  jiigf  pour  tontP 
fihoBi',  même  pour  ntic  offciwc  (|ui  n'est  pas  an  moiif  d'extra- 
AltioiL 

(rjfl  Ruiii  il^LviA  r[ii<>  l'urticle  On  t»it6  n'Antoriseni  ce  gou- 
vt-riiumoiit  ni  l'Aiiglrterrc  ù  demander  l'exlradition ,  excepta 
ponr  dos  ofTensea  «comprises  dans  le  traité  et  alor^  scaliMncnî 
pour  Aon  i>tfeii!»>!i  c\m  ont  <''lé  piouvéc-t  d'aimés  lui. 

"Quant  II  EInw<!«,  iiocuxi^  ic  ct^rtaincs  ofTensoa,  il  a  ^  jugé 
cl,  acquitté  pour  celle§  pour  lesquelles  il  a  été  extradé  et 
mfiiutoiiant,  <)uaiiit  on  se  propose  de  le  Juger  pour  dc-s  offenMS 
pour  losquolluN  il  n'a  pas  i'l<^  extradô,  je  dis  sous  lu  sanction 
de  mon  serment  que  je  ne  saurais  le  juger,  je  ne  pois  le 
renvoyer  ties  ]>lainles  pendantes  contre  lui,  mais  Je  puis  dire 
que  je  ne  Jugerai  \>bx  mnintenant  llawcs  contrairement  &  nn 
traitô,  qui  est  la  loi  su}irOm<>  du  pays,  ni  ne  le  garderai  ei 
prison,  lui  étant  un  siyot  extradé  comme  il  a  été  eipUqnéi 
mais  Je  ne  dis  pas  qu'il  ne  paisse  fitre  jugé  plui^  tard  pour 
les  ofTenset)  ponr  lesquelles  il  a  été  mis  en  accusatiou.  Je 
suis  rravis  qu'il  a  droit  à  un  temps  raisonnable  afin  de 
ristourner  !i  l'asile  ot^  il  a  été  arrêté.  Considérant  que  le  gou- 
vernement des  Ëtats'Unis  ne  réclnme  pai;  la  garde  de  Hâves 
et  'lu'il  n'existe  pas  d'autorité  dans  cette  cour  pour  obliger 
les  l'^tatK-UiiiH  à  le  ramener  à  l'emlroit  d'oil  il  a  été  extrada, 
i'arrét  de  la  cour  dit:  cLes  cas  de  l'État  de  Kentucky  contre' 
Sitiitli  N.  Hawes  pour  détournement  de  tonds  et  pour  aïoir 
fmis  de  famtsns  écritures  seront  ajournés  et  ne  seront  pas 
mis  sur  le  calendrier  des  causes  pendantes  (dorkel)  et  ledit 
Hawes  ne  sera  pas  détenu  en  prison  à  moins  d'un  nrdre 
nllérienr  ilc  la  conr. 

«Je  ne  veux  pas  dire  qu'il  ne  sera  pas  jugé  plus  tard,  t'e 
que  Je  veux  dire  c'est,  qu'en  face  du  traité  ci-dessus  mentionné, 
il  ne  sera  jias  jugé  jusiin'il.  ce  qu'il  lui  ait  été  accordé  le 
temps  raisonnable  de  retourner  A  l'asile  d'où  11  a.  été  tiré. 
Il  se  peut  que,  par  son  propre  acte,  il  se  mette  dans  Ix 
Jnridiction  de  cette  cour  et  puisse  par  conséquent,  être  jugé. 
Quant  à  cela  je  n'exprime  aueune  opinion.» 

I/«l)Jection  qu'un  prisonnier  accusé  d'une  offense  n'est  pas 
fondé,    quand    il    est    mis    eu    accusation    devant  une  coir 
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In  pays,  oft  on  «uppOKc  ijnc  l'offcuse  n  i^fi^  commise,  à  fairp 
Bppel  h  B(in  droit  d'asile  ("tranger,  ne  semble  pw  avoir  tnCiue 
tu-  saggM-v-  ilaiiR  le  cas  de  Ilawct.  ('elle  objection  était, 
comme  nous  l'avons  iiuliiwi',  la  ri'glc  suivit'  par  la  ecmr  de 
drcnit  des  ÉUts-L'nis  à  New-York'  de  mfmc  que  dans 
Adrlance  rs.  Lagravo'  dans  lu  cour  d'ajipel  de  cet  £tat 
l(Xcw-York), 

Mais  ces  (ItToi^rcs  vues  ne  sont  pae  d'accord  avec  celles 
Ses  Juristes  «étrangers.  Outre  les  autorités  déjà  citées:  «Si 
Jo  miilfiUleur  dont  l'extradition  a  l'tt^'  accordée  pour  nne 
^nfi'notiun  dùtermiin'^c,  dit.  le  doriiiur  ctrivain  français  sur  l'extra- 
ilion,  He  trouve,  lorsqu'il  comparaît  devant  la  justice,  sous 
1*1   conp  d'une  accusation   (jui  comprend  d'autres    faits,    soit 

kque  l'cxlradîtion  ait  Hi-  refusée  pour  ces  faits,  soit  <ju6 
la  demande  ne  les  contieune  pas:  que  devra  faire  en  pareil 
pas  l'autorité  judiciaire? 
«Il  faut  répondre  sans  bésîter  ijue  l'incalpÉ  ne  peut  fitro 
jugé  que  pour  le  fait  à  raii;on  (In')uel  sou  extradition  n  été  opérée: 
(lo  fugitif  est  Ilvri5  partiellement  en  quel(|ue  sorte,  et  quant 
inx  faits  exceptés  ou  non  iirévns  daiis  la  convention  d'extra- 
dition, il  est  réputé  légalement  se  trouver  encore  dans  te  pays  oiï 
il  avait  ohercUé  rufuge.  Si  une  infraction  se  révèle  au  cours  des 
débats,  ta  solution  doit  Ctre  la  mCmo,  la  cour  n'est  pas  saisie.»'' 

»  L'affaire  de  Hawes  ayant  él»;  portée  devant  la  cour  d'appel  dn 
.entuckj",  cette  cour  nous  a  fait  l'honneur  d'adopter  connue 
ase  d«  son  jugement  notre  raisonnement,  tel  qu'il  suit: 
«Tout  le  droit  qu'un  Étal  deujandant  extradition  peut  pos- 
_^aiblement  déduire  de  l'extradition  doit  être  exprimé  dans  le 
raité  et  toutes  les  règles  d'întei'prétalion  demandent  ijue  le 
»ité  soit  strictement  snivi  et  conséqnemment,  quand  le  traité 
résenle  k;s  otTcnscs  pour  lesquelles  l'extradition  peut  être  fait« 
les  prouves  cjui  sont  exigées  et  dont  la  compétence  doit  être 
erliftée   à   l'autorité  executive    dn   pnyis  faisant  l'extradition, 
^Tîtat  ijui  rcyiiit  le  malfaiteur   fugitif  n'a  aucune  juridiction 
ar  lui  excepté    pour    le    crime   spécilié   anquel    les   preuves 

'  Dnlli'd   Slati'n   i'».    Ciililwelt,    BL»T(-in*oiii)'8    llfpori',    vol.    VIII, 
p.  lai.     V.  &■  r«.  Lnwri-iKP.     /iiV.,  vol.  XIU.  p.  a*». 
"  N.    y.  llrporl:  vol.  LIX,  (>.  m>. 
*  DK   VoïKi-iiÙK,   ehidf  rur  l'exlriidifioa,  ]i.  Iji — Hi. 
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s'appliijiient.B*  Nous  arrivons,  dit  I&  «onr  d'appel,  k  la  can- 
rIdsIdii  ijiie  la  eaur  crimlncllp  a  oorreclotiK^nt  rcfiifti'  de  iugtt 
Jfawcn  pour  »iicuiie  tWf  oiCfiaes  pour  l<-^Fjoelle^  il  >iv»il  l'-lé 
accusé  excepti^  pour  ïsb  trois  cas  de  Taux  nientîonoÉs  (Uns 
le  mandat  dVxtradition,  et  qu'elle  avall  raison  At>  renvoyer 
Ifls  d^balK  M  lie  metlre  raocuKÎ-  on  liberté.  L'ordre,  don!  on 
u  fjiit  appd,  twt  approuva  et  ronfirmé.' 

Pour  résoudre  In  question  d'extradition  qui  existait  entre 
Int  Ëtats-l'iiis  et  rAiigleterre,  k  onbitiet  de  Londrett  iiomnia 
le  18  aoftl  1S77  um"  commission  royale  composi^!  de  l^gisle* 
et  d'hommes  d'I-ltat  éminents,  présidée  par  le  lord  chiof  jus- 
tice Sir  Alexandre  Cockbuni.  l.e  rapport  que  rendit  celte  rom- 
iiiissinii,  le  'M  iiini  1878,  conclut  û  la  condamnation  des  niei 
do  Lord  Ucrby  et  ik  la  justification  de  celles  du  gouvernement 
nmi^rlcain.  l.e  rapport  dit,  en  substance,  qu'un  extrada  w 
doit  \inx  l'-tro  mis  m  jngeiiiont  pour  n'importât  quel  motif  1 
la  volontù  du  gouvernement  uni  en  a  demandé  et  obtenu  rcxlra" 
ditian,  mais  que  (A  la  preuve  a  été  faite  devant  le  tribnniJ 
eompéti'iil  du  pays  île  refuge  que  l'individu  i-éclamé  est  cou* 
piible  d'un  dos  criiries  ijni  le  rendent  pussible  d'extradition,  le 
gouvernement  qui  a  obtenu  cette  extradition  peut  mctln 
l'extrndé  en  jrigeiiient  pour  tout  autre  crime,  pourvu  iiue  tt 
soit  un  de  eeux  énumfrÈs  dans  le  tniitf-, 

«On  voit,  dit  le  Mémorial  diplomatique,  que  le*  légistes 
anglni.s  se  sont  inspiras  de  ce  jirincipe  que  l'extradé  n'a  aucnn 
droit,  que  les  restrictions  posées  dans  les  traitas  d'extradition 
sont  posées  non  dans  l'int^'rJ^t  de  l'extradé,  mais  dans  œloî 
des  gouvernonienis  contractants,  qui  ne  renoncent  aa  droit 
souverain  de  protection  qne  pour  le  plus  grand  bien  de  U 
société  et  qui  se  réservent  clmcun  la  libre  appréciation  d*  la 
mani^re  dont  cet  intî-rêt  supérieur  sera  le  mieux  servi.»* 

Le  rapport  de  cette  commission  ne  se  borne  pas  ù  l'exampn 
de  la  controverse  anglo-am^icaine,  mais  ses  auggoiltei» 
abrogeraient  non-seulement  la  loi  de  187(1 — 73,  mais  accomplt- 

I  A/linHt)  t.iiv  Jtmrna],  vol.  XIV,  p.  9G.  Lettre  de  M.  l.uwrpui'' 
du  il  juiliel  I87G. 

'  Coiuiiinnwoalth  vu.  IIhwi'b,  IlL<HTiNicLt.'ii  (Kenluclty)  HtporU,  toI.  XII. 
p.  Ëtt. 

•  Atèmiiriitl  d'I't'-maliifiif,    1II7S,  p,  46. 
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Ikaîcnt  an  lioulevorseniPtit  tnlnl  du   système  ci'fixi.rftditlon ,   tel 
^^D'il  existe  nu  iViiglcLcrro-,  dt'piiis  des  siùcics, 

T.   Il  débute  par  la  déclaration  i]ao  les  traités  d'extraditiou 

sont  miles  nUfi  [ifinr  nssiirci-  la  récipronilT'  et  in^  sont  jins  in- 

lispcnKuliles,  mai»  qui'  la  uotironiH;  gnrde  le  ponvûir  de  conclure- 

Jeu  traités  d'extradition,  tels  qu'ils  existent  selon  la  loi  actaelle. 

Un  iiouvoir,  réplé  pur  un  statut,  doil  fltrc  act-urdi^  iV  îles 

utorités  qui  seront  désignées,  de  livrer,  sans  égard  i\  l'cxistcnee 

l'un    traité  entre  c.6  pays   et   le  pays  reqnérnnt,  les  fugitifs 

rimiiids,  dont  IVxtriidîtion  sera  demandée. 

II.    l'en  imiiovtfi  dans  ce  eas  si   le  fugitif  criminel  est  un 
Bjet  île  ri^:tat  demandant  l'extradition   nu  nii  sajet  du  pays 
inol  il  e^  réclamé.     La   commission   ne  ciirnbitt    puK  les 
nlalionfi,   à  ce  pi'opo.s,  qui  existent  dans  pi-esquc  tous  les 
raités  ninintoniint  en  viguenr,   et  qui  défendent  qu'un  fugitif 
du  \itiyn  ofl  il  se  trouve  soit  extradé.    Elle  propose  qu'une 
stipulation  sera  omise  dans  les  traités  qui  seront  conclus 
iV  l'avenir  et   que  tous  les  traités  existants  seront  modifiés  A 
^;et  effet. 

jf    111.    I /extradition  doit  s'étendre  ik  toutes  les  offenses  contre 
les  personnes  et  les  liîens,  b,  l'exclusion  des  offenses  d'un  carac- 
tère politique  ou  local,  mais  cette  exception  ne  doit  pas  ftre 
appliquée  aux  cas  où  nn  grand  crime,  comme  l'assassinat  ou 
l'incendie,   est  commis,   sons  prétexte   de   favoriser  un  proji'l 
^—polltiiine.     Las    conspirations    pour   assassiner   un   souverain 
^pi'gnanl  on  l'incendie  d'une  prison  pour  arracher  des  personnes 
^■ncarcérées  pour  des  offenses  politiques  ne  sont  que  des  crimes 
^niour  lesquels  l'iuimunilé   ne  doit  pas   être  accordée,  quoique 
^Bes  motifs  soient  d'un   caractère  politique.     La  guerre  civile 
^OU  rinsurrection  ont  lien  ouvertement  et  peuvent  être  excusées 
,ou  non  selon  le»  circonstances,  main  l'assassinat  et  l'inccndii'  ne 
fcont  pas  moins  atroces  parce  qu'ils  sont  liés  avec  des  motifs 
"politiques.     Un    pouvoir    discrétiounaire    doit    appartenir   au 
.gonvernemenl  dans  ces  cas-liV 
^K    IV.    I.'eselusion  des  offenses  contre  les  lois  locales  s'étcn- 
ilrftit  ik   toute  loi  concernant  l'intérPt  local,  telle  que  les  lois 
relatives  au  service  militaire  ou  naval,  les  lois  su  rapjiorlant 
la  religion,  aux  devoirs  des  ofliciei-B  publics,  râglcmentï  de 
olice  etc. 

LikWkEKaK-WHIUTON.     IV.  3^ 
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V.  I.'exlriulilloii  ayant  Ué  limitée  «s  onowws  contn'  lot 
jiersoiiiics  et.  les  bipiis,  In  coinmÎKsinn  ne  voit  aucune  raiwn  àc 
fjiirr  trno  ilistiiictio»  outre  le*  «rimes  (J'rlouies)  rt  \f»  dillls 
C»iMiî<-»H<'nKf)rsj  on  il'iii>clii)uer  (|IipI(iups  nffmiSM  comme  flnnl 
\m  soii1e:i  osiHez  imporînittcs  |ioiir  Jimlifior  l'exlradilion  de  riiKi(t&. 

VI.  Si  une  ofl'c.iiKC  iiicoiiiiu<'  fi  b  loi  eoniinniK!  ■!<■«  iiatioiiH 
(>sl  ci-i'-i^e  offense  jiar  In  loi  d'un  ^enl  pays,  une  lollo  otferw 
ne  sera  pas  mm|irisp  dans  In  cnti'Korie  dos  crimes  que  l'extra- 
(lilion  a  pour  objet  ite  rfiirimer, 

VII.  Une  (lUGstion,  dit  la  comnyssion,  se  présente:  si  une 
personne  est  extradée  pour  une  offense  soumise  ù  l'exlradilion, 
doit-elle  ètrOMÙ<!lteii  Cire  jugée  pour  une  antre  offense  lorwinVlle 
sera  transf^ri^e  k  l'autre  pays  ipii  lu  réclame.  Elle  donne  jionr 
n'iponse:  "Leji  otTenses  politiques  ôtiint  exceptées,  s'il  y  a  une 
autru  accusation  contre  t'iiidividii  extradé  pour  un  crime  qui  cnlir 
dans  la  cutégoric  des  crimes  saunii«  i\  l'extradition,  nous  ne 
voyons  aucune  raison  pour  iin'ii  ne  soit  pas  appelé  à  y  réimmlre. 
On  a  peut-éire  déeouvei-t  nprts  qu'il  fut  livré,  qu"i!  a  ooinini»  ow 
antre  «ffcuNe  qui  mérite  d'être  punie,  ou  bien  l'on  pcnl  nwUre  en 
évidence  des  prouves  d'une  telle  offense  qui  manquaient  avant. 
Nou.s  ne  voyons  aucune  raison  pour  que  l'offcnsctir  8V!clia|)]H! 
impuni.  Il  est  possible  .sans  doute,  ajoute  la  commission,  qu'une 
peraonne  dont  l'extradition  a  été  faite  pour  une  offcRoe  ordinaire 
puisse  Être  jugée  pour  une  offense  polilif[UC  on  locale.  Il  doit 
Mre  e\pressêineul  stipidé  dans  tout  traité  qu'une  personne 
extradée  jionr  nue  offense  spécifiée  ne  sera  jugée  ijui-  pour  uae 
offeoKc  (l'on  caractère  soumis  i  l'extradition  el  dau.^  le»  cas  où 
l'extradition  a  lieu  autrement  (joe  par  traité,  elle  ne  devrai) 
élre  toile  que  sous  les  mêmes  conditions.  On  ne  iient  cmirt) 
ipi'un  pouverucment  étranger  méconnaisse  son  honneur  ot  son 
intérêt  jusqu'à  violer  une  telle  obligation." 

I.a  VIIl'""  disposition  se  rapporte  à  la  procédare  danii  ks 
ca*  lie  demandes  d'C-x tradition  faites  i  1111  gtiiiveniemcnt 
étranger  et.  ;'i  la  proeéduiT  devant  les  magistrats  britanniques 
lors  des  demandes  d'extradition  provenant  d'un  autre  pays. 

I.n  IX'""  s'applique  aux  fugitifs  se  rendani  d'une  partie  dans 
une  nuire  des  possessions  lirilnnniques  el  le  X""  aux  reeheri^li™ 
qui  doivent  ?tre  faileR  dans  la  maisiou  île  l'arcusA  pour  les 
choses  volées. 
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La  XI""  parle  des  1.1  jotirs  ap^^B  l'ordre  d'PxtTailiiioti 
pendant  Ifisciuels  Vaxxml'  doit,  Ètru  Rardf  nvanl  d'ûtre  extradé 
p«iir  al.teiiilru  un  writ  of  kahfai  corpus. 

La  Xir""  r^gle  l'arwslalion  par  téK-gramme. 

La  XIII'""  pourvoit  ans  nax  de  traiisiiort  ]iar  les  territoires 
I>rilaimi()iius  ik^N  fugitifs  extradé»  par  d'autres  \Kiys  et  recoiii- 
mande  que  des  effcuts  soient  faits  pour  obtenir  d'antros  pajf* 
des  stipulât  ions  correspi.mdaiiles, 

[.n  XIV""  osl  ainsi  formulée:  ail  est  à  dMrcr  f)ue  celte 
l<-gîslation  sriit  complf-te  dVIle-mî'iiie.  I.es  moyens  pourvus 
par  lea  acK'S  oxlstant»  jiuur  remplir  ces  engagumenls  doivent 
I  fit»  mainl^nns  aussi  longtemps  que  les  trait':»  restent  en 
'vigueur,  miàs.  l'extradition  par  des  Iraili's  faits  il  l'avenir  on 
le  pouvoir  di>  livrer  dos  fiiKitifs  ii.  ilos  j^onvemcmenls  ^'traiigers 
sans  traités  doivent  dire  réglés  par  un  acte  sans  ^^gard  fi  In 
législation  prâcédeide.» 

La  VU""  liispositiiiii  n'a  pas  été  iinanimemenl.  ado]itf^G; 
M.  M'Oullagli  Torrens  qui,  seul  des  commissaires,  avait  Hf^ 
membre  du  comil*^  parlementaire  de  18GS,  y  opposa  an 
urgutnent  coiicliiaiil.  Le  motif  de  l'acte  de  1870,  dit-il,  était 
«l'empiiclier  nos  autorités  d'iitre  employées  pour  livrer  des 
fugitifii,  ijni  élaienl  devenus  des  objets  de  soupçons,  d'espionnage 
«jt  de  persécution  par  un  pouvoir  arbitraire  sous  le  prétexte 
d'avoir  vioK*  nue  loi  ordinaire  pour  la  protection  des  biens 
ou  de  1a  vie.  On  n  toujours  proposé  d'accorder,  dans  le  cas 
d'un  Étranger  résidant  dans  le  royaume,  t^ute  facililé  d'instruc- 
tion préliminaire  (jno  la  loi  criminelle  accorde  pour  mettre  en 
urcosalion  un  sujet  naturel  de  la  couronne. 

Les  clauses  S  et  19  de  l'acte  de  1870  avaient  pour  but 
dVmpWier  la  possibilité  d'un  nele  d'injustice,  ii  l'égard  d'un 
exilé,  contre  lequel  nne  accusation  pourrait  Atre  portée  avec  des 
preuves  prima  fade  suffisantes  pour  justifier  son  arrestation, 
mais  dont  il  se  peut  ipie  la  cnipahililé  no  soit  paâ  établie 
quand  il  sera  jugé  dans  le  pays  étranger. 

il  ft  été  défendu  ^  notre  gouvernement  exécutif  par  le  par- 
lement de  livrer  ancnn  étranger  sans  être  assurt'-  par  nne  loi 
ou  pur  nne  obligation  spécifique  ipie  si  une  nouvelle  accusation 
est  snbséquemment  porlée  contre  lui,  il  aura  encore  la  pro- 
(«ction    des    niénics    di.sposilions  justes    et    Lumaincs,    dont  il 
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joni»saIl  (|iiand  il  a  été  prcmièremciil  accuef  vt  qn*  iiotrf 
goHïiinicinuiit.  CBt  ri'i^ijirn 'Hiemnit  rammandi-  île  s'oliMenîr  tlo 
touio  iTclamalion  pour  «irtiinir,  gnnicr  cl  jUROr  on  Mîli*  en 
AiiKloiftrre  ponr  une  seconde  accusation,  aprfs  iju'il  n  /-l^ 
ncquitlf  de  lu  i>r(!mii''i-e. 

K,i])pai't<jr  cette  sti|iiilatioii  serait  abniidoiiiiur  par  nu  ncli^ 
lie  pariomenl  uotre  juridiction  préliminaire  dans  cette  matifrp. 
Il  est  iliK'W  d'fitif  noli^ ,  ajontc-t-il,  ([n'aiicmi  griuvomemenl 
•franger  ne  s'est  opposti  au  principe  de  la  stipulation  lïontit- 
la  di^Ifntion  d'un  individu  oxlradÉ  pour  une  seconde  accusation. 
(,0R  «nsce|iUl)iliti5s  de  l'AnifTiiiiie  ont  éti^  tonchi'eis  non  par  In 
]ir(>po»itinn  de  fuire  entrer  une  toile  stipulation  dans  un  aiitie 
^,^■alll^,  mais  parce  iju'elle  croyait  que  les  conditions  du  Irait* 
Ashliurtou  de  184:i  avaient  fil  fi  modifiées  par  un  acte  do  parle- 
ment. Il  est  incroyable  iiu'uiie  telle  difticult/'  ne  pnlsse  Mre 
l't'gli'-c  sans  abroger  par  notre  Ifigislalnre  des  sauveganlej;  |ioor 
la  justice  internationale,  qui  étalent  l'talilies,  il  n'y  a  ijui-  sept 
ans.  Taudis  iiuv  la  commission  tenait  ses  siSauces,  une  »utrr 
adhésion  notable  i  la  polilique  de  !ft70  a  étù  donnée  parla 
nil.ilieation  ilu  traité  (l'ejitrudilion  amendé  do  la  part  de  la  Franop, 
trailrt  ijui  incorporo  spécifiquement  lo  principe  qu'on  réfiigif 
acqnillé  d'une  accusation  doit  fti-e  remplacé  dans  les  limlles 
lie  îson  asilo  avant  d'élre  justiciable  d'une  autre  accusation.' 

IjB  rajiport  de  la  commission  n'a  pas  de  force  au  delà  de 
la  consiilératlou  qui  doit  être  attaclifio  ^i  kcs  étnlnentA  aittennt. 
Uien  n'a  été  fait  Jusqu'ici  (avril  1880)  pour  mettie  en  évidence 
devant  le  parlement  les  suggestions  qui  se  trouvent  dans  le 
rapport,  et  il  n'y  a  aucune  raison  ilc  croire  que  lex  cotlAgws 
i|f  l.oril  Derby,  quoiqu'il  ait  quitté  lui-même  le  cabinet, 
abandonnent  la  législation  de  1 870 — 73,  adoptée  après  l'examen 
le  plus  élaboré  et  qui  a  été  récemment  maintenue  avec  tant 
lie  force,  duti.s  la  ebambrc  des  I-ords,  par  le  Lord  riianecllor, 
.0  comte  Caims.* 


'  liaj/al  OnnufliMio»  on  Extraii'liiin  Hnimn  i/  Çnntm'i'tiiuifTt,  30  niiit 
1878,  |J.  û,  ID. 

'  Vnir  notro  aftiplf  dans  i'Al/intit/  Linr  Jinirii"!,  IS79,  p.  333. 
RtHtli'  mr  le  T'iiiprirl  il''  la  ( 'uniin'i'io»  roi/iile  lirîliiunùinf  (.nv  In  pm- 
fraifflir  Rpitftiill  {Puria,  1H7ÎIJ,  Priîiii,  l'e  i/unl'/ai'i  i./eV»  imn/mitt  m 
tnatirfK  (TftlrtitJiliuii.     /leeiii'  du  Jruii  inlenialinnai,  tom.  XI,  p.  Su. 
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^H  On  |icn1  s'assuivr,  en  lUant.  les  ilDciiiticnls  solll^i^  itti  par- 
^B  Icmciit  uiiglais,  lt)i-s  île  in  iliitciission  nu  sujet  ilu  liilTérnnd 
^P  eiitrc  Ips  deux  nouvoniotnenls  uiiglais  ot  amifricniii  rclalivc  an 
'^  Iraîtt^  d'ex  tradition,  i)ue  les  cas  d'exlraililioii  PiiHi'  les  deux 
pays  sont  peu  tiuinbrcux. 

De  1842  &  1876i  y  compris  les  cas  de  Winslow,  lîrent  ot 
(iroy,  les  fitatfl-Unis  ont  ndrBssi'!  ;\  la  firande-UrcUgno  «iiiatro- 
vingt-liuit  deiiiaiidos  d'extradition,  dont  trontc  -  quatre  ont 
abouti  &  l'extradition.  Pendant  la  mCmo  période,  l'Angloterre 
A  prfswitt''  Irenlo-iinalrp  cirmamlcs,  mai»  dan.'*  les  documents 
cit(5s  nous  ne-  (rotivon.s  mention  que  de  neuf  individus  lîvi'és  à 
l'Angleterre.  Le  Canada  n'est  pas  compris  (Uinn  ces  calcul». 
11  y  eut,  de|iHÎs  l(>  9  nnfit  1842  jiisiju'au  30  juin  1867, 
21  extraditions  aux  Ktats-Uni»;  du  Haul-Canada,  et  14  du  Uns- 
Canada.  Dans  le  même  temps  sept  extradiliontt  ont  H&  accor- 
dées par  Ifts  Élals-Unis  au  Ilaut-Cnnnda  el  six  au  Bas-Canada. 
Du  1"  jaillot  18G7  jusqu'au  1"  mai  1876,  six  personnes 
fiivetit  lîvri^âs  par  les  États-Unis  à  la  dominion  du  Canada  ot 
vingt-Mx  par  la  dominion  aux  États-Unis.  Du  9  août  1812 
an  21  juillet  1 871 .  la  Colombie  anglaise  a  remis  trois 
individu.'^  aux  Étals-Unis  et  l'Ile  de  Vanconver  quatre.' 

Toute  entradilioii  entraîne  des  frais.  En  principe,  les  frais 
doivflni  incomber  au  gouvernement  requi^rant,  Kn  pratiijuc, 
l'application  de  ce  principe  n'est  pas  minn  inconvénient».  I) 
est,  aujnnrd'liui,  de  rèRle  g/'uérale  que  les  frais  sont  supportas 
par  Ifi  pouvcrnomcnt  requis,  il  convient  de  remarquer,  du 
reste,  que  celle  règle  est  en  faveur  dans  les  pay«  <|ui  suivenl, 
poar  l'examen  de»  demandes  d'extradition,  le  systômo  fran^^ii, 
ou  belge,  et  que,  dans  ces  ])ays,  les  dépenses  se  trouvent 
rcdtùte»  an  minimum  qn'il  csl  possible  d'atteindre.  La  rcelicielio 
du  matfiutcur  est  faite,  sans  frais,  jiiar  les  agents  do  la  police 
de  l'État;  l'examen  de  la  demande  d'cxlraditiou  est  cffoctu^r, 
sans  frais,  soil  par  >\os  fonctionnaires  de  l'ordre  administratif, 
soit  par  des  magistrat*  de  l'ordre  judiciaire.  Il  ne  reste,  lo 
plus  soBveut,  (lu'il  ponrvoli'  A  la  nourriture,  ft  l'enli-etîen  ot  au 
transport  de  l'extrada. 

11  en  est  tout  nutrcment  avec  lo  régime  suivi  en  Angleterre 
et  surtout  aux  États-Unis.  La  pvuci'idure  d'cxtiadif  ion  y  entraîne 
'  PiirliinHe"biri/   Pnptr',  Norlh  âmerka,  n'"  9  ol  10,   1876- 
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nn  j»roi;6s  onéreux,  oii  l"Éial  reiiii^raiit  c»l  obligi'  il'ilrc  inartio 
ei  il'avoir  ruccus*^  pour  ndvcntaiir.  L'oxtrnditiuD  accorilco,  te 
tngUif  est  mU,  sur  les  lieux  munies  de  aoii  arrestalion,  k  Ut 
^U])otifU«ii  de  l'Élat.  rerjuéraiil,  auqnc)  rcriciit  le  soin  d'aMOrcr 
son  truiusfùrcmciil,  Le  gtiuvcrnciiicnt  ne  borne  à  saisir  )o  pouvoir 
judiciaire  de  la  requête,  le  resie  est  à  lu  cbargc  dn  pays 
rpciiirraiit.  l/Aiigleterrc  et  l'Ain^-riiine  uo  se  sont  Jltmais 
départies  <Il'  la  ri^jucur  du  principe  en  vertu  dutjoet  les  frais 
doivent  inoombcr  à  la  partie  qui  demande  l'extradition. 

Kn  1870,  le  gouveniemeut  .luisse  demanda  an  gunvenicmcnl 
aitiérieutn  l'extradition  d'un  nomnié  Farc^;  la  procédure  ne  put 
aboulir,  parce  que  l'inculpé  parvint,  dans  le  cours  du  procès, 
A  ('■rliiipper  fi  SOS  gardiens  et  à  disparallre;  mais  un  point  où 
die  eu  était  arrivée,  elle  avait  déjà  coûté  12,347  Ir.  50  c. 
Il  parait  néanmoins,  ajoute  le  conseil  fédéral  dans  nau  nii- 
voit,  pour  1870,  que  l'affaire  a  été  poursuivie  i^  bon  marehé; 
cm-  M.  lo  consul  de  Luze  nous  a  l'ait  observer  qu'il  coonatl 
deux  cas  de  demandes  d'exlraditîon  formulées  par  la  France, 
e(.  ijiii  onl  coûté,  la  première  38,000  dollars,  et  la  seconde 
20,000  (175,000  et  lûO.tHX)  francs). 

l'es  cliift'reë  ne  sont  ])as  exagérés.  Lo  procès  célèbre  siii>l 
aux  ËtAtti-lînis  en  18&7  contre  les  cnissiei's  dn  eliemin  de 
l'er  du  Nord  (Carjientier  et  autres),  dont  rostraditujii  était 
demandée  par  le  gonvernemeut  fraudais,  n'a  pn»  duré  inoin« 
de  dix  mois,  et  a  comité  près  de  200  mille  franes.  Jusqu'à 
]ii'i''senl,  le  cLiffre  moyen  des  dépenser  faîtes  pour  l'extraditloL 
d'un  malfaiteur  réfugié  aux  Etals-Unis  s'est  toujours  élevé  de 
10000  !t  15000  francs,  i 

Les  priutipes  suivants  ont  été  proposés  par  l'Institut  de 
droit  international  en  1876  comme  devant  être  consacrés  pai 
les  traités  d'extradition. 

l"  Il  incombe  à  l'État  requérant  de  justilier  de  sa  oom- 
péteiicc.  En  cas  du  coiidtt  entre  deux  demande.^  d'extradition, 
la  compétence  lerrîtorlale  devra  l'emporter  sur  les  antre»,  ut 
la  compétence  ijuasi-len-iloriale  sur  la  coiLipétenec  persouncllo, 

2"  Kul  État  ne  peut  être  tenu  d'extrader  &es  propres  res- 
sortissants, mais,  dans  le  cas  de  refus  d'extradition  fondé  sur 
ce  motif,  l'État  requis  sera  tenu  de  poursuivre  eonfoiinénienl 

'  Bii-LOT,   Traite  dt  ttxtfaditioK.,  p.  391. 
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à  ^vs  luis,  \<Mi  iiifiauliutis  i nniTitincs  [lar  ses  citoyens  ou  sujets 
^Jioiitre  les  lois  do  la  parlif!  adverse.  (Jette  pom-suitc  aura 
^Blua  tlùs  i^uc  la  demande  on  sera  faite,  pourvu  iiue  les  iiifiac- 
^liuiis  signalées  reiitreut  dau«  iiuo  des  catégories  prévues  pour 

■     l'est  radiUoii, 

^p  3°  Les  faits  énujii(!'ri''.s  |ifir  les  traités  comme  pouvaut  duuucr 
^^licu  il  oxlnwlltiou  doivent  être  des  infractions  graves,  appar- 
tenant il  la  catt'-goric  des  crimes  ou  délita  de  di-oit  commun, 
ne  60  rapportant  ni  directement  ni  iiidiructcmcnt  à  la  po- 
Ilitiuu,  ni  i\  des  controverses  purement  tliéoriqucs,  a{;iti!as 
dans  le  domaine  des  îdi'es  morales,  religieuses  on  sociales. 
I  4"  I.a  demande  d'extradition  ne  doit  plus  Hn  admise,  du 
ïuymciit  ofl  la  proseriptioii  de  l'uclioii  ou  de  la  peine  esl  ac'|uisc 
aux  termes  de  la  K^gisktioii  d'un  des  deux  États  en  présence. 
5"  Lt-K  justili cations  à  faire  poui*  obtenir  l'arrestation  de 
iiiculpé  sur  le  territoire  de  l'État  retjuis  et  les  iintrcs  iriesurcs 
nécessaires  i\  l'extradition,  seront  réglûes  par  la  loi  et  vËriliées 
ar  les  magistrats  de  l'Étal  rc'iuérant. 

6"  Lors«juc  l'extradition  siurait  pour  effet  d'exposer  l'iudividu 
ixtradé  il  certaines  proei^diires  Lnhumaînos  ou  fojieièrement 
vicieuses,  on  h  certiûues  peines  contraires  à  l'IiuiTianité  ou  au 
droit  uationai  de  l'État  requis,  elle  peut  i^tre  ou  refusée  ou 
enbordonnâe  à  la  condition  que  ces  i>rocédures  ou  ces  peines 
W!  «eronl  pas  apiiliquées. 

V  La  véritjcation  dos  eonditions  voulues  pour  que  l'extra- 
iliou  puisse  £tre  accordi^e  doit  ôlre  coutiêe  en  premier  lieu 
h  l'itdminiifrntion  supérieure  de  l'État  requis,  sauf  û  l'inculpé  à 
exercer  un  droit  de  i-ecours  ilevant  les  tribunaux  du  niènio  État. 
I  8°  La  pcrsouue  extradée  ne  peut  être  reeUcrcliée  sans  son 
eontieutement,  ni  punie  pour  aucun  fait  antérieur,  autre  que 
celui  qui  a  donné  lieu  :1.  l'extradition.  ' 
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Nous  terminons  notre  étude  sur  l'extradition  par  un  résiimé    uéemuii. 
des  questions  auxquelles  elle  a  donné  lieu: 

]"  Un    Élat  est-il    jamais    autorisé,    sans   inécuiinailro    les 
(irincipus  généraux  communs  k  toute  nation  civilisée  et  Kiirtuut 


'  Aaïuiniie  de  l'JintiM  <lt  lirait  inler'mlîvHal.  1878,  p.  62-  Voir 
usiti  Institut  Ht  ftiiiil  "iltriMtiiiiutt.  TrHTfLiix  |iTÛ|iari)toii'es  de  1679. 
Sippoit  *iir  t 'extradition  «ti^,,  jiar  Ciuei.&s  Bhocubr. 


B<  1111  Kut 
ui^t  »u tortue 
fa  IWrer  un* 

i;11l»<|Urib    ou 
DPUX  qui 

prulïctlou. 


&36   DBoiTE  DX  ^^0Ill^ATIOM  CTTriils  XT  ciiiHi»iti.LE.    [Part.  H. 


F-A'irfa  {it 


Sa  onnlrik- 

la  iinnnll^ 
filtirin  llim 
Ëlnti'ltnlt. 

UV*rtl  Ipnii   b 

dltllriï  il'CM'D 

4HinuiijtiiL 

ù'aa  irtiuid 

Jury, 


PBTiolinn 
qiio  i>ïr  UDC 

X>tttti  il'âtra 
Jus*  pi»  un 


d-ËUt  H 


&  toute  nation  clii'('rtlprine,  h  livrer  (I.oiil  Ooke  •.lit  (jno  non)  se» 
citoyens  ou  coux  qu'il  a  re^us  sons  »»  protection  à  nti  État. 
i^traugor,  pour  Être  jugés  par  ses  lois  admiaisli-écs  par  KssjugesV 

3"  I. 'extradition  par  traité  ou  .laiis  Iraîtt'-  se  comporte-t-eHc 
avL'c  Mar/na  diarfu  on  The  Ililts  vf  Ittffhls,  tel*  qu'ils  M>Bt 
iiicar|)orés  dans  la  loi  organique  de  toas  les  États  do  l'Utiiou? 
t^cux-ci  (If-ctarnit  tous,  daiiit  de^s  icimee!  pins  ou  moins  exacb, 
at^u'aucnu  iiiuuibn^  de  l'État  iiu  peut  Cire  priv£  de  »cs  ftao- 
cblaes  ni  d'aucun  autre  droit  ou  privilège  assurO  it  tout  citoyen, 
si  co  n'est  pas  en  vertu  de  la  loi  du  pays  (hw  (•/  Uie  lanâ) 
ou  par  lo  jugemeut  du  ses  pairs." 

8°  L'extradition,  n'imiiorle  dans  quelle  Torme  elle  ett 
aoijorJi^e,  soit  par  traitO,  soit  pur  le  elicf  J'filat  oti  autr« 
di'partemcul  du  gouvcriicinciit  fiidÉral,  ii'cst-olk  pas  eu  contra- 
vention à  la  constitution  des  États-Unis,  dont  rintcntion  était 
d'umpâcher,  aisiEiurémcnt  dans  tous  les  cas  ilc  lu  uounuissftuuc 
fiSdi^ralR,  toutes  les  ptrHonncs  dans  les  liudtcs  de  uotro  jnri- 
dletiori,  dï^tt'C  tenues  de  ri^poudre  à  une  accusation  capitale 
ou  inratuuHie  il  moins  d'une  mise  eu  aecu^utioti,  émunant  d'un 
Brand  jury,  iv  l'exceiJtion  des  diJlils  commis  par  iiidi^ido» 
iippurteimnt  aux  troupe»  de  terre  un  de  nter,  ou  à  la  milice, 
ijuand  elle  est  eu  service  actif  on  temps  de  guerre  on  de 
danger  public?  La  môme  jiersonne  ne  [jourra  ftre  soumise 
deux  fois  pour  le  même  délit  h  une  jiroci'^durc  qui  eomprO' 
mettrait  sa  vie  ou  un  de  sos  membres.  Dans  aucune  eamse 
eriiiiincllc  l'aeeusé  ne  poniTa  être  forcé  à  rendre  témoignage 
contre  lui-même;  il  ne  pourra  être  priv^  de  la  vie,  de  la 
liberliS  ou  de  sa  proprîtJtô  que  par  suite  d'une  procédure  lÉgalo. 

Il  a  él6  aussi  di^lar^  que:  «Dans  toute  procédure  criniU 
utile  l'aeeusf  jouira  du  droit  d'être  jugé  ]>romptemeut  cl 
publiquement  par  un  jury  impartial  de  l'État  et  du  district 
dans  lequel  le  crime  aura  été  couimî.s,  district  dont  les  limites 
auront  été  tracées  par  nue  loi  préalable;  il  sera  informé  de 
la  nature  et  du  motif  de  l'accusation;  il  sera  confronté  avec 
les  tËmoins  ii  charge;  il  aura  la  faculté  de  faire  comparaître 
des  témoins  en  sa  faveur  et  il  aura  l'assislanco  d'un  conseil 
pour  sa  défense. 

4"  L'extradition  d'État  à  État  est  réglée  par  la  constitution 
dos  États-Unis  reçue  par  tons  les  États  de  l'Uiiiou  comme  la 


I 
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Iwi  «ii|)rCmc  du  pays  (fv/irewc  law  nffht:  îan^)  (it  eeWC:  itiaM^ic     Aniun 
ii'eil  pas  oiivevI.L'  i  la  iliacussion.     I>c  plu?,   la  jurispriidoimc  Kt^ViPtir» 
criminelle  de  Ions  I03  l^Inl.»  de  riTnîon  est  baaûc  sur  le  mûnii!   "il,7i™î-* 
'^ïjstùinc.     Mais,  comme  il  csl  ûtnlili  que  les  Ktats  intlividucls   'J,''*"^""' 
n'ont,  pas  Ici  pouvoir  de  livrer  leurs  citoyens  ou  antres  à  des  """^HJ^i^J"" 
ipays  étrangt'r»  et.  iju'il  n'y  a  pas  d'extradition  par  le  chef  du     i^uvuir 
irÉtat  ou  autre  dopartcmont  du  gouvernement  géniîrftl  en  vortu     f«iiisr«i. 
d'une  autorité  dont  Ils  sont  revftus,  le  Pvûsîdent  est-il  cumpé-  coiuiiMumo 
lent  avec  lo  consent uinent  du  siMial.  ((rfaty  mitUng  power)  pour  j'iui^M ïu 
faire  des  traitôa  obligatoires  d'extradition  sans  ^'gard  11  lu  con-     "^''*'' 
stitmion  des   États-Unis  et  aux   BUls  of  lîigUs  ilcs  États? 
Sintont  est-il  possible  de  faire  un  tel  traita  rfiglant  cl,  eontrâlant 
l'oxerdce  de  la  juridiction  eriniinello  des  États  individuels,  qui 
toujours  ûl.i^  conNidiVâu  comme  C-taut  de  la  compétence  exclu- 
sive des  États  individuels':'   Je  n'ignore  pas  les  iinosl.ions  r{ui  so 
Bont  élevées  quant  à  l'iStenduo  du  treatu  malciiiff  powcr.    Il  y  a 

,fis  tiaitt^  qui  s'adresseiit  ù,  la  Législation  des  États  individuels 
dont  (incIquGS-uiis  conti-cviennent  nit-me  aux  lois  relatives  aux 
biens  immobiliers,  maisi  je  ne  m'i?n  rappelé  ancmi  qui  se  pro- 

■ose  de  changer  les  juincipes  des  codes  criminels  et  d'instruc- 
tion pénale  des  États.' 

5"  Mais  si    te    pouvoir,    'jut    fait   les  traités,    a  le   droit 

Idc  faire  de  tels  traités,  ne  (aut-il  pas,  pour  Éviter  des  embarras    iiminiic 
dans  nos  rapports  internationaux  et  des  conflits  ilu  gonvoriio-  "„°l"l^rur" 
ment  fédéral  avec  les  autorités  des  Étala,   que  l'exéculion  de  ""';',]",'î,î"'' 
Ici»  traités  soit  soumise  au  contrôle  exclusif  des  Fllats-Unis,     j',"','^' 
lant  en  ce  qui  a  raj)port  à  l'extradition  de  notre  part  des      '""'"»■ 
fugitifs  de  justice  qn'it  la  procédure  relative  A  ceux  qui  noua 
sont  livrés  par  des  litats  étrangers. 

Ke"  S'il  est  de  la  compétence   des   États-Unis  de   faire  nn  B.tr«jiiiuu 
Iruité  valable  d'extradition,  tout  acte  de  reddition  étant  une  dé-  bi.irn-r»j(,» 
rogation  au  droit  d'asile,  ne  doit-il  pas  se  borner  aux  attentats    "grnvM,' 
^les  plus  graves,  k  l'exclnsien  de  ceux  qui  sont  d'une  telle  nature 
Hque  l'injure  faite  h  l'extradé  par  le  fait  mâmc  de  son  extra- 
dition soit  plus  grande  <iue  la  peine  prescrite  poui-  l'offenseî 

I.ns  offenses   ne  doivent-elles   pas    6trc  définies  avec  oxae-     utioimn 
itndc  et  toute  précaution  adoptée  pour  donner  effet  à  cette   "aXiî»"* 
[clause,    qu'on    trouve    dans    notre    traité   d'extradition   aveu 
'   Voir  Cumnieudiire,  'uiu.  JIl,  p.  911. 
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I*AiiglctcrrtT  al.cB  pcisDimcs  ai!ciiis£es  ne  doivenf  ôtro  wnilii» 
ijhc  il'apr^H  tritcH  preuves  do  la  crlniinatil^  (|uî,  ««luu  lu»  lois 
iv.  IVudi'Oit  oïl  lu  fugitif  ijc  trciuvi'  uu  Dioi)ii.'nt  d'être  dctnaud^, 
auraient  justitîi^'  6»  saisie  et  sa  mise  en  cause  si  le  cdme  y  avail 
àlé  isommis.s 

t^t  iiODf  pouvons  lions  servir  de  cette  occasion  pour  demanilGr, 
à  iii-ojios  de  <juel(iue8-iin8  des  nouveaux  trailt^s  faits  par  Us 
lïtats-Unis,  coimne  eelui  avec  la  Udgi'tue  dans  losijncU  sonl 
uuniprixcs  les  pcrsonues  condamnées  et  par  lequel  un  jngcincnl 
de  cDiivictinn  est  |>if-uvc  concluante  eiivors  la  pailie  <tuul  la 
reddition  est  dt^mandre,  isi  cea  Iroités  u'abandonneut  pas  h 
principe  de  la  ciauee  du  traité  anglais,  lai;iuelle  n'es!  pas 
reproduite  dans  ces  trailés-IA? 

7°  Ne  peut-on  pas  dire  qu'il  sait  du  principe  de  l'asile  dont 
nous  avons  di^jâ,  parlé  iiue,  comme  pour  tout  fait  (jni  n'est  pas 
Ètraiij^er  îi  l'exlradition,  Taccnsé  est  en  vue  de  lu  loi,  dans  le 
lerriloiie  du  pays  où  il  a  trouvé  asile  et  que  le  iniuvoir  de 
ri^.tat  auquel  11  est  llvi^  est  limita  au  jugcuicnt  de  l'offcnsu 
pour  laqut^lle  il  est  cxtradt-  et  par  consi.^(|uent,  s'il  est  acquitta, 
non-seulement  on  ne  pont  le  mettre  en  cause  pour  une  autrt.- 
offense,  eomniiso  avant  ou  di'couvertc  pendant  la  pioucdurc, 
mais  qu'il  a  droit  à  ôtre  renvoyé  à  l'endroit  d'où  il  a  été 
pri»,  même  s'il  n'a  pas  droit  k  Stre  indemnisé  des  iujurei^  itull 
a  souffertes  eu  iHant  iiyu.stonient  accusé? 

8"  Si  les  Ëtats-Unis  peuvent  conclure  des  traités  d'estra- 
tlition  valables,  doivent-ils  les  faire  avec  ton»  les  iiuys  indiffé- 
remment sans  égard  il  la  diversité  des  lois,  dos  coubtituttonK 
et  du  caractère  de  la  civilisation,  on  doivent-ils  Itw  taire 
Bculenienl  avec  des  pays  C|ui  possèdent  le  même  systêmi!  de 
jurisprudence  que  le  nôtre?  Dans  ce  dcrnici'  cas,  de  tels 
arrangements  seraient  limités  à  des  traités  avec  l'An  g  le  terre, 
et  mSme  avec  elle  notre  langue  et  nos  lois  communes  ne  noue 
ont  pas  toujours  assuré  une  action  liarmonieuse. 

9°  Doit-on  élargir  les  limites  de  tels  traités  pour  les  négocier 
avec  des  nations  qui,  quoiiju'elles  parlent  une  autre  langue  et 
soient  gouvernées  par  dca  lois  qui  différent  des  nôtres,  recon- 
naissent avec  nous  le  m^mc  droit  international  public  et  privé, 
tels  que  la  France  et  les  pays  gouvernés  par  ses  codes  et 
l'Allemagne,   dont   les  iiouvollcs  institotious   à   L'égard   de  la 
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jitrti^pnidciicu  crimiitctlc,  sont  toDucs  d'clrc  plus  avancées  que 
i;cllc8  de  toul  antre  piiuidc, 

Uf  Fant'il  oxcliirv  l'Espaj^c,  \a  ipiVllc  ne  règle  pas 
riKlmiiiisInitioii  de  ses  lois  en  tiarmoiiic  avec  la  jastice?  Fant- 
îl  rusti-oiiiJrc  les  trait<'-K  :t  iiDtrn  propi'e  t'aniille  de  iialioii^ 
ou  les  conclure  aivco  les  Turcs  ot  les  Chinois  anxqucU  le 
principe  de  rextonitorîalîté,  pour  ne  pas  parler  d'autres 
ubjectione,  Irs  rend  inainiHcabipR? 

A  l'exception  des  pays  liitiitraplics  ajant  les  mûmes  lois  ot 
parlant  la  mâniu  tangue,  comme  la  France  et  la  Be](;îquc,  leâ 
traiti-a  d'extradition  ùiil  produit  très  peu  de  résultats.  Ne 
fuut>il  pas  s'cnqoérir  si  les  iiiuux  qui  en  résultent,  .v  compris 
dos  cas  tels  nue  celui  de  Uobbins  ou  Nash  sous  notre  pre- 
mier trait/'  avec  l'Angleteire,  ug  peuvent  contrebalancer  leurs 
avautagosV 

Il  paraît  qu'il  so  peut  que  len  traités  d'extradition  soieut 
destinés  à  recevoir  nn  conp  fatal  d'un  endroit  que  nous  n'avons 
pas  encore  signalé,  c'est-à-dire  leur  incompatibilité  avec 
l'abolition  de  la  peine  de  mort  en  ijueliiuos  pays,  tandis  qu'elle 
est  maintenue  dans  d'autres.  Plnsienrs  Étals,  y  compris  quel- 
ques-uns des  i'itals  de  l'Union  américaine,  ont  déjà  réalisé 
l'abolition  dn  droit  de  la  peine  capitale.'  M.  Manciui,  mlnislrc 
de  1b  justice  dllalio,  en  proposant  en  1876  de  l'abolir,  dit  «ju'ii 
serait  impossible  d'agréer  plus  tard  les  réclamations  d'extra- 
dition dont  le  résultat  serait  d'exposer  la  pert.onrie  extradée 
à  des  peines  qui  répugneraient  A  tout  principe  d'humanité 
rccomin  dan-:  un  pays  ijui,  ayant  aboli  la  peine  de  mort,  .serait 
requis  do  rendre  un  accnsé,  pour  être  jugé  pour  une  offense 
punie  capitalemeut  dans  les  pays  roquérauts. 

I.n  Chambre  des  députés  d'Italie  a  commencé  le  28  tiovenibrc 
1877  ta  discussiou  du  premier  livre  du  nouveau  code  pénal. 
Le  projet  a  été  approuvé  jusqu'à  l'art.  LXXV,  Le  vole  de 
celui  des  articles  qui  abolit  la  peine  de  mort  a  été  accueilli 
par  des  applaudissements  prolongés.  Presque  tous  les  députés, 
hormis  quelques  membres  de  la  droite,  se  sont  levés  pour 
l'adoption  de  l'article. 

M.  Pierantoni  ayant  demandé  que,  comme  couronnement  de 

'  Voir  Lu  ICtviie  de  dritit  nu  niinjltimf  t'êclc,  pai  Snllo^,  p.  3Î. 
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IVilHicc,  la  Oliambro  ilfcide  <|iic,  lorsi^all  sera  '{ne&lion  de  con- 
aigniT  un  itiulfnitoui'  fi  uu«  imissaiicc  ctruiifÇL-ro,  on  int]>Dsi'  loj 
oMiditJon  ijue  ce  inalfaiti<tir  ne  sera  pas  dxëcuIë^,  M.  Mancii)!,^ 
mhiiïUc  ([arJv  ites  secftiix,  a,  àéduré   nrcciilor  In  rpconimait- 
datiou  de  riiouQrablo  Pîvraiitvui,  et  celui-ci  «  rctirû  sa  motiDU.' 


XIV. 


BFFBTS    UVffB   SKin'EKUJ!   ClLtMIKULI.K   )IOHH    1>KH   Ull[TKIt 

TEKRITOEIAI.BS   l.ltt   KLLK    A    S'I'll    rROKONrÉK. 

Éi.KHKKTs,  lia».  Il,  tlis|i.  II,  S  H,  l"m.  1,  p.   137.* 

Pour  nous  servir  des  termes  do  Fœlix,  c'est  un  priiiciiKi  admill 

j»»L°M   tiar  Ica  autours  qui  out  écrit  sur  le  droit  des  gciis,  i|u'aucua] 

Hnn'x'n.    Ét.ftt  n'aiitorlse  rem'cul ion  dans  son  territoire,  des  jagemcntt'] 

rcudos  eu  matîùrecnmiiicllDpar  des  tribunaux  L-trangci's 

la  personne  on  contre  les  biens  d'un  individu, 

ii.nii|i»i.iiit«      for  suHo,   les   inoapacît<''a  râsultaiil   de  ces   ,(iigpment8"në 

'*o7ii"i'l«ii-"' l'™'"^"'  avoir  leur»  effet*:  en    pays   étranger.     Ainsi,   ajouta 

""""b""'  Poelîx  ijai   Écrivait  avant   l'abolition  de  la  mort  <âvilc 

»ur(  oItiic  France,    la    mort  civile  (|Ul,    en   France,   est  la  conséquence 

iiâcessaire  de  diverses  oondamnalioni?  criminelle.^,   ne  saurail 

atre  iuvoqufe  dans  un  pays  étranger,  pour  invalider  des  aulcs 

qui  ont  ^té  passés  par   le  mort  dvileinent  hors  du  territoire 

où  la  eu ndam nation  a    été  prononcée.     Ce  principe   a  raGmc 

Été  proclamé  en  France,   pai-  rapport  -k  la  mort  civile  dont 

les    lois    de   la  Révolution    avaient    frappé  lo.«    éniigr/is: 

reconnut  que  la  mort  civile  n'avait  pu  les  atteindre  en  po; 


ici^ 


'  Le  Nord,  5  dccombrc  ISIT. 

'  Lu  version  fraii(Hi»u  du  uetlc  secllon  iln  Wliuutun  n'p«l  |>b«  l()«n 
(iqiiH  avue  le  loxlG  aTigliiib.  D'après  la  tiATtiicilnn  uiinc  («ntcnoo 
uriiniii'^Ku  pi'OïKiiii.'^--  pnr  1rs  tribuiiaii.'c  d'un  État  ii«  pviit  HvoJr  aui^'in 
nlTct  dirpci  durin  un  uiitrc  Ktat.u  L'original  ilii;  ua  frimiiiul  ncntence 
lirunuimceii  uiiilrr  ihe  miinieipat  liiu!  in  one  State  van  Aans  no  tHreel 
le;iiil  cffccl  in  anullmr.a  CV-et  In  section  aiiivniilu  (tf  Id)  <ini  traite 
du  la  pu  II  milite  <lc  cnrlalns  urîniL's  uonlrv  le  divît  dvi  c^dh  oI  fnttt 
niitrvtt  du  urimu  <le  pîrittL'rlo,  qui  eiit  juiticiable  partout. 
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\  étrangfir,  et,  ceux  fjni  y  sont  ilf  cédr-8  ont  (:M  aomHJ^Tén  comme 
morts  inlrgrî  slaliis.' 

C'est  iiufi  question  jusqn'i'i  quel  point  le  principe  tle  la 
Icrritorialitf  qui  drrfrnd  l'exéculioii  d'un  jiigcmput  crîmiiid 
uBt  affocti'  par  la  r^glo  iutroduîtf  dans    les  nouveaux  tratt<''s 

I  «IVxli'iiditiou  ilo  livrer  los  fugitifs  sur  le  seul  fnit  d'an  jugement 

■  t'trungfir  sans  s'enquérir  de  son  bien  fond^. 

Môme  avant  l'étabiisseineut  ite  l'Empire  actuel  d'Allemagne, 

lia  Prusse  avait  des  traités  avec  d'autres  États  nllcuinnds  qui 
adinctiaiont  mûme  l'ex^icutiou  dos  jugoments  criminels  sur  la 
peraomie  et  sur  les  biens  dus  coniJtttîinf^s. 

Aiusi  la  eunvcutiou  entre  la  Prusse  et  le  grand-ducb^i  de 
Saxe-Weimar  du  25/8  juin  1824  porte: 

Art.  XXXVII.  Si  un  sujet  de  l'un  des  États  commet  un 
crime  ou  un  d^lit  sur  le  territoire  de  l'autre,  y  est  arrûté  et 
Jngé  et  rentre  dans  son  piopre  État  avant  l'expiration  de  sa 
peine,  ledit  jugement  T^tranger,  sur   réquisilion  et  oommunî- 

j  cation  prûalables,  sera  reconnu  et  ex<5cuté  aussi  bien  contre 
la  personne  que  contre  les  biena  du  coupable  qui  seront  trouvés 
sur  le  terriloiro,  pourvu  que   le   fait   pour  loijucl  la  peine  a- 

ii-U-  prononcf'e  constitue  un  crime  ou  nn  délit  d'après  les  lois 
du  "pays  roqnÎN  et  n'est  pas  simplement  nue  infraction  aux 
loi»  do  police  ou  de  finance  de   la   cati^gorie  de  celles  dont 

I  s'occupe  l'article  suivant.^ 

Il   y  avait   plusieurs    autres    Iniilés    dan.s   le    mûme   sens 

l-dont  on  trouvera  un  résumé  dans  Fcelix, 

On  distingue  les  condamnations  civiles  prononcées  par  les 

i^tribnuAUx  i'.i'indncls  étrangers  des  condamnation:^  pénales  de 
mi^mvE  tribunaux.  D'après  l'œlix,  les  premières  revoivent 
leur  exécution  daus  les  mOmes  ca.s  et  de  la  même  manière 
que  celles  résultant  des  jugements  des  tribunaux   civils  ot  il 

!  i^oute  que  les  principes  qu'il  a  exiiosés  s'appliquent  aussi  bien 
aux  jugements  des  tribnnaux  criminels  prononçant  des  con- 
damnations civiles  qu'à  ceux  des   triliunaux   civils.     11  admet 

,  cependant  que  les  auteurs  fraudais  diffèrent  sur  la  question  de 
laroir  si  les  tribunaux  sont  obligés  de  tenir  pour  constant  le 
fait  admis  par  les  triliunaux   étrangers  et    qui    a    motivé  len 

'  KiKLii,  '/i-ailè  dttlriiil  inlerualional iirivè,  n"  G04,  toui.  II,  p.  314. 
'  Maiitknn,  Sti/iiiUineiil  nu  liocuril  des  traiti»,  tom.  X,  p.  4â. 
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rt^pnral  ions  civiles.  Cnniot  snmWe  adnpttr  t'offirmalire.  Mnngîn 
lient  ]>onr  la  ii^^ivp.' 

M.  Brocher,  après  avoir  rappela  qne  le  principe  de  li^rri* 
torialit/'  i)ni  i-Ara«1.t-ri.se  la  jaslicr-  rfpresMvo  a  cIi-s  loiigtfnigtS 
fait  admiittro  >|iruii  l-^lut  nv  <>uuruit  ctre  lenn  de  mottrp  k 
pxËcutioii  di's  peines  ijui  n'y  auraient  pas  été  prononcées,  dil  : 
oMai-i  lew  rap|nirts  qui  i>xUtenl  ciitn'  1a  justice  |ii'.i>alo  «  la 
JH*t.ico  i;iïik'  soulèvent  Av.  grande*  ilifiiciiUi'-K  en  droit  inlpr- 
natjoual  comme  en  droit  interne.  On  doit  n^cessairemenl  se 
demander  iinelle  iiiHiienr,c  l*«  jiiKemeuls  iiitprveiiiis  dans  unr 
ili!  v.e.-i  jiiridictÎDHs  doivent  esercor  sur  Iw  di^cisiotiH  de  l'autre. 
LeH  tribunaux  si/^geant  en  matière  pénale  sont  tjuelijueriiiv 
appflfe  ft  stiitunr  dirr'ctein«nt  sur  les  iV-clauialions  «.ivilos  de 
niOnic  (lu'à  l'inverse,  la  justice  civile  jirononoo  dans  certains 
e.as  de  vèritalilos  jieineit. 

«\.a  Ini  ivationalc  attache,  daiii*  certaine  ea.«,  telles  coae^ 
(luences  civiles  au  seul  fait  que  telle  jieiue  est,  prononce  on 
subie.  Telles  sont  la  nioii  civile,  l'interdiction  K-gale  pmxUnl 
la  durée  de  la  [leino  et  d'autres  iucapacilVx  )>enonnellos. 
Telles  peuvent  être  encore  le  divorce,  ta  séparation  de  coi-p«, 
In  privation  du  droit  de  recueillir  nn  héritage  on  de  Wa(fi' 
nier  de  nueliine  donation  ou  de  ijueli|ne  disposition  testamen- 
taire. L'une  ou  l'autre  de  ces  législations  peut  avoir  con- 
sacré le  ju'inripe  que  tout  jugement  intervenu  en  motiËre 
pénale  doit  avoir  en  matière  civile  force  do  chose  jugée 
quant  fi  l'admission  ou  quant  au  rejet  des  faits  sur  lesquels 
ce.i  diVisions  ont  porté.  Il  nous  semble  qne  sauf  wrtnînn 
ciis  d'une  fompélenee  naturellement  exclusive  telle  que  eellc 
qui  se  rapporte  :~i  l'Ktat  civil  et  ù.  la  capacité  des  personne.s, 
nu  i'.ial  ne  saurait  être  tenu  de  respecter  et  de  mettra  i 
exécution  saus  les  avoir  révist^  les  jugements  interveons  en 
pays  étranger.  11  ne  peut  y  avoir  là  qu'une  question  de 
convenance  et  d'uiitilé  {|u'il  faut  hien  cerlaincmeni  prendre 
on  considération,  qu'il  est  lion  de  réglementer  si  c'eitt  possik)» 
par  des  traités,  mais  au  sujet  de  laquelle  il  n'existe  origtnaire- 
menl  aucune  oliligation  dérivant  de  la  nature  des  ehose;'. 
Nous  pouvons  adopter  le  même  principe  sauf  à  tenir  compte 

■  FOELiz,  TmiUi  lie  drnit  internatioaal  /iriKr,  p.  31T— 318,  ii"  6U& 
ot  606.    Misom,  Trixitè  da  faelion  pvbli^ue,  |i.  130,  n"  TO. 
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lie  la  nature  terrîtoTiale  du  droit  p(na\  vi  <lo  rinfliimicc  iinVIlc 
peut  avoir  sur  lea  ctinsi^(|upnces  civiloa  dérivant  de  ce  droit. 

«NoBS  ne  pcnvons  jviis  qu'il  >  ait,  lidu  de  s'arrêter  an 
«raraclère  An  tribunal  qui  a  ttatn^',  maiv  bien  ïi-nUmoiit  »  lu 
iiatnre  île  la  dt^ci.sion.  Il  faut  la  con8i<I<>i'er  comme  civil<> 
<iuaiid  elle  portL'  sur  de»  inlAriHa  iirlv^s  el  oonime  pénale 
quand  elle  tend  h  exercer  une  actiun  répressive  en  vue  de 
rintéri''t  puldic  Toutefois  l'application  de  ce  principe  doit 
«•ifft  «ubordoini^'C  h  la  question  siiivaute:  I-fis  eoudamnations 
civiles,  do  quelque  tribunitl  ((u'clles  émanent,  pcuvont  s'a.jipuji'r 
sur  une  diaposiiion  pt^imle  contraire  au  droit,  commun  et  sans 
rap])Oi-t  avec  l'intf^nït  privé.  Il  y  aurait  totgours  U  une 
vitrification  jï  faire  lorsqu'il  s'agirait  des  jugements  étrangers,  n 
Dans  un  antre  endioii,  jiarlant  de  l'InHucnee  civile  des  juge- 
ments intervenus  en  matière  p<.'nftle  «n  ce  tiui  coneerne  l'ad- 
mission on  le  rejet  des  faits  sur  l'existence  ou  la  non  existence 
des<|uel!)  ces  jugements  ^e  sont  iirouonci''.*,  M.  Brocher 
«'exprime  ainsi;  «Cette  considi' ration  nous  semble  suffire 
pour  faire  écarter  en  iirincipe  toute  mlariU-  i*  des  jugements 
r'iraugpfs  intervenus  en  matière  pénaJcs  ' 

Martens  dit  ijne  «l'effet  d'une  sentence  criminelle  ne  s'i'ieml 
pns  liors  des  limitos  du  territoire,  sur  la  personne  ou  î^ur  les 
biens  de  celui  qui  a  étij  condamné,  tellement  que  ei^Iui  qui  n 
été  ilrctaré  infùme  chcï  nous  ii'cncowrt  cliez  l'étranger  qu'uni- 
infamie  de  fait  el  non  de  droit;  que  le  bannisaomenl  décri'lé 
dans  un  pays  n'einpéobe  aucun  autre  pays  rie  tolérer  lu  banni, 
itt  que  ta  «on fiscal! on  des  biens  prononefie  dans  un  pays 
n'emporte  ]>as  celle  de  biens  situés  dans  im  autre;  ce  serait 
donc  punir  de  nouveau  le  coupable,  que  de  le  priver  dans  un 
:e  pays  do  son  honneur  ou  de  s*s  biens,  ou  de  lu  bannir 
•s  lui  avoir  accordé  le  séjour,  ce  qui  lontefoi-s  exigerait 
une  nouvelle  procédure.»' 

D'après  Suvignj-,  oie  juge  d'un  État  qui  ne  connaît  pas  la 
mort  civile  de  la  législation  fran^'aise  ou  russe,  n'appliquera 
pu»  rinca)>acité  du  tiroil,  résulinnt  de  la  mort  civile  enconrue 
en  France  on  en  Russie;  qnoiqiie  d'apréa  les  renie»  générale» 

'  BKOclinH,  .Siif  Ift  cmlUlg  -le  lÀ/iila'i'in  m  aintirr^  pf'iuiln.  lirru' 
Je  Jniil  •Htrruiitii-iinl.  loin.    Vit,  p.    I9i. 

'  MaR)1.Kii,  iWri>  .lu   tlimt  Je  J/*H^  tciiu.   1,  |i.  SSï. 


iiïtLkcL^ja  du  ' 
tril-unul. 


Vi^rlilmil'iu 


Viiff<  lU 


KRvi  linrt 

'tu  y*f* 

tVna9 

nflrtlvuo» 

ih'mUrBiit 

■  ■tllUA 


rf-DlUni  d* 

U  mon 
.:1>I1(, 


nitoi-rs  nx  LAnigT^A-rrAx  ctrnx  nr  ntninntLt.it.   fPart.  II, 


li>  nnrt 

fvwniiaii*  ni 
■n  Ani(l>- 

l«CH    ni  EtlLlL 

biui-l'iilH. 


La  iiicipn- 

citfi  tVmn* 

coDilïniDa' 

lin  II  lin 

f'fttlAnli^tit 

|4i  b  niiir 

oonilfiniiiii. 

li'hu  |iui  un 

IrK'iiiiftl 


Loi  An 
JHib»rl.ih11' 

■ulll. 


sur  la  cQllhion,  la  capacité  |iersoniielle  dca  individu»!  soîl 
tl^'itermin^t^  juir  le  droil  do  lear  dnmicilf.»'  Snn  nniiotiileiir 
nnslais  ajuiiti'  (jnc  daiiK  la  Grand L'-ltrcta^f*  pI  «n  Amérique 
la  mort  civile  dn  la  K'gîslation  françwsc  serait  nt^onnue  en 
vfîrUi  (lu  i>rinci]ie  qrie  1<^$^  lois  ])f'natcs  des  pays  i^irangers  sont 
«Irictcmtnt  localus  et  que  celles  d'an  iiHjs  ne  |icuv«nl  flre 
prises  en  considération  dans  nn  antre.* 

La  loi  lin  2  février  Itî62  (ail.  XV)  prive  du  droit  d'in- 
scription sur  les  listes  <!'lcctoralM  les  individus  «condamnés  à 
dos  peines  infamantes.  Une  qncstion  s'ftant  i^lcv^c  sur  le 
fji»  il'un  Frnm.aîs  condamner  jiour  vol  jiar  nn  tribunal  belgt-, 
nn  arrtt  de  la  cour  de  cassation,  rcndn  le  14  avril  1868, 
dt^clare  iine  cet  art.  XV  n'a  en  vue  rjue  les  condamnations 
pronoucfes  par  nn  tribunal  français  et  non  le  cas  tout 
exceptionnel  d'une  condamnation  par  un  trilinnal  i!-trauj;ef, 
]iui.s(|ne  lorsque  la  Iégi(*latnro  a  voulu  que  l'incapacitt  C-leclo- 
rulc  résultât  de  jugemcuts  rendus  J  l'élrauger,  il  s'en  est 
formellement  expliqué,  ainsi  qu'il  l'a  fait  fk  l'6gard  do  failli 
dans  le  g  17  du  même  art.  XV,  et  toutefois  sons  la  condition 
que  U'  jugement  étranger  aura  ^'■(é  rendu  es/icntoire  en  France, 
ce  qui  a  fail  rentrer  l'exception  dans  la  régie  gf-rifralc. 
l.a  cour  ajoute  que  d'autre  part,  il  serait  anonnal  qu'une 
nntoriti'  ^'trangèru  piil  priver  un  Frani^ais  de  ses  droits  de 
citoyen  et  influer  ainsi  sur  la  composition  do  corps  électoral.^ 

I,a  mPme  régie  existe  ou  gfnijial  entre,  les  États  de  l'IInion 
aini^ricaine.  La  cour  du  Massachusetts  a  décidé  qu'une  pw- 
sonne  convaincue  d'une  offense  infamante  dans  nn  État  n'e^t 
pas  par  cela  mCme  rumine  incompétente  pour  témoigner  danâ 
un  autre  État.* 


'  Saviqhv,  Droit  romain ,  tom.  Ytll ,  |>.  39 ,  iruductiim  de 
(ietioBx. 

'  Gu'i'nmti'ii  Saviomt,  p.  31.  La  mort  dvi1«  ii  été  uliulte  <>n  UpI- 
^iqiifî  pur  lu  i^onnMiiiiliiri  tic  1S3]  H  Me  tio  iiniit.  f-tn-  [•':tulilii'.  I.n 
lui  rruiiïHip"  'iii  31  lunl  18Ii4  a  ogaknioit  ubM^é  i-elli-  i>éiiHlili*. 
I.n  plupart  dey  niilroa  pn)'ii  IViiil  nnfii'i  niipprlni^e;  aile  oxlatn  tmit?' 
fil  in  viH'ure  en  Itiitiiii.'. 

*  n.  p.,  m,  1,  ses.  /i*m«  </«  itrà  iaiernaUunat,  I8R9,  p.  99. 
V.  JoïOll ,  Effet  des  C'-iiiùimniilw'ia  primniicref  en  mulirrf  y^nnlr  jiar 
iiiir  jiiriil'i:l«in  rlriiiiy'-re, 

<  CominoiiwfùtUi  ('".  Qreeii,  Hanacbmfitt  ttrp/irH,  vol.  XVII,  p.  ^l£i. 
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r<iutt-fi>is  il  cil  u  \^x  di'-cûl^  nnlreint-iil  Aixna  lu  ('aroliiiii 
du  N'ord  où  ud  indiviilii  uondaintn-  |ii}iir  vriinft  ilftns  un  ntitro 
État  fut  déclara' i lien jialile  de  W'moigner,* 

D'ajuVts  l'arl.  XXV  du  cuAt-  |ii'-iial  rasse,  toute  coiiflaiTinntlon 
niAiiif!  en  jinyï  (■trangcr  aux  tniviiiix  fiiri;i'.i  eiiiporli'  lu  pt-rto 
dvs  droits  civils,  y  compris  tes  droite  an  famille  et  les  droite 
de  propriété;  die  omptJilc  aussi  le  divorce  si  l'autre  Éponx 
le  dciiinuilc. 

Lt!  liuult'nant  Nikttdionkow  ajuiit  vie  crtndamn^  ponr  ten- 
tative d'assaâflinat  aux  travaux  forcés  îi  porpéttiité  par  la  cour 
d'aaaisea  de  la  Seine  (France),  le  st'iiat  dirigeant  do  Itussio 
(TtavHds'troHlmihhi))  AinAn  le  [3  tiini  18CS  tjiio  i;et  amM 
(ICvMt  emporter  relativement  aux  biens  du  condamné  Ick  coii- 
s^(|uence8  prescrites  par  les  lois  russes  et  lion  celles  prescrites 
par  la  loi  traiii;ai»e. 

Attendu,  dit  le  sentit,  quo  le  crime  susdit  est  pri^vii  par  I(» 
lob  do  l'Empire  russe,  art.  CXLV  et  MCCCCLIV  du  code 
pénal,  et  devait  empûrter  pour  Nîliltchenkow  la  peJne  des 
travaux  foreûs  et  la  perle  do  ton*  les  droits  civils,  nvec 
les  conséquences  prévues  par  l'art.  XXV  du  code  pfnnl; 
attendu  que  si  dans  nos  lois  II  n'est  pas  fait  mention  (jU'un 
Jagement  rcndii  par  un  tiibuual  étranger  contre  nii  ^iijct 
ratsc    doive    avoir    force   exéculoirc    en    Russie,    cependant. 

ne  serait    pas   juste   de    méconnaître    la    vatcar   d'on   tel 

lenicDt;  iju'll  y  aurait  lil  une  eont  rail  ici  i'.»n  avec  les  dispo- 
is  de  l'url.  XXII  ilu  code  d'instruction  criminelle,  car 
il  en  pourrait  résulter  la  condamnalion  ft  une  seconde  peine 
d'après  le  code  pénal  russe,  j)our  un  crime  déjà  puni  en 
pays  étraiigiT  cou  for  [m'émeut  aus  lois  du  jiajs  où  le  eriuie  a 
m  commis;  —  Di'eide,  i;i  m  formel  rient  aux  avis  des  ministivs 
de  la  justice  et  de  l'intérieur,  ijuc  les  biens  de  NUdtclienkew 
situés  en  Russie  doivejit  subir  les  cniiséquencea  des  art.  XXV 
et  XXVni  du  code  pénal  russe.* 

l,a  maxime  universelle  de  la  loi  commune  (cimmon  taie) 
d'Angleterre  est   i[Ue  personne   no   peut   être    mis    en    ilaniter 
life   iintl    limli    plus-  d'une   fois    pour    la   même   <iffciis('. 
veut  dire  que  la  partie  ne  pttut  être  juuéi'  une  st'conde 
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fols  pour  la  même  offense,    n}iri>K    iivoir   6tt:  comlai»né« 
Bcc|uHt<^c  de  l'offense  aUégn^e  par  le  verdict  «lu  iar>-  «t  tin'iiii 
jug(;meiU  aura  <'tV'  ri^iitlu  ficintre  elle  ou  poar  elle.    îlaiK  t-llc 
ne  dtclarc  pas  nu'i'lli;  iio  Mrriiit  |»as  jugée  )>oar  l'offenHe,  si 
le  Jury  avait  étô  dtmis  de:  sis  ftinctioiia  j»ar  iit'-cesistté  ou  p«r 
oousRiitvmeiil  sauB  rendre  un  verdict  «u  si,  uprc^s  avoir  n-ndUj 
nn  verdict,  U'  juk^hipiiI  a  été  annulé,  ou  que  les  chances  d'aï 
Douveau  proci's  ont  *•((•  ucrortliies  au  [iri^oiitiier ,   part-e  iju'ou 
ne  iiDiii'iait  dire  dans  ce  cas  que  Aïs  t^f'e  «nrf  Umb  ont  él 
en  danger.' 

I.H  maxime  cxt  inf:or]iorée  dan.«  la  cnnstituiion  des  Étals 
Uuis  cl  coitcsponil  au  nim  fn's  in  iitem  ilu  ilmit  civil.* 

Un  cas  se  présenta  récemment  devant  la  cour  suprême  des 
ÉtatH-Uni»  qui  soulevait  iIoa  questions  de  eonflit  entre  la  juri- 
diction  criminelle  d'un  État  et  la  juridiction  niililaire  dft-i  i'JUttA-^i 
Unis,     Kn  I86â,  ù.  une  âpoque  où  un  £tat  était  en  eunditi<M^| 
de  rébellion  et  sous  l'administration  d'un  eonvernour  mililaire^^^ 
un  meurtre  fut  commis  par  un  soldat  rt-guUèrcnieut  enrâlé, 
sous  l'acte  du  Cougrès   1863,    dans   l'armêç   des  Êlal«-Ui>b 
stationnée  dans    cet  t^tat.     Il    fut   traduit   devant   une    ooar 
martiale,    mis  en  accusation   pour  meurtre  et   couvaitir^u    de 
l'offi'nso  par  ce  tribunal.     Il  fut  condamné  ^  moiL  |)ar  la  pni- 
lUur^oii.     C'cttc  sentence  était  encoie  ou  vigueur  lorsqu'il   fal 
mis  en  accusation   devant  une  cour  criminelle  de  Vi'Aat  du 
Tennessee,  le  2  octobre  1874,  pour  le  mi'me  crime. 

Il  a  oppoisé  lib  sentence  rendue  par  la  cour  martiale  cou 
une  exception  péremptoii'e  (exceptio  rei  jwUmt^')  aux  proc 
dures  de  la  cour  criminelle,    mais   elle  décida  que  la 
damnation  pour  le  crime  par  la  cour  niarliule  sous  leit 
deti  lïtnts-Uuis  n'était  pas  une  barrière  contre  ces  pixiciiduros, 
et  cette  décision  a  été  a]>prouv6e  par  la  cour  snprOnic 
l'État. 

\ja  défendeur  était  alors  ju^iré  devant   la   cour   criminel! 
convaincu  de  meurtre  et   condamné  <i  mort.     La  senteDoe 
été  yuntjrméc  par  le  plus  haut  tribunal  de  l'État. 

La  cour  suprême  don  ÉtAl^-Uuis,  tandis  fjoVIlo  ne  niait  j 

>  IIawkini^,   p.  g.  B.,  22b.     Bl«i^kstonk's    Cotamenrarins,   voL  IV, 
p.  Xib. 

'  Voit  IlarrTKK,   fin-il  iulernitliailal.   Can/lits  rfcd  liât  pnHtbf^  p.  85, 
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qne  dans  certain»  cas  une  jnrMictioii  l'HTicoiimiitj^  jn'it.  rxislcr 

entre  les.  cours  de  VfAM  et  les  cours  militibirus  des  États-Unù, 

l^lur»:  (jutiiiiii'il  ^e  ]iuf.iiie  iiut)  la  antisfaction  donnée  par  le 

malfaiteur  à  la  loi  dus  Klals-Unis  ne  suflîsfi  piis  luntr  <it>nmr 

Iuiic  coin  pensai  ici  11  à  lu  loi  violco  du  IVnncssuo,  aucuu  ca^  iir 
se  présente  ici  pour  l'aiiplicatioit  de  la  doctrine. 
I,es  lois  du  Teimo«*i(!i',  quant  anx  offense^*  el  aux  punition^ 
auxt|ii<-llrs  ou  iKTiiiiillfût  Al'  rcsliT  wi   vîKiieiir  pendant  son 
[>c(!tiputiuu  tnilitaiic,  ne  s'appliquaient  pas  au  d^'fcmlour  alor« 
qu'il  t'Iait  soldat  des  ËlaU-Unts  et  sujet  aux  «  articles  de  la 
guerre"  (Vir'/r/cti  of  wfir).     [.'accusé   fut  liln5r(''  de  xon  l'iiipri- 
^^ouuLiucnt    il   eau  SI!    du   l'accusation    et    condain  nation    pour 
^'iDOurtra  devant  la  cour  de  l'ftljit.     Mais,  comme  dit  la  cour 
sujirt^me  des  ^tals-UniM,  il  pitniit  d'ttpri'K  le  <•  Jiccoril »  dans 
ce  eus  et  dos  proccduros  devant  la  cour  martiale,  (ju'iriivait 

■été  convaincu  de  meurtre  sous  des  circonstances  très-atrocos 
et  coïKlamué  &  mort,  et  iiuc  ne  jiiKeiiieiit  ayant  (-té  approuvé, 
il  devait  *Mrc  Iniduit  aux  auloritÉs  inititaircs  pour  i^lre  traité 
conformément  aux  rigueurs  de  la  loi.  Le  cas  ayant  étc  porté 
^■ft  la  connaissance  de  Vatlomcg  général,  il  maintint  que  le 
jiifmmciit  de  lu  cour  inarlîtilo  n'ctiiit  pa*  inlirnié  par  la  di'ci- 
sion  de  la  cour  suprCme  dn  Tennessee  et  ([u'il  aurait  dû  l'Ire 
mis  ù  exi^ciition,  mais  qne  les  circonstances  et  l'Apoqae  à 
liuiuelle  II'  crime  avait  Hi-  commis,  ai  le  Inps  de  temps  qnl 
sV^tait  éuouli'  depui»^  la  perpétration  du  crime,  avaient  paru 
des  raisons  suffisantes  pour  que  le  Président  fit  commuer 
sji  peine  en  celle  d'emprisonnement  k  vie.' 

<Jaoi(|u'une  scnleucc  criminelle  ne  produise  aucun  effet  direct 
dans  un  autre  pays,  «cependant,  dit.  la  traduction  t'rani;aîsc 
de  Wlieaton,  une  sentence  ou  de  ce  ii  dam  nation  ou  d'acquitté- 
moni,  prononcée  par  les  friliunuiix  d'un  filât,  peut  avoir  certains 
effets    indirects    dans    d'autres    États,     ^t  tu  sentence  a  i^J^ 

Iprononci'e  par  les  tribunaux  de  l'État  où  le  crime  a  été 
commis,  ou  cnnire  ses  ciloyens,  la  sentence  de  condamnât  ion 
on  d'acquitlcinciit  formerait  une  exception  pércmptoire  (cxrcpfi" 
rei  ivtlkatœ)  contre  une  poursuite  devant  les  tribunaux  d'un 

'  Coli'initii  l'i.  Stuic  cif  TmiiMii'i-,  Snpremi  Cniirt  0/  Ihf  Uiiil'il 
.■iia(et,  l>i:Uib>-i'    1%'riii    lilTII. 
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autre  RlftL  —  Si  In  içentciioc  a  été  ]>roiUHiof«  jar  les  trilm- 
naux  d'an  fltM  autre  qnc  celui  od  l'olfcn'ie  a  Ai*  L'ûmniisf  «o 
auquel  le  coupable  ftait  aoumU  comme  citojen,  la  seutcnrc 
serait  «allrreinent  nulle  et  île  nul  ciTi^I  (loor  le  proU-ger  contre 
oiic  pour^aitc  iletniil  tes  tribunaux  d'un  nuire  P.lai  ayant 
JHriiliction  de  l'offcnstMi 

N'esl-cp  paà  que  notre   auteur  met  sur  le  même  pîeJ  le; 
tienteiien»  {iroiiouci^es  daii!<  ]<■  pays  où  le  e.riine  a  l't^  comiii 
et  ocllos  prononcées  par  lc«  tribunaux  d'un   pays  cviitrc 
citoyeus  pour  des  crimes  commis  par  eux  h  Tûtran^rV    ija 
aux  premières,  la  sentence  de  condamnation  on  d'acqnitlemoil 
formernit,  comme  il  l'a  eorrectement  ilît,  une  exce|>tioii  iM^-remp- 
loiro.     Mais  il  eu  est  toiJt  iiiitrcmcnt  des  sentences  prononcoa' 
par  lus  tribunaux  d'un    pays   coutrc    ses   citoyens   pour   des 
crimes  commis  dans  les  territoire;*  d'un  antre  État.  Le  prindpe 
du  code  français  ■■  les  lois  de   police   et    de   sûretr    obligent 
loiiN  ceux  qui  habitent  lu  territoire»,  domine  partout.     Rien 
ne  pont  faire  déroger  k  la  juridiction  d'un  État  de  poursuivre 
et  de  juger  les  crimes  commis  dans    son    territoire    par   iii 
que  ce  soit.' 

M.  Wliarton  fait  remarquer  avec  raison  que  Wheaton 
s'exprime  pas  dans  le  pa^tsage  que  nous  venons  de  citer  »v 
sa  précision  oi-diuairc,  cnr  c'est  entre  l'Êtftt,  oïl   le  crime 
6té  cuniuiis  ut  celui  auquel  le  coupable  doit  une  ulli^eancf 
permanente  ou  tiinporaire  que  s'élèvent  les  conflits  de  jurij 
diction  ilan.i  la  pluptirt  des  eus.     11  ajoute  que  beaucoup  <Vi 
t(>ril*''s  éiniiLcnti's  soutiennent  que  le  judnr  domicidi  iitf  cou 
d<?rerait  la  sentence  pi^nalc  do  sujets  dans  un  /orvm  étrangi 
comme  n'ayant  autre  effet  an  forum  âotniàlii  qne  de  faire 


'  Uni  a  vaUii  nimlciice  vihtth»T  af  contnic^n  or  aapÀttai  ^ouwaœé 
m  imif  Htnit,  ma;/  liavf  certain  indirect  ami  collalfnil  efftciti  in  ofhrr 
States.  1/  pToiiouaetd  uuiirr  tlie  umiticipiU  iaay  in  rhc  ttalr  ichfre  tAf 
tu/ijioKil  iTi'mr  HJiiu  minraiHfii  'ir  lu  wliir/i  ihv  t"i']"jir'l  ■iffrndtrr  (neett 
itUeffinncf,  the  sentence  eîthtr  of  conviction  or  acij»itta^,  u^oultl  of  tourve, 
be  an  ejfi'i-tual  bar  (c-xeejiUu  rri  juiUciilti')  lu  n  prunvi-uli-n  m  iing  aliir 
ttatf.  1/  jT-i'iiiHiireii  in  an//  allier  Juiniijn  ftate  than  ikat  irher*  Ikr 
•iffencr  ia  iiUi'f/til  tu  IfiBf  linfii  ri.iiimilletl  nr  tu  ivliicU  tlif  ("l'In  ùuttJ 
iiUi'i/uiure  tliv  Ht'itcnne  nuitti^t  ^n'  »«  itullitti  und  uf  im  upaîl  t't  firittevt 
him  u'jainil  «  yri'ietutiim  in  uni/  vt/ut  tiale  kavinçi  j'iritJtftion  a/ Ikr 
offenire.    (Eni/Uitk  tm:!.)    l.twHi(Ni'i;'ii-WnEtTi>N,  i-il.  lKtî3,  p. 'ISS,  %•  \{ 
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lit'comi'Icr  l.i  peine  luilfriomuimiil  subit;  par  1*;  sujet,  h  rrtruii- 

|({w  Ml  las  dt!  «wiwlïc  CTU  (la  mil  a  lion  pour  le  mnim  fuit  dans 
^0  [Ittfï.' 
I  Supposons,  dit  M.  Wliartoii,  qu'un  tvilmnal  allemand,  dniis 
t'exeicici^  de  In  >urvcilla.ii(;e  i:i>.sini)i)olitaiiio^liiltlic<lnii!i(|ii('liiu(-s 
purtiCH  <l«  rAtIciiiiiiiiie,  jufic  un  Anii-ricuin  pour  un  délit  commis 
contre  un  autre  Anu'i'icuiii  à  Ncw-Yorl<,  eu  jugement  n'aura  au- 
cune valeur  i|uelci>nquo  à  New-York;  maïs,  ajonte-l-il,  '(c'esl  là 
ouc  qao.sl.îoii  louli!  diflY-ruiite  de  wllfi  ilo  savoir  ci;  qai  arrriverait 
81  un  AMi^'i'icain  était  bcna  fidc  arri^ti!-  et  puni  pur  uri  tribunal 
allemand  cxcn,^ant  une  juridiction  reconnue  par  le  droit  iiitor- 
Halifmal.  I.o  coiipaMe  [loiirrail-ll  lUre  piini  une  seconde  foin 
imiir  la  inCme  infriwtionï  II  sombk'  ijiiu  non  an  vertu  do  la 
Riaxiuio  ne  bis  in  idem.  En  droit  international  pônal  cctUi 
maxime,  >[uanl  aux  Infractions  sur  lesquelles  l'Ëlat  poursuivant 
^^  une  juridiction  internationale,  punL  Otre  coiisidt:réc  comniv 
^Btub lissant  tout  au  moinH  que,  ai  une  personne  a  ùli  jug^c  par 
nn  gouvcrnemPHt  auqnd  elle  esl  coqioroUeniont  soumisL',  clic  ne 
^^jicut,  ajufs  avoir  tilé  [lunie  par  ce  gouvernement  [loni-  une  cor- 
^■juiue  infraction,  Atrc  imutc  ailleurs  |>ci"r  la  niéinc  iid'rnction. 
^K'cla  SL-nil)lc  i^tre  un  corollaire  nécessaire  de  la  doctrine  admise 
^Rti^nie  ]>ar  la  *  vommon  latv  t  de  l'Aiiglolerro  iiu'uii  individu 
^Rb»!  soumis  aux  lois  ])ûnales  do  l'I-^lat  «il  il  rËsido  alors 
^^mfime  (tu'îl  osl  le  iujet  d'iui  aulre  lïtat,  Seuinnitiit  une  ituni- 
tion  partiellement  subie   ne  constituerait  qu'unc^dcfcnsG  pro 

t\anto.M 
M.  Wbartoii  fait  dilTérunte»  distinctions  en  cas  d'acquitlcineiil. 
vil  est  vrai,   dit-il,  ipûin  acquittumciit  dans  le /uno»  dtlicfi 
EOii/miaiii,  quand  les  procédures  sont  rt^su'i<'-ros  et  la  décision 
rendue  sur  le  fait,  esl  eoiisidéré  eoniiiK-  conduaiil  quant  ïi  la 
qoestiou  de  la  criminalité  locale  do  l'infraction,  mais  il  u'em- 
(lâcherait  pas  un  souverain  étranger  do  poursuivre  une  infraction, 
$i  elle  avait  été  commise  contre  son  autorité.    Un  acquittement 
le  forunt   ^micilii  n«  sers   regardé  eommc   oonchianl 
ne  s'il  est  prouvé    qu'il   a   été    prononcé    par   nn    tribunal 
lynnt  une  juridiction  localo   et  aprts    un   proufs    impartial, 
andia  que  le  jugement  d'acquittement  dans  le  /onim  delicU 

1  Voir  llKFrtKii,    Vôlkerrechx,  J  3Q,  et  !«•  dicUion»  cil«««  pur  tm 
AH,  \  \4i,  not#  11). 
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lommhsi  est  dfcùif,  '|iic  le  fait  l^d  iiiivstturi  n*csl  ;ws  pëiuil 
dans  ce  pays,  aucune  force  oxlra-lcrritoriak-  oe  peut  être 
iuisij^ni'-i;  il  la  ili^câiiiiii  du  jaiiex  donùcilii  à  nioiiifi  qu'il  n'Ait 
anc  jiiridktkin  tntenialiunalc.  Ix  jng(!iiji-iit  Amis  nii  Ici  eu 
ne  puiinait  être  regardé  comme  une  biirrifrc  A  une  poursuite 
dans  le /iiniwf   ili'lifli  ctimm/iisi.»' 

D'apri's  KliiVcr,  »!  un  d^lit  c.it  puiiMsalitc  en  plasiours  payit, 
et  'iiic  le  i^rÎTuiuH  ait  oMcnii  al?»filiilJon  un  pnrdon  itaiiM  l'un 
ili.'  C4ÏS  pays,  ou  >[u'il  y  ait  subi  la  ]wiui-  ti  laquelle  il  avait 
H^  conilivnin^,  Ica  autres  gciuvcrncinoiits  ne  perdent  pas  [tonr 
ecla  ]k  ilroil  iln  prendi-e  des  itifonnatiutj^  et  d'intligcr  des 
pniics  (.■oiiforincs  i  leur»  loi><.  Kluber  Uil  eopouilaiil  qw 
Kudi)lph  (S  tK)  est  d'une  optniuu  contraire,  ce  qui  nKttrail 
en  dijulp  la  prciposition.* 

M,  Wliarlon  eiiKDiKnv  riu'il  faut,  pour  d4^t«rmiocr  l'eAcl 
extra-teiritorial  d'un  piirdoti,  taire  iIi-m  restrictions  aunlogncs 
Il  ccHcs  on  niatiire  d'actjuittOTient,  Si  l'intmction  a  Été 
commise  dans  le  territoire  dn  souverain  qui  accorde  le  par- 
don, le  pardirti  biisé  sur  oe  qii'nneune  ofTcnso  n'avait  M 
ceniiTiisu  est  une  Icx  ffencralis  déclarant  que  l'acte  n'est  pas 
punissable  dana  ce  pays. 

Mais  si  la  parduji  a  &.(■  acconii  par  un  autrû  tionveniin 
que  celui  du  lieu  oi)  l'uttense  a  été  cumuiisc,  il  s«nble  qii« 
ce  pardon  ne  peut  avoir  un  ell'ct  extra-territorial  que  si 
premièrement  le  coupable  se  trouvait  dans  le  territoire  du 
souverain  qui  a  accordé  le  panlou  et  pouvait  y  ètro  poiimiivi 
pour  l'offense  en  ipiestion:  secondement  que,  d'aprts  la  loi  du 
pays  du  second  procfts,  les  cours  ilu  pays  du  i)rRinicr  proc&t 
avaient  juridiction;  l't  troisièmement  que  le  pardon  ait  été 
ri^(;nlicr  et  de  bonne  foi  et  après  un  examen  complet  des 
faits.  Avec  ces  trois  conditions,  la  tendance,  dit  M.  Wharto», 
est  do  regarder,  en  cas  de  poursuites  pour  des  offenses  ordi- 
naires, un  pardon  étranger  comme  concluant. 

En  matières  politiques  ou  quasi -politiques,  il  en  seridl  tout 
différemment.  U  serait  alisnrde  par  exemple  de  supposer  qne 
la  poursuite  aui  Ktats-tlnis  d'un  crime  contre  Uss  États-Unis 


I  Wharto»,   Confiict  iff  lav!>,  §  ViA,  33S. 

'  Kliiuku,  l>nnl  dus  yrui,  éd.  18ij|,  g  6i,  fi.  B5. 
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pwnr  ilcN  Q«tfiï  de  truUison  commis  en  AllemagqG  pur  des 
citoyens  itmcricains  ou  |KJUr  parjure  ikvaiil,  un  consul  améri- 
cain diiiH  ce  piivs,  ne  poiirriiil.  iivoir  lieu  pitrco  iju'un  pardon 
aurait  l'Ié  uccorilô  jmr  rcmpcruur  d'Allniingiie.  lia  v^rilable 
queitltoii  est,  iyout(!-t-il,  lu  souverain  i)ul  iiitervieiil,  a-t-il  la 
Juridiction  de  prononcer  une  hx  i/cik ralis  liiim,  l'csiwiie'f  S'il 
en  Jouit,  son  at^te  vxt  liniil,  mais  s'il  ne  possède  pas  la  juri- 
diction, il  en  est  autronioiit. ' 

'  WitAKTON,  0"i/iitf  •'/  Lawa,  J  83S.  Depuis  l'impreatliin  de 
PB»  pne"':  "'1  uuvi'B^v  clii  Dr.  Wh'LrLiin  •lit  vitiiii  enirn  iiux  niHlii',  nii 
l'il  l'Ut  dit  rjii'll  viiiiitrHii  moililior  du-:  «x|irfseioiiB  dans  son  «Can^ict 
^a/  Lawti.     Koiii.  en  ifuJiiiaoïn  ivs  oitulions. 

Hoira  vmlneM  i-iiJli>j{ii<i  viiiiilraii.  Ha4tilii>r  li's  dirtimcs  ihéori»  de 
,  lu  jiiridiuliun  oriiiiiiicili-  i-ii  deux  oiitùgorits:  tiifijerliKe  «t,  a/ijaclivr. 

I.  I.ii  «B/yflcI'ne  i'i>iii(jri-i"l  nrll™  ijiii  jtniit  liasèi-fi  sur  k'n  concliliolis 
|de  roffvna«<iL'.  1"  l/iiniv<.'rEuliiù  ilc  jiiridiotinii  i|ui  Rtiiinii'-  ipiH  tout 
Kis'.  H  ,1 111' Miction  uiir  loiil  i?rlni<i,  »iiit  i:i>iilru  liil-iiiRin»,  «oit  vuiitro 
un  aiitru  Kut,  jiur  U>iii.t>  |ic^i*B')nnL' ,  en  louâ  eiiili'oits.  OttR  lh<^niip 
H  |r>Rii  il'avoratN  en  A  unir  Un' n:  ou  ftiii  Ëtaui-L'iiin,  nmi»  uUv  i)u«Nïda 
lu  liuiita  iiiit-jrltù  <Iii  ^".'liriit'-juatiuvD  Xuiity  dan»  lu  eus  du  llulmrB  bu, 
JOfinJion,  /"rti-;'/  lleporti,  vol.  XIV,  p.  MO,  66S,  &G0, 

S"  Iin  juL'idii'iiou  ]iur!iuuiit'Jls  qui  uïaume  i^u'uii  ICtBi  u  juridicliuu 
iiiir  toui  1»  erioien  comniia  par  tau  sujets  n'importe  leur  rciidence 
nu  ti<iups  <J«  t'iilTi.'iiNC  oi[  Ih  BijuviTHiueli!'  dniii  1«e  droito  HUiit  violé». 
CvltL-  lliuoriLi  Ironvt'  ptii  de  fnroiir  dans  notre  jiir  if  prudence.  Il  on 
i-jt  Hiitrcniciil  un  Aiiglvlrrri^.  Dxna  lii  i'Hh  du  Tiviinii  (Tlniau) 
&  B  &  S.  Gib,  tnn,  lo  cliiuf-jiiBiico  Coc'kbiirn  dit  qu'une  offunsu  peut 
{riro  jiMlleittlile  i:i  jugùi:  r\i  di^iix  vndro!'-' ,  ]>ar  exemple  un  meurtre 
p«r  un  Biijet  brit.innii|Hu  dun.s  un  pays  êtrnnger. 

S"  Lh  jiiriiliatLfiii  tcri'ilorï.tlc  qui  aoeuiue  iiiiu  tout  Êlm  u  eunnaiii. 
•nucu  do  luntvf  les  offeiiaesi  i^iiand  l'oBTenseur  êtuit  îi  l'époiiue  de 
l'nffciKic  danit  ton  tcrrllniri',  mais  <]ii'elle  n'a  juiidi<-lio(i  d'aueaiiQ 
itulrv  ufi'etisu.    Colti  k  été  la  théorie  domiiiniitu  anglaiet'  «t  auièricaine. 

H.  ti'ohjnelwc  ijiii  nasnme  que  tout  État  a  jiiridktlan  Eiir  toutes  les 
oDerifiiK  uni  uttA'i'iiint  e«B  droits  eu  lue  dtoilii  du  aen  sujets  n'impnrlt 
l'endroit  où  l'offcuteur  êlnlt  b  rêpoque  de  la  perpétration  de  l'offenise, 
C'«»t  il  rettc  llu'urio  que  ly  llr,  Whurton   semble  donner  sa  sanellon. 

Lu  rvtlle  (hcorie  de  jurlilietion,  ooroine  set  avocate  l'iippellunt, 
s'appiiio  plutôt  <!ii  eolé  objectif  ijue  du  (?ôli'  siilijei^tif  du  crime. 

Juridiolioii  est  uequiic  non  pn»  pnree  que  lo  (■rîminel  élnit  a  l'rpo'juB 
du  l'rlmo  dann  \r  leiTiiuini  du  souioriiin  offensé,  ni  paren  iiu'll  émit 
il  a«Uu  époque  snjoi  d'un  tel  souverain,  maïs  parce  que  son  ull'cnso 
I  il«lt  vonirn  Irr  ilroltti  d«  et  auuvurHin  un  de  8«s  mijeu. 

Nous  puniasons  lous  eeux  qui   eomtnett«iit    une   offeiiau   aur   notre 
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liC  |>riiiuîpi:  du  la  «i>uvLi'aiiii!li!t  («rrUoriiilv  ea  vertu  (Ihijii«I, 
cil  France,  le  sumiTuiii  s'c^st  rùsiTvt^  le  droit  de  ré|irimcr  tous 
Us  délits  i^oniiiiib  sur  1q  terriluire,  liniia  le  cas  mi^me  où   ces 

bdI  paivv  quu  o'tvt  notro  ilavuir  i|«  funir  tuiit  crime  otumiB  dans  no* 
limil»,  mniï  «ii  iintrc  «nus  'Iqtuik  punir.  i|uatiil  nous  uviuik  «onirAI» 
.sur  la  {Htriiutiiir  des  l'ijilV>iii"iir,  <ki«  uHaiieo»  coaiiiiivv!'  «  rvlmiigcr 
(lur  un  iiiijvt  on  iiii  l'IraiigiT  l'ontti;  iioi  jiruprL'i  droit*,  i.r  li-rmo  tndi 
pn:ipri>i)  rNviitHii  |u'nl,  iriilli|tior  lu  tol^filr  à''  Immk  \im^  riTijtUx  pii»Ntlil(-e  An 
l'HiD»  tmuTÔs  ilaiio  notre  torritoitc,  un  il  p«ii[  încliiiiec  la  lamiur  ilv  (ou* 
Isa  iiIi]ifU  |>i>Jt»ili1i^ii  lin  vrtmiis  ii/ii-arfinuiiil  •'•  l'Iùiit  naîi  ruicanJe  ttf  wijtti. 

Lu  preniiùri!  liiniti.'  lu  rtrtJp  throrit  aux  uttuijui's  contra  1«b  objola 
PXJilRiils  ilans  iint  llniilo  ti'rtiIi>rliili.'K.  La  «ui.-mi<lG  vti?r>il  tviw  Ihiior)» 
d"  niaiiii-ra  ii  i[>iii|iri't>-Iri.-  li!«  Nttar|iitt><  •:uiilra  iius  rîlofcii»  <tI  leurs 
biriit  à  l'oiruii);»!.  Atln  il'cx|>li(|npl  la  dîhtïni-'tion ,  un  l'Uniiget  ^inl 
fiiliiiKi'  ilt>  l'ar);'')!!'  HUK'rîi'Hiii  â  IVtritn)(<^r  iiil  jnnlid Aille,  il'uprêii  \» 
preniiw-  ilic'^iirio,  «piilcmcn»  dnti»  Ip  on»  oii  la  (umao  nuinnnio  en- 
l'ukriiil  iluiij*  ry  p:àvh>  likfiillf^  i|ii^  il'iipri'H  la  «i*>'f]MiIiLf  l.lïmjrto,  îl  t^t 
jusiidiilili;  pont  U  lirriiiUiion  <Ie  la  faiissi-  munnak-  à  rtlningo». 

Il  n'y  A  HiiiMiii  Ktiil  civilliiv  i|iil  n'ai!  pnsiii'.  iln»  InU  fitUsiil  nii« 
ijf1'i<n»i>  ci'ituiiiellc,  piiuiiHablu  <Ihii8  B>-ti  IrJliunuux  pour  le»  i-iraiigcn, 
mcmc  liani  leur  pr»i>rft  pny>,  pnur  (.■uiitrofii;()n  ir«mlts)onR  nu  pniir 
nmlr  prJtii  Ar*  «l'vuii^iilB  l'aiix  '■■!  framliilciix  rlvvunt  bpb  t'OnauU.  Noue 
up  1l-b  «rri'luiK  pus,  il  ost  vrai,  sur  luiir  propri;  icrritoite  avant,  nn't! 
n'y  nU  i^n,  «•dtiiuio  pTr^miiiairc,  iiiio  iliTitan'lv  «r^xtrîiclïliiin»  NoQb 
■'n  siiiniiji.-ii  i^mpveliiis  pur  l'inviolubiliti-  du  no)  il'Kintï  clTDnK«Ti:. 
MuU  i|uuud  de  K'Iii  oirpnËriitâ  vïuiiix'iit.  fi>li>iiLHlri>uieiii  on  luvolon- 
UirviDi'iit  'liinB  iu>H  liiui(i:B,  nuna  Ict  jii;;vunB  >:i.>aiiuii  justement  snjctl 
h  non  luis,  U  roUon  d'avoir  orimïnellomcnt  atlii()uê  nii<  ifroll». 

C'mst,  In  ilHvolf  lii:  l'Kim  il«  pruiéi-iir  imii-aBnliinn'iit  nou  liirnloirr, 
muiti  Ri?a  (Iruiu.  Svs  droit*  aoiit:  1"  sod  iiiti|[rilé  polili<iue;  3"  U 
vÎD,  In  mlrniô  nt  le»  litann  de  hl-h  itnjeU, 

(Juand  ut'B  droit»  sont  aitinjui-ï  eur  uotru  sol  pur  doii  onVn.^ïiiti, 
mil  qu'il»  rRBtoiit  îi  l'i''por|uo  du  l'ullV'nhu  Hnr  rui  wl  vlraugrr  eu 
rutunrm-ut  il  un  lel  nul  quand  roffuUBD  est  eutnniiN'',  iikui  pouvons 
cieri'Er  notrn  Jnridir.tion  nnr  les  i:riiiioi  dit  di-nx  dilTcr.'iitK*  tumim'd. 
NiiuH  pouvons  duniandcf  ii  l'Kiat  L>traugur  d'«!cvrv«r  In  juittce  en  noUc 
placi',  U1I  II0U3  pouvons  dooiandiT  l'extradition,  ou  bien,  bÎ  iiuub  ng 
pouioiii  fuirv.  ntdivKscr  no»  torts  d'sulru  fai^uii,  noua  puiivon»  eiiircr 
d»ns  l'Kiut  uii  Ivs  ulTunsturï  sont  prutéij'.'s,  dôlrulro  leurs  nnitins  dn 
dcstrutiïuu  et  urrctcr  k>i  offenseurs  cux-uièiuos  pour  être  jugé*  dant 
nos  propre»  cours.  Nous  pouvonn  faire  un  pas  do  pluE  cl  jtpplifiui-r 
l«  même  (aiioniiciuent  aux  injures  inlIigi'Hs  à  nus  i-itoyens  duii)  Im 
pava  Dlran^orSi  A  ilioeun  de  ces  i:itoyeiis  nous  devon»  nulis  pr<i- 
icction  n  importe  ou  il  ga  trouve.  Fr.iwcib  Wbsrto.v,  TrcatUe  wn 
criainiU  Law  ^l'Iiiludi-lphla  ISSOi,  vtd.  1,  «cet.  SHJ,  note,  p.  309. 


Cha|>.  II.]  .'<RN 


ioas  PBS  LIMITES  etc,    f)53 


w 


dclih  uiit  v-Ui  i.-omini.t  |iiir  iIi'm  rfrangnrK,  fuit  iibslack  à  ce 
que  l'aclion  de  la  justice  l'niriittisc  à  l'éguiil  de  ces  itrarjgerï 
Flinisiie  tuv.  arrfilt^o  par  lea  actes  de  la  justice  ctraugi^ri:  à 
ruiwiii  ik-s  iriiTK'S  cli'lits.' 
^^  LétriiHgcr  coïKlamno  ou  acquitta  dans  son  jiayN  il  raisnii 
^■d'iiii  crirac  ou  <l(lit  commis  en  France,  pent,  nouobstant  cette 
^BcaiKlmiiuia(ioii  uii  cet  m:(|iiHU'iiiciil,  Ctri.'  poui-^iiivi  ot  Jugé  eu 
^uTrsuoo  pour  te  incinu  fail.- 

^H    11  en  e^t  ainsi  alors  lu^ïmo  tnut  ra-clion  de  la  justice  tlttraii- 

^^RÈre  aurail  l'tii  iirûvi>nu(''o  par  la   [rlaiiilc  île  la  [larlie  lôsée 

<iu  aicore  i[UO  ce  *cniit  ii  rùlrangei-  qii'iiurait  eu  lieu  lu  dti- 

couvci-Ie;  do  l'autour  du  crime  commis  on  France  et  la  saidc 

ida  ('^rpit  ilu  ili^llt. 

La  (|uo«tiuu  se  iirésentaul  |i«ur  la  prouiii-rp  fois  devant  la  cour 

|di?  cassation,  louclic  il'uno  part  aux  relations  internationales,  de 

l'aulri!  ollc  iai:t  i^ii  |ii'C)«'ii<:i;  i1eu\  principo^  i'f;a]cin(!iit  absolus,  le 

Iroitrlcsduveruiiietê  territoriale  et  jaiiiaNiiriu  ilo  ilmit  iiénal  iivii 

his  in  l^cni.  Elle  a  rtO  résolue  d'abord  dans  le  sens  r|ui  maiiitieiil, 

iiitaut  le  |jriiici|)i;  do   la   souvcraiiicti^    territoriale   par    deux 

irr^im,  l'up  du  la  cour  de  Metz  du  19  Juillet   IfidS,^  l'antre 

Idc  la  cour  de  cassation  belge  du  .")I  décembre  1859,'     Aprùs 

lune    L'ontroverse    fori    animée    daiis    latinelle  MM,  Graut   cl 

)ulrui  ont  suuluriu  dan»  d'ituIrt^K  rocneil»  une  opinion  contraire 

t&  la  ïolulîun  de>^  arrêts  précités,  tandis  iiue  nous  (Ic^  aulcur.i 

(de  D.i!1o;î)  dêl'endions,  avec  M.  Moiin,   l'opinion  consacrée  par 

ces  arr^ls,  la  qnti.stiori  »'ei!t  prij.tenlée  de  nuuveau  â,  deux  reprises 

Idevanl.  la  cour  impériale  de  Douai;  cette  cour  s'est  prononcée 

|pour  U  solution  i|Ui  fail  application  de  la  uiaximo  iwn  I'Îa  iit 

iem,  par  deux  urriMs  émanés  l'nn  de  la  eonr  d'assises,  l'antre 

Je    la    cliairdui!   des   appels   de    pollue   ciinTclioimelle.     C'okI 

|»ur  le  pourvoi  formé  par  le  ministère  publie  contre  ces  deux 

[décisions  i|uc  sont  rendu»  lus  arréls   du  il  mars  1862  delà 

Iclianibi'u  criminelle.' 
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'  C"ik   Sainilmii,  an.  III. 

'  lliH.  irrim,,  un.  Vil. 

»  /'.    /'..  HO,  3,  1. 

'  D.   C,  61,  3,  ». 


'  Cour  de  i:iiis sali 011,  31  mars   1802,  Cr.  C.  ( De  11117 m)  ,   /'.  P.,  63, 
,  t4i>,  «I  ->I   mnr»   IHtii  (Kiiytcr),  l>.  P.,    >Vl,  l,  IM.     Voir  nwi)i 
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Sur  If.  li-rriloirv  friui<;iii»,  on  a  bifiU  |>u  nllribitcr  aatt  égale 
niil'iriir  II  Ia  d^chion  ilu  Iribimiil  du  Iku  da  tiflît,  il  mile  ila 
tribunal  du  lieu  oii  )c  pivvcnu  a  èto  ai'ritiî',  â  celle  du 
Irihuiial  du  iliiiiiidlo  du  |ir<'-vfinu,  |>arce  que  la  Juiitice  fran^aUc 
est  uin;  ri  ]>fHt.  niicl  «inc  soif  k  rt-ssort,  dtcr  piirliml,  lits  li'inolin 
et  rouncillir  par  voie  de  eammissions  logatoiics  tous  K-.s  rt-ti- 
s eignemepU  Judiciaires  dont  l'ai-tion  publique  a  besoin.  MHi> 
lie  justice  fratn;aîsr  h  jiisIÎto  ^-Iruiipèrc  il  n'en  est  pas  «le  même 
et  rimpossihilitt'  ofi  se  trouve  le  juge  Étningcr  fii:  fonder  sà 
décision  sur  des  preuvcH  prises  jjcu  rt'giilii'' renient  sar  le  liM 
du  délit,  s'opjiose  ii  u(t  qu'on  rn-oiiimiNM'  i\-'uiie  comp^lencc 
L-ons1itu4':c  diiiis  de  telle»  circousliuiccs  eu  delioii'  de  toute  cou- 
vciitioii  in  te  nia  tio  il  aie,  la  méniu  valeur  qu'ji  la  coinprtcneed<3 
Iribunaux  français  saisis  de  tous  lei^  moyens  d'infornmtiofi.  A 
supposer  que  celte  eoni[i6tcnee  élranftftre  pftt  être  res|»ec't^  en 
Kraw^c  iV  réjial  de  lu  eori(n'tencc  du  tribunal  du  lien  du  di'-lH, 
ou  se  lieurlerait  à  chaque  iu&lant  contre  des  dil'licultés  insoluble» 
liées  do  la  différence  des  juridictionR  et  des  législations.  Aînn 
rtni]>ossibilili',  dans  los  c<ui  on  il  y  it  |nirini  le»  oo-nccusrs  uu 
Français  et  nn  i-lrangcr,  d'obteuir  pour  cause  do  connexitc  ci 
en  vue  d'Éviter  une  contrariété  de  dédsioti  toitjours  |H>s$ible, 
la  jonction  des  (loursniles  coinm«neiVs  dans  les  deux  tia>s, 
«rt.XXV.LXIU,  I.XIX,  Cudcinst.  criTn.îl'impoMÎbililédedi-ler- 
niiner,  eu  cas  d'acquittement  ou  de  condamnation  à  l'étranger, 
si  une  appréciation  eoniprenant  presque  lonjours  des  éli^mcnts 
d'incrinii nation  autres  qn*  <.'.cnx  admis  par  la  loi  franvaisy  (-1 
réclamée  par  une  jurispiudoiice  différente,  iieut  réellcnicnl 
faire  olistaide  en  l-'rntice  ^  un  jugement  nouveau  dont  la  base 
ne  serait  presque  jamais  la  même,  art.  (^GCI.X,  l'ode  Iiist,  eri- 
minclle;  enfin,  l'impossibilité  de  faire  prendre  de  plein  druil 
on  Franco  i  la  décision  étrangère  les  effets  ordinaires  de* 
(auditions  tels  que  sai-sie,  contiscatioii,  incapacité,  éventualité 


Cr,  r.  tl  asi.tiMiibr«  187;;,  £>.  P.,  U.  1.  lU.  Couf.  C.  d'iisiiM»  eu 
Var,  ÏS  juillpl  ISlStl,  II.  F.,  IJT,  1,  2bi  k  33G,  C  d'fu*U«s  de  la 
MuBell>*,  4  clixL-iiiUru  1867,  D.  P.,  67,  3.  39.  40,  Cour  il'atslras  du 
Notii.  3  noi'it  186B,  /).  P.,  70,  2,  ai.  Mais  \c  ptilicipo  «on  hU  in  ide» 
Hgiiillqiir  il  iiii  l'truiifipr  ooïKlatiinù  duns  suu  proprn  |<a)-i  pour  <in 
cfimp  commi»  on  Krsnw,  n'rt  pas  utù  suivi.  C.  d'asslsi-f  dos  l'ïrèiiùM. 
18  jiilltul  1870,  Z»,  /"„  70,  3.  ITJ, 
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il'ftggraviitioii  do  peine  en    cas    de   récidive,   interdiction    de 
séjour  en  certain  lifii.' 

L'élruiijior  contbiiiiif'  dans  son  ]iroi>ru  puyi  |>onr  un  criuin 
ou  un  délit  commis  sur  lo  tcrriloirc  d'une  autre  nalion,  n'en 
est  (>ai  moina  passililc  de  poursuites  crimiiicUcs  devant  les 
tribuniinx  do  celte  itiitiou  i'i  raison  du  iiiênii!  fait. 

Atlendn,  dît  la  four  de  caswition  df  Belgique,  le  31  di''- 
cembrc  lUbV,  que  la  ilpfcnderessc  née  et  domiciliée  eu 
HoUaudo  enl  prévenue  d'avoir,  au  mois  d'août  IH58,  à  Itorgcr- 
houl,  cxposi;  un  dt'lin««é  eu  un  lieu  solîliiire  iiu  enfant  au- 
dessous  de  sept  ans  et  que,  poursuivie  de  ce  chef  devant  le 
tribunal  correctionnel  de  Miildlobourg,  elle  a  été  condnmnéc  i 
une  anni^e  d'eniprixonnenieiit  cl  50  florins  d'amende  par  nn 
jugement  île  «léfaul  passé  en  lorco  de  chose  jugée; 
■  Attendu  qu'aux  ternies  de  l'art.  111  du  code  civil  les  lois  de 
'îiolice  et  de  sOrelù  obligent  tous  ceux  qui  habitent  lo  tcrri- 
tdirv:  qu'il  résulte  <le  l'Clte  disposition  qui  repose  Mir  les 
[irineipes  du  droit  des  fcens  et  de  l'ordre  putdie,  ipic  la  dé- 
fenderesse, en  commettant  son  di51ii  sur  le  sol  helge,  est  dc*cnuc 
justiciable  des  trlliunnux  lidges  et  passible  des  peines  pro- 
uoDuées  par  les  lois  belges; 

Attendu  que  cette  juridiction  ne  peut  être  subordonnée  aux 
lactés  d'une  autorité  étrangàre  s'il  est  vrai  que  la  loi  hollan- 
jilaine  autorisait  la  poursuite  do  la  défenderesse  devant  le 
Mribuiial  de  son  domicile,  eotte  autorisation,  ni  lo  jugement 
)qui  en  a  été  la  conséquence,  ne  peuvent  entraver  l'ciAreico 
l'action  publique  en  Belgique  pour  un  délit  ^ui  a  en  lieu 

ce  pays; 
Attendu  que  la  maxime  tion  bia  in  idtm  xanctJonuéc  par 
FTurl.  CCC,  eodo  d'inalruclion  criminelle,  ne  peut  être  invoquée 
.qu'en  présen<;e  d'une  sentence  légalement  rendue,  c'est-à-dire 
^manée  des  tribunaux  belges  qui  ont  mission  de  réprimer  les 
I  Infractions  contre  les  lois  du  pays;  qu'on  ne  pont  uttribucr 
tl'aulorité  de  la  diosc  jugée  aux  décision»  rendues  par  les 
I  tribunuux  d'un  pays  étranger  oii  le  iiiiîme  fait  peut  n'Mrc  pas 
[prévu  par  la  loi  pénale  ou  n'être  puni  que  d'une  peine  moindre 
^(ju'en  Helgique,  décisions  qui  ne  sont  pas  même  susceptibles 

■  Vuir  Cuiiv  •!»  us««Hii(>ii,    4  jaiivi«r   ISIÏl.     /A   P.,    (il,    I  ,    141. 

[SH  mat    IStJl,  V.  P.,  (il,   1,  186- 
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d'oxt^cutioQ  en  liclgiqnc;  que  du  âyslî'itiu  contraire  nbuli<-rait 
(ïollft  L'ûns^-iinriicf!  iiiiidiirixsiliti'  i|iie  rélrabgcr  nui,  aprts  s'ôtm 
rciitlii  i;oii|iubk!  cii  Itulgi'iiic  d'un  crime  uu  d'uii  ilélil,  aurait 
iAé  acquitte  diius  i^oD  pays  il  défaut  de  preuves  suffisaiilcs  oh 
de  loi  (ti'n.ile  appHcallc  ou  qui  serait  parvenu  i'i  se  ïDii-stmiro 
ù,  rcxi'culioii  ili-  la  ugiidutiiiiiitiiiii  |iri)iii)iici.'U  à  sa  cUiir(io,  pour- 
rait rt'VLuir  eii  lîdgi(iuf  it  jouir  de  rimpunité  sur  les  Ucox 
wèiiics  du  inôfait; 

Alli^iulu  iiue  l'arriH  attaqua-,  en  coni<i dorant  celle  condiai*- 
iialiciii  i;oimm>  mu-  (lu  dv  iion-recfviiir  Irjtalc  touiro  l'udion 
du  mimsltri;  publie,  uuutre\iciit  cxpr«ssâiiuit  à  l'arl.  III,  code 
civil,  la  cour  casse.' 

[.'art.  Vil,  codv  d'iiislrud.uni  i Tiiiiiiicllo,  d'upris  lequel  le 
l''raii^aU  qui  a  coiumis  un  criiuc  en  pajs  C-trauger  cuutro  hd 
rtul.rc  l-'rani;alii  jteut,  it  son  retour  en  1-Yancc,  y  àti'c  poiiittulv^ 
u'a  unteudu  parler  quo  «l'iiti  reloiir  voluntiiirtr  vl.  Jvs  lors  i»ç 
s'agiplique  piiiî  a  »n  l-'ruii^ttis  qui,  cxj)ul8é  d'un  ]ia)'s  i'tr»uger, 
a  été  livré  &  l'autoritii  Irani^aisu  par  les  agoata  de  la  forco 
pulillquo   lli.'   i:i'  jjajs.^ 

Uiilloï  illl  l'ii  iiutu  qui;  cette  dOdniou  cniiliriac  la  duetrÎJie 
enseignée  par  les  auteurs,  niais  elle  est  contraire  à  un  artèt 
do  la  cour  de  la  Seine  <lu  '20  mars   IBIO.* 

Les  dcdskms  jiidiciiiiiTs  ivikIiiiw  eu  Hiiilièro  uriuiiDellv  «nt, 
fi  l'Égard  de  tous,  niùiiic  de  ceux  qui  n'y  ont  pas  été  parties^ 
rautorité  do  la  ehoso  jugée* 

la!s  tribuuaax  frauçais  sont  iucuiiijiétcuts  ]>aur  cuiiitaitrc 
d'un  crime  dt:  tiaiiqueroiitc  tVauduleuse:  bien  que  les  narcbnn- 
dises,  qui  ont  êt6  drtoiiniées,  aient  été  aclietôes  eii  France, 
même  avec  des  :iili]iiiUUioiiN  rrauduleuïC»  depajemeul,  si  leur 
détouriicriK'ut  a  eu  lieu  en  puys  étj'anger,  le  crime  doiil  il 
s'agit  consiste  tout  entier  dans  ce  dL^ourneniont.  * 

C'ait  là  une  apiilicatlon  exacte  du  principe  que  Un  eriniK» 
commiM  Hur  un  territoire  étranger  no  peuvent  étro  pouri^uivi) 

■  31  •léii'uiljH  1B&9,  C.  Cui.  bclgu  oJi.  et.  D.  t.,  lit,  3,  ij.  Van- 
ilcrbiniick. 

'  D,  P.,  ST,  1    I3Ï.  La  miui«tbrc  public  contre  Arnnux. 
'  n.  P.,  47,  I,  163. 

'  Itcg.  29  avril  1871,  /'.  /'..  U,  1.  aa3. 
'   Cuis  dt  timinKirci-,  L91.      ''vde  yt»"!,  Ï41. 
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en  France  <iu'autant  (jn'ilti  y  ont  Tili'  prépaiV-K  on  noiii!(iTiiiiii-K 
pai'  iliL<<  ta.i\*  rjuo  |irinil   lii  lui  frAHraisc. 

C'osl.  l'Ti  vi.Tlii  <lii  Hii'iric  principu  (|uc  la  Chambre  a  jug^ 
dans  une  csiitco  analogue  h  celle  de  l'arrSt  ifii  recui'itli, 
t|ii'iin  rammeri;»iU  iloniicili^  on  paj-s  étranger,  qui  a  i)i-k 
créanciers  franvuis,  |iciil  i^trc  imnr^uivi  en  l'raiicc  comme 
banqueroutier  IVnudnleux  |)Our  avoir  détonnié  au  pW'jndlee 
lie  ses  ci'faneiers  des  marchandises  di-jifisiles  en  France' 

Ia»  eiiiiclu«ioiis  sur  les  Principe»*  ffrni'raux  de  la  compé- 
tence, formulées  pur  M.  le  jirofeacur  )'||,  Itroclier  dans  son 
rapijorl  de  1^78  (voir  j».  535  supra),  ont  donnt-  lieu,  en  1879, 
a  des  di^c.uKsfons  très-nourrles,  soit  en  séance  ]déni6re,  soit 
dans  les  séances  de  la  section  rc[iri^seTit(''e  il  Hriixdles.  outro 
le  raji^io rieur,  par  MM.  de  Itar,  Umsa,  Goos,  HoHand,  Sarl- 
polos  et  Westlake.  En  gftnérni,  la  section  n'est  jioint  d'ac- 
cord avec  son  ra[iporf.';ur. 

M.  ISroclier  admet  une  compétence  iiuasi-territoriale  s'éten- 
dant  non-sculernenl.  au-delà  de  ce  que'l'on  est  convenu  d'appeler 
en  doctrine  la  cunipétcnce  territoriale,  maïs  aussi  an-dclit  de 
la  cumpétenco  personnelle,  et  fondée  simplement  sur  le  droit 
quo  poast'do  cliaipie  Ëlal  de  maintenir  l'ordre  et  la  si^ciirilé 
lilie/  lui,  —  peu  importe  contre  ijui  l'État  se  di^'fend  ainsi. 

M.  de  Har  croit  que  ce  système  aboutirait  à  ilonner  à 
itharine  État  nue  compi^tence  presque  universelle,  qni  pourrai! 
mettre  en  rlunpcr  l'autorité  lics  Étals  et  la  sécuriti^  des  inili- 
vidas. 

Il  n'atbnet,  on  règle,  que  la  compétence  territoriale  et  lit 
*;om]iétence  jiersonnelle;  il  ne  fait  une  exception,  favorable 
au  système  de  M.  Dniclier,  que  dans  le  seul  co.^  de  néccssîli^ 
extri^me,  lorsque  l'Étal  contre  qui  l'attentat  est  diricé,  est 
attaqué  dans  sa  s^nirilé  et  que  la  1^'gislatioii  do  l'Élat  auquel 
iippartient  le  malfaiteur  ne  punit  pas  rattenlal. 

MM.  fioos  et  Westlake  n'aiimettent  aucune  exception.  Selon 
leuru  avis,  «la  prétention  d'nn  État  de  punir  les  sujets  d'un 
antre  État  poui-  des  faits  par  eux  commis  en  dehors  du  terri- 
toire, déroge  il  la  sécririli^  dont  un  Atrari«er  tloit  jVniir  nni> 
fois  qu'il  est  admis  dans   le   territoire   d'un  État    quelemique; 


'  ^'iiir  Ji:i-iK]iniil-'iu-r  j/w-Vu/f,  "J éd.,    C-impt-lriir^u  /•rinuiiflli;  li"  liS. 
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cette  prétention  pourrait  donner  lieu  à  des  réclamations  diplo- 
matiques.» 

Après  des  débats  animés,  auxquels  ont  pris  part  MM.  Ro- 
lin-Jaequemyns,  -  président,  Asser,  Renault  et  Neumanu, 
l'Institut  a  adopté,  à  nne  forte  majorité,  une  proposition  de 
M.  de  Bar,  ainsi  conçue: 

aTouf  Mat  a  le  droit  de  punir  les  faits  commis  même 
hors  de  son  territoire  et  par  des  étrangers  en  violation  de 
ses  lois  pénales,  alors  que  ces  faits  constituent  une  atteinte  à 
l'existence  sodaie  de  l'État  en  cause  et  compromettent  sa 
sécurité,  et  qu'ils  ne  sont  point  prévus  par  ta  loi  pénale  du 
pajfs  sur  le  territoire  duquel  ils  ont  eu  lieu.a 

L'Institut  rejette  toute  autre  application  d'une  compétence 
quasi-territoriale.  ' 

>  Rei'ue  de  droit  iiilemalioHal,  1ST8,  tom,  X,  p.  373—376,  et  1880, 
tom.  XII,  p.  96,  97. 
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Iiiférer  page  8,  ligne  11. 

D'après  une  circulaire  du  département  tles  colonies  du 
24  octobre  1878,  il  a  été  déclaré,  par  le  gonvemement 
anglais,  qu'il  ne  serait  pas  permis  désormais  à  des  officiers 
publics  d'agir  comme  consuls  pour  nn  État  étranger. 

Insérer  page  17,  ligne  10. 

D'après  l'acte  du  II  juiii  1874,  le  Président  est  autorisé 
à  nommer  trois  interprètes  de  la  langue  chinoise  avec  des 
appointements  de  1500  dollars  chacun,  pour  être  employés 
dans  les  consulats,  en  Chine,  qu'il  indiquera  de  temps  en 
temps.  L'acte  de  1879,  pour  les  allocations  diplomatiques 
et  consulaires,  accorde  des  salaires  à  des  interprètes  à  Shan- 
ghaï et  pour  dix-neuf  antres  consulats  en  Chine,  an  Japon  et 
à  Siam,  Le  chargé  d'affaires  à  Péiïin  insiste  sur  l'importance 
d'avoir  des  citoyens  américains  comme  interprètes  dans  les 
différents  consulats.  «Comme  il  n'y  a  jamais  eu  dans  le 
passé  et  qu'il  n'est  pas  probable  qu'il  y  aura  dans  un  pro- 
chain futur  un  seul  consul  des  Ëtats-Unis  dans  cet  Empire, 
qui  parle  cliinois,  et  qu'il  s'ensuit  que  l'interprète  doive  être 
le  seul  moyen  de  communication  entre  chaque  consul  et  ce 
gouvernement,  je  suis  d'avis  que  l'une  des  conditions  prélimi- 
naires les  plus  importantes  an  développement  du  commerce 
entre  la  Chine  et  les  États-Unis,  est  la  nomination,  dans 
chaque  consulat,  d'un  interprète  chinois  bien  instruit  et  com- 
pétent qui  serait  citoyen  des  États-Unis,  et  recevrait  pour 
instructions,  sons  la  surveillance  du  consul,  de  donner  une 
attention  spéciale  à  l'étude  du   commerce   indigène  de  même 


560  addenha. 

qu'étranger  Uaus  son  port,  ponr  en  fournir  des  renseignements 
au  département  d'État  et  k  notre  peuple.  Toutes  les  autres 
puissances  qni  ont  traité  et  qui  ont  des  représentants  per- 
manents en  Cliine,  ont,  depuis  lougtemps,  apprécié  l'importance 
(l'avoir  des  interprètes  compétents  dans  leurs  établissements 
consulaires  et,  sans  une  seule  exception,  envoient  des  jeunes 
gène  dans  cette  ville  pour  Être  élevés  en  Chine,  comme  pré- 
paration h.  en  faire  des  interprètes  dans  les  ports.» 

Insérer  ■paye  53,  ligne  8. 

Un  traité  consulaire  a  été  conclu  avec  les  Pays-Bas,  dont 
les  ratifications  ont  été  échangées  le  21  juillet  1879. 

Insérer  page  59,  ligne  19. 

Une  autre  convention  consulaire  avec  titalie  a  été  conclue 
le  18  mai  1878.» 

Intérêt  page  7&,  ligne  'i. 
Les  Villes  hanséatiques,  l'Espagne,  la  Nouvelle- Grenade. 

Insérer  page  81,  ligne  5. 

Le  gonvernemcnt  de  la  Colombie  ayant  passé  un  acte,  pour 
obliger  tout  navire  arrivant  dans  les  ports  libres  de  la  Répu- 
blique de  déposer  son  registre  entre  les  mains  de  l'autorité 
principale  nationale  de  l'endroit,  à  l'exclusion  des  consuls, 
les  gouvernements  des  États-Unis  et  de  l'Angleterre  étaient 
d'accord  en  protestant  contre  cet  acte.  Voir  la  note  de 
M.  Evarts,  secrétaire  d'État  dos  États-Unis,  à  Sir  Edward 
Thomton,  le  .')0  juin  1879.' 

Insérer  page  82,  ligne  12. 

Une  question  s'étant  élevée  pendant  la  guerre  actuelle  enire 
le  Pérou  et  le  Chili,  quant  aux  droits  d'un  navire  acheté  à 
l'étranger  par  un  Américain  de  hisser  le  drapeau  des  États- 
Unis,  M.  Evarts  écrivit  à  M.  Christiancy,  ministre  à  Lima, 
le  8  mai  1879:     Il  est  vrai  qu'il  n'y  a  aucune   loi  qni  per- 

'  Diplomatie  Correspondance  V,  S.,  18T8,  p.  204. 

'   Treaiies  etc.  «/ ilie  Uiiiled  Sldlea  vMi /oreign  Nations,  1879,  p.  53- 

*  Diplomatie  Correspondenee,   1879,  p.  486. 
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Mtto  k  nn  vaisseau  Ëtrang«r  de  se  servir  <lu  dniiicau  ainfTicain, 
mnh  il  n'y  a  niicinm  i>roliiljitinn  de  le  faire  au  deU  dn  la 
jnrididtioii  des  i'^tattt-UnÏK,  iii  aucune  loi  ijul  le  punL^Re.  Los 
ri^B'^^P"'^  consulaires  pourvoient  à  l'achat  Ho  viiisscaux  «îtran- 
«ers  par  des  citojona  et  la  section  220  assure  i  de  tels 
vaisseaux,  si  l'adial.  attl  fuît  do  lionne  foi,  la  jirotection  des 
États-Unis,  comme  la  iiroiiriété  liJgiliiiie  de  leurs  citoyens.' 

InHeror  pagt  82,  ligne  38- 

\.t»  États-Unis  se  sont  plaints  r^centmfnt  d'une  vinUtion  de 
lenrs  droits  sar  les  erimcs  commis   à  boni  do  leurs  navire* 

on  pleine  mer,  qui  arriva  à  Calcutta.  M.  Fivarts,  dans  une 
dfipMie  du  II  juillet  1R7'J  il  M.  Welsli,  ministre  ii  Londres, 
dit  fin'nn  matelot  k  Imrd  d'an  vdssean  ami^ricain  feignarda 
et  (ua  le  premier  officier  dn  navire  iandis  qu'il  ■'■tait  en  vfiyii(re 
de  New-York  à  Calcutta  fi  16  journées  de  son  port  de  dil-part 
et  sar  la  lianle  mer.  Vous  trouverez,  dit-il,  que  le  consul 
f{éiiâral  invoqua  l'aide  des  autorités  locales  de  police  pour 
s'a-jsnrer  de  la  garde  de  l'n.ccusé,  qui  était  prisonnier  dos 
États-Unis,  jusqu'à  ce  qu'il  pût  compléter  les  arrangements 
Tiéceasaires  pour  l'envoyer  h  <;r  pays  afin  d'élre  jugé,  Étant 
Accnsfi  d'avoir  comniis  oitense  couti-e  nos  lois  intérieures  et 
tn,ndis  qn'il  était  sous  la  garde  tem|ioraire  de  la  police  locale. 
Les  auloriléa  coloniales  ont  pris  uonnaîssauce  de  l'aiTaire  en 
in«istatit  sur  l'avis  ilc  l'avocat  général  de  la  colonie  que, 
d'aprf'S  un  statut  colonial  qui  accorde  aux  tribunaux  de  la 
colonie  jui'idiction  des  crimes  commis  i>iir  nu  sujet  britannique 
sur  la  haute  mer  même  quoiqu'un  tel  crime  ait  élé  comtois 
«ur  un  navire  d'une  nation  étrangi^re  et  tant  qnc  rneeusé,  bien 
que  indiqué  dans  les  papiers  de  boi-d  sous  le  nom  de  John 
Anderson,  sujet  suédois,  eftt  déclare  que  son  véritable  nom 
était  Alfred  Uussey  et  qu'il  était  natif  de  Lîveriiool  et  |ior 
conséquent  un  sujet  britannique,  le  cas  tombait  sous  In  juri- 
diction do  CCS  Cours.  Aucun  principe  do  droit  publie,  ajoute 
le  seerélaire,  n'est  mieux  compris  ni  plus  universellement  re- 
e^uiiu  que  les  vaisseaux  niareliaiids  sur  lo.s  hautes  mers  sont 
sons  la  juridiction  de  la  nation  à   laquelle  Us  appartiennent 


'  Diplomatie  Cnrrc^iiindtni-e,  IH79,  p.  834. 
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et  ijne,  (jnant  ans  «rlniPS  ordinairt-s  commiis  sur  do  tels  vaîK- 
scuux,  UudiK  i)u'ilx  xont  sur  U  baute  mer,  les  tribunaux  coin- 
pijtcnls  Ju  lu  Dation  du  vuissiMiii  uni  la  Juriiticlion  eidusive 
d^  <iu«sti<>na  poar  juger  et  punir  toiito  pcrsoiiiiv  uiiiKi  a<;<:asr-e 
de  la  perjjétralion  d'im  i:rjme  coutre  ses  lois  intérieures  (tHuni' 
cipal  laws).  Iji  uatJonaltlA  de  l'aocuRf^  ne  peul  inftaer  daran- 
ta^  sur  la  question  de  juridiction  <ju(3  si  lo  inAinc  crime  avait 
M  commis  en  dedans  des  limites  territoriales  de  lu  nstioii 
dont  les  lois  Inli^riies  (mumapal)  ont  été  offensées.  Le  navire 
man^lianil,  tandis  qu'il  est  snr  la  baiito  mer,  imI  comme  le  navire 
de  guerro,  iiartout  une  partie  du  territoire  de  l«  nation  à 
laquelle  il  appartient.' 

lim-itr  page  103,  li^nt  58. 

M.  Wai-liburne,  en  agissant  ainsi,  n'a  fuit  ijuo  mlvre  los  prin- 
cipes reconnus  en  pareil  cas  par  son  gouvernement,  conme  nous 
l'avonK  expliqua-  ailloiirs.  «En  ras  d'une  rfvolntîon,  les  devoirs 
d'nn  ministre  ne  sout  pits  bornés  ù  la  protection  àf  s«« 
nationaux,  mais  s'Étendent  à  tous  les  citoyens  et  sujets  de 
toutes  les  nations  amies  laissés  par  des  événements  potitiqnes 
sans  un  représentant.  Le  gnnvomeinent  ile  Miramon  aymiil 
révoqué  eu  I8r>9  l'oxéquatur  du  consul  américain  h  Mfxico, 
parce  que  les  États-Unis  avaient  reconnu  le  Pré^dcnt  Jnaroï, 
II  demanda  l'interposition  du  ministre  britannique  pour  la 
protection  des  autorités  lie  fado  pour  les  personnes  cl  pro- 
priétés des  Américains.  Cette  protection  ayant  été  refnsév, 
M.  Cass,  eu  donnant  des  instructions  ù  M.  Dallas,  le  12  mai 
1869,  de  iiréseutor  à  la  connaissance  dn  gouvernement  bri- 
tannique la  manière  d'agir  du  ministre  de  l'Angleterre,  dit: 
Dans  les  pays  en  état  de  révolution  et  pendant  les  périodes 
d'excitation  pnbliijne,  c'est  la  pratique  des  temps  modernes 
que  les  roprésonlanls  étrangers  qui  y  résid(rnt  s'inleri)usc»t 
par  l'ciercico  de  leur  inilnenco  pour  la  protection  des  citoyens 
do  imissancos  amies  exposés  A  de^  injures  et  qui  sont  laisiiés 
sans  aucun  mîjiistre  de  lour  propre  |iaya  jiour  les  saavegardor. 
Le  l'résidcnt  n'iiésitura  pas  .'i  marquer  son  déplaisir  ik  tout 
ministre  américain  qui,  étant  placé  dans  de  telles  conditions, 


'  Diphmalie  C'irrtspandtui}!,  187SI)  |i-  Vih- 
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pour  protéger  les  personnes  ou  les  proprifiléit  «les  citoyens 
OB  s,uJcU  t(o  Inntc  ii.atioii  luiiii)  iiiik  en  péril  par  <li^is  coinmo- 
tîoDN  r^vnlnUonniiires,  cl  n'aynnt  pas  de  roprésenlsnt  nutivunl 
à  qai  s'adresser,  négligerait  d'cxer«or  son  iutlucuuc  en  leur 
l'avear.ft  * 

/www  jiaye  IM,  ligne  33. 

M.  Kvartii  écrivait.  iV  M.  tlolcoiiilic  iV  Pùkin,  le  ;{  niar» 
1879:  Nouï  avous  pri»  en  considfrutlou  la  rcqu&tc  du  Prince 
Kong  pour  que  des  instructions  soient  dontJiScs  aux  consuls 
iIrs  Élals^Unis  réiiidaiit  dans  l'ilu  de  Cuba,  d'élcndro  lenrs 
bon»  oftices  nux  uuvriur.s  uliiuuis,  si  rgccasion  s'éltivu  d'aiisurer 
l'observation  tidôlo  des  stipulatious  de  la  convention.  Le 
Kouvememoiit  accMera  avec  plaisir  an  di^sir  <le  rFiiiperour  et 
donnera  de»  in^tmeliouï  aux  consuls  dus  Étals-Unis  duiis 
cctti;  ilo,  d'employer  oflicieuscmcut  leurs  bons  offices,  pour  la 
protection  des  ouvriers  chinois,  d'après  le  traita  Pt  avec  lu 
consontenictil  dus  auLorité.s  d<t  Cuba,  jnsqu'ii  rétablissement 
dans  celte  ilo  par  le  gouvcrEionicnt  uliinois  de  représentants 
consulaires.* 

liurrrr  paya   111,  ityiiii  SIS. 

On  a«alt  ddclaré,  avant  dt:  parler  Af»  ^taliliisKoments  callio- 
liqucs,  que  les  étublissomcuts  protcstauts  allemands,  t(a\  y 
étaient  nommés,  ne  seraient  pas  sonnus  à  la  compétence  des 
nonveaux  Irilmnaiix  cl  resteraient  Justiciables,  comme  par  le 
piujsé,  des  tribunaux  consulaire»  allemands. 

Iiuërtr  piige  ll(r>  ligne  3B. 

M.  Kasion,  minîslro  des  filats-fnis  i  Vienne,  aiinon^-a  1« 
12  novembre  1878,  que,  outi'e  l'Aulriclie  dont  le  minisire  plénï- 
poteut.iaire  est  déjà  en  Roumanie,  l'Itulio  a  nommé  un  niiniHtro 
dn  niÉnic  rang  a.  tSucharosl  et  qu'un  dît  qnc  l'AllemiiKiie  en 
ferait,  de  même.  Jusqu'ici  la  Kussio  n'a  nommé  qu'un  ministre 
résident  et  ou  no  sait  pas  encore  ce  que  feront  les  autres 
puissances  à  ce  propos.    Toutes  concûdeut  an  Prince  Cliarlcs 


I  Department    of   State    Un,      Lawrksck's -WniiAToti ,     éd.     1663, 

p.  U71),  notu. 

'  Ifijihmatia  Carrmpandence,  18TD,  p.  2Î9. 
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le  lîtro  i'Âlkaiie  Roffalr.  Quant  ft  Ik  Serbie,  il  cet  enteudo 
i|i)0  s«ii)eiiieut  des  miiiiiitrvs  i^isiilcnts  seront  iiominé$  l't  ïkl- 
gradiv.  M.  Kasson  a  reçu  des  iii&tructiuiis  il»  secrétaire  d'ËUt, 
dn  30  jaillct  1879,  pour  aller  eii  Koumauic  el  en  Serbie, 
aliu  d'ûtabUr  avec  oc»  fltat»  dos  relations  jinlitiques  et  puNr 
conclure  des  traités.  On  a  propoitC  coiumc  icodMcs  poar  de 
tels  traîtf'S  siiÉciaIcmeiit  k  traita  du  26  février  1871  entre 
les  lîllats-L'iii»  cl  l'Italie  cwnccniant  lo  commerce  et  U  navi- 
gation; la  convention  du  8  mai  1878  eoiioeniant  les  droits, 
privilèges  et  iramonilcs  d'officiers  consulaires,  et  la  coovvntion 
des  Riarilucs  de  conmierce  avec  l'Kmplre  anstro-liongrots  da 
as  novembre  1871.' 

QilOi(]n'il  y  ait  nu  traité  avec  h  Vcnc,  tes  fltats-Uiii:»  n'y 
avaient  ni  nii  ministre  m  uu  consul.  M.  Mayn«nl,  miiii-^lrc 
k  Coustantinople,  écrivit  U  25  décembre  18TB,  ee  réponso  k 
ta  demande  d'an  Américain  protestant,  résidant  en  Tur(|iiti-, 
■lui  allait  se  mûrier  avec  une  .\juLTicainu  également  i>rute»tiuilB_ 
résidant  en  l'erse:  «Dans  votre  cas,  il  faut  suivre  la 
naturelle  du  mariage,  ce  qui  n'exige  quo  la  dÉclaralioD  di 
confie) itcinciit  uiutael  des  iiartjes  vompéicntcs  à  faire  le  cou- 
Uat.  C'est  la  loi  couiirmnc  dit  luoiia^  ilaii«  jifcimiuc  tOB 
les  fltats  do  l'Union.  Tour  autbcuticjuer  le  contrat,  on  de-'' 
maiiilc  ordinaire  mont  iju'it  soit  fait  en  jirC'^cnec  d'an  miiiiKtrc 
do  la  nligion  ou  d'un  magistrat  uivil,  et  une  licence  et  l'enr 
IlistrcNjent  sont  présents,  mai';  ces  règliinorit^  sont  sculciDcnt 
des  conditions  prohibitivc&  ot  non  pas  dirimantcs.»' 

Imcrtr  paye  150. 

Conmtc  note  "  nltuuhéo  h  la  ligne  16: 

''  AnKTAncHi  Bat,  Lègittiition  ollumant,  pMl.  IV,  p.  136,  144. 

Inserrr  pagi  IHO,  %n«  30. 

Un  citoyen  natmalisé  des  États-Unis  qui  avait  assassiu^^ 
UH  avocat  égyptien  en  juillet  1879,   su  rendit  aa    vice-con^l 
gCuéral    à   Alexandrie,    dans    l'absouce    du    consul    génÂral, 

'  /)i)j/umii(if  C-irreipvnde/ict,  1&79,  p.  3S  el  73. 
'  Ibid.,  p.   13Ô, 
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b^varls,  <);iri.s  sos  Itistrnctlniis  an  '22  juillet  1879,  AU 
i|ii<;  les  tribuiiiius  mixtes  tic  )><jss6iliiiciit  uucuiiu  juridiction 
dans  lo  cas  et  (lue  lu  vico-cuimul  fféncrul  pu«iii>de,  d'après 
l'acte  ilu  1"'  fiivrier  1S76,  lea  pouvoirs  d'où  cousul.  Les 
coon  uuiisulairuï  des  Élnls-Unîs  en  Égypto  coiiservetil  la 
Jaridiction  pour  juger  t't  punir  des  ntojTiis  dus  États-Unis 
piiur  des  offenses  qu'ils  auraient  pu  commetlrc  Jaiis  le  terri- 
toire du  Kli(!><]ivc,  telle  iju'ello  est  conférée  par  le  4*"°  ortivte 
du  traiti!  de  1830,  entre  les  lïtJits-TJriis  et  l'Umpire  ottoman, 
et  prescrit  par  l'acte  du  Congrès  du  22  juin  ISfiO.  Les 
âtipnlatlouK  de  cet  acte  sont  niaintonanl  incoqmri'ïcs  dan.4  le» 
llcviied  Stadik-s,  section  4083  à  4130  incluaivemcnt.  Si  le 
procès  de  l'accusé  aljoutit  à  une  convielion,  vous  trausniettreu 
aa  lié  par  Le  m  eut  avec  le  moins  de  dictais  possible  une  copie 
du  proeî's  verbal  (rccoril)  des  inocéilures,  y  compris  les 
tcmoignages  on  faveur  du  prisonnier  on  contre  lui.  Cela 
sera  addilloiiiiel  h  la  copie  ijue  vous  êtes  obligé  do  trans- 
mettre Jtu  niiniïlre  des  États-Unis  à  Contlantinople.  Vous 
consîdérorci!  oomiuo  mes  iustruetigiLs,  l'exigence  do  suspendre 
IVxécution  de  tonte  sentence  qui  i«ulsso  être  prononci^e  par 
In  cour  consulH.ire  jusiiu'ti  ce  ijue  vous  ayez,  reçu  de»  ordres 
du  dt^partenieut,  donnés  après  que  le  secrétaire  d'État  aura 
omuiiné  le  Ikcord.* 

On  annonce  sous  la  nibriiiue  de  Constantinople,  du  11  avril 
lâSO,  qu'un  citoyen  niuérieuiu  accusa  du  meurtre  d'un  Turc 
a  été  jugé  devant  M.  Ileap,  consul  général  à  Conslantlnople, 
et  eonvainou  d'homicide.  Le  gonverncnient  turc  (iroLcsta  contre 
te  droit  du  consul  américain  «t  demanda  la  reddition  du  pri- 
fiomiier  aux  autoiîlés  turques,  ce  i|ue  M.  Heap  refusa  do  faire.' 

Après  te  retour  de  M.  Maynard,  ministre  aniériiraiji  il  Con- 
stantinoplu,  Suwas  Pacha  a  renouvelé  sa  protesUilion  contre 
la  juridiction  que  M.  Maynard  s'était  attribuée  d'apri'ts  le» 
inhii-uetions  ilc  Wusliinglon.  M.  Maynard  est  allé  !i  Alexan- 
drie pour  juger  un  autre  Américain  accusé  d'avoir  tué  un 
Égyptien.  On  croît  que  le  gouvernemont  égyptien  protestera 
euntre  la  prétendue  juridiction  de  M.  Muyuard  et  passera 
oatre.     (Constunliuoplc,  16  niaL) 

'  Difiliimi\tii:   Corrca/ioHdinini!.    IHTP,  p.    lOlO, 
'  JauriMUJi  puliiict. 
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M,  Pendclton,  de  l'Oliio,  a  mi»  cii  <iucïtion,  le  2  juin  I8B0, 
dans  le  séUAt  lies  Ëtats-Uiiis,  In  pouvoir  accordé  sax  consuls 
et  uiix  niiiiiKlrcK,  X'tiT  les  SiOrliciuK  dcst  Rivii^  Stalutat  que  uom 
avons  citrc»,  ib  jiiffor  un  rMnyrn  iimôricniu,  siuw  jur>-,  pour  de* 
urlnies,  comme  n'ûlaut  pii.*  d'accord  avec  les  stipolattoos  de 
la  coiisUtnlion  des  Ëtate-Xlnis.' 

Insértr  futgs  21Î,  Kijti*  IS. 

Le  traite  ciitro  les  État«  niaritimcH  et  lo  Maroc  fut  concin 
lo  31  mai  186$,  mais  proclamé  sculomcnt  le  12  mars  lawi. 

latèrcr  ]iifje  3;iB,  lig/tc  19. 

Ëii  l'OpouKc  ù  dc«  iiuu!jtiuu&  proposées  par  la  circulain:  iln 
ministre  on  Chine  aux  consuls  des  Étate-Unis,  il  parait  qu'il 
n'y  a  anuunc  <:our  mixte,  oxccpli!  l'i  S)ian);liaf,  Ot  qu'il  «$t 
d'itsiigi',  ipiuiid  iloi)  r£-cluniiitiou^  !>iunt  prÔMCiitt'ics  coiatrc  des 
naturels,  'inc  le  consul  informe  lu  dâfcndeur  de  la  uatitro  do 
la  plainte  ot  arrange  l'afTaire  i  l'aniiable  et,  si  cela  u'arrii-e 
pa'',  de  prif^Bcnler  te  cas  par  il^jiéclii.!  iV  Snu  Excellence  le 
vice-roi  qui  donne  dus  iustructions,  aiAoa  son  importance,  pour 
qu'un  préfet,  on  un  dos  rnagistrats  connaisse  do  l'affnire.  A 
cet  examen,  le  consul  avec  l'iulcrprèto,  lo  demandeur  et  les 
témoins  pciuvcut  oSHiMcr  s'ils  le  déxirunt.  Cela  n'arrive  pre»i|iiv 
jamais;  chaiinc  fois,  à  peu  d'exceptions,  l'aifiiirc  «e  riSglc  par 
correspondance.  Si  la  matière  n'est  pas  résolue  d'une  munif-rc 
satisfaisante  par  le  pri^fcL  ou  magistrat,  ou  s'adressera  h  Son 
Kxccllcnco  le  vice-roi.  S'il  approuve  lu  décision  rendue,  de» 
copies  de  la  correspondance  seraient  envoyées  A  l'éliin. 

Dans  les  cm  aii  li's  ôlrangei's  sont  défendeurs  ot  les  natu- 
rels d  cm  a  odeurs ,  l'affaire  serait  portée  devant  le  conitul, 
direclemcnl  ou  h  au  reiitiOte  par  les  autorités  nationales;  s'il 
ist  fait  par  les  auttirités,  la  matière  sera  conduite  par  corro- 
spouduuce,  si,  pur  le  demandeur,  on  avertira  les  parties  do 
paraître,  les  témoins  assignés  à  se  présenter;  si  le  deinundeur . 
désirait  ipi'un  oOiiner  national  y  assistât,  le  coomiI  iivcrtirait 
le  vice-roi  du  procès  pendant,  le  priant  d'ordoiiDcr  la  pré- 
sence d'uu  officier  qui  seiait  probablcuiunt  lo  préfet.  En  cas 
de  mécontontcment  de  la.  dûcision,  le  cas  serait  porté  i^  Pékin; 

'  Cuiij/mtt'uii'U  Hcvorii. 
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le  jugement  contrt  les  dffendours  ontureU  du  pays  sera  mis 

I  à  ex^cDtioii  pnr  Iii  saixte  ut  lu  venti!  de  la  proprliH/-  et  l'cm- 

])  ri  son  II  mil  (tilt  à^^'  lu  rmrtiii  jns(]ii'au  pay^nii^iil,  i\(:  la  ilel.ti'.   Le 

consul    des  Ëlats-Uniti    à  Canton  est  d'avis  ijiiy  la  pratiijue 

<  id  mentionnée  est  préférable  à  celle  des  cours  mixtes,  > 

Insiiriir  pag*  241,  ligne.  3. 
Nous  avions  omis  de  raontionner  que  le  premier  article  du 
itralté  de  1858  (traité  de  Tientsln)  proclame  uon-sotilcment 
Lqn'U  y  anra  la  puii:  et  amitié  entre  les  Étals-IIms  de  VAmé- 
■riquc  L't  l'Emiiire  Ta  Tsing  ot  entre  leurs  sujets  resppclîfs, 
mais,  est-il  ajouti^,  ils  ne  s'insiilteront  ni  ne  s'opprimeront  les 
ans  les  autres  pour  no  sujet  iusigniiiant  qui  pourrait  mettre 
en  péril  leurs  lionnes  relations,  et  si  toute  autre  nation  agit 
d'une  manière  injuste  ou  leur  cause  du  toil,  les  États-Unis 
emploieront  Icui's  lioiia  offiees,  k  la  demande  de  la  Chine, 
pour  opérer  un  arrangement  i\  ruiiilablc  do  la  question,  mon- 
trant ainsi  leurs  sentiments  amicaux.  M.  Bingliam,  ministre 
au  Japon,  écrit  Ji  M.  Kvarts,  le  21  octobre  1878,  comme  suit: 
"J'ai  riioiineur  d'envoyer  ci-irictus,  [lonr  être  soumis  û.  yotre 
examen  et  pom-  donner  lieu  à  de  telles  instructions  que  vous 
jugerez  convenables,  une  communication  des  envoyés  extra- 
ordinairi's  et  miiiistros  plénipotentiaLres  itu  gonvernemenl  im- 
périal de  la  Cliinp  il  cette  cour  qui  invoquent  les  bons  ofliccs 
de  noire  gouvernement  d'après  l'article  l"  de  1858  ii  Tientaing, 
pour  effectner  im  arrangement  à  l'amiable  entre  le  Ja]ion  et 
liV  Chine  dans  l'affaire  du  royaume  de  Lew  Cliew.o^ 

Insérer  paga  34fi,  Hgne  2Sé 
1,68  fitals-Uriis  ont  institué,   1880,  une  commission    extra- 
ordinaire composée  du   ministre  plénipotentiaire  on  Chine  et 
de  deux  commissaires   extraordinaires  pour  négocier  avec   lu 
Chine  il  l'égard  de  l'émigration  chinoise  ans  États-Unis, 

Insérer  pdije  284,  lii/m  29. 

Dans  une  dépOeho  dn  21  octobie,  qui  se  rapporte  aux  ten- 
titivos   des  consuls    étrangers   do    se   mêler   des   règlements 

'  Diphmalic  Correapouitimrft  1879,  p.  S'21, 

'  l/rkt,,  |i.  ROS.     Voir  iiiiBni   iiolre   oonveiiliiii   rtii    11  juillet   1SS4 
aver.  Lpw  C'Iibw,   Tr^iilier  and  (.'onvenlifiiii  •>/  United  Slales,   p-  628. 
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japonais  pour  faire  suneiUer,  par  tin  officia  mMîml  jnponais, 
les  valAS«Anx  Atrnnffei^  <-iilranl  ilnns  le»  porta  pour  <^pi^!ll(•^ 
rfiitroillictioli  lies  maliuliut  contsgicascs,  il  <lit  cjn'il  nvnit  ^rit 
nii  coDKtil  général  américain  que  celte  inanii^rp  d'agir  des 
oonsuls  n'Étail  pas  on  accord  avpc  la  politiqtic  des  Étata-TJnis 
au  Japon  ni  avec  nos  oblt|;atioiis  de  respecter  et  d'observer 
IcA  lois  (lu  Japon,  et  ijtiiï  Vacto  des  consuls  est  tiii  dOni 
substantiel  du  droit,  qu'on  ne  peut  mettre  en  question,  de 
ce  gouvernement  pour  emp^clier  l'intioduction  d'au  ft^an 
par  des  vaisscntix  étrangers  dans  les  uuux  territoriales  du 
JajtoD.  ' 

Iniérrr  page  320,  ajouter  à  ta  aott  I. 

Voir  aussi  l'urtide  intituK'  iCourtoisic  ou  droitn,  section  .1A2 
— 407  du  nouvel  ouvrage  de  l'illuàtre  professeur  I^nreiit  sur 
•  /-e  droit  civil  mtcrnaUc»iah<,  1880,  loin.  1,  p.  67.^  fl  G02. 

/wsrtfr  page  331,  Kjne  SS. 

Nous  nitons  do  l'âminent  publlciste  hollandais;  «La  lÂdie 
dn  droit  iiiternniionul  priv^-  consiste  il  trouver  la  solution  dea 
contlits  dcs'Iois,  tout  en  reqvcctant  et  eu  maintenant  la  divcr- 
iH6  des  lois  nationales.  On  peut  même  considérer  cette  diver- 
sité coiiime  la  raison  rl'tire  du  droit  international  priv/-. 
Opcndant  l'étude  tiiômc  de  cette  del1li^^e  science  doit  nous 
convaincre  qu'une  It^gislation  uniforme  est  nécessaire  on  dési- 
rable jiar  rapport,  h  plnxicurs  parties  da  droit. 

«iii™  qu'en  général  les  rfiglcs  dc.«li nO us  i  être  sanctionné»» 
par  des  traités  pour  assurer  la  décision  unîfonnc  des  conflits 
de  lois  n'eiupiètcul  pas  sur  le  tei'raiii  du  législateur  national 
en  tout  ce  qui  concerne  le  droit  matériel  ou  formel  de  ehaqoe 
État,  le  but  qu'on  se  propose  par  des  truitfs  de  oe  (tenre 
n'est  atteint  qne  d'une  manière  incompifite,  si  l'on  n'obtient 
|iaa,  du  moins  sous  quclquet^  rapports,  l'Ailoptien  d'une  légls- 
lulîou  nniforme  inteniatiunale. 

«Rappelons  ici,  dans  le  domaine  du  droit  civil,  les  ri>glrs 
concernant  l'acquisilion  et  la  perte  de  la  nationalité.  La 
diversilé  des  lois  peut  avoir  pour  i^ffet  qu'une  personne  a 
plusieurs  nationalités  ou  -n'en  a  aucune. 

'  Dijilomatic  VarraijnniJnicc,  I87i),  p.  60<, 
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«Linstitnt  de  droit  iotenuitional  a  dScidë,  à  l'unanimité 
(Us  m(mbrcs  présenf^,  que  i'ex^culion  des  jugements  étrangers 
ne  pvut  <ïtre  réglée  il'niie  maiiiÎTe  satiitraiiiaiite  si  l'on  ne 
prend  pour  buse  un  système  uniforme  de  coniptonce  territoriale 
(compétence  rationc  persotta:).!!'' 

laiérer  page  335,  lignr  Z. 

Le  jugement  de  Sir  Robert  Pbillimorc  dans  le  Parlement 
hdffe  n  été  infirmé  par  lu  cour  d'Bppel.  Cette  derui&re  cour 
a  décidé  qu'un  navire,  employé  au  service  des  postes,  appar- 
tenant &  un  souverain  étranger,  ayant  des  officiers  nommés 
par  lui,  ne  peut  iHre  poarsuivi  dfius  la  cour  de  l'amirauté, 
jiar  quelque  procédure  que  ce  soit,  quoique  ce  navire  soit 
employé  nussi  pour  le  transport  des  passagers  oo  de  marchan- 
dises à  frét.^ 

Iiairer  papa  3S'2  amnn  rioit  3,  «u  mol  extradition,  4  lignet 
dn  pitd  d«  la  page- 

Whcaton,  suivant  le  traité  de  Fcelix,  a  considéré  l'extra- 
dition dans  ses  rappnris  avec  les  lii-lits  criminels,  mais  notre 
ami  et  éminent  colK'gue  M.  Wesllalte,  dans  l'introduction  de 
son  nouvel  ouvrage  sur  le  droit  international  privé,  dit:  «Des 
classifications  assez  nombreuses  font  généralement  dn  droit 
criminel  une  brandie  dn  droit  national  publie,  mais  la  question 
de  l'extradition  des  criminels  rentre  dans  le  droit  national 
privé.  Car  elle  est  en  rapport  avec  la  question  de  savoir 
devant  quelle  juridiction  nationale  il  faut  juger  un  criuiineL»' 

'  AasKH,  Droit  inlrrnatiiMal  privé  *l  droit  vni/orme,  Iteeut  de  droit 
inlentatioual  tl  dt  Ugittation  comparé»,  toin>  X1I|  ISSO,  n"  1, 
r-  11  et  13. 

•   Wesi/j,  IHp„rlm;  yol.  XXVIII,  p.  643,  5  Jtilii  1880. 

"  Rtvut  de  dr.iil  international,   1880,  tom.  XII,  p.  37. 


Fin  SO  TOUK  QDATBIKHB. 
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ERRATA. 


Page  36,  note  4,   Talbot  au  lien  de  Balùot. 
a      31,  en  marge,  retrait  an  liea  de  retraite. 
u      60,  ligne  7  Bupprimer  Court  of  Admiralti/. 
n      60,  note  I,  p.  811  au  lien  de  p.  817. 
4      62,     »      1,  Thompson  aa  lien  da  TAcrnipton. 
a      63,     »      1,  15  novembre  1877  eu  liea  de  1857. 
»      S2,     «      1,  I  219,  p.  S3  au  lieu  de  §  126,  p.  Si. 
»      89,     11      2,  p.  2iSfi  in/Va  au  lieu  de  part.  Il,  chap.  IV,  »ect.  6 

infra. 
u      95,  en  marge.   Traité  de   1B74   entre  FAUemagnn   et   la  Russie 

aa  lieu  de  f  Angleterre  et  la  Russie. 
Il    104,         a  Lori  dea  hoitilitéi  an  lien  de  loi»  de»  holtilitds. 

»    120,  ligne  23,  après  aie  roi»  Loaii  SV. 
Il    131  et  122,  note  1,  de  Flauat  au  lieu  de  Ha»iaa. 
»    147,  ligne  9,  le  19  septembre  ^790  an  lien  de  1770. 
»    150,       11      2,  1737  au  lieu  de  1759. 
11    ns,  en  marge,  Consiiiutian  de  1876  au  tien  de  1874. 
11    2ie,        »  1631  au  lieu  de  1637. 

>.    217,         »  1857  au  liea  de  18-37. 

11    245,  i>  immigration  au  lieu  de  etnigration. 

11    254,  ligne  10,  24  octobre  1844  an  lieu  de  24  teptembre  1841. 
Il    258,       Il       7,  24  octobre  au  lieu  de  4  octobre  1844. 
Il    264,  en  marge,  novembre  1860  au  lien  de  novembre  1861. 
11    310,  Rolin-Jaeqaemyns  an  lieu  de  Rolin-Jncqiiemyne. 
11    321,  ligne  16,  Jurisprudence  aa  lieu  âe  juridiction. 
R    353,        Il      25,  onl  Beroi  au  lieu  de  aonl  seroi. 
Il    373,  mettre  des  marques  de  cilalion  avant  et  après  utelle  a  été 

la  loi   de  tonte  nation  civilisée.» 
11    450,  ligne  3,  repria  {recnptureJ)  au  Heu  de  recnpiuré. 
Il    450,      11     37,  pour  de  lele  crimes  ou  délits  au  lieu  de  pour  crimes 

et  délits. 
0     450,      11      38,   supprimer  ou  toute  personne  qu'il  aura    autorisée    à 

cet  effet. 
Il    456,     Il     33,  supprimer  de  cet  acte. 
Il    505,  en  marge,  appliquer  au  lieu  d'interpréter. 
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